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LA   NATURALISATION    DES  JUIFS   ALGERIENS 


LA 


Naturalisation  des  Juifs  Algériens 


Après  les  récents  débats  que  le  Parlement  vient  d'instituer  sur 
l'antisémitisme  algérien,  la  question  paraît,  pour  le  moment  du  moins, 
avoir  été  présentée  sous  tous  ses  aspects  et  aussi  résolue  dans  ses 
points  essentiels.  Malheureusement,  la  réalité  ne  répond  pas  à  ces 
espérances  ;  d'abord  la  lecture  des  discours  prononcés  à  la  tribune  — 
nous  entendons  une  lecture  complète  et  fidèle  —  n'est  encore  faite  que 
par  un  très  petit  nombre  de  citoyens  et  sur  ce  point  essentiel  l'éduca- 
tion de  la  démocratie  n'est  môme  pas  commencée. 

Il  faut  donc  reprendre  et  développer  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  devenus 
aussi  vulgaires  et  aussi  répandus  que  les  calomnies  auxquelles  ils 
répondent,  —  les  arguments  développés  par  les  principaux  orateurs. 
Ensuite  quelle  que  soit  l'importance  du  remarquable  discours  pro- 
noncé par  M.  Barthou  et  de  celui  de  M.  Rouanet,  dont  il  faut  bien  que 
nous  disions  même  ici  qu'il  a  été  admirable  puisque  tel  fut  l'avis 
unanime,  les  orateurs  ont  dû  laisser  de  côté  un  certain  nombre  de 
faits  et  d'arguments  qui  ne  pouvaient  ou  ne  devaient  prendre  place  dans 
leur  discussion .  Enfin  en  Algérie,  pour  dire  comme  cet  autre,  la  sarabande 
continue  :  chaque  journée  apporte  son  lamentable  contingent  d'injustices 
et  de  sauvageries  nouvelles.  On  en  est  venu  maintenant  à  déterrer 
les  cadavres  des  petits  enfants  et  à  jeter  aux  chacals  leur  pauvre  petit 
corps  tout  blanc  où  se  devine  encore  la  trace  des  embrassements 
maternels.  Il  faut  que  les  honnêtes  gens  ne  se  lassent  pas  de  parler  et 
d'écrire,  de  discuter  et  de  révéler  la  vérité  tant  que  les  autres  conti- 
nueront à  commettre  des  forfaits  et  à  répandre  le  mensonge.  Sans 
doute  la  tâche  est  difficile  :  depuis  de  longues  années  par  tous  les 
moyens  on  trompe  la  métropole  et  on  crée  les  plus  odieuses  légendes. 
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Mais  les  amis  de  la  justice  et  du  droit  en  ont  vu  bien  d'autres;  ils  ont 
vaincu  d'autres  gens  que  ceux  qui  composent  la  bande  antisémite. 


I 

Les  politiciens  de  l'antisémitisme  paraissent  borner  pour  le 
moment  leurs  vœux  à  l'abrogation  du  décret  Crémieux,  source  de 
tous  les  maux  qui  désolent  l'Algérie,  mystérieux  ou  suspect  dans  ses 
origines,  funeste  dans  ses  effets.  Bien  que  de  pareilles  assertions  ne 
puissent  aujourd'hui  s'expliquer  autrement  que  par  une  coupable 
ignorance  ou  une  absolue  mauvaise  foi,  il  faut  bien  refaire  encore 
l'historique  de  ce  fameux  décret  du  24  octobre  1870  puisque  les 
antisémites  prétendent  encore  parler  à  la  Chambre  «  des  diffi- 
cultés spéciales  qui  sont  nées  de  la  naturalisation  improvisée  des 
Juifs  algériens  en  1870  »  (i)  et  imposée,  «  au  moment  où  la 
France  était  assaillie,  par  M.  Crémieux  qui  s'intitulait  président  de  la 
délégation  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  »  (2).  Heureux 
encore  les  naturalisés  de  1870  quand  leurs  adversaires  ne  prétendent 
pas  que  le  décret  lui-même  n'est  qu'une  mystification,  que  le  document 
n'a  jamais  porté  les  signatures  authentiques  qu'on  lui  attribue,  qu'il 
est  l'œuvre  personnelle  de  M.  Crémieux  tout  seul.  En  effet,  dans  un 
parti  où  l'on  a  le  faux  très  facile  et  où  l'on  représente  la  France  montrant 
du  doigt  Israël  au  pilori  et  appuyant  son  bouclier  sur  le  marbre 
tumulaire  sous  lequel  repose  «  Henry,  malheureuse  victime  du 
Juif  »  (3),  il  est  naturel  qu'on  prête  généreusement  ses  qualités  à 
autrui.  Avant  le  faux  patriotique  il  y  aurait  eu  le  faux  religieux  :  il 
s'est  trouvé  un  député  pour  l'insinuer,  un  antisémite  algérien  pour  le 
démontrer  péremptoirement,  de  nombreux  journalistes  pour  l'affirmer 
ensuite  et  parmi  eux  un  publiciste  jusque-là  très  modéré,  mais  devenu 
règystèrique ,  pour  bien  prouver  qu'entre  Italiens  d'origine  on 
s'entendrait  toujours  quand  il  s'agit  de  lutter  contre  la  solidarité  juive, 
la  seule  évidemment  qui  existe.  A  l'en  croire,  les  Algériens,  tout  comme 
M.  Dupuy  en  1894,  ont  été  victimes  d'une  mystification  (4). 

(i)  Chambre  des  députés,  séance  du  8  mai  1899,  discours  de  M.  Marchai, 
Journal  officiel,  page  1520. 

(2)  Journal  officiel,  page  1322.  Cette  étrange  assertion  fut  immédiatement  rectifiée. 
Et  dans  l'instanj  où  M.  Marchai  parlait  de  celui  qui  s'intitulait...  M.  Gust.  Rouanet 
répliquait  :  qui  était  président  de  la  délégation  du  gouvernement  de  la  Défense 
nationale. 

A  l'extrême  gauche.  —  C'était  un  excellent  républicain  ! 

(3)  L'auteur  de  ce  chef-d'œuvre  artistique,  distribué  gratuitement  en  guise  d'étrennes 
par  y  Anti-juif  oranais,  1B99,  est  l'intelligent  inventeur  de  l'aimable  facétie  dont  fut 
victime  l'ouvrier  bijoutier  dont  nous  avons  conté  la  triste  mésaventure.  (Numéro  du 
15  mai  1899.) 

(4)  Écho  d'Oran,  numéro  du  19  février  1898. 
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Malheureusement  la  plaisanterie  était  un  peu  forte  et  on  a  dû, 
même  parmi  les  plus  purs,  abandonner  le  coup  de  la  mystification  pour 
s'en  tenir  seulement,  comme  le  publiciste  précité,  «  à  démontrer  dans 
quelles  conditions  vraiment  singulières  le  décret  fut  promulgué  ».  Eh 
bien,  nous  allons  démontrer,  nous  aussi,  une  fois  de  plus,  d'abord  dans 
quelles  conditions  il  fut  promulgué  et,  en  même  temps,  comment  les 
antisémites  comprennent  la  véracité  historique  et  renseignent  ceux  qui 
les  lisent  ou  les  entendent. 

Après  Louis  Forest  (i),  dont  l'excellent  travail  résume  avec  une 
clarté  décisive  tous  les  documents  imprimés  sur  la  question  ;  après 
M.  Louis  Barthou  (2),  qui  eut  à  sa  disposition  comme  ministre  tout  le 
dossier  administratif;  après  M.  Rouanet,  qui  a  eu  le  mérite  au  moment 
où  l'on  croyait  la  question  épuisée  de  verser  aux  débats  un  document 
qui  en  éclaire  tout  un  côté  nouveau,  rappelons  que  la  naturalisation 
des  Israélites  indigènes  fut  une  œuvre  lentement  préparée,  très  sérieu- 
sement discutée,  et  décidée  enfin  sur  la  demande  réitérée  de  tous  les 
conseils  élus  de  l'Algérie,  des  trois  consistoires  réunis  à  Alger.  «  Les 
publicistes  étaient  unanimes,  écrit  à  ce  propos  M.  Henri  Louis  (3)  ré- 
sumant toute  la  question  en  traits  frappants  et  décisifs.  MM.  de  Bau- 
dicour  dès  1847,  Ch.  Gillotte  en  1858,  Jules  Delsieux  en  i8éo,  le  pré- 
sident Fregier,  en  1865,  réclamaient  la  naturalisation  collective  des 
Israélites  indigènes. 

...  En  effet  les  Juifs  algériens  formaient  dans  la  colonie  un  groupe  relati- 
vement peu  nombreux;  ils  n'étaient  que  38,000  et,  par  suite,  leur  naturalisation 
apparaissait  comme  une  expérience  sans  danger.  Mêlés  à  la  vie  moderne  par 
les  affaires,  enclins  à  rechercher  l'instruction  française,  les  Juifs  étaient  déjà  en 
partie  assimilés  et  M.  de  Fourtou,  en  1871,  dans  un  rapport  qui  n'est  pas  sus- 
pect puisqu'il  conclut  contre  eux,  pouvait  dire  : 

«  Dans  les  grandes  cités  de  notre  colonie,  un  grand  nombre  d'Israélites 
ont  atteint,  par  l'éducation  et  par  les  moeurs,  le  niveau  moral  de  la  société 
européenne  qui  les  entoure.  Ceux-là,  dignes  en  toutes  choses  de  leurs  core- 
ligionnaires de  France,  ont  souvent  rendu  à  notre  pays  de  réels  services,  et 
ils  ont  conquis,  au  milieu  de  nos  concitoyens  de  l'Algérie,  tune  place  qu'il  est 
juste  de  reconnaître  et  d'honorer.  » 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  groupe  juif  était  fidèle.  Son  attachement  à  la 
France,  tout  de  suite  déclaré,  ne  s'était  jamais  démenti.  Pendant  la  période  de 
conquête,  ils  avaient  fourni  nombre  d'interprètes  dévoués,  quelques-uns  même 
héroïques  ;  ils  avaient  donné  à  l'armée  quelques    brillants  officiers  de  spahis 


(i)  Louis  Fôrest.  La  Naturalisation  des  Juifs  Algériens.  P.iris.  Le  Sène,  Houdin   et 
C',  éditeurs. 

(2)  Louis  Barthou.  Chambre  des  députés.  Journal  officiel,  séances  du  19  février  1898 
et  15  mai  1898. 

(3)  Le  Siècle  du  8  mai  1899  :  Le  décret  Crémieux.  Ses  origines. 
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(Aron,  Carrus)  ;  ils  avaient  vaillamment  soutenu  le  principal  effort  du  siège 
d'Oran  en  1833  (ce  sont  les  termes  mêmes  dont  se  sert  Jules  Delsieux). 
Depuis,  on  ne  les  avait  vus  tremper  dans  aucune  rébellion;  et,  en  1870,  on  devait 
les  voir,  dès  la  déclaration  de  guerre  et  avant  leur  naturalisation,  à  Alger,  à 
Oran,  à  Milianah,  s'engager  comme  volontaires  et  comme  miliciens  et  se 
montrer  ainsi  aptes  aux  fonctions  civiques  qu'ils  sollicitaient. 

Car  ils  les  sollicitaient,  et  cela  même  était  encore  un  titre.  Ils  deman- 
daient à  être  incorporés  à  la  France.  Ils  le  demandaient  instamment,  par  voie 
de  pétitions,  durant  les  dernières  années  de  l'Empire,  c'est-à-dire  en  un  temps 
où  ils  ne  pouvaient  prévoir  que  le  droit  de  cité  leur  conférerait  le  droit  électoral, 
refusé  alors  aux  Français  d'Algérie. 

D'autre  part  et  depuis  1848  surtout  la  séduisante  théorie  de  l'as- 
similation des  colonies  à  la  métropole  avait  gagné  l'unanimité  des  suf- 
frages dans  l'école  idéaliste  où  se  recrutaient  presque  tous  les  libéraux. 
Quoi  de  plus  naturel  alors  que  de  songer  à  entrer  dans  la  voie  de  l'as- 
similation pratique,  en  commençant  par  les  Juifs  indigènes  de  l'Algérie 
dont  tous  les  corps  représentatifs  ne  cessaient  de  réclamer  la  naturali- 
sation. 

Elle  n'était  pas  en  effet  sollicitée  seulement  par  les  théoriciens  de 
la  métropole,  les  publicistes  de  la  colonie  et  les  consistoires  Israélites 
algériens;  dès  1859,  le  Conseil  général  d'Oran  formulait  un  vœu  iden- 
tique et  le  renouvelait  en  1861.  De  1865  à  1870  les  conseils  généraux 
des  trois  provinces  réclamaient  chaque  année  la  même  réforme  que 
toute  la  presse  algérienne  recommandait  à  la  bienveillance  particulière 
du  gouvernement.  La  Cour  de  Cassation  avait,  en  1864,  reconnu  aux 
Juifs  algériens  la  qualité  de  Français;  en  1865,  le  Sénat  reconnaît,  sur 
le  témoignage  des  généraux  ayant  commandé  en  Algérie,  «  que  les  Is- 
raélites ont  rendu  d'utiles  services  »;  le  sénatus-consulte  de  1865  les 
proclame  sujets  français,  mais  leur  laisse  leur  statut  personnel,  qui  pro- 
voque d'inextricables  difficultés  issues  des  différences  irréductibles  entre 
le  droit  coutuinier  biblique  et  la  législation  française.  La  question  avait 
donc  été  examinée  sous  toutes  ses  faces,  élucidée  par  de  nombreux 
rapports,  et  la  solution  était  soumise  le  8  mars  1870  à  l'examen  du 
Conseil  d'État,  alors  même  où  se  discutait  ati  Corps  législatif  l'interpel- 
lation qui  devait  clôturer  la  célèbre  enquête  algérienne  faite  par  le 
comte  Le  Hon. 

«  Il  est  indispensable,  disait-il,  de  donner  aux  Israélites  les  satisfac- 
tions demandées  et  de  faire  rentrer  dans  le  sein  de  la  grande  famille 
française  les  38,000  Israélites  qui  sont  aujourd'hui  dans  la  condition 
difficile  et  même  impossible  que  leur  a  faite  le  sénatus-consulte  de 
1865.  » 

Le  projet  de  décret  soumis  au  Conseil  d'État,  qui  avait  dès  1861 
examiné  la  question,  contenait  deux  articles  :  «  l'un  édictant  la  natura- 
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lisation  collective  des  Israélites,  l'autre  permettant  aux  Israélites  de 
faire  dans  le  délai  d'un  an  une  déclaration  formelle  et  personnelle 
dans  laquelle  ils  renonçaient  au  bénéfice  de  la  qualité  de  citoyens  fran- 
çais »  (i). 

Bien  qu'on  eût  dit  et  écrit  le  contraire,  ce  projet  fut  étudié  avec 
le  plus  grand  soin  par  les  sections  de  législation  et  de  la  guerre,  qui 
tinrent  deux  séances  générales,  nommèrent  un  rapporteur  et  saisirent 
de  la  question  le  maréchal  deMac-Mahon,  gouverneur  général.  Celui-ci 
fit  une  enquête  auprès  des  trois  préfets  et  de  trois  généraux  de  division 
d'Algérie  qui  se  partagèrent  exactement  par  moitié.  Dès  le  29  mars,  le 
gouverneur  général  se  déclarait  uniquement  opposé  à  l'article  2  du 
projet,  car  il  fallait  «  éviter  le  spectacle  fâcheux  de  toute  une  classe 
d'Algériens  répudiant  la  nationalité  française  et  dédaignant  ce  qu'ils 
devraient  accepter  ».  Le  14  juin  1870,  le  maréchal  rappelait  de  nouveau 
son  système,  faisant  «  résulter  la  naturalisation  d'une  simple  décla- 
ration   faite    par   l'intéressé    devant    l'autorité    de    son    domicile... 
Mais,  ajoutait-il,  depuis  lors  la  question  a  marché  et  changé  de  ter- 
rain :  au  point  de  vue  constitutionnel,  il  me  semble  qu'après  le  plé- 
biscite du  8  mai,  une  loi  dans  tous  les  cas  est  devenue  nécessaire.  » 
Et  c'était  le  seul  point  sur  lequel  hésitait  encore  le  gouvernement, 
comme  a  omis  de  le  dire  M.  Laferrière,  qui  tout  en  révélant  des  docu- 
ments encore  inconnus,  les  a  présentés  confusément  et  accompagnés 
d'une  conclusion  incomplète.  On  y  retrouve  bien  la  politique  caute- 
leuse et  timorée  du  seul  gouverneur  qui  ait  osé,  depuis  1870,  insinuer, 
pour  plaire  aux  fauteurs  des  pires  désordres,  qu'on  pouvait  enlever  à 
des  citoyens  français  jouissant  depuis  trente  ans  de  leurs  droits  civiques, 
la  personnalité  politique,  qu'ils  tiennent  pour  eux  et  leurs  enfants  du 
double  bénéfice  de  la  loi  et  de  la  naissance.   11  est  faux  de  soutenir, 
comme  l'a  fait  M.  Laferrière,  qu'après  l'enquête  le  gouvernement  im- 
périal pouvait  avoir  changé  d'avis  et  que  le  Conseil  d'État  allait  agir 
en  conséquence  «  lorsque  éclata  la  guerre  ».  C'est  une  calomnie  de 
plus  :  la  promulgation  du  décret  ne  fut  nullement  due  aux  événements 
qui  suivirent  la  déclaration  de  guerre,  puisque  le  17  juillet  1870  le  garde 
des  sceaux,  interrogé  au  Corps  législatif  par  M.  Crémieux,  déclarait  que 
le  gouvernement  n'était  plus  arrêté  que  par  une  question  de  droit  : 
«  La  naturalisation  peut-elle  se  faire  en  vertu  d'un  décret  ou  exige-t-elle 
une  loi?...  Je  le  répète,  ce  qui  nous  arrête,  c'est  uniquement  une 
question  de  forme.  »  (Très  bien!  Très  bien!) 

En  septembre,  les  républicains  au  pouvoir,  fidèles  à  leur  pro- 
gramme, se  rendent  aux  vœux  de  l'Algérie  tout  entière  qui  réclamait 


(i)  Journal  Officiel.   Séance  du   15  mai  1899.  Discours  de  M.  Barthou.  —  Voir 
aussi  le  discours  du  même,  séance  du  19  février  1898. 
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les  libertés  politiques  refusées  par  l'Empire  et  l'assimilation  à  la  métro- 
pole. Sans  doute  la  délégation  de  Tours  eût  pu  se  réfugier  dans  cette 
politique  d'abstention  et  d'inertie,  la  seule  qui  soit  pratiquée  par  cer- 
tains hommes  d'État,  soucieux  avant  tout  de  leur  tranquillité  person- 
nelle. Sans  doute  aussi,  trente  ans  après  les  décisions  prises  et  quand 
la  théorie  de  l'assimilation  est  condamnée  par  la  pratique,  les  prophètes 
du  passé  et  autres  publicistes  éminents  à  la  manière  de  M.  Leroy- 
Beaulieu,  peuvent  tout  à  leur  aise  écrire  que  la  délégation  de  Tours 
aurait  dû  considérer  ses  pouvoirs  comme  très  limités  en  droit  et  agir 
le  moins  possible. 

Mais  ces  hommes  convaincus,  ces  républicains  de  48  n'admettaient 
pas  qu'une  fois  au  pouvoir  il  y  eût  avec  les  principes  ardemment 
défendus  dans  l'opposition  des  accommodements  jésuitiques.  De  plus, 
il  fallait  pacifier  l'Algérie,  privée  de  troupes  régulières,  en  donnant  au 
comité  qui  s'agitait  des  légitimes  satisfactions  :  au  moment  où  il  fal- 
lait armer  la  garde  nationale,  il  était  impossible  de  ne  point  accorder 
les  droits,  sans  risquer  de  déchaîner  la  guerre  civile.  Enfin  l'eussent-ils 
voulu,  les  délégués  de  Tours  n'auraient  pas  pu  rester  dans  le  statu  quo. 
Les  Algériens  avaient  envoyé  auprès  du  gouvernement  des  hommes 
d'action  qui  fatiguaient  Gambetta  de  leurs  instances.  Crémieux  devait 
donc  agir,  exécuter  le  programme  dont  la  réalisation  était  passionné- 
ment attendue  et  il  agit  avec  une  telle  ampleur  de  vue  et  dans  un 
esprit  de  libéralisme  et  d'à-propos  si  incontestable,  qu'en  somme  la 
constitution  algérienne  repose  encore  sur  les  bases  jetées  par  Adolphe 
Crémieux.  Malgré  des  rectifications  de  détail  nécessitées  par  l'expé- 
rience et  les  modifications  qu'il  fallut  apporter  à  une  œuvre  hâtivement 
faite  dans  une  période  de  troubles,  l'Algérie  doit  son  organisation 
actuelle  aux  trente  décrets  rendus  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
justice  par  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale.  Et  quand  les  anti- 
juifs réclament  si  imprudemment  contre  l'un  d'entre  eux,  ils  prouvent 
une  fois  de  plus  ce  que  vaut  leur  républicanisme.  «  Faites  attention  aux 
conséquences  de  vos  paroles,  leur  disait  M.  Barthou;  prenez  bien  garde, 
excellents  républicains  que  vous  êtes,  que  vos  paroles  ne  se  retournent 
contre  vous  et  qu'on  en  induise  demain  que  tous  les  décrets  rendus 
par  le  gouvernement  ou  sa  délégation  sont  des  décrets  illégaux.  »  Ce 
ne  serait  rien  moins  que  la  destruction  du  régime  civil  que  n'a  pas  osé 
faire  l'Assemblée  de  malheur,  l'Assemblée  de  1 871,  et  le  retour  aux  pra- 
tiques administratives  que  l'Empire  lui-même  avait  dû  abandonner. 
Qu'on  ne  l'oublie  pas,  en  effet  Crémieux,  par  cette  série  de  décrets 
qui  font  une  œuvre  une  et  synthéthique,  et  telle  qu'on  ne  peut  en 
supprimer  une  partie  sans  détruire  l'ensemble,  établit  le  gouvernement 
civil,  réalise  l'assimilation  tant  souhaitée,  crée  les  trois  départements, 
place  les  bureaux  arabes  sous  l'autorité  des  préfets,  dote  l'Algérie  de 
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conseils  généraux  et  municipaux  élus  comme  dans  la  métropole, 
réforme  le  jury,  institue  les  cours  d'assises,  diminue  le  domaine  mi- 
litaire, simplifie  les  formalités  financières. 

Telle  est  l'œuvre,  —  discutable  mais  logique  et  suivie  —  que 
réalisèrent  ces  trente  décrets.  L'un  d'entre  eux,  signé  le  24  octobre, 
avec  huit  autres,  par  Gambetta,  Glais-Bizoin,  Fourichon  et  Crémieux, 
proclamait  citoyens  français  les  38,000  indigènes  Israélites  qui  habi- 
taient alors  l'Algérie.  Le  lendemain  même  de  la  signature,  Crémieux 
recevait  de  Gambetta  la  lettre  suivante  : 

a  Mon  cher  maître,  je  vous  prie  de  faire  insérer  immédiatement 
les  décrets  relatifs  à  l'Algérie;  il  est  impossible  de  prolonger  plus  long- 
temps l'attente  des  délégués;  c'est  s'exposer  gratuitement  à  une  pro- 
testation de  leur  part,  dont  l'effet  moral  serait  d'autant  plus  déplorable 
que  les  bonnes  apparences  seraient  de  leur  côté.  » 

La  promulgation  eut  lieu  le  28  octobre. 

On  connaît  maintenant  la  genèse  du  décret  Crémieux.  II  ne  fut  ni 
le  résultat  d'une  improvisation,  ni  le  produit  d'un  préjugé  religieux. 

Ministre  au  pouvoir,  Crémieux  exécuta  ce  qu'il  avait  demandé 
dans  l'opposition.  Philosophe,  il  accomplit,  en  1870,  en  faveur  des  Juifs 
d'une  colonie  française,  ce  qu'il  avait  contribué  à  faire,  en  1848,  pour 
les  nègres  d'une  autre  colonie.  Juif,  il  ne  fut  pas  moins  philosémite 
que  Baudicour,  Delsieux,  Fregier,  Warnier  et  tous  les  publicistes  con- 
temporains. Démocrate,  il  déféra  au  vœu  exprimé  vingt  fois  par  les 
corps  élus  de  l'Algérie.  Républicain,  il  ne  crut  pas  devoir  être  moins 
libéral  que  le  comte  Le  Hon,  Emile  Ollivier  et  Napoléon  III. 

Il  faut  donc  en  finir  une  fois  pour  toutes  avec  la  légende  ressassée 
par  les  antisémites  algériens  :  la  naturalisation  des  Israélites  indigènes 
n'est  pas  l'œuvre  personnelle  de  Crémieux  :  le  décret  porte  la  signa- 
ture de  toute  la  délégation  de  Tours.  Elle  n'est  pas  une  mesure  prise 
spécialement  par  un  Israélite  en  faveur  de  ses  coreligionnaires.  Le 
décret  fait  partie  d'une  œuvre  d'ensemble  qui  réalise  le  programme 
républicain  de  l'époque.  Elle  n'est  pas  davantage  un  acte  d'improvisa- 
tion hâtive  et  surprenante  :  depuis  vingt-cinq  ans  on  la  réclamait  de 
toutes  parts  et  l'Algérie  l'accueillit  comme  une  œuvre  de  justice  et  de 
progrès.  Veut-on  savoir  en  eflfet  qui  était  nommé  député  d'Alger  une 
année  après  le  décret  de  naturalisation?...  Adolphe  Crémieux. 

II 

Dans  l'impossibilité  où  ils  sont  de  représenter  désormais  comme 
une  mystification  ou  un  coup  de  surprise  la  naturalisation  qu'ils  ont 
eux-mêmes  sollicitée  et  accueillie  avec  enthousiasme  comme  le  fit 
M.  Marchai  dans  la  Solidarité,  les  antisémites  essaient  d'interpréter  les 
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faits  selon  la  méthode  du  Père  Loriquet.  A  les  en  croire,  l'auteur 
lui-même  du  décret  fut  effrayé  de  son  œuvre  :  aussitôt  après  l'avoir 
créée,  il  recule  terrifié.  Telle  est  l'horrifique  histoire  qu'un  ex-député 
d'Alger  a  prétendu  insinuer  à  la  profonde  stupéfaction  d'un  auditoire 
dont  il  connaissait  l'incompétence. 

Et,  messieurs,  disait  complaisamment  l'ex-député  Samary,  la  situation 
créée  par  ce  décret  était  si  grave,  que  Crémieux  lui-même  fut  effrayé  de  son 
œuvre.  Le  23  novembre  1870  il  télégraphiait  de  Tours  la  dépêche  suivante  : 
«  Justice  à  commissaire  extraordinaire,  Alger.  —  Vos  observations  relatives  à 
la  présence  des  Israélites  sont  sages .  Invitez  très  confidentiellement  les  maires 
à  omettre  sur  les  listes  ceux  des  Israélites  indigènes  qui  ne  réclameront  pas  ou 
que  leur  éducation  exceptionnelle  n'y  appelle  pas  naturellement.  Il  faut  un 
commencement.  Le  principe  est  sauf.  Une  pratique  habile  le  fera  passer  dans 
les  moeurs  avec  le  temps.  » 

Cette  dépêche  est  typique,  car  elle  indique  que  l'auteur  de  l'œuvre  jugeait 
déjà  lui-même  les  dangers  de  son  œuvre.  Mais  il  s'en  apercevait  un  peu  tard. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MoNTFORT,  —  Mon  chcr  Collègue,  voudriez-vous 
bien  nous  redire  sous  quelle  forme  après  la  promulgation  du  décret  Crémieux 
son  auteur  a  recommandé  de  prendre  certaines  mesures  de  précaution  dont 
vous  venez  de  parler  ?  C'est  un  côté  nouveau  de  la  question  qui  paraît  fort 
intéressant . 

M.  Paul  Samary. —  C'est  un  télégramme  de  Tours  daté  du  23  novembre 
1870  et  qui  est  envoyé  au  commissaire  du  gouvernement  en  Algérie. . . 

A  gauche.  —  Lisez  !   Lisez  !... 

M.  Paul  Samary.  —  Je  viens  de  vous  le  lire,  mais  je  veux  bien  vous  en 
faire  une  seconde  lecture.  Il  en  vaut  la  peine. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  M.  Samary  l'a  lu  tout  à  l'heure  et  il  en  a  indiqué 
l'origine,  il  serait  plus  simple  d'écouter  que  de  faire  relire. 

M.  Paul  Samary.  —  Je  relis,  car  il  a  sa  valeur.  (L'orateur  répète  tex- 
tuellement la  citation  faite  plus  haut,) 

M .   LE  VICOMTE  DE  MoNTFORT.  —  C'est  une  véritable  perle  ! 

M.  Paul  Samary.  —  J'avais  donc  raison  de  dire  que  beaucoup  d'esprits 
sages  estimaient  qu'une  faute  considérable  avait  été  commise,  que  des  réclama- 
tions si  nombreuses  avaient  suivi  ce  décret  que  l'auteur  lui-même  avait  été 
effrayé  de  ses  conséquences... 

Il  est  évident  que  la  dépêche  Crémieux,  ainsi  lue  et  relue  devant 
une  Chambre  qui  écoute  sans  avoir  le  texte  sous  les  yeux  et  qui  de 
plus  a  confiance  dans  la  citation  faite  par  l'orateur,  ne  souffrait  qu'une 
seule  interprétation  :  l'auditoire  devait  comprendre  qu'il  s'agissait  des 
listes  électorales  et  que  Crémieux  proposait  d'inviter  très  confidentiel- 
lement le  maire  à  ne  pas  inscrire  une  partie  de  ceux  qu'il  venait  de 
faire  citoyens  et  qu'il  jugeait  lui-même  indignes  du  titre  qui  leur  était 
accordé.  C'était  l'abrogation  ou,  pour  employer  le  style  Laferriére,  la 
revision  réclamée  par  Crémieux  lui-même  un  mois  après  la  promulga- 
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tion  du  décret  qu'il  venait  de  signer,  et  on  pouvait  bien  dire  avecM.de 
Montfort,  un  de  ces  réactionnaires  qui  sont  les  meilleurs  alliés  des 
républicains  algériens  :  «  C'est  une  véritable  perle  !  » 

Seulement  il  ne  s'agit  pas  d'une  dépêche  mais  d'une  lettre  ;  elle 
n'est  pas  du  23  novembre  mais  du  29.  Enfin  il  ne  s'agit  nullement  de 
listes  électorales  mais  de  la  liste  du  jury,etCrémieux  répond  en  approu- 
vant les  propositions  d'après  lesquelles  on  n'inscrira  sur  la  liste  que  les 
Israélites  justifiant  de  leur  âge  et  de  leur  indigénat,  et  sachant  non  seu- 
lement écrire  mais  encore,  condition  aggravante  qu'on  leur  appliquait 
à  eux  seuls,  sachant  rédiger  couramment  en  français.  Il  écrivait  non 
pas  :  Vos  observations  relatives  à  la  présence  des  Israélites  sont  sages, 
ce  qui  donne  à  tout  le  reste  une  signification  générale  et  politique  qui 
a  trompé  toute  la  Chambre,  mais  :  «  Vos  observations  relatives  à  la 
présence  des  Israélites  dans  les  jurys  sont  sages!  »  Et,  le  21  décembre, 
il  revenait  sur  la  même  pensée  en  disant  :  «  Le  moyen...  présente  le 
double  avantage  d'être  à  la  fois  très  efficace  et  emprunté  à  cette  même 
assimilation  que  nous  cherchons  à  développer.  C'est  parfait.  » 

On  voit  comment,  en  omettant  trois  mots  dans  la  lettre  de  Cré- 
mieux,  M.  Samary  a  totalement  dénaturé  la  pensée  de  l'auteur,  et  il  n'y 
a  qu'un  député  venu  d'Alger,  avec  la  mentalité  spéciale  aux  antisémites 
de  cet  heureux  pays,  qui  puisse  présenter  à  la  tribune  du  parlement 
français  un  texte  ainsi...  tripatouillé. 

Pour  incriminer  l'acte  de  Crémieux,  on  a  encore  eu  recours  à 
.  une  autre  plaisanterie  :  les  antisémites  algériens  se  sont  découverts 
tout  à  coup  philosémites  ardents.  Ces  braves  gens  ont  entendu  prendre 
la  défense  de  ces  pauvres  Israélites  algériens,  malmenés  par  un  core- 
ligionnaire maladroit  et  ignorant  qui  leur  a  imposé,  malgré  eux,  une 
naturalisation  qui  leur  faisait  horreur.  Sans  doute  les  consistoires 
algériens  la  réclamaient  avec  instance  ;  mais,  comme  le  disait  en  1871 
le  réactionnaire  du  Bouzet,  auquel  les  antisémites  peu  Imaginatifs  ont 
emprunté  tous  leurs  arguments,  les  consistoires  «  ont  usé  de  leur 
pouvoir  absolu  sur  la  masse  pour  demander  en  son  nom  la  qualité  de 
citoyens  français  ».  Ne  répliquez  pas  que  les  consistoires  représentent 
précisément  la  masse,  que  celle-ci  a  manifesté  ses  vœux  sous  forme 
de  pétitions,  d'adresses,  de  missions,  car  alors  on  vous  répondra  par 
le  mot  qui  est  la  raison  suprême  :  «  A  bas  les  Juifs  !  »  Evidemment, 
c'est  concluant.  Sans  doute  aussi  vous  ajouterez  que  les  Israélites  ont 
immédiatement  accepté  le  service  militaire,  mais  les  antisémites 
affirment  de  plus  belle  que  la  certitude  d'être  affranchis  du  service 
militaire  compensait  à  leurs  yeux  et  largement  l'absence  de  nationalité. 
Reste,  en  somme,  contre  l'initiative  prise  par  Crémieux  en  1870,  un 
seul  argument  qui  ait  quelque  force  apparente  :  il  a  été  adroitement 
insinué  par  M.  Laferrière  qui,  dans  cette  circonstance  comme  dans 
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toutes  les  autres,  montre  bien  qu'il  se  sépare  de  l'antisémitisme  violent 
et  de  M.  Drumont  ainsi  que  de  ses  amis,  puisqu'il  s'approprie  toutes 
leurs  thèses  et  accepte  leurs  propositions  de  lois. 

Pour  établir  que  les  indigènes  ne  souhaitaient  pas  le  présent  à  eux 
fait  par  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  on  rappelle  que,  dés 
1865  à  1871,11  y  eut  seulement  m  Israélites  qui  sollicitèrent  la  natura- 
lisation française.  Seulement,  avec  leur  bonne  foi  habituelle,  les 
proscripteurs  oublient  la  réponse  typique  opposée  à  ce  sophisme  par 
Crémieux  : 

Me  demandez-vous  encore  pourquoi  j'ai  imposé  la  naturalisation  aux  Juifs 
qui  ne  la  voulaient  pas  ?  J'ai  répondu  au  nom  de  la  morale  ;  je  vais  répondre 
au  nom  de  la  religion.  Chez  les  Juifs,  la  loi  civile,  c'est  la  loi  religieuse  , 
c'est  Dieu  qui  a  tout  ordonne,  et  enfreindre  la  loi  de  Dieu,  c'est  encourir  les 
plus  terribles  anathèmes.  Or,  vous  ne  voulez  pas  violer  la  conscience,  la  foi 
de  ces  hommes,  dont  les  personnes  vaincues  sont  sous  votre  domination, 
mais  dont  la  religion  inaccessible  ne  peut,  sans  une  épouvantable  oppression, 
être  réduite  à  néant. 

Par  une  admirable  prévoyance  (que  les  croyants  disent  croyance  divine), 
la  loi  de  Dieu  peut,  chez  les  Israélites,  s'allier  avec  la  loi  du  pays.  Un  précepte 
dit  aux  Israélites  :  Suis  la  loi  du  royaume  que  tu  habites  si  on  te  l'impose  ;  la  loi 
devient  alors  un  code.  Ainsi,  sans  abdiquer  la  loi  de  Dieu  qui  est  sa  foi,  l'Israé- 
lite suivra  la  loi  du  pays  qu'il  habite.  On  lui  règle  la  distribution  de  ses  biens, 
il  obéira  ;  on  lui  défend  d'épouser  sa  belle-sœur  à  moins  de  dispenses,  il  se  sou- 
mettra ;  on  lui  interdit  le  (ftwrce,  il  ne  répudiera  pas  sa  femme  ;  i7M'aMt^M«m/>a5 
sa  loi,  puisque  la  loi  du  pays  qu'on  lui  impose  devient  la  loi  de  Dieu. 

Aussi  les  décisions  du  Grand  Sanhédrin  les  déclarèrent  en  1806  régis  par 
la  loi  française,  puisqu'ils  étaient  reconnus  citoyens  français.  Et,  dans  ses  der- 
niers jours,  entraîné  par  des  opinions  décisives,  l'Empire  allait  proclamer  la 
naturalisation  en  masse  des  Israélites  indigènes 

Mais  le  décret  laissait  l'option  libre  aux  Israélite^  :  acceptez  ou  refusez. 
C'était  les  placer  eux-mêmes  entre  la  loi  de  Dieu  et  la  loi  des  hommes  .    .    . 

Devant  l'idée  religieuse,  il  ne  faut  passourireen«/>n7/o;-^il  faut  semettre 
à  la  place  du  croyant,  et,  pour  avoir  son  adhésion,  rassurer  sa  conscience  et 
sa  foi. 

C'est  ce  que  je  demandai  au  Conseil  d'Etat  par  une  note  que  je  confiai  à 
mon  ami  le  général  AUard,  président  de  section  ;  c'est  ce  que  je  demandai 
au  garde  des  sceaux  ;  c'est  ce  que  nous  aurions,  sans  aucun  doute,  obtenu  de 
l'Empire,  puisqu'il  voulait  la  naturalisation  en  masse.  C'est  ce  que  la  déléga- 
tion de  Tours  a  fait  par  son  décret  du  24  octobre. 

Et  ne  dites  pas  que  les  Israélites  d'Alger  se  sont  récriés,  ont  élevé  quel- 
ques plaintes»   au  contraire...   Leurs  consistoires,   en  .'apprenant   auE 

LA  LOI  DU  recrutement  SEMBLE  OUBLIER  LES  ISRAÉLITES  NON  INSCRITS, 
ÉCRIVAIENT     AU     MINISTRE    :     «    Les    JuIFS    ALGÉRIENS    SONT    FRANÇAIS;     ILS 
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VEULENT     SERVIR    LA     FRANCE,    ILS   VEULENT   VIVRE    POUR    ELLE,     ILS    SONT 
PRÊTS    A   MOURIR     POUR   LA   DÉFENDRE.   » 

. . .  Qi-ie  je  finisse  sur  un  point  par  un  fait  qui  ne  laisse  pas  d'avoir  sa 
signification.  Quand  M.  du  Bouzet  m'annonçait  le  résultat  de  la  nouvelle 
élection  du  Conseil  municipal,  il  me  signalait  comme  une  victoire,  dans  les 
trois  premiers  élus,  un  juif  modéré  et  s'applaudissait  du  choix. 

Ma  réponse  à  votre  question  est  complète  (i). 

Mais  en  fait  de  sophistications  historiques  on  n'est  jamais  embar- 
rassé :  s'il  est  impossible  de  trouver  pour  défendre  l'erreur  et  l'in- 
justice un  bon  argument,  il  est  toujours  aisé  d'accommoder  les  faits 
aux  besoins  d'une  mauvaise  cause.  Il  suffit  d'être  un  esprit  libre... 
de  préjugés  scientifiques  et  moraux.  Aussi,  ne  pouvant  plus  soutenir 
contre  l'évidence  manifeste  que  les  Juifs  de  l'Algérie  allaient  être  natu- 
ralisés en  masse  par  le  gouvernement  impérial  et  sur  la  demande 
unanime  des  assemblées  algériennes  et  du  Corps  législatif,  ils  sou- 
tiennent que  les  Algériens  réclamaient,  que  l'Empire  voulait  seulement 
accorder,  la  naturalisation  civile  mais  non  les  droits  politiques.  En 
sollicitant  d'eux-mêmes  cette  revision  tortueuse  et  inique,  laissant 
subsister  les  droits  civils  des  Israélites  et  dont  M.  Laferriére  a  trouvé 
l'ingénieuse  idée  dans  la  brochure  du  Bouzet  accueillie  avec  mépris 
par  l'Assemblée  réactionnaire  de  1871,  on  reviendrait  au  seul  système 
qui  répondait  aux  véritables  vœux  des  hommes  de  1870. 

Rien  n'est  plus  faux;  les  Algériens  demandaient  pour  les  Israélites, 
les  métropolitains  voulaient  qu'on  leur  accordât  et  l'Empire  allait 
leur  décerner  le  titre  de  citoyens  français  avec  tous  les  droits  et  préro- 
gatives attachés  à  cette  qualité.  Au  moment  même  où  M.  Marchai 
prétend  démontrer  que  la  naturalisation  demandée  par  les  Français 
avait  surtout  pour  but  de  régler  «  des  difficultés  d'ordre  judiciaire  », 
qu'il  s'agissait  alors  «  de  préoccupations  d'ordre  essentiellement 
civil  »,  voici  le  vœu  qu'il  omettait  de  citer  et  qui  fut  en  effet  unani- 
mement adopté  en  1869  par  le  conseil  général  d'Alger  : 

«  Considérant  que  chaque  jour  voit  augmenter  les  inconvénients 
et  les  difficultés  que  fait  naître  le  statut  personnel  des  Israélites  indi- 
gènes; 

«  Considérant  qu'il  est  temps  de  faire  cesser  tous  les  doutes  et  les 
incertitudes  que  le  sénatus-consulte  du  14  juillet  1865  a  fait  naître, 
et  qui  se  traduisent  fréquemment  par  des  procès  longs  et  ■  dispen- 
dieux. » 

Jusque-là  en  effet  M.  Marchai  a  raison,  il  s'agit  uniquement  d'in- 
térêts civils  et  on  comprend  la  nécessité  «  d'unifier  une  législation  qui 

(i)  Enquête  sur  les  actes,  etc.  :  Algérie,  tome  II.  Déposition  de  M.  Crémieux, 
page  2}7. 
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produisait  de  déplorables  résultats».  Mais  il  suffit  de  citer  la  fin  du 
dispositif  pour  mettre  en  lumière  le  sophisme  :  Considérant  que  les 
nombreuses  preuves  de  patriotisme  et  les  services  rendus  par  les  indigènes 
israèïites  commandent  impérieusement  que  le  titre  de  citoyens  français  leur 
soit  accordé  sans  retard. 

«  Considérant  enfin  qu'on  ne  saurait  sérieusement  objecter  la 
résistance  qu'une  pareille  mesure  rencontrerait  puisque  le  consistoire 
de  la  province  a,  dans  un  rapport  élaboré  par  son  président  et 
accepté  à  l'unanimité,  demandé  directement  à  l'empereur  leur  éman- 
cipation complète  et  absolue; 

«  Le  soussigné  émet  le  vœu  que  le  Conseil  général  veuille  bien 
s'associer  à  lui  pour  solliciter  l'assimilation  générale  des  Israélites  indi- 
gènes de  l'Algérie.  » 

Il  est  manifeste  qu'on  demandait  non  pas  l'accès  aux  droits  civils 
mais  l'assimilation  générale,  absolue,  et  le  Conseil  d'État,  saisi  de  la 
question,  demandait  au  maréchal  de  Mac-Mahon  des  éclaircissements  au 
point  de  vue  des  résultats  que  produirait  l'inscription  des  Israélites  sur 
les  listes  électorales  et,  après  lecture  des  rapports,  le  gouvernement  se 
déclarait  parfaitement  résolu  à  tenir  sa  promesse.  » 

Il  résulte  évidemment  de  cette  discussion  :  i°  que  Crémieux  n'a 
jamais  eu  l'idée  de  regretter  son  oeuvre  comme  le  laissait  entendre  la 
lettre  tripatouillée  par  M.  Samary  ;  2°  que  la  naturalisation  ne  leur  ^ 
jamais  été  imposée  malgré  eux  ;  3°  qu'ils  ont  eux-mêmes  réclamé  leur 
inscription  d'office  sur  les  listes  de  recrutement  ;  4°  que  c'est  bien  la 
naturalisation  générale,  le  titre  de  citoyens  français  avec  tous  ses  droits 
et  prérogatives  que  l'Algérie  tout  entière  demandait  pour  eux  et  que 
l'Empire  avait  décidé  de  leur  accorder.  Sur  ces  quatre  points  les  allé- 
gations contraires  des  prescripteurs  sont  totalement  fausses  ;  à  part  ce 
léger  détail  elles  sont  très  intéressantes,  car  elles  nous  fournissent  un 
premier  aperçu  de  leur  mentalité. 

Louis  Durieu. 
(A  suivre.) 
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DES    SYNDICATS    ALLEMANDS 


II 


CARTELS.    FEDERATIONS.    COMMISSION    GENERALE 

C'est  dans  un  des  faubourgs  de  Francfort,  à  Bockenheim,  que, 
le  8  mai,  sous  la  présidence  de  C.  Legien,  président  de  la  Commission 
Générale,  \e  Congrès  ouvrit  ses  séances.  La  salle  du  Congres  était  ornée 
de  fleurs,  de  guirlandes,  de  bannières,  d'écussons  sur  lesquels  ressor- 
taient  les  emblèmes  des  diverses  corporations  ouvrières,  les  armoiries 
du  travail.  Au  fond,  derrière  le  bureau,  les  portraits  de  Ferdinand  Las- 
salle  et  de  Karl  Marx  symbolisaient  le  caractère  socialiste  du  mouve- 
ment syndical  allemand.  Le  long  de  trois  rangées  de  tables  de  travail 
étaient  assis  les  chefs  du  mouvement,  parmi  lesquels  il  était  aisé  de 
reconnaître  un  grand  nombre  des  délégués  qui  avaient  pris  part  au 
Congrès  socialiste  de  Stuttgart.  Dans  un  coin,  près  de  la  tribune,  un 
officier  de  police  et  un  agent,  tous  deux  en  uniforme,  écoutaient,  ob- 
servaient, prenaient  des  notes.  Cent  trente  délégués  étaient  là,  qui 
représentaient  495,138  syndiqués  faisant  partie  de  52  organisations 
centralisées.  La  Commission  Syndicale  d'Autriche,  le  Secrétariat  du  Travail 
de  Suisse  étaient  représentés;  un  délégué  des  syndicats  de  Danemark 
était  attendu. 

Simplement,  sans  apparat,  sans  discours,  le  Congrès  commença 
ses  travaux.  Et,  pendant  six  jours,  dans  le  plus  grand  sérieux,  dans  le 
plus  grand  calme,  l'assemblée  siégea,  délibéra.  Les  séances  commen- 
çaient rigoureusement  à  l'heure  fixée,  à  8  heures  du  matin  et  à  i  heure 
de  l'après-midi,  sans  qu'il  y  eût  jamais  plus  de  cinq  ou  six  retardataires, 
qui  arrivaient  d'ailleurs  à  peine  quelques  minutes  après;  et  les  délibé- 
rations se  poursuivaient  toujours  du  point  de  vue  des  principes,  imper- 
sonnelles, remarquables  d'objectivité.  Sur  diverses  questions,  d'impor- 
tantes divergences  d'opinions  se  manifestèrent,  mais  on  sentait  toujours, 
au  delà  des  divergences  d'opinions,  l'impérieuse  volonté  de  rester  unis, 
et  l'un  des  résultats  les  plus  précieux  du  Congrès  de  Francfort  est 
assurément  d'avoir  définitivement  affirmé  le  triomphe  des  idées  de 
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centralisation  et  d'unité,  d'avoir  mis  au-dessus  de  toute  atteinte  l'exis- 
tence de  l'institution  dans  laquelle  la  centralisation  et  l'unité  prennent 
corps,  de  la  Commission  Générale. 

Une  question  relative  à  la  validation  des  mandats  fournit  au 
Congrès  une  première  occasion  de  manifester  sa  volonté  de  respecter 
et  de  faire  respecter  le  principe  de  l'organisation  unitaire.  En  1896, 
lorsque  la  Fédération  des^  Typographes  décida  d'arrêter  avec  l'organisation 
des  patrons  une  convention  de  tarifs,  une  minorité  opposante  fit  violem- 
ment la  guerre  au  Conseil  central  de  la  Fédération,  quelques  personnes 
furent  exclues,  d'autres  se  joignirent  à  elles  et  sortirent  de  la  Fédéra- 
tion, et,  à  côté  de  l'organisation  primitive,  une  seconde  organisation 
se  forma,  le  Syndicat  des  Typographes ^  Ce^  fait  provoqua  dans  les  milieux 
syndicaux  d'Allemagne  une  émotion  profonde.  Quelle  force  pourrait-on 
avoir  pour  lutter  contre  les  patrons,  si,  dans  les  organisations  ouvrières, 
des  minorités  indisciplinées  se  détachaient  des  majorités?  Le  nouveau 
Syndicat,  s'étant  constitué  sous  forme  d'organisation  centralisée, 
demanda  à  la  Commission  Générale  d'accepter  de  lui  les  cotisations 
réglementaires  et  de  reconnaître  la  légitimité  de  son  existence;  la 
Commission,  d'accord  avec  le  Comité  syndical,  s'y  refusa.  Le  syndicat 
demanda  à  être  représenté  au  Congrès;  la  Commission  refusa.  Enfin, 
malgré  le  refus,  le  syndicat  envoya  au  Congrès  un  délégué.  De  la 
décision  de  la  Commission  générale,  le  syndicat  en  appelait  à  la  re- 
présentation suprême  des  syndicats  allemands,  au  Congrès.  Qu'allait 
décider  celui-ci?  Allait-il,  en  validant  le  mandat  du  délégué,  recon- 
naître le  droit  à  l'existence  du  syndicat?  Allait-il,  au  contraire,  invalider 
le  mandat  et  affirmer  par  là  que  quiconque  se  soustrait  à  la  discipline 
de  l'organisation,  que  quiconque  se  détache  des  organisations  cen- 
tralisées,  des  fédérations,   n'existe  plus  pour  lui? 

La  Commission  de  vérification  des  mandats,  d'accord  avec  la 
Commission  Générale  et  le  Comité  syndical,  s'était  prononcée  contre 
la  validation  du  mandat.  En  séance  publique,  le  délégué  du  Syndicat, 
PoUender,  plaida  sa  cause.  Il  insista  sur  ce  fait  que  son  organisation 
était  une  organisation  centralisée,  et  avait  exprimé  le  désir  de  se  mettre 
en  règle,  au  point  de  vue  financier,  avec  la  Commission  Générale.  «  Ce 
ne  sont  pas  des  raisons  personnelles,  ajouta-t-il,  mais  uniquement  des 
raisons  objectives,  l'opposition  de  principe  à  une  tactique  que  nous 
tenons  pour  funeste,  qui  déterminèrent  notre  opposition;  et  si  un 
Conseil  central  se  laisse  entraîner  à  vouloir  briser  une  opposition  de 
principe  par  l'exclusion  de  quelques  membres,  par  l'intimidation,  cela 
contredit  les  principes  qui  doivent  être  tenus  haut  dans  toute  organi- 
sation ouvrière.  » 

Quelques  voix,  dans  le  Congrès,  se  firent  entendre  en  faveur  de 
l'admission  de  Pollender;  mais  d'énergiques  protestations  s'élevèrent. 
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«  L'affaire  est  fort  simple,  déclara  un  délégué,  elle  se  réduit  à  ceci  : 
certains  typographes  n'ont  pas  réussi  à  faire  triompher  leur  opinion  et 
sont,  pour  cela,  sortis  de  l'organisation.  Or,  ici,  je  puis  déclarer  sans 
passion  aucune  que  la  tolérance  ne  doit  pas  dégénérer  au  point  de 
devenir  une  prime  à  la  désunion.  Les  ouvriers  en  métaux  ont  dernière- 
ment décidé  une  élévation  de  la  contribution  de  20  à  30  pfennigs.  Je 
suis  convaincu  que  là  aussi  il  y  aura  des  membres  qui  protesteront  et 
pourraient  pour  cette  raison  se  retirer  (Un  interrupteur  :  c'est  ce  qui 
est   arrivé!)  et  fonder   une  nouvelle  organisation   (Nouvelle   inter- 
ruption :  ce  qui  est  encore  arrivé!).  Cela  doit  être  une  raison  pour 
nous  de  ne  pas  montrer  ici  d'indulgence...  Le  devoir  des  membres 
injustement  exclus  était  de  passer  tout  d'abord,   dans  la  Fédération, 
par  toutes  les  juridictions,  c'est-à-dire  d'attendre  jusqu'à  la  prochaine 
assemblée  générale.  Je  vous  prie  encore   une   fois   de    décider  en 
sorte  que  de  tels  événements  soient  à  jamais  rendus  impossibles.  » 
«  Ce  qui  est  en  question,  dit  ensuite  le  président  de  la  Fédération 
des  Typographes,  c'est  de  savoir  si  les  syndicats  veulent  imposer  à 
leurs  membres  la  discipline,   ou  si  quelques  mécontents,  ayant  par 
hasard  de  l'influence  sur  la  presse,  doivent  être  autorisés  à  fonder 
une  organisation  particulière,  à  porter  dans  les  masses,  en  s'aidant 
des  ressources  de  la  phrase,  un  éparpillement  de  forces  qui  ne  peut 
profiter  en  fin   de  compte  qu'aux  patrons.   Nous  aurions  une  belle 
application  de  la  parole  :  Prolétaires  de  tous  les  pays,  unissez-vous,  si 
la  minorité,  sous  prétexte  qu'elle  a  une  opinion  divergente,  se  séparait 
de  l'ensemble  !  Même  la  liberté  d'opinion  doit  avoir  sa  limite  :  c'est  ce 
qui  est  contenu  dans  notre  principe  démocratique,  que  la  volonté  de 
la  majorité  décide.  Ou  bien  voulons-nous  en  venir  à  ce  que  quarante 
ou  cent  personnes  puissent  dicter  des  lois  à  vingt  mille  ?  La  liberté 
d'opinion  consiste  pour  ces  messieurs  en  ce  que  leur  volonté  soit 
faite...  Au  moment  où  vous  reconnaîtriez  la  validité  du  mandat,  vous 
accorderiez  à  chacun  la  liberté  de  ne  plus  suivre  les  décisions  de  la 
majorité.  Les  syndicats  ont  besoin  de  discipline  bien  plus  encore  que 
le  parti  politique,  car  le  dommage  produit  par  l'indiscipline  est  pour 
eux  bien  plus  grand.  Quelle  impression  peut  faire  sur  les  patrons  une 
classe  ouvrière  divisée  ?»  —  Pour  prendre  parti  dans  cette  question, 
le  vote  nominalfut  proposé,  et  la  proposition  trouva  l'appui,  exigé  par  le 
règlement,  de  30  délégués.  Il  résultait  du  choix  de  ce  mode  de  vote 
que  ce  n'était  pas  le  nombre  des  voix  des  délégués  qui  comptait,  mais 
le  nombre  des  voix  représentées  par  eux.  26  délégués  représentant 
116,323  syndiqués,  se  prononcèrent  pour  la  validation  du  mandat; 
96  délégués,  représentant  347,034  syndiqués,  se  prononcèrent  contre. 
La  Fédération  l'avait  emporté  sur  le  Syndicat.  Les  principes  de  l'orga- 
nisation unitaire,  disciplinée,  avaient  triomphé. 
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Ils  triomphèrent  également  dans  une  autre  question,  celle  du  rôle 
des  cartels  de  syndicats  dans  l'organisation  syndicale  de  l'Allemagne. 

C'est  en  1890  que  furent  fondés  les  premiers  cartels  ;  ils  existent 
aujourd'hui  au  nombre  de  265  ;  ils  constituent  un  élément  essentiel  du 
mouvement  syndical. 

Les  cartels  de  syndicats  sont  des  groupements  locaux,  composés 
des  représentants  des  syndicats  de  toute  profession  réunis  dans  une 
même  ville.  Ils  ont  pour  fonction  essentielle  de  s'occuper  des  questions 
d'ordre  local  intéressant  en  commun  tous  ces  syndicats,  telles  que  la 
question  du  placement  des  ouvriers,  celles  de  l'organisation  et  de  l'ad- 
ministration d'auberges  ouvrières,  de  la  statistique,  de  bibliothèques 
populaires,  de  U  fondation  de*Secrétariats  Ouvriers.  Ils  doivent  repré- 
senter les  intérêts  des  ouvriers  auprès  des  autorités  :  inspecteurs  du  tra- 
vail, administration  communale,  etc.  ;  ils  doivent  les  représenter  aussi 
dans  les  élections  pour  les  conseils  de  prud'hommes  et  pour  les  insti- 
tutions d'assurances.  Lorsque,  dans  une  ville,  un  syndicat  est  trop 
faible  pour  faire  une  propagande  efficace,  le  cartel  doit  intervenir  et 
l'aider. —  Sur  ces  divers  points,  au  Congrès,  l'accord  fut  complet  :  tout 
le  monde  reconnaissait  que  ces  divers  objets  entraient  dans  les  attri- 
butions du  cartel,  sans  qu'il  y  eût  de  contestation  possible. 

Mais  une  autre  question  provoqua  de  vifs  débats  ;  aussi  bien  était- 
ce  à  cause  d'elle  que  le  Congrès  s'occupait  des  cartels  :  c'était  la  question 
des  rapports  des  cartels  et  des  fédérations  de  syndicats. 

En  diverses  circonstances,  entre  les  deux  institutions  un  antago- 
nisme s'était  manifesté  ;  deux  fois,  dans  les  milieux  syndicaux,  l'opi- 
nion avait  été  émue. 

A  Leipzig,  le  cartel  avait  admis  les  délégués  du  syndicat  dissident 
des  typographes,  et  n'avait  pas  admis  les  délégués  du  groupe  local 
adhérent  à  la  Fédération.  Adversaire  des  conventions  de  tarifs,  comme 
le  syndicat,  le  cartel  avait  déclaré  la  guerre  à  la  Fédération.  Voici  le 
texte  de  l'ordre  du  jour  qu'il  avait  adopté  : 

«  Vu  que  la  convention  de  tarifs  entre  patrons  et  ouvriers  nuit 
aux  intérêts  et  au  dé^'eloppement  ultérieur  de  l'organisation  des 
ouvriers,  le  syndicat  qui  représente  ce  point  de  vue  doit  être  consi- 
déré comme  n'étant  pas  placé  au  point  de  vue  du  mouvement  ouvrier 
moderne.  Et  comme  le  cartel  de  Leipzig  se  place  sur  le  terrain  du 
mouvement  ouvrier  moderne,  il  ne  pourra  admettre  que  les  délégués 
du  syndicat  qui  répond  aux  conditions  indiquées. 

«  Le  cartel  décide  :  Les  délégués  des  typographes  qui  sont  par- 
tisans de  la  convention  de  tarifs,  et  qui  sont  par  suite  placés  au  point  de 
vue  des  associations  Hirsch-Dunker,  ne  seront  pas  admis,  parce  que 
ces  tendances  ne  sont  pas  en  accord  avec  celles  du  cartel.  » 

D'autre  part,  le  cartel  de  Munich  avait  manifesté  des  velléités  d'in- 
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dépendance  vis-à-vis  des  fédérations,  avait  demandé  qu'à  côté  des  fé- 
dérations les  cartels  fussent  représentés  aux  congrès  des  syndicats, 
avait  fait  de  la  propagande  pour  la  préparation  d'une  conférence  spé- 
ciale des  cartels. 

Et  il  avait  semblé  aux  hommes  qui  s'étaient  consacrés  à  l'œuvre 
d'organisation  et  de  centralisation,  que  dans  les  cartels,  s'ils  étaient 
abandonnés  à  leur  tendance  spontanée,  l'ancien  danger  localiste  allait 
réapparaître,  plus  redoutable. 

Plusieurs  questions  allaient  se  poser  au  Congrès. 

Actuellement,  dans  un  certain  nombre  de  villes,  au  premier  rang 
desquelles  se  trouve  Berlin,  les  cartels  admettent  les  délégués  de  syn- 
dicats restés  en  dehors  des  organisations  centralisées.  La  discipline,  les 
besoins  d'unité  n'exigeraient-ils  pas  que  le  Congrès  se  prononçât  contre 
de  pareilles  admissions? 

D'autre  part,  la  proposition  d'admettre  des  délégués  des  cartels 
dans  les  congrès  généraux  des  syndicats  avait  était  faite,  avait  été  dis- 
cutée. Ne  fallait-il  pas  prendre  officiellement  parti  ? 

Enfin  un  domaine,  domaine  commun  aux  cartels  et  aux  fédérations, 
menaçait  de  devenir  l'occasion  de  perpétuels  conflits,  de  devenir  un 
puissant  moyen,  pour  les  cartels,  de  tenir  en  échec  les  fédérations  :  le 
domaine  des  grèves.  Un  syndicat,  dans  un  lieu  donné,  se  proposant 
d'organiser  une  grève,  serait-il  loisible  au  cartel,  dans  l'avenir  comme 
dans  le  passé,  de  décider  de  la  cessation  du  travail,  ou  bien  la  décision 
relèverait  elle  exclusivement  de  la  fédération?  Etait-ce  au  cartel,  groupe 
local,  ou  à  la  fédération,  organisation  centralisée,  qu'il  appartenait  de 
prononcer? 

Sur  ce  dernier  point,  au  Congrès,  violemment  les  deux  tendances 
se  heurtèrent. 

Les  uns  montraient  comment  un  grand  nombre  de  grèves  ne  réus- 
sissaient que  grâce  à  l'appui  des  cartels,  et  déclaraient  nécessaire  par 
suite  de  prendre  en  considération  l'avis  d'institutions  dont  le  concours 
financier  était  si  profitable  ;  —  les  autres  rappelaient  les  grèves  mal- 
heureuses dont  les  cartels  avaient  pris  l'initiative,  et  essayaient  d'éta- 
blir qu'une  grève  n'est  engagée  d'une  façon  vraiment  sérieuse  que  si 
la  fédération  la  juge  opportune,  et  se  sent  assez  forte  pour  la  soutenir, 
pour  la  faire  triompher. 

Le  Congrès  se  prononça,  à  l'unanimité  moins  cinq  voix,  pour  la 
suprématie  des  fédérations.  «  Les  décisions  relatives  aux  grèves, 
déclare  l'ordre  du  jour  qui  fut  adopté,  doivent  être  prises  exclusive- 
ment par  les  conseils  des  fédérations.  —  Si,  en  un  lieu  déterminé, 
une  organisation  veut  se  mettre  en  grève  ou  se  trouve  déjà  en  grève,  le 
cartel  est  obligé  de  fournir  au  conseil  central  de  l'organisation,  sur  sa 
demande,  un  rapport  sur  la  situation.  —  Le  cartel  ne  peut  donner  son 
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appui  matériel  à  la  grève  que  sur  la  proposition  ou  avec  l'assentiment 
du  conseil  central  de  l'organisation  en  grève.  —  Sur  la  tactique  à 
suivre  pendant  un  mouvement  de  salaires,  ou  à  l'occasion  de  questions 
concernant  une  branche  déterminée,  c'est  le  syndicat  des  ouvriers  de 
cette  branche  qui  décide.  » 

L'ordre  du  jour  voté  ne  faisait  pas  allusion  à  la  question  de  la 
représentation  spéciale  des  cartels  :  c'est  qu'il  avait  été  établi,  par  un 
appel  nominal,  que  42  membres  de  cartels,  dont  5  présidents,  assis- 
taient au  Congrès  à  titre  de  délégués  d'organisations  syndicales,  et  que 
cette  constatation  avait  ôté  tout  intérêt  à  la  question  ;  —  d'autre  part, 
l'ordre  du  jour  laissait  de  côté  la  question  de  l'admission  dans  les  car- 
tels des  délégués  de  syndicats  restés  volontairement  en  dehors  de  l'or- 
ganisation centralisée.  D'après  le  cours  de  la  discussion,  la  commission 
nommée  pour  préparer  l'ordre  du  jour  avait  compris  sans  doute  qu'une 
décision  catégorique,  interdisant  la  participation  de  ces  syndicats  aux 
cartels,  risquerait  de  rester  sans  effet  pratique,  ou  de  n'avoir  d'autre 
effet  peut-être  que  de  faire  renaître  l'ancien  débat  des  îocalistes  et  des 
centralistes.  La  partie  de  l'ordre  du  jour  relative  aux  grèves  proclamait 
l'entière  subordination  des  cartels  aux  fédérations  ;  d'autre  part,  l'en- 
semble de  la  discussion,  autant  que  les  divers  ordres  du  jour  proposés 
avaient  nettement  indiqué  l'hostilité  du  Congrès  à  l'admission  de  ces 
syndicats  :  on  renonça,  par  suite  de  considérations  pratiques,  à  donner 
sur  ce  point  une  sanction  précise  à  la  discussion.  On  estima  qu'il  suf- 
fisait que  le  Congrès  eût  fait  connaître  son  sentiment,  eût  donné  aux 
esprits  une  orientation. 

De  même  qu'il  consolida  l'autorité  des  fédérations  en  face  des 
groupes  locaux,  le  Congrès  consolida  l'autorité  de  h  Commission  Géné- 
rale. La  façon  dont  celle-ci  s'était  acquittée  de  sa  tâche  depuis  le  der- 
nier Congrès  obtint  l'approbation  de  tous.  Aux  critiques,  aux  attaques 
violentes  dont  elle  avait  été  l'objet  à  Halberstadt  et  à  Berlin,  succé- 
daient les  téhioignages  d'universelle  satisfaction.  La  nécessité  de  l'ins- 
titution n'était  plus  mise  en  question  par  personne  :  on  se  demandait 
seulement  si  l'on  élargirait  son  champ  d'action,  si  l'on  étendrait  ses 
attributions. 

Tout  d'abord,  à  l'occasion  du  rapport  de  la  commission,  diverses 
innovations  furent  proposées  et  adoptées.  Le  Congrès,  voyant  dans 
l'assistance  des  sans-travail  le  moyen  le  plus  efficace  d'empêcher  la 
pression  des  salaires,  chargea  la  Commission  Générale  d'aider  les  syndi- 
cats par  tous  les  moyens,  en  particulier  en  leur  fournissant  tou^  les 
matériaux  statistiques  nécessaires,  à  fonder  des  caisses  de  secours  en  cas 
de  chômage.  —  D'autre  part,  il  invita  la  Commission  à  publier  chaque 
année,  avant  que  le  gouvernement  eût  pu  répandre  des  données 
mensongères  tendant  à  justifier  des  aggravations  de  la  loi,  une  statis- 
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tique  générale,  complète,  sur  les  grèves  et  faits  relatifs  aux  grèves, 
et  il  imposa  à  tous  les  syndicats  l'obligation  formelle  de  remplir 
régulièrement  un  formulaire  et  de  le  renvoyer  rigoureusement  à  la 
Commission  Générale  le  31  décembre  de  chaque  année.  —  Désireux  de 
voir  s'étendre  à  toutes  les  industries  les  relations  internationales  qui 
existent  actuellement  entre  les  syndicats  de  certains  corps  de  métiers, 
il  chargea  la  Commission  de  faire  une  enquête  en  vue  d'établir  par 
quels  moyens  ces  relations  avaient  été  établies  et  s'étaient  développées. 

Mais,  lorsqu'on  examina  en  elle-même  la  question  de  l'extension 
du  champ  d'action  de  la  Commission  Générale,  d'autres  devoirs  lui 
furent  assignés. 

Autant  que  ses  ressources  y  suffiraient,  et  qu'elle  disposerait  d'un 
personnel  approprié  à  ces  nouveaux  travaux,  la  Commission  était 
chargée  : 

1°  De  rassembler  et  de  rendre  utilisables  en  particulier  pour  la 
propagande  des  syndicats  les  matériaux  de  propagande  s'amoncelant 
chaque  jour  dans  les  publications  officielles  de  l'Empire,  des  divers  Etats 
et  des  communes  (statistique  de  l'Empire  allemand,  rapports  annuels 
des  inspecteurs  du  travail,  des  bureaux  de  statistique  des  villes  et  des 
États,  etc.),  en  outre  dans  les  rapports  des  Chambres  de  commerce  et 
des  Conseils  de  prud'hommes,  des  Institutions  d'assurance,  des  Caisses 
de  secours  en  cas  de  maladie,  etc.,  ainsi  que  dans  les  revues  et  autres 
imprimés. 

2°  Elle  devait  donner  plus  d'ampleur  à  la  «  Correspondance  »,  de 
manière  à  ce  qu'elle  pût  contenir  un  aperçu  régulier  de  tous  les  événe- 
ments se  produisant  dans  les  syndicats  allemands  comme  dans  les  syn- 
dicats des  pays  étrangers,  du  mouvement  des  grèves,  de  l'organisation 
intérieure  et  de  l'administration  des  différents  syndicats,  des  discus- 
sions importantes  engagées  dans  les  journaux  corporatifs,  des  carac- 
tères spéciaux  des  diverses  professions  et  de  leur  influence  sur  l'orga- 
nisation; de  manière  à  ce  qu'elle  contînt  aussi  des  extraits  des  bilans 
des  diverses  organisations,  des  rapports  sur  la  situation  des  affaires, 
sur  les  organisations  patro.iales,  sur  les  procès  importants,  etc.,  ainsi 
que  les  matériaux  mentionnés  sous  la  rubrique  1°. 

3°  La  Commission  devait  publier  aussi  un  compte  rendu  annuel 
de  sa  gestion  des  affaires,  compte  rendu  qui  pût  être  utilisé  comme 
manuel  pour  tous  les  événements  importants  de  la  vie  syndicale,  par 
les  fonctionnaires  de  syndicats,  rédacteurs,  orateurs,  par  tous  les  syn- 
diqués et  par  tous  ceux  qui  s'intéressent  au  mouvement  syndical.  Elle 
devait,  dans  son  compte  rendu  annuel,  publier,  à  côté  de  la  statistique 
des  grèves,  les  données  statistiques  annuelles  relatives  au  nombre  et  à 
la  force  des  syndicats  allemands  ainsi  qu'à  leurs  recettes  et  à  leurs  dé- 
penses. 
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Sur  ces  différents  points,  nulle  opposition  ne  se  manifesta  à  l'in- 
térieur du  Congrès;  ces  recherches  répondaient  aux  préoccupations  de 
tous.  Et  il  semble  que  rien,  mieux  que  ce  programme  assigné  par  la 
représentation  suprême  des  syndicats  allemands  à  la  Commission  Gé- 
nérale, ne  puisse  donner  une  idée  de  l'ardeur  intellectuelle  avec  la- 
quelle les  militants  de  la  classe  ouvrière,  en  Allemagne,  suivent  toutes 
les  fluctuations  du  mouvement  social,  observent  toutes  les  manifesta- 
tions de  la  vie  économique,  pour  mener  scientifiquement  la  lutte 
contre  la  classe  capitaliste,  pour  conquérir  sur  elle  de  meilleurs 
conditions  de  salaire  et  de  travail,  en  attendant  l'heure  où  une 
transformation  révolutionnaire  de  la  société  donnera  au  travail  d'autres 
bases. 

Mais  si  l'accord  fut  complet  tant  qu'il  ne  fut  question  que  d'élar- 
gir l'action  de  la  Commission  sans  sortir  des  domaines  qui  lui  avaient 
été  assignés,  des  protestations  se  firent  entendre  lorsqu'il  fut  question 
d'étendre  ses  attributions,  de  lui  ouvrir  un  domaine  nouveau,  le  do- 
maine de  la  législation  ouvrière,  de  la  protection  ouvrière  et  de  l'assu- 
rance des  ouvriers  par  l'État. 

Ce  n'était  pas  d'une  manière  imprévue  qu'une  proposition  de  ce 
genre  était  soumise  au  Congrès.  De  tout  temps  les  organisations  syn- 
dicales avaient  ressenti  le  besoin  d'aborder  ces  questions,  de  veiller  à 
ce  que  les  lois  d'assurance  et  de  protection  ouvrière  fussent  réellement 
appliquées,  d'empêcher,  par  leur  propagande  et  leurs  perpétuels  ef- 
forts, qu'il  n'y  fût  portée  atteinte  dans  les  parlements,  de  pourvoir,  en 
mettant  en  lumière  leur  insuffisance,  à  leur  perfectionnement;  seule 
la  crainte  de  la  loi  sur  les  associations  les  retenait  :  elles  renonçaient  à 
cet  objet,  afin  de  pouvoir  sans  danger  de  dissolution  se  fédérer.  Or, 
dans  ces  dernières  années  les  choses  changèrent.  Dans  plusieurs  Etats 
de  l'Empire  la  loi  sur  les  associations  fut  modifiée  ;  et  pour  le  Royaume 
de  Prusse,  où  il  restait  interdit  aux  Sociétés  s'occupant  de  questions 
politiques  d'entretenir  des  relations,  le  Chancelier  de  l'Empire  avait 
déclaré  devant  le  Reichstag  que  le  gouvernement  ne  tarderait  pas  à 
lever  cette  interdiction.  C'était  la  perspective  prochaine,  pour  les  or- 
ganisations syndicales  centralisées,  de  la  possibilité  de  traiter  les  ques- 
tions de  législation  ouvrière;  et  l'idée  se  fit  jour  que  le  meilleur  moyen 
de  hâter  la  suppression  des  dernières  entraves  était  d'agir  comme  si 
elles  n'existaient  déjàplus.  Quelle  force  pourrait  avoir  pour  la  répression 
une  loi  dont  le  rapport  avait  été  solennellement  annoncé?  Aussi  de 
toute  part  réclamait-on  que  les  syndicats  prêtassent  à  ces  questions  une 
attention  plus  grande.  L'idée  fut  bientôt  exprimée  qu'il  convenait  d'en 
organiser  l'étude,  qu'il  fallait  centraliser  les  recherches  et  les  rensei- 
gnements; et  le  centre  de  toutes  les  organisations  syndicales  d'Alle- 
magne apparut  comme  l'organe  le  mieux  approprié  à  cette  nouvelle 
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fonction  :  tout  naturellement  les  esprits  se  tournèrent  vers  la  Commis- 
sion Générale. 

Les  17  et  18  août  1898,  sur  l'initiative  de  la  Commission,  une 
conférence  des  rédacteurs  de  la  presse  syndicale  d'Allemagne  fut 
tenue  à  Gotha.  L'objet  spécial  pour  lequel  la  Conférence  était  réunie 
était  d'examiner  les  avantages  que  les  journaux  corporatifs  retireraient 
de  l'attribution  de  semblables  recherches  à  la  Commission.  Mais  la 
conférence  ne  s'en  tint  pas  à  l'examen  de  cette  question  particulière  ; 
elle  rechercha  d'une  manière  générale  s'il  y  avait  lieu  d'élargir  ainsi  le 
domaine  des  attributions  de  la  Commission,  et  elle  adopta  à  l'unani- 
mité la  résolution  suivante  : 

«  Considérant  que  l'assurance  des  ouvriers  par  l'Etat  se  modifie 
tous  les  ans  au  désavantage  des  ouvriers,  parce  que  ceux-ci  n'opposent 
pas  la  résistance  nécessaire  à  la  pression  exercée  par  les  patrons  pour 
faire  manier  d'une  manière  partiale  l'assurance  ouvrière  et  la  législa- 
tion protectrice  du  travail  ;  considérant  en  outre  que  le  mouvement 
syndical  est  aussi  apte  que  possible  à  déployer  dans  ce  domaine  l'acti- 
vité nécessaire,  la  conférence  des  rédacteurs  de  journaux  syndicaux 
décide  de  soumettre  au  prochain  Congrès  des  syndicats  la  proposition 
suivante  :  Le  Congrès  invite  la  Commission  Générale  à  étendre 
son  domaine  d'activité  à  l'assurance  ouvrière  par  l'Etat  et  à  la  législa- 
tion protectrice  du  travail,  et  à  faire  en  sorte,  principalement  par  la 
voie  de  publications,  non  seulement  de  mettre  un  terme  au  manie- 
ment partial,  préjudiciable  aux  ouvriers,  des  lois  d'assurance  ouvrière 
et  de  protection  ouvrière,  mais  encore  de  faire  échouer  les  tentatives 
faites  pour  diminuer  encore  la  portée  de  ces  lois,  et  de  préparer  une 
transformation  de  ces  lois  à  l'avantage  des  ouvriers.  » 

Quelques  dispositions  complémentaires,  réglant  la  pratique, 
furent  également  adoptées  : 

«  Le  bureau  central,  était-il  dit,  devra  se  procurer  toute  la  littéra- 
ture relative  à  la  législation  d'assurance  ouvrière  et  de  protection  ou- 
vrière de  l'Allemagne,  y  compris  les  projets  de  loi  et  les  délibérations 
des  corps  légiférants  ;  il  devra  se  procurer  aussi,  si  cela  paraît  né- 
cessaire, la  littérature  relative  à  la  même  législation  prise  à  l'étranger. 

«  Il  faudra  engager  un  fonctionnaire  pour  étudier  ces  lois  et  les 
énoncer  en  un  langage  simple  pour  la  presse  syndicale.  Le  maniement 
de  ces  lois  devra  être  attentivement  observé,  et  les  événements,  en 
particulier  les  jugements  qui  paraîtront  importants,  devront  être  enre- 
gistrés et  rédigés  pour  la  presse  syndicale. 

«  Les  matériaux  préparés  seront  adressés  aux  journaux  corpora- 
tifs sous  forme  de  supplément  à  la  Correspondance  de  la  Commission 
Générale. 

«  Des  renseignements  directs  concernant  les  affaires  étudiées  par 
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le  bureau  central  ne  seront  fournis  qu'aux  conseils  de  fédérations,  aux 
cartels  de  syndicats  ou  aux  secrétariats  ouvriers.  Ce  bureau  central 
ne  doit  pas  devenir  un  bureau  de  renseignements  pour  des  individus. 

«  11  aura  à  organiser  les  élections  des  délégués  ouvriers  aux 
bureaux  d'assurance  ouvrière.  » 

Ainsi  se  trouvaient  préparées,  par  la  conférence  des  rédacteurs, 
les  discussions  du  Congrès  général  des  syndicats.  Les  délibérations  du 
Congrès,  ayant  pour  bases  les  délibérations  de  la  Conférence  et  la 
résolution  que  celle-ci  avait  adoptée,  allaient  pouvoir  être  fécondes, 
donner  sans  précipitation,  sans  surprise,  des  résultats. 

Comme  à  la  Conférence,  au  Congrès,  la  proposition  d'ouvrir  à 
la  Commission  Générale  le  domaine  de  la  législation  ouvrière  éveilla 
des  inquiétudes.  Certains  orateurs  la  combattirent  comme  dangereuse. 
Ils  déclaraient  voir  en  elle  la  source  de  funestes  conflits  entre  le  mou- 
vement syndical  et  le  mouvement  politique,  entre  les  syndicats  et  le 
parti.  La  législation  ouvrière  n'entrait-elle  pas  dans  les  attributions 
du  parti  socialiste  en  tant  que  parti,  du  groupe  socialiste  du  Reichstag? 
Et  le  groupe  socialiste  ne  s'acquittait-il  pas  bien  de  sa  mission  ?  «  La 
proposition  est  un  vote  de  défiance  contre  notre  groupe  du  Reichstag  », 
déclara  un  délégué.  «  Avons-nous  quelque  raison,  demanda  un  autre, 
d'exprimer  contre  lui  un  pareil  vote  ?  » 

Mais  cette  interprétation  du  projet,  ces  craintes  ombrageuses  qui 
ressemblaient  à  des  réminiscences  du  temps  déjà  lointain  où  l'on  par- 
lait des  plans  obsairs  de  la  Commission  Générale  étaient  loin  d'être  par- 
tagées par  le  plus  grand  nombre.  Il  n'y  a  pas  conflit,  déclarèrent  plu- 
sieurs délégués,  et  il  n'y  a  pas  vote  de  défiance.  C'est  le  rôle  du  groupe 
parlementaire  de  faire  voter  les  lois  ;  n'est-ce  pas  une  œuvre  toute 
difl^érente  que  de  travailler  à  assurer  leur  application,  ou  encore  d'ob- 
server leur  action  et  de  réunir  sur  ce  point  des  matériaux  que  le 
groupe  parlementaire  pourra  mettre  à  profit  pour  réclamer  des  lois 
meilleures  ? 

Et  certains  délégués  montrèrent  combien  les  ouvriers  étaient 
ignorants  de  leurs  droits,  ignorants  des  lois  d'assurance  et  de  protec- 
tion, quelle  impérieuse  nécessité  il  y  avait  à  les  en  instruire,  pour  les 
mettre  à  même  de  bénéficier  de  leur  application.  «  A  quoi  les  lois 
servent-elles  aux  ouvriers,  observa  judicieusement  quelqu'un,  si  elles 
ne  sont  pas  appliquées?  »  D'autres  qui  étaient  rédacteurs  de  journaux 
corporatifs,  expliquèrent  comment  leurs  occupations  ne  leur  laissaient 
pas  le  temps  nécessaire  pour  connaître  à  fond  l'appareil  si  compliqué 
de  la  législation  ouvrière,  et  pour  faire  les  enquêtes  si  avantageuses 
dont  on  voulait  charger  la  Commission  ;  d'autres  attirèrent  l'attention 
du  Congrès  sur  la  nécessité  de  veiller  à  ce  que  les  délégués  ouvriers, 
soit  dans  les  institutions  d'assurances,  soit  dans  les  caisses  de  secours 
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en  cas  de  maladie  ou  dans  d'autres  institutions  de  l'Etat,  fussent 
scrupuleusement  choisis  parmi  les  meilleurs  militants  des  syndicats,  et 
à  ce  que  les  élections  pour  ces  institutions,  au  lieu  d'être  abandonnées 
aux  circonstances,  fussent  organisées  et  dirigées  d'un  point  central. 

Ces  diverses  considérations  emportèrent  l'adhésion  du  Congrès  ; 
le  Congrès  décida  d'étendre  en  ce  sens  les  attributions  de  la  Commis- 
sion  Générale.  Celle-ci,  aux  termes  de  l'ordre  du  jour  qui  fut  adopté, 
recevait  mission  «  d'éclairer  les  ouvriers,  par  des  publications 
appropriées,  sur  la  signification  de  l'assurance  des  ouvriers  par  l'Etat 
et  sur  les  élections  de  délégués  ouvriers  aux  institutions  relatives  à 
l'assurance  ouvrière  »  ;  elle  était  en  outre  chargée  de  «  diriger  toutes 
les  élections  de  ce  genre  pour  lesquelles  il  paraîtrait  nécessaire  d'agir 
d'un  point  central  ». 

Par  là  la  Commission  Générale  des  syndicats  allait  prendre,  dans 
le  mouvement  ouvrier  en  Allemagne,  une  place  considérable.  Et  la 
résolution  qui  étendait  ainsi  ses  attributions  fut  votée  à  l'unanimité 
moins  une  voix.  Le  nombre  de  membres  de  la  Commission  fut  élevé 
de  cinq  à  sept.  La  Commission  était  laissée  libre  d'augmenter  dans  la 
mesure  de  ses  ressources  le  nombre  de  ses  fonctionnaires,  actuelle- 
ment de  deux. 

Le  temps  était  passé,  où  l'on  discutait  pour  savoir  s'il  n'y  aurait 
pas  avantage  à  la  supprimer. 


III 


LE  DROIT  DE  COALITION 

Ce  fut  le  président  de  la  Commission  Générale,  C.  Legien, 
l'homme  qui,  depuis  dix  ans,  avec  une  conscience  parfaite  du  but,  une 
intelligence  profonde  des  moyens,  et  une  indomptable  énergie,  incar- 
nait en  sa  personne  l'effort  de  la  classe  ouvrière  allemande  pour  orga- 
niser toutes  ses  forces  syndicales,  qui  fut  chargé,  à  l'heure  où  le  but 
était  atteint,  de  répondre,  au  nom  de  la  classe  ouvrière  organisée,  aux 
menaces  du  gouvernement  de  l'Empereur,  contre  les  organisations 
ouvrières,  contre  le  droit  de  coalition. 

Legien  montra  comment  le  projet  de  loi  qu'avait  annoncé  l'Em- 
pereur à  Œynhausen,  en  faisant  un  délit,  pour  ne  pas  dire  un  crime, 
de  l'incitation  à  la  grève,  équivalait  à  la  suppression  radicale  du  droit 
de  coalition.  «  Comment,  demandait-il,  ceux  qui  veulent  faire  une 
pareille  loi,  se  représentent-ils  la  possibilité  de  faire  une  grève  sans 
incitation  à  la  grève?  Ce  ne  sont  pas  ceux  que  l'on  appelle  les  meneurs 
qui  incitent,  ce  sont  tous  les  ouvriers  prenant  part  à  la  grève,  et  cela 
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est  nécessaire,  sans  cela  aucune  grève  ne  peut  se  produire.  Si  l'on 
punit  l'incitation  à  la  grève,  —  pour  ne  rien  dire  du  genre  de  la 
peine,  qui  imprime  sur  le  gréviste  le  stigmate  du  criminel,  alors  c'en 
est  fait  du  droit  de  coalition.  » 

Le  comte  de  Posadowsky,  poursuivit  Legien,  a  déclaré  au 
Reichstag,  au  cours  des  débats  occasionnés  par  la  publication  de  sa 
circulaire  secrète,  que  «  dans  un  pays  de  suffrage  universel  et  égal  le 
droit  de  coalition  était  superflu  ».  Mais  le  droit  de  suff'rage  et  le  droit 
de  coalition  ne  sont-ils  pas  deux  choses  tout  à  fait  différentes  ?  Le  comte 
de  Posadow^sky  aurait  raison  s'il  était  possible  d'obtenir  par  la  voie 
législative  ce  à  quoi  l'on  tend  par  la  coalition  :  la  réglementation  des 
conditions  de  travail  concernant  la  hauteur  du  salaire  et  la  durée  du 
travail.  Mais  cela  est-il  possible?  Lors  des  délibérations  du  Reichstag 
relatives  à  la  journée  de  huit  heures,  la  grande  majorité  du  parlement 
ne  prouva-t-elle  pas  combien  elle  était  peu  disposée  à  améliorer,  par 
des  mesures  législatives,  la  condition  de  la  classe  ouvrière;  et  le  gou- 
vernement, en  ne  se  faisant  représenter  aux  séances  par  aucun  de  ses 
membres,  ne  témoigna-t-il  pas  de  son  indifférence,  sinon  de  son 
hostilité,  à  la  réglementation  légale  de  la  durée  du  travail?  «  Si  dans 
les  régions  où  les  ouvriers  sont  bien  organisés  il  existe  une  journée 
moyenne  de  neuf  à  dix  heures,  déclara  Legien,  nous  le  devons 
uniquement  à  l'organisation  syndicale.  Et  il  en  est  de  même  de  la 
hauteur  des  salaires.  Qu'il  s'agisse  de  salaires  ou-  de  temps  de  travail, 
la  législation  n'a  de  part  au  progrés  que  dans  la  mesure  où  théorique- 
ment elle  garantit  aux  ouvriers  allemands  le  droit  de  coalition.  » 

A  côté  du  suffrage  universel,  le  droit  de  coalition  est  donc  néces- 
saire. Et,  théoriquement,  la  législation  accorde  ce  droit  aux  ouvriers, 
mais  avec  quelles  réserves  et  quelles  restrictions  !  Les  délits  commis  à 
l'occasion  d'une  grève  ne  sont-ils  pas  placés  en  dehors  du  droit  com- 
mun? N'existe-t-il  pas  pour  les  grévistes  un  régime  d'exception?  Et 
que  reste-t-il  du  droit  de  coalition  accordé  par  le  Code  Industriel  de 
l'Empire  lorsqu'il  a  été  interprété  par  les  autorités  de  la  police  selon 
les  lois  diverses  des  divers  Etats  de  l'Empire  sur  les  associations?  En 
Prusse,  par  exemple,  si  un  syndicat  est  qualifié  par  la  police  d'associa- 
tion politique,  les  femmes  ne  peuvent  en  faire  partie,  les  femmes  dont 
le  rôle  économique  est  si  grand  dans  la  société  actuelle  ;  en  Saxe  les 
ouvriers  mineurs,  c'est-à-dire  âgés  de  moins  de  vingt-cinq  ans,  ne 
peuvent  être  membres  de  syndicats.  Et  quelle  n'est  pas,  dans  tous  les 
Etats,  la  toute-puissance  de  la  police  !  Un  syndicat  a-t-il,  de  longue 
date,  préparé  une  grève  ?  II  suffit,  au  moment  où  elle  va  se  réaliser, 
que  le  commissaire  de  police  déclare  voir  en  lui  une  société  politique, 
pour  qu'il  puisse  en  ordonner  la  fermeture  provisoire,  saisir  la  caisse, 
empêcher  la  grève.  Peut-être  six  mois  plus  tard  le  tribunal  déclarera- 
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t-il  que  le  commissaire  a  violé  la  loi.  Mais  la  grève  en  aura-t-elle  moins 
été  empêchée?  — Une  réunion  est  organisée  pour  décider  d'une  grève. 
Le  commissaire  de  police,  à  la  première  parole  imprudente,  dissout  la 
réunion.  En  faut-il  davantage  pour  rendre  impossible  la  grève  qui  de- 
vait éclater  le  lendemain  ?  Et  quels  prétextes  l'ingéniosité  des  commis- 
saires de  police  ne  découvre-t-elle  pas  pour  dissoudre  les  réunions!  Le 
député  Singer  n'a-t-il  pas  pu  mentionner  ce  fait,  à  la  tribune  du 
Reichstag,  qu'une  réunion  publique  avait  été  dissoute  parce  qu'un 
chien  avait  traversé  la  salle  ? 

Et,  après  avoir  exposé  la  façon  dont  la  police  viole  à  chaque 
instant  le  droit  de  coalition  des  ouvriers,  Legien  montra  comment 
elle  tolère  la  violation  coutumière  de  la  loi  par  les  patrons.  «  Ce  que 
je  vais  dire,  dèclara-t-il  tout  d'abord,  sera  peut-être  d'un  grand 
intérêt  pour  le  fonctionnaire  qui  nous  surveille,  à  supposer  que 
la  surveillance  du  Congrès  n'ait  pas  seulement  pour  but  de  prendre 
note  des  actions  punissables  commises  de  notre  côté,  mais  aussi  de 
celles  que  l'on  commet  de  l'autre  côté.  Certes  j'ai  à  ce  point  de  vue 
bien  peu  d'espoir,  car  j'ai  à  diverses  reprises,  dans  des  réunions,  di- 
rigé les  plus  violentes  attaques  contre  l'autorité  publique  et  contre  des 
commissaires  de  police,  je  les  ai  attaqués  en  termes  offensants,  afin  de 
pouvoir  faire  la  preuve  de  ce  que  j'avançais  devant  les  tribunaux  :  ja- 
mais on  n'a  ordonné  de  poursuites  contre  moi  ;  mais  peut-être  ici,  au 
Congrès  des  syndicats,  obtiendrai-je  plus  de  succès,  grâce  à  l'envoi  du 
compte  rendu  de  nos  délibérations  aux  autorités  que  je  vise.  J'affirme 
que  le  ^  S  de  la  loi  prussienne  Sur  les  associations  n'existe  que  pour  les  orga- 
nisations ouvrières  et  n'existe  pas  pour  les  organisations  patronales.  L'orga- 
nisation patronale  la  plus  qualifiée,  la  Fédération  centrale  des  industriels 
allemands,  l'enfreint  régulièrement  à  chacune  de  ses  séances  et  de  ses 
réunions,  et  la  Ligue  des  Industriels,  l'organisation  patronale  la  plus 
importante  après  la  précédente,  l'enfreint  déjà  dans  ses  statuts,  et  les 
deux  organisations  siègent  sous  les  yeux  du  ministre  de  l'Intérieur  du 
royaume  de  Prusse,  sous  les  yeux  du  préfet  de  police  de  Berlin,  du 
chef  de  cette  police  qui  s'est  si  parfaitement  distinguée  jusqu'à  ce  jour 
par  la  violence  avec  laquelle  elle  a  procédé  contre  les  organisations 
ouvrières.  »  Et  Legien  prouva  l'exactitude  de  ses  allégations  par  une 
longue  énumèration  de  faits  précis.  Mentionnons  seulement  l'un  des 
faits  qu'il  cite  :  «  Le  statut  de  la  Ligue  des  Industriels  dit  :  «  La  Ligue 
«  s'est  donnée  pour  tâche  d'exercer,  par  son  énergique  activité,  une 
«  influence  sur  l'autorité  publique  et  sur  la  législation,  dans  l'intérêt  de 
«  ses  membres.  »  Or,  observait  Legien,  la  Ligue  est  une  fédération 
semblable  à  nos  fédérations  syndicales,  et  il  existe  malgré  le  §  8  en  vertu 
duquel  furent  dissoutes  d'innombrables  organisations  ouvrières.  » 

Après  avoir  montré  la  façon  dont  la  police,  si  bienveillante  aux 
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organisations  patronales,  persécute  les  organisations  ouvrières,  Legien 
insista  sur  le  rôle  humanitaire,  civilisateur,  de  ces  dernières.  Il  plaisanta 
l'ignorance  du  comte  de  Posadowsky  déclarant,  du  haut  de  la  tribune 
du  Conseil  Fédéral,  que  les  syndicats  allemands  comme  les  syndicats 
anglais  «  n'étaient  que  des  sociétés  de  grève  ne  visant  à  rien  d'autre 
qu'à  troubler  la  marche  du  progrès  économique  ».  Et  il  ajouta  : 
«  Nous  n'avons  pas  invité  le  gouvernement  à  notre  Congrès  pour  ne 
pas  l'obliger  à  prendre,  sur  les  courts  instants  qu'il  peut  nous  consa- 
crer, le  temps  de  nous  écrire  une  lettre  d'excuse.  Aussi  bien  s'il  avait 
eu  l'intention  de  se  renseigner,  s'il  avait  voulu  faire  plus  ample 
connaissance  avec  les  candidats  au  bagne  de  demain,  il  lui  aurait  été 
aisé  d'assister  à  nos  délibérations...  Mais  il  doit  être  facile  à  nos 
gouvernements  de  s'instruire  de  notre  mouvement  par  d'autres 
moyens,  et  si  le  comte  de  Posadowsky  l'avait  fait,  il  ne  lui  aurait  pas 
été  possible  d'affirmer  ce  qu'il  a  affirmé.  »  Et  Legien  réfuta  par  des 
chiffi"es  l'assertion  de  Posadowsky.  Il  montra,  d'après  une  statistique 
allant  de  1892  à  1896,  que  100  des  plus  grands  syndicats  anglais, 
comprenant  966,353  membres,  c'est-à-dire  65  °/o  des  ouvriers  anglais 
organisés,  dépensèrent  pendant  cette  période,  en  secours  de  diverses 
natures  (secours  en  cas  de  chômage,  de  maladie,  d'accidents,  d'inva- 
lidité, frais  d'enterrement,  etc.),  h.  somme  de  111,029,827  francs, 
tandis  qu'ils  ne  dépensèrent  pour  leurs  grèves,  soutenues  exclusive- 
ment avec  les  fonds  des  syndicats,  que  35,438,215  francs.  Et  les 
syndicats  allemands,  de  189 1  à  1897,  dépensèrent  en  frais  d'assistance 

judiciaire Fr.         137,948 

Secours  aux  ouvriers  congédiés  comme  militants   .    .         504,097 

Fi'ais  de  route 2,634,733 

Secours  en  cas  de  chômage 1,978,300 

Secours  en  cas  de  maladie 2,385,978 

Secours  en  cas  d'invalidité 185,308 

Assistance  en  cas  de  besoin  pressant  et  en  cas  de 

décès 337,016 

c'est-à-dire  en  secours  de  diverses  natures,  8,462,886  francs.  En  outre, 
les  syndicats  dépensèrent,  pour  instruire  leurs  membres  en  leur  four- 
nissant le  journal  de  la  fédération,  la  somme  de  4,270,982  francs. 
Pour  les  grèves,  pendant  la  même  période,  il  ne  sortit  des  caisses  des 
fédérations  que  la  somme  de  2,592,461  francs.  Si  bien  que,  de 
1891  à  1897,  les  syndicats  allemands  dépensèrent,  tant  pour  l'assis- 
tance matérielle  que  pour  l'éducation  de  leurs  membres,  dix  millions 
de  francs  de  plus  que  pour  les  grèves. 

Mais  Legien  ajouta  que  même  si  les  syndicats  étaient  essentielle- 
ment des  sociétés  de  grèves,  un  gouvernement  vraiment  soucieux  de 
l'amélioration   intellectuelle  et  morale  de  la  classe  ouvrière  devrait 
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favoriser  leur  développement,  La  base  de  tout  progrès  de  la  classe 
ouvrière  ne  consiste-t-elle  pas  en  salaires  suffisants  pour  permettre  aux 
ouvriers  de  se  nourrir,  de  s'habiller,  de  se  loger  d'une  manière 
convenable?  Et,  pour  conquérir  de  tels  salaires,  les  ouvriers  ne 
doivent-ils  pas  être  armés  pour  la  grève,  libres  et  capables  de  lutter  ? 

Mais  au  lieu  de  donner  son  appui  aux  organisations  ouvrières,  le 
gouvernement  n'a  qu'une  pensée,  qu'un  seul  but  :  les  briser.  Il 
prépare  contre  elles,  actuellement,  de  nouvelles  mesures  de  violence 
et  de  persécution.  Devons-nous  redouter  ce  régime?  Nous  ne  le 
souhaitons  pas,  déclara  Legien,  parce  que  la  violence  appelle  la 
violence,  et  que  nous  ne  souhaitons  pas  une  catastrophe,  un  boule- 
versement social.  «  Nous  souhaitons  une  marche  tranquille  de 
l'évolution  sociale  vers  une  civilisation  plus  haute,  et  celle-ci  dépend 
des  éléments  dont  disposera  la  société  de  l'avenir.  Nous  autres 
syndicaux,  nous  pensons  qu'une  solution  de  la  question  sociale, 
qu'une  transformation  de  l'Etat  et  de  la  société  en  un  ordre  meilleur 
ne  pourra  se  produire  que  si  la  classe  qui  sert  de  soutien  à  la  société, 
la  classe  ouvrière,  est  nourrie  d'une  manière  suffisante,  est  morale- 
ment et  physiquement  saine,  » 

Mais  nous  ne  craignons  pas  non  plus  ce  régime  de  violence. 
«  Il  est  possible  et  concevable,  si  l'on  nous  empêche  d'une  manière 
continue,  pendant  des  dizaines  d'années,  d'améliorer  notre  situation 
et  nos  conditions  de  travail,  que  les  institutions  de  la  société  s'effon- 
drent, que  -le  prolétariat  soit  moralement  et  physiquement  frappé  de 
déchéance  ;  mais  ce  qui  est  inconcevable,  c'est  qu'une  pareille  légis- 
lation tue  la  pensée  révolutionnaire  qui  ne  peut  manquer  d'animer  les 
masses  ouvrières  asservies.  Elle  est  dangereuse  surtout  pour  l'ordre 
social  actuel... 

«  La  législation  peut  prendre  la  forme  que  l'on  voudra,  il  sera 
absolument  impossible  de  supprimer  notre  organisation.  Nous 
choisirons  peut-être  une  autre  forme  d'organisation,  mais  cette 
forme  sera  pour  nos  adversaires  bien  plus  dangereuse  que  les  organi- 
sations qui  déploient  aujourd'hui  leur  activité  au  plein  jour,  sous  les 
yeux  de  la  police... 

«  Je  le  déclare  en  accord  avec  vous  tous  :  Le  gouvernement  peut 
faire  ce  qu'il  voudra  :  nous  restons  ce  que  nous  fûmes.  Avec  ou 
sans  régime  d'exception  nous  ne  renoncerons  jamais  à  nos  organisa- 
tions. Nous  leur  donnerons  la  forme  qui  nous  conviendra.  Nous 
continuerons  la  lutte  et,  dans  cette  lutte,  nous  verrons  bien  qui  restera 
vainqueur.  » 

C'est  sur  ces  paroles  que  Legien  finit  son  rapport  :  violemment, 
les  applaudissements  et  les  bravos  éclatèrent,  d'autant  plus  significatifs 
qu'à  ce  Congrès  de  syndicats  les  applaudissements  étaient  rares.  Et 
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l'ordre  du  jour  conçu  dans  le  même  esprit  qui  avait  été  soumis  à  l'as- 
semblée fut  adopté,  sans  discussion,  à  l'unanimité. 


IV 


LES    CONVENTIONS    DE   TARIFS 

Après  avoir  répondu  aux  menaces  de  l'Empereur,  après  avoir 
affirmé  que  les  organisations  syndicales  étaient  assez  fortes  pour 
accepter  la  lutte,  le  Congrès  aborda  l'étude  de  diverses  questions 
concernant  les  rapports  de  la  classe  ouvrière  organisée  avec  les 
patrons,  la  commune,  l'État;  il  s'occupa  des  conventions  de  tarifs,  du 
placement  des  ouvriers,  des  secrétariats  ouvriers,  de  l'inspection  du  travail. 

La  question  des  conventions  de  tarifs  avait  été  mise  à  l'ordre  du 
jour  du  Congrès  à  l'occasion  des  débats  qu'avait  provoqués,  principale- 
ment parmi  les  ouvriers  typographes,  la  convention  de  tarif  que  la 
Fédération  des  Typographes  avait  conclue  en  189e  avec  le  syndicat  des 
patrons  imprimeurs.  Et  il  importe  tout  d'abord  de  jeter  un  regard  sur 
le  passé  de  l'organisation  des  typographes  ;  il  importe  de  constater  que 
nulle  autre  organisation,  en  Allemagne,  n'a  mené  tant  de  grèves,  n'a  si 
souvent  lutté. 

En  1848,  nous  voyons  déjà  le  syndicat  soutenir  à  Hambourg  une 
grève  de  sept  semaines;  en  1865,  il  lutte  à  Leipzig;  en  1868,  la  grève 
éclate  à  Berlin,  à  Francfort-sur-l'Oder,  dans  bien  d'autres  villes,  pour 
la  conquête  du  repos  du  dimanche;  en  1871,  elle  éclate  en  cinquante 
lieux  différents  pour  la  conquête  de  salaires  plus  élevés.  Enfin,  en 
1872,  la  Fédération  prépare  une  lutte  plus  générale;  elle  fixe  un  tarif 
unique  pour  toute  l'Allemagne  et  décide  que,  dés  l'année  suivante,  il 
devra  entrer  en  application.  Aussitôt  les  patrons  s'organisent  et  s'en- 
tendent pour  prononcer  un  lock-out  général  contre  les  membres  de  la 
Fédération,  si  en  un  seul  lieu  les  ouvriers  se  mettent  en  grève  pour 
obtenir  l'application  du  tarif.  La  [grève  éclate  le  i^'^  février  1873  à 
Leipzig  :  le  8  mars,  en  70  lieux,  8,000  membres  de  la  Fédération  sont 
congédiés.  La  Fédération,  qui  ne  comprenait  que  7,000  membres,  se 
trouvait  ainsi  lourdement  frappée  :  elle  n'était  pas  abattue.  Et,  le 
i*"^  mai,  les  patrons,  comprenant  qu'ils  avaient  en  face  d'eux  une  force, 
se  déclarèrent  prêts  à  négocier.  Une  convention  de  tarifs  fut  arrêtée 
entre  l'organisation  des  ouvriers  et  l'organisation  des  patrons  :  un  tarif 
général  était  adopté  qui  resta  en  vigueur  malgré  quelques  grèves  im- 
portantes, pendant  dix-huit  ans.  En  1891,  les  ouvriers  demandèrent 
que  la  convention  fût  modifiée  :  ils  voulaient  qu'on  leur  accordât  la 
journée  de  neuf  heures;  les  patrons,  se  sentant  assez  forts  pour  lutter, 
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refusèrent;  12,000  ouvriers  quittèrent  le  travail,  et,  après  que  la  caisse 
de  la  Fédération  eût  été  vidée,  après  que  l'on  eût  dépensé,  pour  lutter, 
2,860,000  francs,  il  fallut  céder,  accepter  les  conditions  des  patrons, 
renoncer  à  l'ancien  tarif,  renoncer  à  toute  convention.  Mais  la  Fédé- 
ration ne  tarda  pas  à  reprendre  toutes  ses  forces;  en  quelques  années 
elle  devint  plus  puissante  qu'elle  n'avait  jamais  été,  et,  en  1896,  sans 
lutte,  mais  par  la  manifestation  de  sa  puissance,  elle  obtint  du  syndicat 
des  patrons  une  nouvelle  convention  de  tarifs  liant  les  deux  organi- 
sations pour  cinq  ans  :  aux  termes  de  celle-ci  les  ouvriers  obtenaient 
une  réduction  de  travail  d'une  demi-heure  par  jour  et  une  augmen- 
tation de  salaire  de  50  pfennigs  (62  centimes  1/2  par  semaine). 

C'est  cette  convention  qui  fut  si  violemment  attaquée,  à  l'intérieur 
de  la  Fédération,  par  une  minorité  d'opposants  ;  c'est  elle  qui  détermina 
les  divisions  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et  la  fondation  du 
Syndicat  des  Typographes  ;  c'est  elle  qui  fut  le  point  de  départ  des  vifs 
débats  auxquels  le  Congrès,  par  ses  délibérations,  se  proposait  de 
mettre  un  terme. 

Plusieurs,  parmi  les  orateurs  du  Congrès,  ne  purent  s'empêcher 
de  parler  de  la  Convention  spéciale  des  typographes  ;  mais  ce  n'est  pas 
cette  question  particulière  qui  était  inscrite  à  l'ordre  du  jour  :  c'était  la 
question  des  conventions  de  tarifs  en  général.  Bien  que  personne  ne  se 
déclarât  adversaire  du  principe  même  des  conventions  de  tarifs,  deux 
tendances  nettement  opposées  se  manifestèrent. 

Les  uns  voyaient  dans  la  convention,  à  moins  qu'elle  ne  liât  les 
deux  parties  que  pour  un  temps  très  court,  un  obstacle  à  la  conquête 
de  meilleurs  salaires.  La  conquête  de  meilleurs  salaires  ne  suppose- 
t-elle  pas,  en  effet,  la  possibilité  de  se  mettre  en  grève  pendant  les 
périodes  de  prospérité  économique  ?  Et  la  convention  de  tarifs,  lors- 
qu'elle vaut  pour  plusieurs  années,  n'est-êlle  pas  la  négation  de 
cette  possibilité  ?  —  Peut-on  attendre,  d'ailleurs,  des  patrons  qu'ils 
observent  religieusement  la  convention  ?  N'y  manqueront-ils  pas  dès 
qu'ils  y  auront  intérêt,  dès  qu'ils  pourront  avoir  des  ouvriers  à  meilleur 
compte  ?  D'autre  part,  ajoutaient-ils,  en  mettant  dans  une  même  caté- 
gorie tous  les  ouvriers,  organisés  ou  non,  qui  acceptent  le  tarif, 
n'efFace-t-elle  pas  la  distinction  capitale  entre  ouvriers  organisés  et 
ouvriers  non  organisés  ?  En  rapprochant  les  organisations  des  patrons 
et  celles  des  ouvriers,  n'obscurcit-elle  pas  la  conscience  de  classe  de  ces 
derniers,  ne  leur  ôte-t-elle  pas  l'aptitude  à  mener  leur  lutte  de  classe 
contre  les  patrons?  «  L'éducation  pour  la  lutte  syndicale,  déclarait  l'un 
d'eux,  est  assurément  pour  nous  ce  qui  doit  tout  primer.  Eh  bien  !  si 
la  Fédération  des  Typographes  devait  aujourd'hui  engager  une  lutte 
syndicale  sérieuse,  les  combattants  ne  lui  feraient-ils  pas  défaut  ?  » 

Ces  divers  arguments  furent  examinés  tour  à  tour  par  le  président 
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de  la  Fédération  des  Typographes,  qui  avait  été  chargé  du  rapport  sur 
les  conventions  de  tarifs.  On  objecte,  dit-il,  que  si  l'on  est  lié  par  le 
tarif,  on  ne  peut  tirer  parti  des  périodes  de  prospérité  économique. 
Mais  cet  inconvénient  n'est-il  pas  compensé  par  ce  fait  que  le  tarif  est 
aussi  payé  lorsque  la  situation  économique  devient  mauvaise  ?  -i—  On 
dit  que  les  patrons  cessent  de  tenir  leurs  engagements  aussitôt  qu'ils 
ont  avantage  à  les  rompre  :  nous  n'avons  pas  fait 'cette  expérience, 
nous  pouvons  déclarer  que  dans  notre  branche  les  patrons  respectent 
et  veillent  à  faire  respecter  la  convention.  Récemment  le  syndicat  des 
patrons  n'adressait-il  pas  un  appel  aux  ouvriers,  pour  les  exhorter  à 
n'accepter  de  travail  nulle  part  au-dessous  du  tarif?  —  Notre  conven- 
tion, dit-on,  atteste  le  renoncement  à  la  lutte.  Mais  n'est-il  pas  plus 
juste  de  voir  en  elle  le  résultat  de  luttes  nombreuses?  On  dit  que  nous 
avons  perdu  l'habitude  de  lutter,  et  on  se  demande  ce  qu'il  advien- 
drait de  nous  s'il  nous  fallait  livrer  de  nouveaux  combats,  «  et  il  est 
possible,  en  effet,  que  lorsque,  dans  deux  ans,  la  convention  expirera, 
les  patrons  nous  proposent  des  conditions  telles  que  nous  ne  puissions 
les  accepter,  et  qu'alors  toute  cette  bonne  amitié  disparaisse.  Mais  cela 
n'empêchera  pas  que  nous  ayons  eu  cinq  années  de  repos  pendant 
lesquelles  nous  aurons  pu  jouir  du  tarif  et  fortifier  notre  organisation. 
Et  nous  serons  alors,  me  semble-t-il,  mieux  armés  pour  engager  une 
nouvelle  lutte  que  si  nos  forces  s'étaient  consumées  en  cinq  années  de 
petite  guerre.  »  Enfin  on  a  élevé  contre  nous  un  autre  grief,  «  on  a  dit 
que  nous  professions  la  doctrine  de  l'harmonie  des  intérêts,  que  les 
typographes  n'avaient  pas  compris  la  lutte  de  classe.  —  Mais  la  lutte 
ne  vaut  pas  pour  la  lutte  même;  nous  ne  combattons  que  si  cela  nous 
paraît  commandé,  si  cela  nous  paraît  avantageux  pour  notre  corpora- 
tion ;  et  si  nous  pouvons  atteindre  le  but  sans  mettre  en  péril  des  mil- 
liers d'existences,  nous  ne  croyons  pas  charger  par  là  notre  conscience 
deprolétaires,nouscroyonsaucontraireagirdansrintérêtdestravailleurs. 
L'antagonisme  des  classes  n'a  pas  disparu,  nous  le  savons;  mais  quant 
à  accentuer  artificiellement  les  antagonismes,  nous  ne  nous  sentons 
pour  cela  aucun  goût.  »  D'ailleurs,  ajouta  l'orateur,  nous  n'avons  pas 
l'intention  d'imposer  notre  tactique  aux  autres,  nous  savons  que  ce  qui 
convient  aux  typographes  peut  ne  pas  convenir  à  d'autres  catégories 
d'ouvriers  :  nous  désirons  seulement  que  l'on  professe  vis-à-vis  de 
nous  la  même  tolérance.  «  La  classe  ouvrière,  qui  a  si  souvent  souffert 
du  terrorisme  des  patrons,  ne  doit  pas  laisser  s'établir  dans  ses  rangs 
le  terrorisme  des  doctrines  et  des  opinions;  elle  doit  laisser  libre  chaque 
corporation  de  forger  elle-même  son  propre  bonheur.  » 

Après  le  président  de  la  Fédération  des  Typographes,  d'autres 
parlèrent  en  faveur  des  conventions  de  tarifs  et  s'efforcèrent  de  montrer 
comment  elles  étaient  nécessaires  à  la  conquête  durable  de  meilleurs 
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salaires,  comment  elles  ne  risquaient  nullement  d'altérer  le  principe 
de  la  lutte  de  classe  du  prolétariat.  «  Il  nous  est  impossible,  déclara  l'un 
d'eux,  d'accomplir  comme  syndiqués  notre  devoir  le  plus  sérieux  et  le 
plus  important  :  élever  les  salaires,  diminuer  le  temps  de  travail,  d'une 
manière  générale  régler  les  conditions  de  salaire  et  de  travail,  si  nous 
ne  tentons  pas  d'établir  des  conventions  avec  les  patrons...  C'est 
un  fait  connu  de  chacun  que  les  patrons  font  des  concessions  lorsqu'ils 
ont  besoin  d'ouvriers  ;  mais  l'essentiel  pour  nous,  ouvriers  syndiqués, 
ce  n'est  pas  seulement  d'obtenir  quelque  chose  en  un  moment  favo- 
rable, c'est  de  songer,  tandis  que  les  circonstances  sont  favorables,  à 
assurer,  pour  les  temps  mauvais,  le  maintien  de  ce  qui  a  été  conquis, 
de  manière  à  pouvoir  partir  de  là  lorsqu'une  nouvelle  période  de 
prospérité  économique  se  fera  jour,  pour  essayer  d'aller  plus  loin... 
Il  nous  est  absolument  nécessaire  d'établir  des  conventions  avec 
les  patrons,  si  nous  voulons  aller  toujours  de  l'avant.  »  «  On  a  objecté, 
dit  un  autre  orateur,  une  femme,  que  les  conventions  de  tarifs  dissi- 
mulaient les  antagonismes  de  classe.  Je  pense  que  notre  organisation 
syndicale  est  déjà  si  grande  et  si  forte  que,  pourvu  que  nous  n'aban- 
donnions pas  le  terrain  du  mouvement  ouvrier  moderne,  rien  ne  peut 
nous  autoriser  à  craindre  cela.  Il  en  serait  assurément  autrement  si  le 
mouvement  ouvrier  était  au  début  de  son  évolution,  au  temps  où  il 
s'agissait  de  faire  sortir  de  l'instinct  de  classe  la  conscience  de  classe.  » 

Et  l'assemblée  vota  à  l'unanimité  moins  quatre  voix  l'ordre  du 
jour  très  général  qui  lui  avait  été  soumis  par  le  président  de  l^i  Fédéra- 
tion des  Typographes  et  dont  voici  le  texte  : 

«  Les  conventions  de  tarifs,  qui  règlent  pour  un  temps  déter- 
miné les  conditions  de  salaire  et  de  travail,  devront  être  considérées 
comme  une  preuve  que  les  patrons  reconnaissent  l'égalité  de  droits 
des  ouvriers  dans  la  fixation  des  conditions  de  travail,  et  ces  conven- 
tions doivent  être  recherchées  dans  les  industries  où  se  trouve  une 
organisation  forte  des  patrons  comme  des  ouvriers,  une  organisation 
pouvant  garantir  l'accomplissement  des  engagements  pris.  La  durée  et 
l'étendue  de  ces  conventions  ne  peuvent  être  fixées  d'une  manière  uni- 
forme, et  dépendent  des  particularités  des  diverses  professions.  » 


V 


LES    BUREAUX    DE    PLACEMENT    MUNICIPAUX 

Une  autre  institution,  concernant,  comme  les  conventions  de  tarifs, 
les  relations  des  ouvriers  et  des  patrons  et  concernant  en  outre  les 
relations  des  uns  et  des  autres  avec  les  communes,  fit  également  l'objet 
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des  délibérations  du  Congrès  :  je  veux  parler  des  bureaux  de  place- 
ment municipaux.  Le  placement  des  ouvriers  doit-il  être  la  chose  du 
syndicat,  et  du  syndicat  seul  ;  ou  bien  les  ouvriers  organisés  doivent- 
ils,  peuvent-ils  abandonner  le  placement  aux  municipalités  ;  peuvent- 
ils  donner  leur  concours  aux  bureaux  municipaux  administrés  par  des 
commissions  mixtes  comprenant  en  nombre  égal  des  patrons  et  des 
ouvriers  ? 

L'apparition  des  bureaux  de  placement  municipaux  en  Allemagne 
fut  déterminée  par  la  crise  économique  qui  se  fit  jour  en  1890.  Les 
communes,  ne  pouvant  assister  tous  les  sans-travail,  songèrent  à  les 
placer.  Et  pendant  plusieurs  années  la  question  du  placement  des 
ouvriers  préoccupa  vivement  l'opinion.  Pour  l'étudier,  V Académie 
libre  allemande  organisa,  en  1893,  à  Francfort-sur-le-Mein,  un  congrès 
social.  Les  milieux  les  plus  différents  y  furent  représentés  :  des  doc- 
teurs et  des  professeurs,  des  délégués  d'associations  patronales,  de 
chambres  de  commerce,  de  bureaux  de  statistique,  des  magistrats  et 
des  fonctionnaires  de  la  police  s'y  trouvèrent  à  côté  de  délégués  des 
sociétés  ouvrières  protestantes,  des  associations  Hirsch-Duncker,  des 
syndicats  allemands;  des  socialistes  déclarés  à  côté  de  conservateurs. 
Et  cependant,  sur  un  point,  l'accord  se  fit  à  peu  près  complet  :  ce  fut 
l'opinion  générale  que  les  communes  ne  pouvaient  pas  se  désintéresser 
du  placement,  qu'elles  devaient  créer  et  entretenir  des  bureaux  de  pla- 
cement ;  sans  doute,  sur  la  question  de  leur  administration,  de  graves 
divergences  d'opinion  se  manifestèrent  :  tandis  que  les  ouvriers  vou- 
laient les  voir  aux  mains  des  ouvriers,  les  délégués  des  organisations 
patronales  demandaient  qu'ils  fussent  administrés  en  commun  par  les 
patrons  et  les  ouvriers,  et  d'autres,  qu'ils  fussent  administrés  par  des 
employés  de  la  commune.  Mais  tous  voulaient  également  que  la  com- 
mune intervînt.  —  Ce  fut  ce  résultat  des  délibérations  qui  frappa  le 
plus  vivement  l'opinion  publique  ;  des  bureaux  municipaux  avaient 
déjà  été  créés  ;  rapidement  leur  [nombre  s'accrut.  De  tous  côtés,  les 
municipalités  se  mirent  à  l'œuvre. 

Mais  l'œuvre  qu'elles  accomplissaient  n'était  pas  celle  qu'avaient 
demandée  au  congrès  les  délégués  des  syndicats  ;  tantôt  elles  adminis- 
traient leurs  bureaux  de  placement  elles-mêmes,  tantôt  elles  les  met- 
taient aux  mains  de  commissions  mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers  : 
aucune  d'elle  ne  livra  l'administration  de  son  bureau  aux  ouvriers 
seuls.  Les  patrons  se  déclarèrent  satisfaits  de  l'institution  nouvelle  ; 
avec  les  patrons,  le  gouvernement  déclara  voir  en  elle  un  moyen  de 
faire  perdre  aux  ouvriers  l'habitude  des  grèves  et  de  tuer  les  institu- 
tions de  placement  des  syndicats.  Et  dans  les  milieux  syndicaux  un 
courant  violemment  hostile  ne  tarda  pas  à  se  former.  Au  Congrès  de 
Berlin,  en  1896,  un  ordre  du  jour  fut  adopté  dans  lequel  se  trouvent 
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les  déclarations  suivantes  :  «  C'est  une  erreur  d'attendre  de  la  fonda- 
tion de  bureaux  de  placements  municipaux  une  amélioration  de  l'état 
présent...  Par  principe,  il  faut  écarter  toute  idée  de  possibilité  d'une 
administration  du  placement  par  une  commission  mixte  d'ouvriers  et 
de  patrons.  » 

Cependant,  au  Congrès,  une  voix  s'était  élevée  contre  le  vote  de 
l'ordre  du  jour,  la  voix  d'un  délégué  de  Stuttgart,  Leipart,  qui  avait 
déclaré  que,  dans  tout  le  Wurtemberg,  les  syndicats  avaient  donné 
leur  concours  aux  bureaux  de  placement  municipaux,  et  se  trouvaient 
fort  satisfaits  de  leur  fonctionnement.  En  dehors  du  Wurtemberg, 
dans  plusieurs  États  de  l'Allemagne  du  Sud,  les  bureaux  municipaux  à 
commission  mixte  avaient  été  administrés  d'une  manière  libérale,  et 
les  syndicats  s'étaient  mis  en  rapport  avec  eux  :  il  y  avait  là  un  fait 
important  dont  le  Congrès  n'avait  tenu  aucun  compte  ;  le  fait  ne  plia 
pas  devant  l'ordre  du  jour  ;  les  bureaux  municipaux  de  placement  se 
développèrent,  les  syndicats  de  l'Allemagne  du  Sud  s'intéressèrent  de 
plus  en  plus  à  leur  administration,  et  il  fallut,  au  Congrès  de  Franc- 
fort, revenir  sur  l'ordre  du  jour,  pour  l'adapter  au  fait. 

Le  délégué  Leipart,  rapporteur,  fit  le  procès  de  la  résolution  de 
Berlin.  Cette  résolution,  dit-il,  est  d'un  «  radicalisme  exagéré  qui  ne 
convient  nullement  à  notre  mouvement  syndical  ».  Les  syndicats 
ouvriers  ne  font-ils  pas  avec  les  syndicats  de  patrons  des  conventions  de 
tarifs  F  Les  ouvriers  syndiqués  ne  vont-ils  pas  siéger,  comme  délégués 
ouvriers,  dans  les  conseils  de  prud'hommes,  dans  l'administration  des 
caisses  de  secours  ?  Il  ne  s'agit  pas  de  nier  les  antagonismes  de  classes  ; 
mais  les  antagonismes  de  classes  empêchent-ils  de  «  travailler  raison- 
nablement et  honnêtement  ensemble  ?»  —  L'orateur  ajouta  qu'il  lui 
paraissait  juste  que  les  patrons,  qui  fournissent  la  place,  fussent  repré- 
sentés dans  les  bureaux  de  placement  aussi  bien  que  les  ouvriers,  qui 
fournissent  le  travail  ;  il  insista  sur  la  faiblesse  de  la  plupart  des 
bureaux  de  placement  administrés  par  les  syndicats,  sur  le  développe- 
ment rapide  qu'avaient  pris  les  bureaux  municipaux,  et  il  essaya  de 
montrer  comment  les  syndicats  pourraient  exercer  une  action 
bien  plus  considérable  sur  le  marché  du  travail  en  participant  à 
l'administration  des  bureaux  municipaux  qu'en  s'efforcant  de  lutter 
contre  le  cours  des  choses,  et  de  maintenir  quand  même  leurs  propres 
bureaux.  Au  lieu  de  lutter  contre  la  nouvelle  institution,  ne  valait-il  pas 
mieux  que  les  syndicats  essayassent  de  le  pénétrer  de  leur  esprit?  Ne 
valait-il  pas  mieux  s'intéresser  à  elle  et  essayer  d'obtenir  par  elle  ce 
qu'on  n'avait  pas  pu  réaliser  par  les  syndicats  :  une  statistique  générale 
des  salaires  et  du  travail,  par  exemple,  statistique  dont  la  centralisation 
progressive  des  bureaux  municipaux  permettait  d'entrevoir  la  pro- 
chaine réalisation  ?  Et  l'orateur  invitait  les  syndicats  qui  conserveraient 
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leurs  bureaux  de  placement  à  se  mettre  en  rapport,  dans  l'intérêt  de  la 
statistique,  avec  les  bureaux  municipaux  ;  mais  il  ne  dissimulait  pas 
que  ce  qui  lui  paraissait  le  plus  sage,  c'était  le  renoncement  des  syndicats 
au  placement.  Dira-t-on  que  le  placement  est  pour  les  syndicats  une 
arme  ?  Mais  si  le  syndicat  est  faible,  quelle  peut-être  la  puissance  de 
cette  armée  ?  S'il  est  fort,  il  dispose,  pour  la  lutte,  d'armes  plus  redou- 
tables. Les  bureaux  de  placement  des  syndicats  ne  sont-ils  pas  impuis- 
sants ou  inutiles  ? 

Après  le  rapporteur  Leipart,  l'assemblée  entendit  un  co-rappor- 
teur,  Pœtsch,  qui,  tout  en  reconnaissant  qu'il  fallait  faire  des  conces- 
sions aux  faits,  insista  sur  la  nécessité  de  maintenir  le  principe  que 
«  le  placement  des  ouvriers  appartient  de  droit  aux  syndicats  ».  Il  montra 
d'ailleurs  que  si  dans  l'Allemagne  du  Sud,  où  l'industrie  est  peu  déve- 
loppée, où  les  antagonismes  de  classes  sont  peu  accentués,  et  où  les 
tendances  de  l'esprit  public  sont  démocratiques,  des  bureaux  de  place- 
ment municipaux  à  commission  mixte  peuvent  fonctionner  d'une  ma- 
nière libérale,  il  n'en  serait  pas  de  même  en  Prusse,  où  régne  la  grande 
industrie,  où  la  lutte  des  classes  est  violente,  où  la  bureaucratie  com- 
plète l'autocratie.  Il  ajouta  que  si  les  bureaux  de  placement  des  syndi- 
cats n'avaient  pas  pris  encore,  en, général,  une  grande  importance,  cela 
tenait  à  ce  que  l'on  en  avait  pris  jusqu'ici  trop  peu  de  soin  ;  et  il  abou- 
tit à  cette  conclusion  que,  loin  de  renoncer  à  leurs  institutions  de  pla- 
cement, les  syndicats  avaient  pour  premier  devoir  de   les  développer. 

Le.  député  Von  Elm,  qui  avait  fait  voter  la  résolution  de  1896, 
reconnut,  comme  l'orateur  précédent,  qu'il  était  impossible  de  garder 
l'attitude  intransigeante  que  l'on  avait  prise  au  dernier  congrès,  mais 
il  affirma  comme  lui  que  le  principe  ne  pouvait  pas  être  abandonné.  Il 
insista  sur  cette  idée  que  les  syndicats,  reconnaissant  de  plus  en  plus  la 
nécessité  d'accorder  des  secours  à  ceux  de  leurs  membres  qui  n'avaient 
pas  de  travail,  se  trouveraient  en  contradiction  avec  eux-mêmes  s'ils 
renonçaient  au  placement.  Un  syndicat  qui  paie  des  secours  à  ceux  de 
ses  membres  qui  chôment  ne  doit-il  pas  s'organiser  de  manière  à  dimi- 
nuer leur  nombre,  et  n'est-il  pas  conduit  par  suite  à  organiser  le  pla- 
cement ?  Il  rappela  que  les  congrès  corporatifs  internationaux  avaient 
toujours  maintenu  le  principe  que  le  placement  appartient  de  droit  au 
syndicat  ;  il  attira  l'attention  de  l'assemblée  sur  ce  qui  se  passe  en 
France  et  en  Angleterre,  où  les  syndicats  administrent  le  placement 
dans  des  bâtiments  que  les  communes  mettent  à  leur  disposition  ;  il 
montra  comment  il  est  logique  que  les  ouvriers,  qui  vendent  leur  force 
de  travail,  en  organisent  la  vente  chez  eux,  comme  tout  marchand 
organise  chez  lui  la  vente  de  ses  marchandises,  et  il  conclut  en  décla- 
rant :  «  Dans  le  mouvement  syndical,  nous  sommes  parfois  forcés  de 
consentir  à  des  compromis  temporaires.  Mais  nous   ne  devons  pas 
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perdre  de  vue  le  but.  Le  but  doit  être  ici  l'attribution  du  placement 
aux  syndicats.  » 

Pendant  deux  jours,  l'assemblée  examina  les  divers  aspects  de  la 
question,  envisageant  tantôt,  comme  Von  Elm,  le  principe  ;  tantôt, 
comme  Leipart,  les  faits.  Il  était  évident  que  l'accord  ne  se  ferait  que 
sous  un  ordre  du  jour  de  conciliation  qui,  sans  renoncer  au  principe, 
autoriserait  la  participation  aux  bureaux  de  placement  municipaux. Une 
commission  fut  nommée  qui  soumit  à  l'assemblée  la  proposition  sui- 
vante, que  l'assemblée  vota  à  l'unanimité  moins  cinq  voix  : 

«  Le  placement  des  ouvriers  par  le  syndicat  est  un  moyen  pré- 
cieux pour  élever  la  situation  des  ouvriers  et  pour  assurer  leur  exis- 
tence économique.  Aussi  le  Congrès  s'en  tient-il  à  l'ancien  principe 
que  le  placement  des  ouvriers  appartient  de  droit  aux  organisations 
ouvrières.  Le  rôle  de  l'Etat  et  de  la  commune  dans  le  placement  doit 
donc  se  borner  à  fournir  les  ressources  matérielles  nécessaires.  Mais  le 
Congrès  reconnaît  aussi  que  dans  les  circonstances  présentes  il  peut 
être  avantageux  pour  une  série  de  professions  que  les  ouvriers  orga- 
nisés prennent  part  à  l'administration  des  bureaux  de  placement  mu- 
nicipaux. » 

Et  la  résolution  indique  les  conditions  de  cette  participation  :  Il 
faudra  que  les  ouvriers  et  les  patrons  soient  représentés  en  nombre 
égal  dans  la  commission  d'administration,  et  que  cette  commission 
ait  à  sa  tête  un  président  impartial;  que  la  conduite  des  affaires  soit 
aux  mains  d'un  fonctionnaire  sorti  des  rangs  de  la  classe  ouvrière, 
et  élu  par  la  commission  ;  que  tous  admettent  ce  principe  de  ne  pas 
fournir  d'ouvriers  aux  patrons  qui,  d'une  façon  notoire,  manquent  à 
leurs  devoirs,  ou  qui,  en  cas  de  différends  avec  leurs  ouvriers,  refusent 
d'entrer  en  rapport  avec  eux  ;  que  les  salaires  soient  exactement  fixés  ; 
que  les  patrons  soient  obligés  par  contrat  à  observer  les  conditions 
indiquées  à  l'administration  du  bureau;  que  le  placement  soit  entière- 
ment gratuit. 

Edgard  Milhaud. 
(A  suivre.) 
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LE    CHIFFOXNIER    DE    L  IDEAL 

—  Votre  socialisme  à  compartiments,  OÙ  chacun  devra  s'encaquer 
par  autorité  supérieure,  et  dont  nul  ne  devra  bouger  sous  peine  d'être 
mis  hors  la  loi,  tenez,  Frizet,  si  vous  le  réalisiez  là,  tout  de  suite,  je 
m'enfuirais  au  bout  du  monde. 

Frizet,  ainsi  interpellé,  leva  doctement  l'index,  se  recueillit  un 
instant  la  bouche  ouverte,  puis  articula,  de  sa  voix  douce  et  menue  : 

—  Ce  bon  Lagaline,  comme  il  s'emballe  ! . . .  Comprenez  donc,  mon 
cher  :  Chacun  se  trouvera  si  heureux  dans  son  compartiment,  que  nul 
ne  pourra  même  songer  à  le  quitter.  Tenez,  un  exemple  :  Notre  hôte 
et  ami,  Pierre  Davant,  ici  présent,  est  à  l'aise  dans  sa  petite  maison 
entourée  d'un  vaste  jardin;  il  a  réuni  dans  son  domaine  toutes  les  com- 
modités de  l'existence,  et  il  ne  songe  nullement  à  le  quitter.  Pourquoi  ? 
Parce  qu'il  y  est  heureux,  tout  simplement. 

Pierre  Davant  eut  un  bâillement  que  son  geste  fatigué  ne  put 
dissimuler  à  temps. 

—  Lui  !  s'écria  Lagaline.  Il  s'ennuie  comme  un  boutiquier  retiré 
des  affaires. 

Le  geste  de  Pierre  se  transforma  en  une  vague  protestation.  Com- 
prenant qu'il  devait  une  excuse  plus  précise  à  ses  amis,  le  bâilleur  dit 
d'une  voix  dolente  : 

—  Non.  C'est  mon  estomac  qui  m'ennuie.  Ces  bâillements  sont 
nerveux.  Je  ne  devrais  jamais  discuter  au  sortir  de  table. 

—  Vous  ne  devriez  même  jamais  discuter,  fit  une  voix  derrière 
lui.  J'ajoute  cela  au  régime  que  je  vous  ai  prescrit. 

—  Docteur  !  geignit  Pierre  en  tendant  la  main  au  nouveau  venu,  si 
vous  continuez,  vous  ne  me  laisserez  rien  de  ce  qui  constitue  l'existence. 

—  Pardon.  Je  vous  laisserai  la  vie,  dit  le  docteur  en  se  versant  un 
grand  verre  de  bière  fraîche. 

Il  ajouta,  en  s'asseyant  sur  le  banc  rustique  : 

—  Vous  êtes  un  bon  client.  Je  tiens  à  vous  garder,  et  vous  ne  me 
rendez  pas  la  tâche  facile. 

Pierre  Davant  avait  bien  une  mine  à  tenir  en  éveil  la  sollicitude 
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de  son  médecin.  Il  était  parvenu  au  dernier  degré  de  l'étisie,  et  ses 
vêtements  d'été,  retombant  en  larges  plis  cassés,  semblaient  aban- 
donnés sur  le  banc  par  la  domestique  négligente.  Mais  une  face  osseuse 
et  blême  vivait  à  leur  sommet  d'une  vie  intense  attestée  par  des  regards 
de  fièvre,  et  cette  face  communiquait  un  peu  de  sa  vie  aux  pans  d'étoffe 
claire,  agités  de  frémissements  prolongés  qui  venaient  mourir  à  la 
place  où  devait  se  trouver  le  buste. 

—  Tenez,  poursuivit  le  docteur  en  étendant  le  bras  vers  Frizet  et 
Lagaline,  voilà  ceux  qui  vous  tuent. 

Frizet  eut  un  sursaut  de  protestation  indignée,  et  Lagaline  haussa 
les  épaules. 

—  La  lame  use  le  fourreau,  fit  en  riant  celui-ci. 

—  Autant  dire  que  notre  ami  Davant  a  la  tête  trop  faible  pour 
contenir  un  raisonnement,  dit  Frizet. 

Notre  ami  Davant,  riposta  le  docteur,  n'équilibre  pas  assez  sa 
'vie.  Il  la  consacre  trop  exclusivement  à  la  pensée,  et  il  ignore  l'action, 
même  sous  les  humbles  et  salutaires  apparences  de  la  bicyclette... 
Vous  Lagaline,  docteur  és-anarchie,  votre  emploi  d'inspecteur  d'assu- 
rances vous  oblige  à  escalader  cent  cinquante  étages  par  jour.  Et  vous, 
Frizet,  père  de  l'Église  collectiviste,  quand  vous  avez  pâli  huit  ou  dix 
heures  par  jour  à  corriger  les  épreuves  de  journaux  financiers  et  com- 
merciaux, vous  vous  décrassez  le  cerveau  dans  votre  rêve  promené  à 
petits  pas  de  l'imprimerie  à  la  gargote  et  de  la  gargote  à  votre  logis. 
Vous  maudissez  tous  deux  votre  existence,  dont  les  meilleures  heures 
sont  vouées  au  labeur  machinal  par  lequel  elle  s'assure.  Mais  ce  labeur 
ne  vous  nourrit  pas  seulement  :  il  vous  sauve.  Rentiers  comme  Davant, 
inactifs  comme  lui,  vous  seriez  comme  lui  la  proie  vivante  de  votre  rêve. 

—  Oui,  c'est  bien  cela,  fit  Pierre.  Je  suis  possédé  de  l'idée,  de 
toutes  les  idées  qui  agitent  en  chaos  les  esprits  exacerbés  de  ce  temps 
où  tout  se  discute,  se  nie,  s'espère,  mais  où  rien  ne  s'affirme,  ne  se 
précise  en  réalités,  sinon  des  choses  et  des  idées  point  belles,  et  dont  je 
suis  bien  heureux,  en  somme,  que  mon  obsession  détourne  mes  regards. 

—  Mais  sacrebleu  !  s'écria  le  docteur.  Il  n'y  a  point  d'idées  sans 
faits.  Comment,  si  affreux  que  vous  les  dites,  ces  faits  d'aujourd'hui 
peuvent-ils  engendrer  des  idées  qui  vous  séduisent  à  ce  point  ? 

—  Elles  me  séduisent  et  me  torturent,  les  gueuses.  Je  vois  en 
elles  l'image  embellie  du  réel,  si  répugnant  à  contempler.  Mais,  voilà! 
quand  je  veux  les  assembler  en  un  décor  d'harmonie,  tout  fiche  le 
camp.  Elles  participent  de  la  contradiction  des  faits  qui  les  engen- 
drèrent... Je  rêve  d'un  ordre  parfait,  à  la  manière  de  Frizet... 

—  Bon  !  fit  celui-ci. 

—  Et,  patatras  !  je  m'aperçois  que  la  liberté  chère  à  Lagaline  y. 
meurt  étouffée. 
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—  Parbleu  !  s'exclama  Lagalinc. 

—  Alors,  je  relis  Auguste  Comte,  qui  prétendit  marier  ce  grand 
Turc  avec  cette  République  de  Venise,  —  et  je  m'embrouille  bien 
davantage. 

—  Évidemment  !  conclurent  ensemble  les  deux  théoriciens,  heu- 
reux de  s'accorder  un  moment  dans  une  haine  commune. 

—  Lise^  donc  la  vie,  nom  d'un  chien  !  hurla  le  docteur  exaspéré. 
Et  surtout,  vivez-la. 

—  Je  vis  la  mienne,  répondit  Pierre. 

—  La  vôtre  vous  tue.  Vivez  celle  de  tout  le  monde,  ne  serait-ce 
que  deux  heures  par  jour.  Occupez-vous,  prenez  une  besogne  régulière. 

Pierre  protesta  : 

—  J'irais,  moi  qui  ai  des  rentes,  enlever  le  gagne-pain  d'un 
malheureux  ! 

—  Faites  la  noce. 

—  Pouah  ! 

—  Mariez-vous. 

—  Pierre  étala  sur  le  banc  son  décharnement,  et  dit  avec  un  rire 
amer  : 

—  Je  ferais,  en  effet,  un  mari  assez  présentable...  Je  trouverais 
femme,  pardieu  !...  J'ai  de  l'argent...  Je  serais  cocu,  et  ce  serait  bien 
fait  pour  moi. 

—  Etre  cocu,  ça  occupe,  fît  le  docteur,  imperturbable. 

Repris  par  le  besoin  de  frotter  leurs  théories,  Frizet  et  Lagaline 
discutaient  à  mi-voix.  Frizet,  petit,  rond,  têtu  et  doux,  glissait  poli- 
ment ses  arguments,  que  Lagaline,  grand,  anguleux,  capricieux  et  vif, 
lui  rétorquait  avec  des  rires  secs.  Cessant  d'écouter  le  docteur,  qui 
continuait  d'affirmer  la  nécessité  de  trouver  un  dérivatif  au  rêve  domi- 
nateur, Pierre  suivait  leur  discussion,  béant  comme  s'il  entendait  par 
la  bouche.  Furieux,  le  docteur  éclata. 

—  Vous  ne  voyez  donc  pas  que  ce  malheureux  Davant  est  entre 
vos  théories  comme  l'âne  de  Buridan.  Faites-vous  de  l'action,  au  moins, 
chez  vous  ? 

Lagaline  et  Frizet  protestèrent  qu'ils  ne  faisaient  que  ça. 

—  Eh  bien,  reprit  le  docteur,  faites-lui  fabriquer  des  discours, 
des  lois,  des  bombes,  tout  ce  que  vous  voudrez...  Arrangez-vous  pour 
ça,  mais  occupez-le  à  quelque  chose. 

—  Je  veux  bien,  dit  Pierre  mollement.  Mais,  voici  la  difficulté  : 
Si  j'agis  avec  Frizet,  je  lui  opposerai  les  arguments  de  Lagaline,  et,  si 
j'écoute  celui-ci,  je  lui  ferai  les  objections  de  Frizet...  Il  en  a  été  ainsi 
chaque  fois  que  je  me  suis  épris  d'une  doctrine  ou  d'une  mode.  Quand 
^alignais  des  vers  symboliques,  Racine  était  mon  livre  de  chevet,  et 
quand  je  m'initiai  au  boudhisme  et  à  la  kabbale,  Darwin  et  Bûchner 
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me  hantèrent  irrésistiblement.  Le  passé  et  le  futur,  le  pour  et  le  contre, 
le  rêve  et  la  réalité  se  battent  dans  mon  cerveau,  quoi  que  je  fasse.  Je 
crois  savoir  pas  mal  de  choses,  puisque  j'ai  le  sentiment  de  celles  que 
j'ignore;  eh  bien  !  je  ne  serais  pas  capable  de  donner  mon  avis  sur  une 
seule.  Je  n'ose  plus  rien  dire,  de  peur  de  me  tromper...  Et  vous  me 
parlez  d'agir  ! 

—  Toutes  vos  notions,  toutes  vos  idées  sont  en  vrac  dans  votre 
tète,  dit  le  docteur.  Si  ce  curieux  méli-mélo  pouvait  se  matérialiser, 
on  apercevrait  des  bijoux  d'or  ciselé  dans  de  vieilles  savates,  des  sou- 
pirs de  Beethoven  et  des  rognures  de  saucisson,  de  la  dialectique 
d'Hegel  retournée  en  carmagnole  par  Marx  et  du  sadisme  de  littéraille 
contemporaine,  des  vierges  naïves  et  des  batteries  électriques...  de 
quoi  faire  la  fortuned'un  tribun,  d'un  brocanteur  et  d'un  académicien... 
Votre  hotte  est  surchargée,  ô  chiffonnier  de  l'idéal,  et  c'est  sous  son 
poids  que  vos  reins  plient  à  craquer...  Allons,  flanquez-moi  tout  ça 
par  terre,  et  faites  votre  tri. 

Frizet  et  Lagaline,  que  cette  déclamation  un  tantinet  romantique 
n'intéressait  point,  étaient  retournés  à  leur  discussion.  Cette  fois, 
Pierre  ne  fit  pas  attention  à  eux.  Le  docteur  venait  de  diagnostiquer 
son  mal  avec  une  telle  précision,  qu'il  éprouva  la  souffrance  aiguë  du 
patient  touché  au  point  dolent  par  l'auscultation. 

—  Voilà  bien  exactement  de  quoi  je  souffre,  soupira-t-il.  Dénoncer 
un  tel  mal,  c'est  constater  qu'il  n'y  existe  nul  remède...  Car  vous 
n'allez  pas,  j'imagine,  me  proposer  l'amputation  ?  Vous  ne  supposez 
pas  que  je  puisse  me  résigner  à  je  ne  sais  quelle  existence  purement 
machinale  :  le  cloître  ou  la  vie  mondaine  ! 

—  Faire  le  tri,  murmura  le  docteur.  Ce  n'est  pas  impossible. 

—  Je  m'en  déclare  incapable  seul. 

—  Qu'en  savez-vous  ? 

—  J'ai  essayé,  et  je  n'ai  fait  qu'augmenter  la  confusion  de  mon 
lamentable  bric-à-brac  d'idées  et  de  notions.  Cette  tentative,  vingt  fois 
répétée,  a  failli  me  rendre  fou. 

—  Ce  que  vous  n'avez  pas  pu  faire  seul,  un  autre  ne  le  pourrait 
à  votre  place...  Mais  il  pourrait  vous  aider. 

—  Pierre  eut  un  balancement  du  corps  qui  fit  flotter  son  vêtement 
trop  large. 

—  M'aider  à  quoi  ?  fit-il.  A  numéroter  mon  bazar  !  Ame  prouver, 
ce  que  je  sais  de  reste,  qu'il  n'y  a  aucun  parti  à  tirer  de  ces  richesses 
et  de  ces  ordures,  dont  je  ne  sais  lesquelles  me  sont  les  plus  inutiles  et 
en  même  temps  les  plus  précieuses  ?... 

—  Qui  sait  !  reprit  le  docteur  d'un  air  absent. 
Puis,  avec  résolution  : 

—  Croyez-vous  à  la  suggestion  ?  fit-il. 
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—  Comme  je  crois  à  tout.  Et  c'est  parce  que  je  crois  à  tout  que  je 
ne  crois  à  rien. 

—  Bon.  En  tout  cas,  vous  ne  refuseriez  pas  de  vous  prêter  à  une 
expérience  ? 

—  Cela  dépend...  Je  crois  voir  où  vous  en  voulez  venir; 

—  Vous  le  voyez  nettement...  Votre  grande  préoccupation,  à 
vous  qui  savez  pas  mal  de  choses  sur  le  passé  et  sur  le  présent... 

—  Avec  quelles  lacunes,  grands  dieux  ! 

—  Ah  !  si  vous  voulez  encore  surcharger  votre  hotte  !  s'écria  le 
docteur,  impatienté. 

Pierre  fit  un  geste  conciliant.  Le  docteur  poursuivit  : 

—  Vous  seriez  curieux  tout  au  moins  de  savoir  ce  que  deviendra 
ce  qui  est,  non  pas  dans  sa  réalité  objective,  cela  est  impossible,  mais 
tel  qu'il  deviendrait  s'il  était  réellement  'ainsi  que  vous  le  con- 
naissez. 

—  Ce  serait  peu  pour  ma  curiosité,  mais  ce  serait  toujours  cela. 
Puis,  pris  d'un  scrupule,  Pierre  ajouta  : 

—  Que  serait-ce  auprès  de  la  réalité  ! 

—  Il  est  certain  que,  dans  le  rêve  que  je  voudrais  vous  suggérer, 
vous  n'inventeriez  pas  de  nouveaux  moteurs  industriels  ni  une  nou- 
velle morale.  Mais,  tout  au  moins  auriez-vous  utilisé  votre  fonds  et, 
qui  sait  !  bazardé  vos  rossignols.  Voulez-vous  tenter  l'expérience  ? 

Pierre  fit  une  moue  de  lassitude. 

—  Vous  savez,  reprit  le  docteur,  que  le  temps  et  ses  mesures 
n'existent  que  par  rapport  à  nous.  De  même  que  le  noyé,  dans  la 
minute  où  il  sombre,  a  la  faculté  de  revivre  en  pensée  sa  vie  entière,  de 
même,  dans  les  quelque  cinq  minutes  où  je  vous  aurai  endormi,  je 
puis  vous  donner  la  faculté  de  vivre  en  pensée  autant  de  jours  et  même 
de  semaines  qu'il  vous  plaira. 

—  Que  vivre?  se  demanda  Pierre,  non  décidé  encore,  mais  déjà  for- 
tement intéresse  à  ce  drame  d'idées  dont  son  cerveau  pouvait  fournir 
le  canevas  et  le  théâtre. 

—  L'avenir,  parbleu  !  répliqua  le  docteur.  Ce  que  vous  savez  du 
passé  et  du  présent  est  suffisamment  coordonné  dans  votre  esprit,  et 
rien  n'en  peut  combler  les  lacunes,  sinon  l'étude  et  la  méditation.  Or,  je 
vous  interdis  formellement  l'une  et  l'autre  pour  le  moment.  Appliquez 
ces  éléments,  tels  quels,  au  devenir,  tandis  que  je  vous  suggérerai  les 
coordinations  qui  vous  ont  échappé  jusqu'ici.  Voulez-vous  que  nous 
essayions  ? 

—  Faites,  dit  Pierre,  prenant  enfin  sa  résolution.  Mais  si,  de  mon 
excursion  dans  le  futur,  je  reviens  avec  l'horreur  de  l'enfer  sur  ma 
face...  je  vous  en  avertis,  je  me  tuerai,  après  avoir  dénoncé  à  tous 
votre  crime. 
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—  Bah  !  fit  en  riant  le  docteur.  Il  n'y  a  ni  enfer  ni  paradis,  pas 
plus  dans  le  temps  que  dans  l'espace. 

En  quelques  passes  magnétiques,  il  endormit  Pierre,  tandis  que 
La^aline  et  Frizet  continuaient  de  discuter. 


II 

LE   COIN    DES   ANCÊTRES 

En  s'éveillant,  Pierre  s'étira.  Et  ce  geste  eut  une  conséquence 
inattendue  :  comme  si  le  bras  de  notre  héros  s'était  allongé  jusqu'au 
bout  extrême  de  la  chambre  à  coucher,  les  rideaux  s'étaient  ouverts  et 
les  persiennes  décloses,  et  le  matin  d'un  radieux  jour  d'été  entrait  à 
pleine  et  fraîche  lumière.  Pierre  jouit  un  instant  de  ce  bien-être,  puis 
s'étonna,  puis  réfléchit.  La  contemplation  des  dessins  d'une  tapis- 
serie, répétés  à  l'infini,  est  un  précieux  stimulant  de  la  réflexion,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  une  excitation  au  vagabondage  de  l'esprit.  Il 
n'eut  pas  le  temps  de  s'absorber,  ni  de  laisser  s'égarer  son  esprit.  Son 
regard  venait  d'être  frappé  par  une  série  de  boutons  numérotés,  dont 
le  premier  était  légèrement  enfoncé  dans  le  mur.  Il  s'étonna  de  n'avoir 
point  encore  remarqué  ce  mécanisme,  et  pressa  le  second  bouton. 
Aussitôt  lui  parvint,  de  son  cabinet  de  toilette,  le  chant  de  la  baignoire 
qui  s'emplit. 

—  Si  je  presse  le  troisième  bouton,  pensa-t-il,  je  vais  me  trouver 
transporté  dans  ma  baignoire,  tandis  que,  dans  le  trajet,  des  méca- 
nismes m'auront  débarrassé  de  ma  chemise  et  de  ma  flanelle. 

Il  s'amusa  un  instant  de  cette  idée,  d'ailleurs  bouftbnne,  car  il  sa- 
vait très  bien  que  le  troisième  bouton  servait  à  bercer  de  musique  ses 
trop  fréquentes  insomnies;  de  même  qu'il  n'ignorait  pas  l'usage  du 
quatrième,  signal  d'alarme  relié  au  poste  du  médecin  de  nuit,  ressource 
suprême  des  gens  surpris  par  un  mal  foudroyant  et  incapables  de  se 
traîner  jusqu'au  téléphone.  Le  cinquième,  le  bouton  des  paresseux,  le 
fit  sourire.  Fi  donc  !  se  faire  apporter  du  chocolat  au  lit,  quand  on  a 
passé  une  bonne  et  pleine  nuit  de  vrai  sommeil  et  qu'il  y  aura  tant  de 
délices  à  gagner  de  l'appétit  par  une  promenade  sous  le  jeune  soleil  de 
six  heures! 

Car  il  était  six  heures.  Le  cartel  élégant  qui  décorait  un  des  pan- 
neaux de  la  chambre  le  lui  dit  en  une  argentine  gamme  chromatique 
toute  en  demi-tons,  coupés  à  la  tierce  d'une  exquise  et  bizarre  dis- 
sonnance  d'un  quart  de  ton.  Fastidieusement,  le  cartel  indiquait  aussi 
le  jour  de  la  semaine,  le  quantième  du  mois,  l'année,  l'état  du  ciel  et 
la  température.  En  sorte  que,  s'il  l'eût  oublié,  Pierre  n'avait  qu'à  re- 
garder le  mur  pour  se  rappeler  qu'on  était  au  matin  du  mercredi  6  juin 
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1999,  que  le  baromètre  était  au  beau  fixe  et  que  le  thermomètre  mar- 
quait seize  degrés.  Le  chant  de  la  baignoire  ayant  cessé,  il  courut  se 
plonger  dans  l'eau  tiède. 

Soudain,  une  inquiétude  lui  vint  :  il  était  depuis  la  veille  au  soir 
sans  nouvelles  du  monde  extérieur.  Le  soleil  était  bien  toujours  à  sa 
place,  la  maison  et  la  baignoire  aussi.  Pierre  également,  puisque  c'était 
l'heure  de  son  bain.  Mais  il  y  a  autre  chose  dans  l'univers  que  le  soleil, 
une  maison  sous  ce  soleil,  une  baignoire  dans  cette  maison  et  un 
homme  dans  cette  baignoire,  cet  homme  se  considérât-il  comme  le 
plus  intéressant  objet  de  l'univers.  Pierre  désira  savoir  ce  que  cet 
autre  chose  était  devenu. 

Le  téléphonographe,  sollicité,  ne  se  fit  pas  prier,  et  le  baigneur 
apprit  que  la  soirée  du  personnel  de  l'assainissement  avait  été  fort  bril- 
lante. De  jeunes  égoutiers,  la  boutonnière  ornée  de  la  flieur  à  la  mode, 
en  avaient  fait  les  honneurs  avec  une  bonne  grâce  charmante;  un  ordre 
parfait  avait  régné  grâce  à  eux  dans  cette  fête,  à  laquelle  avaient  pris 
part  plus  de  vingt  mille  personnes.  Les  artistes  de  l'Opéra  et  de  la  Co- 
médie-Française s'étaient  surpassés.  —  Il  apprit  encore  que  Cécile  de 
Crèvecœur,  une  descendante  des  ducs  de  ce  nom,  ouvrière  en  modes, 
renonçait  à  son  union  avec  Arsène  Canuche,  professeur  de  mécanique 
céleste  à  l'observatoire  libre  de  Montmartre.  —  Que  l'Administration 
industrielle  mettait  en  adjudication  les  gisements  de  cuivre  récemment 
découverts  dans  le  Haut-Oubanghi. — Qu'au  cours  de  la  représentation, 
un  incendie  avait  anéanti  le  matériel  du  cinématophonographe  de  Gre- 
nelle, et  qu'heureusement  il  n'y  avait  eu  nul  accident  de  personne.  — 
Que  la  dernière  journée  des  fêtes  du  deuxième  centenaire  de  Balzac 
avait  été  célébrée  à  Calcutta  avec  un  éclat  tout  particulier.  —  Que  la 
directrice  du  bureau  des  relations  extérieures  était  accouchée  d'un 
petit  diplomate  bien  constitué. 

Pierre  interrompit  le  mécanisme  et  téléphona  : 

—  Rien  qui  me  concerne  personnellement  ? 

—  Si  fait,  répondit-on.  A  trois  heures,  réunion  de  la  septième 
section  du  syndicat  de  l'enseignement. 

—  Merci  de  me  l'avoir  rappelé.  Est-ce  tout  ? 

—  Non,  attendez...  Ah  !  voici  :  La  Galette  de  Pékin  publie  une 
analyse  de  votre  ouvrage  sur  la  Moralité  des  fourmis.  Deux  colonnes  de 
texte  serré.  Recevrez  par  le  courrier  de  sept  heures  une  traduction  cer- 
tifiée. 

—  Mille  grâces,  mademoiselle.  Je  baise  vos  jolies  mains. 

—  Article  27  du  règlement  :  «  Les  abonnés  sont  priés  de  ne  pas 
converser  avec  le  personnel  du  téléphone  sur  des  sujets  étrangers  au 
service.  » 

Un  frais  éclat  de  rire  vibra  aux  oreilles  de  Pierre,  puis,  crrch... 
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ciTch...  l'appareil  se  tut.  Pierre  sortit  du  bain  et  s'habilla  avec  des 
soins,  une  coquetterie  qu'il  ne  se  connaissait  pas.  Hésitant  entre  plu- 
sieurs cravates,*  il  regarda  alternativement  le  ciel  et  ses  vêtements,  et 
finalement  se  décida  pour  une  nuance  assortie.  Il  allait  prendre  son 
chapeau  et  sa  canne,  quand  une  sonnerie  l'avertit  d'une  visite. 

—  La  ménagère!  prononça  un  cornet  acoustique  ouvragé  en 
masque  de  théâtre. 

—  Bon  !  elle  peut  entrer,  répondit-il  en  soufflant  sous  le  nez  du 
mascaron. 

La  ménagère  entra,  suivie  d'une  autre  jeune  fille.  Pierre  les  salua 
courtoisement,  puis  s'étonna. 

—  La  citoyenne?...  fit-il  en  regardant  la  seconde  venue. 

—  Louise  Ducharme,  dit  la  ménagère.  Si  vous  l'agréez,  elle  me 
remplacera  à  partir  de  demain. 

—  J'accueillerais  avec  plus  de  plaisir  encore  une  aussi  gracieuse 
personne,  si  je  n'avais  le  chagrin  de  vous  perdre. 

—  Ma  chère  Louise,  dit  la  ménagère  à  son  amie,  le  citoyen  Da- 
vant  est  le  type  du  vieux  Français  galant. 

Louise  eut  un  rire  épanoui. 

—  De  quoi  riez-vous,  citoyenne  ?  interrogea  Pierre. 

—  Une  idée  qui  me  passe  par  la  tête...  Une  supposition  :  si 
toutes  les  femmes  à  qui  vous  faites  des  compliments  les  prenaient 
pour  argent  comptant,  et  vous  mettaient  en  demeure  de  leur  prouver 
votre  sympathie...  Ah!  ah!  ah!  pauvre  citoyen!... 

Et  la  folle  de  rire  de  plus  belle. 

—  On  affirme,  reprit-elle,  que  ce  fut  le  supplice  infligé  à  Orphée 
par  les  Ménades. 

Ce  disant,  elle  emporta  le  vase  de  nuit,  tandis  que  sa  compagne 
éparpillait  les  draps  et  les  couvertures  du  lit  sur  le  parquet. 

—  Puis-je  savoir  pourquoi  vous  me  quittez  ?  dit  Pierre  à  la 
ménagère. 

—  Et  pourquoi  je  quitte  le  métier?  Oui.  11  y  avait  une  place 
vacante  à  l'Institut  gastronomique,  et  je  l'ai  obtenue  après  un  examen 
assez  rude. 

—  Mes  compliments,  citoyenne. 

—  Peuh  !  fit-.elle  en  secouant  la  descente  de  lit  par  la  fenêtre, 
tandis  que  sa  compagne  époussetait  les  meubles.  Ça  me  revenait  bien. 
J'ai  passé  deux  années  à  l'Ecole  de  chimie. 

—  Et  quel  était  votre  morceau  de  concours  ? 

—  Le  Rêve  de  Berthelot.  Une  pastille  grosse  comme  un  pois, 
fondante  comme  du  chocolat  et  qui  nourrit  pour  vingt-quatre  heures. 

—  Bah  !  Et  vous  n'avez  pas  pris  de  brevet  ? 

—  Non,  interrompit  Louise.  Avec  cette  pastille,  on  peut  rester 
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vingt-quatre    heures    sans    nourriture,    mais   non   s'alimenter  d'une 
manière  continue. 

—  Bon,  l'invention  n'est  pas  encore  au  point. 

—  Elle  le  sera  un  jour,  affirma  la  ménagère. 

—  Pauvres  nous!  s'écria  Pierre.  Quoi!  renoncer  à  la  bonne  odeur 
des  plats  qui  éveille  et  surexcite  l'appétit  ! 

—  Rassurez-vous,  répondit-elle.  Je  ne  travaille  pas  à  vous  priver 
d'une  telle  joie.  C'est  aux  malades  que  je  songe,  à  ceux  qui  ont  perdu 
l'appétit  et  qu'il  faut  sustenter...  Tenez,  ceux  à  qui  on  a  dû  faire 
l'ablation  de  l'estomac...  eh  bien,  actuellement,  on  les  conserve  six 
mois,  un  an  au  plus...  Avec  mes  pastilles,  on  pourra  peut-être  les 
mener  jusqu'à  la  plus  extrême  vieillesse. 

—  Peut-être  ?  fit  Pierre.  Vous  avez  la  vraie  modestie  du  savant. 

—  Hisse  !  cria  la  ménagère  en  enlevant  le  matelas  au  moyen 
d'une  poulie  suspendue  au  plafond  et  en  le  battant  avec  force.  Puis 
elle  le  laissa  retomber  sur  le  lit  et  alla  prendre  les  draps  sur  l'appui 
de  la  fenêtre. 

—  Vous  êtes  ménagère  depuis  longtemps,  citoyenne  ?  demanda 
Pierre  à  Louise,  qu'il  voyait  manier  le  balai  assez  gauchement. 

—  Vous  remarquez  ma  maladresse,  répliqua- t-elle.  Bah!  je  m'y 
ferai  vite,  et  vous  n'aurez  pas  trop  à  en  souffrir  Le  métier  s'apprend 
aux  dépens  du  travail. 

—  Ce  n'est  pas  moi  qui  me  plaindrai,  protesta  Pierre. 

—  J'ai  pris  cet  état  parce  qu'il  n'occupe  que  la  matinée. 

—  Vous  achevez  des  études  ? 

—  Oui,  citoyen...  Jugez  plutôt. 

Et,  sautant  au  piano,  elle  régala  Pierre  d'une  sonate,  puis  reprit 
son  balai. 

—  Mais  c'est  fort  bien,  dit-il  très  sincèrement. 
Louise  fit  une  petite  moue  : 

—  Oui,  je  ne  suis  pas  une  mauvaise  exécutante.  Mais  je  suis 
encore  très  faible  en  composition. 

Elle  soupira  : 

—  Il  faudra  peut-être  que  je  me  remette  aux  mathématiques. 

La  ménagère  poussa  un  cri  de  frayeur.  Pierre  et  Louise  se 
tournèrent  vers  elle  et  la  virent,  immobile,  suivant  du  regard  une  petite 
araignée  qui  trottait  vers  la  fenêtre  de  toute  la  vitesse  de  ses  six  pattes. 
Elle  eut  un  peu  honte  de  sa  sottise. 

—  C'est  plus  fort  que  moi,  dit-elle  avec  un  rire  contraint.  Je  me 
tiens  fort  bien  devant  une  table  de  dissection;  j'ai  aidé  sans  broncher, 
comme  infirmière,  des  chirurgiens  dans  des  opérations  dont  le  récit, 
seul,  donnerait  la  chair  de  poule;  et...  je  ne  puis  supporter  la  vue 
d'une  araignée. 
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—  Ma  chère!  cria  Louise,  très  émue. 

Déjà  revenue  à  elle,  la  ménagère  s'aperçut  du  trouble  de  sa 
compagne,  plus  grand  que  le  sien.  Elle  se  précipita  vers  elle  et  s'arrêta 
interdite  en  la  voyant  fondre  en  larmes. 

—  11  m'arrivera  un  chagrin  aujourd'hui,  gémit  Louise. 

—  Il  est  tout  arrivé,  dit  Pierre,  puisque  vous  pleurez. 

—  Non,  vous  dis-je,  il  arrivera...  Oh  !  ça  ne  m'a  jamais  trompée. 
Pierre  observa  que  si  la  cause  des  larmes  de  sa  nouvelle  ménagère 

était  infiniment  absurde,  une  telle  douleur  n'en  méritait  pas  moins 
compassion.  Louise,  d'ailleurs,  savait  pleurer  très  sincèrement,  sans 
faire  grimacer  son  joli  visage.  Cessant  de  plaisanter,  il  entreprit  de 
raisonner.  11  se  heurta  à  un  cerveau  rebelle,  absolument  clos,  et  s'en 
étonna. 

—  C'est  ainsi,  dit-elle...  Il  y  a  des  choses  sur  lesquelles  ma 
raison  cède  au  sentiment. 

Puis,  un  peu  remise,  elle  ajouta  : 

C'est  le  coin  des  ancêtres...  Nous  l'avons  tous  dans  un  repli  de 
notre  cerveau. 

—  Salutaire  leçcon  de  modestie  !  conclut  la  ménagère,  qui  prit 
congé  de  Pierre,  le  travail  étant  terminé,  et  emmena  sa  compagne 
faire  l'appartement  du  vieux  célibataire  dont  le  home  était  adossé  à 
celui  de  notre  ami. 

Resté  seul,  celui-ci  tourna  un  instant  dans  la  chambre,  et  se 
décida  enfin  à  sortir.  En  fermant  la  porte,  il  murmura  : 

—  J'aurais  aimé  que  la  part  de  mystère  qui  émeut  cette  jeune 
âme  d'artiste  fût  de  qualité  moins  triviale. 

Et,  donnant  l'essor  à  la  légère  automobile  qui  l'emportait  vers 
Paris,  il  songea  : 

—  Artiste  et  ménagère...  Son  rêve  ne  peut  revêtir  que  des 
formes  inférieures.  Si  elle  produit  son  œuvre,  cette  oeuvre  fera 
revivre  l'âme  simple  des  ancêtres.  Ce  sera  bien  ainsi.  Cela  marquera 
une  halte  dans  notre  course  furieuse  vers  la  complexité...  Pour  cette 
raison,  et  pour  d'autres  plus  personnelles,  je  lui  montrerai  de  la 
bienveillance. 


m 


LA  CORVÉE  JUDICIAIRE 

Après  une  promenade  dans  le  bois  de  Pantin,  où,  depuis  une 
quarantaine  d'années  les  massifs  et  les  taillis  avaient  remplacé  la  forêt 
fumeuse  des  cheminées  d'usines  qui  naguère  infectaient  Paris,  Davant 
s'arrêta  au  pavillon  rustique  des  Quatre-Chemins,  remisa  son  auto- 
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mobile,  et,  tout  en  déjeunant  d'œufs  frais  et  de  lait,  il  consulta  son 
carnet. 

«  A  dix  heures,  jury  ».  Pas  de  chance.  Une  corvée  judiciaire, 
c'est-à-dire  attristante,  pour  commencer  une  si  belle  journée.  Pierre 
souhaita  que  l'inculpé  eût  le  bon  esprit  de  le  récuser.  Mais  une  telle 
chance  n'était  pas  à  espérer,  le  coupable  et  son  juge  ne  se  connaissant 
certainement  pas.  Les  œufs  parurent  moins  frais  et  le  lait  moins  doux 
au  jeune  homme.  L'idée  de  se  pencher  sur  le  malheur  de  son  semblable 
le  faisait  souffrir,  comme  d'une  indiscrétion  qu'on  le  forçait  de  com- 
mettre, et  une  sorte  de  pudeur  le  prenait.  Et,  aussi,  un  scrupule  :  «  En 
quoi  suis-je  meilleur  que  cet  homme  ?  Mis  à  sa  place  par  les  circons- 
tances, me  fussé-je  gardé  de  commettre  le  méfait  qu'on  lui  reproche  ?  » 
Il  eut  besoin  de  Se  rappeler  l'équité  des  principes  juridiques 
modernes,  et  la  liberté  qu'ils  laissent  au  juge  dans  le  sens  de  l'huma- 
nité, pour  calmer  un  peu  les  inquiétudes  de  sa  conscience.  Il  se  remé- 
mora les  temps  d'horreur  où  les  jurés,  contraints  de  se  défendre 
contre  les  juges  et  de  ruser  avec  la  loi,  étaient  réduits  à  rendre  des 
verdicts  mensongers  pour  éviter  l'iniquité. 

Une  voix  bien  connue  frappa  soudain  son  oreille.  C'était  la  voix 
de  Lagaline. 

—  Non,  non,  et  non  !  clamàit-elle.  La  liberté  ne  consiste  pas 
dans  les  mouvements  réglés  par  la  loi.  Si  je  ne  puis  suivre  mon 
caprice  et  ma  fantaisie  jusqu'à  leurs  plus  extrêmes  limites,  je  ne  suis 
pas  libre. 

Une  autre  voix,  également  bien  connue,  celle  de  Frizet,  répon- 
dait, douce  et  posée  : 

—  Soit,  pour  un  instant.  Mais  j'aimerais  à  connaître  ces  limites. 

—  Pour  m'y  enfermer  !  De  par  la  loi  !... 

—  Non.   Pour  savoir  si  elles  n'empiètent  pas  sur  mon  domaine. 
Pierre  demeura  un  instant  effaré.  Il  se  rendait  compte  de  l'état  de 

songe  où  l'avait  plongé  le  docteur,  et  il  se  demandait  s'il  n'allait  pas 
se  réveiller  et  se  retrouver  sous  la  charmille  de  son  jardin,  tiraillé 
entre  l'anarchie  de  Lagaline,  le  collectivisme  de  Frizet  et  son  propre 
doute.  En  cette  seconde  d'anxiété,  il  eut  un  regret  pour  Louise.  Mais, 
s'étant  penché,  il  aperçut,  derrière  une  colonne  de  bois  non  équarrie, 
les  éternels  disputeurs  acharnés  à  leur  sujet  favori,  et  il  se  rassura  un 
peu,  sans  savoir  pourquoi.  Sans  doute,  l'effet  de  la  colonne  de  bois 
non  équarrie.  Il  voulut  plus  de  certitude,  pourtant,  et  il  les  appela 
par  leur  nom.  Ils  répondirent  par  un  joyeux  cri  de  surprise  et,  deux 
secondes  après,  ils  étaient  attablés  devant  lui. 

Pierre  sentit  qu'il  ne  serait  pas  convenable  de  leur  parler  des  dis- 
putes du  siècle  passé  —  ou  de  l'heure  précédente,  il  ne  savait  au 
juste,  —  et  il  se  demanda  ensuite  comment  il  l'eût  pu  faire,  puisqu'à 
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présent  il  ne  se  rappelait  plus  rien.  Et  il  trouva  très  curieuse  cette 
amnésie  subite;  il  trouva  encore  plus  curieux  qu'il  pût  s'en  rendre 
compte.  Dans  sa  distraction  ahurie,  cette  affectueuse  niaiserie  lui 
monta  aux  lèvies  : 

—  Ces  chers  amis  ! 

Ils  pressèrent  les  mains  qu'il  leur  tendait,  et  parurent  étonnés  de 
son  étonnement.  Ils  se  regardèrent  comme  pour  se  communiquer 
leur  impression,  tandis  que  Pierre  cherchait  une  phrase  qui  pût  les 
intéresser,  et  surtout  leur  prouver  qu'il  était  aussi  éveillé  qu'eux, 
aussi  réel  qu'eux.  Il  ne  trouva  qu'une  plaisanterie,  qu'il  jugea  stupide, 
mais  qu'il  lança  tout  de  même,  pour  entendre  sa  voix,  pour  entendre 
la  leur,  pour  faire  cesser  sa  gêne,  pour  faire  cesser  leur  étonnement  : 

—  Ainsi,  depuis  que  vous  les  heurtez  l'un  contre  l'autre,  vous 
n'avez  pas  encore  fêlé  vos  crânes  et  transvasé  mutuellement  ce  qu'il  y 
a  dedans  ! 

—  Que  faire  avec  un  vieux  réac  comme  Frizet,  dit  Lagaline  en 
riant.  Les  imprimeurs  ont  toujours  été  ainsi  dans  tous  les  temps  : 
pour  eux  le  monde,  les  faits  et  les  idées,  ça  n'a  jamais  existé  que  sur 
le  papier. 

Pierre  fut  satisfait  d'apprendre,  sans  l'avoir  demandé,  que  Friset 
était  toujours  correcteur  d'imprimerie.  Celui-ci  souriait,  de  son  air 
doux.  Il  leva  un  doigt,  ouvrit  la  bouche,  se  recueillit  un  instant  dans 
cette  attitude,  puis  : 

—  Vos  fantaisies  et  voa  caprices,  eux  non  plus,  n'ont  jamais 
existé  que  sur  le  papier,  dit-il.  Je  vous  ai  toujours  mis  en  demeure, 
mais  vainement,  de  m'en  indiquer  une  qu'il  vous  fût  loisible  de  satis- 
faire... 

—  Sans  gêner  la  liberté  de  mon  voisin,  interrompit  Lagaline.  Je 
connais  la  ritournelle. 

—  Et  vous  ne  m'avez  jamais  indiqué  que  des  absurdités  inutiles, 
ou  dangereuses  pour  les  autres  et  pour  vous. 

Pierre  coupa  la  réplique  que  Lagaline  s'apprêtait  à  taire. 

—  Déjeunez-vous  avec  moi  ?  demanda-t-il  aux  deux  amis. 
Comme  d'habitude,  ils  parurent  hésiter,  réfléchir,  craindre  d'être 

indiscrets.  Puis,  comme  d'habitude,  ils  acceptèrent.  Comme  d'habi- 
tude, Pierre  se  dit  que  l'espérance  d'un  bon  repas  n'était  pour  rien 
dans  leur  acceptation,  car  Frizet  était  d'une  sobriété  et  d'une  frugalité 
remarquables,  et  Lagaline,  vigoureuse  fourchette,  n'avait  pas  de  plus 
grand  plaisir  que  de  traiter  ses  ami«  avec  une  magnificence  qui 
dépassait  ses  modestes  ressources.  Il  se  réjouit  de  contaster  que  rien 
d'essentiel  n'était  modifié  en  eux. 

—  Si  nous  passions  la  journée  ensemble  ?  ajouta-t-il.  Nous  irions 
d'abord  au  Palais  de  Justice.  Je  suis  du  jury. 
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—  Moi  aussi,  dit  Frizet  en  consultant  sa  montre  qu'il  caressa  un 
instant  du  regard. 

—  Oui,  mais,  moi,  je  n'en  suis  pas,  fit  Lagaline.  Et  comme  je 
n'entre  jamais  dans  cette  jugerie  sans  me  mettre  en  colère,  j'aime 
mieux  vous  fausser  compagnie,  aller  à  mes  occupations  et  vous  re- 
trouver à  midi. 

—  L'affaire  d'aujourd'hui  est  pourtant  bien  intéressante,  dit  Frizet. 

—  Ce  sont  les  plus  intéressantes  qui  m'exaspèrent  le  plus,  répliqua 
Lagaline. 

—  Oh  !  vous,  tout  vous  exaspère. 

—  Et,  vous,  tout  vous  satisfait. 
Pierre  intervint. 

—  Qui  juge-t-on?  demanda-t-il.  Et  pour  quel  crime  ? 
Frizet  répondit  : 

—  Comment,  vous  ignorez!...  Mais  on  ne  parle  que  de  cela  par- 
tout... Tourlac,  mon  cher  ami!  On  juge  Tourlac...  Vous  l'avez  connu. 

—  Le  trésorier  du  Syndicat  des  Petits  Moteurs  ? 

—  Juste.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  l'affaire? 

—  Oui,  oui,  vaguement,  fit  Pierre.  Il  a  détourné  les  fonds  du 
syndicat  pour  faire  la  noce,  n'est-ce  pas  ? 

—  C'est  cela...  Lagaline  va  sans  doute  nous  prouver  que  Tourlac 
a  bien  fait  de  prendre  cette...  liberté  avec  la  caisse  des  camarades. 

—  Ne  me  faites  pas  dire  de  bêtises,  grogna  Lagaline.  Si  le  syndi- 
cat, pourtant,  n'avait  pas  eu  de  caisse... 

—  Tourlac  n'aurait  pas  été  caissier,  évidemment,  dit  Pierre  en 
riant. 

—  Et  Tourlac  n'eût  pas  mis  la  main  dedans,  reprit  l'anarchiste, 
imperturbable. 

—  Oui,  mais  Tourlac  n'eût  pas  eu  les  moyens  de  satisfaire  sa 
passion  pour  la  belle  Pomponette,  compléta  Frizet. 

Lagaline  se  récria. 

—  Pardon  !  fit-il.  Quand  il  n'y  aura  plus  ni  caissiers,  ni  caisses, 
ni  argent,  les  Pomponettes  seront  bien  forcées  d'exercer  leurs  talents 
pour  l'amour  de  l'art. 

—  D'accord,  répliqua  Frizet.  Mais  si  les  Tourlacs  ne  plaisent  pas 
aux  Pomponettes,  les  Tourlacs  se  brosseront. 

—  Bah!  il  y  aura  toujours  des  Pomponettes  pour  les  Tourlacs. 

—  Et  des  Tourlacs  pour  les  Pomponettes,  ajouta  Pierre.  En  route, 
l'audience  est  pour  dix  heures. 

Il  fit  monter  ses  amis  dans  sa  voiture,  où  ils  continuèrent  leur 
dispute.  Si  bien  que  lorsqu'on  fut  devant  la  grille  du  Palais  de  Justice, 
et  que  Pierre  dit  à  Lagaline  : 

—  Puisque  vous  ne  voulez  pas  assister  à  la  «  jugerie  »,  comme 
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VOUS  dites,  je  vous  laisse  la  voiture;  vous  viendrez  nous  reprendre  à 
midi  précis. 

Celui-ci  ne  répondit  pas.  Accroché  à  la  manche  de  Frizet,  il 
harcelait  son  contradicteur  d'arguments  pressants.  Pierre,  alors,  enraya 
l'automobile  et  rejoignit  nos  disputeurs  sur  le  grand  escalier  au  mo- 
ment où  Lagaline  s'écriait  exaspéré  : 

—  Ainsi,  voilà  un  homme  qui  vit  depuis  plusieurs  semaines  dans 
l'ombre  d'un  cachot,  soumis  à  l'inquisition  d'un  magistrat.  Et,  brus- 
quement, vous  le  lâchez  affaibli,  démoralisé,  ahuri,  au  grand  jour  de 
l'audience  publique! 

—  Mais  pas  du  tout!  se  récria  Frizet.  D'où  venez-vous  donc,  et  de 
quel  pays  barbare  nous  parlez-vous  ?  N'oubliez  donc  pas,  mon  cher, 
que  l'on  ne  critique  bien  que  ce  que  l'on  connaît  bien.  Relisez  la  Cons- 
titution :  sauf  le  cas  de  danger  avéré  pour  l'ordre  public  ou  pour  le 
prévenu,  la  détention  préventive  est  aboliç. 

—  On  voit  d'ailleurs  certains  criminels  la  demander  pour  échap- 
per aux  fureurs  de  la  foule,  ajouta  Pierre.  Et  même  aussi  certains  dé- 
linquants, afin  de  pouvoir  recueillir  et  préparer  à  loisir  leur  défense. 

Comme  nos  amis  entraient  dans  la  salle  d'audience,  le  président 
procédait  à  l'appel  des  jurés  par  voie  de  tirage  au  sort.  Pierre  Davant 
et  Frizet  furent  désignés  et  allèrent  prendre  leur  place. 

Trois  petites  tables  garnissaient  le  prétoire.  A  celle  du  milieu  était 
assis  le  juge,  faisant  fonction  de  président.  A  celle  de  droite  se  tenait 
l'avocat  de  la  République  et  à  celle  de  gauche  l'avocat  du  prévenu. 
Dans  une  stalle  contiguë  à  la  tribune  des  journalistes,  faisant  face  à  la 
tribune  du  jury,  se  tenait  l'avocat  de  la  partie  civile,  la  Caisse  nationale 
des  assurances  étant  intervenue  au  procès  pour  faire  valoir  ses  droits. 

Pierre  songea  que  l'avocat  de  la  République  eût  pu  se  charger 
des, intérêts  de  la  Caisse  nationale,  et  il  se  promit  de  proposer  dans  un 
journal  que  dorénavant  les  services  et  les  intérêts  de  l'État  ne  fussent 
plus  représentés  dans  les  tribunaux  que  par  l'organe  unique  du  minis- 
tère public. 

La  parole  fut  donnée  à  l'avocat  de  la  République  pour  formuler 
l'accusation.  Tourlac,  assis  devant  la  table  où  se  tenait  son  avocat, 
écoutait,  très  ému,  cette  lecture  que  faisait  jadis  un  greffier.  L'accusé 
était  un  gros  garçon  sanguin,  aux  yeux  brillants.  Aux  passages  sail- 
lants de  l'accusation,  ses  joues  rouges  se  marbraient,  et  ses  yeux  se 
voilaient  de  larmes.  Sa  lecture  terminée,  l'avocat  de  la  République  dit 
simplement  : 

—  Je  me  réserve,  selon  mon  droit,  d'intervenir  au  cours  de  la 
discussion,  si  les  faits  que  j'ai  allégués  sont  contestés,  ou  pour  poser 
aux  témoins  telles  questions  que  je  croirai  utiles  à  la  manifestation  de 
la  vérité. 
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Interrogé  par  le  président,  l'accusé  reconnut  l'exactitude  des  faits 
qui  lui  étaient  imputés.  Le  ton  calme  et  mesuré  des  débats,  où  som- 
brait l'honorabilité  d'un  malheureux,  était  plus  poignant  que  les  plus 
dramatiques  effets  d'audience  dont  Pierre  avait  lu  les  ridicules  comptes 
rendus  dans  la  collection  deux  fois  séculaire  de  la  Galette  des  Tribu- 
naux. 

Le  premier  témoin  entendu  fut  l'administrateur  du  syndicat  lésé. 
Il  raconta  de  quelle  manière  avaient  été  découverts  les  vols  commis 
par  le  trésorier.  Il  voulut  s'apitoyer  sur  lui-même  et  insister  sur  la 
confiance  amicale  qu'il  n'avait  cessé  dfc  témoigner  à  l'accusé  ;  le  prési- 
dent l'arrêta  net  et  lui  fit  observer  que  la  confiance  aveugle  qui  s'ex- 
cuse par  l'amitié  est  presque  une  forme  de  la  complicité. 

—  Ne  parlez  pas  de  votre  amitié  pour  l'accusé,  lui  dit-il,  puis- 
qu'elle a  été  si  peu  vigilante. 

Le  témoin  allait  se  retirer,  assez  penaud,  lorsque  l'avocat  de 
Tourlac  lui  posa  cette  question  : 

—  A  quelle  époque  remontent  les  premiers  détournements  ? 

—  A  un  peu  plus  de  trois  ans. 

L'avocat  remercia  et  prit  note  de  la  réponse. 

Le  second  et  dernier  témoin  fut  l'expert-comptable  commis  par 
le  Parquet  à  l'examen  des  livres  et  de  la  caisse  du  syndicat.  L'avocat 
lui  posa  la  même  question  et  reçut  la  même  réponse. 

Alors,  l'avocat  de  la  République  intervint. 

—  Constatez,  citoyens  jurés,  dit-il,  que  vous  n'avez  point  affaire 
à  une  victime  d'un  entraînement  passager.  Pendant  trois  ans  et  demi, 
Tourlac,  abusant  de  la  confiance  qu'on  avait  en  lui,  a  puisé  dans  la 
caisse  syndicale.  Vous  êtes  donc  en  présence  d'un  cas  d'endurcisse- 
ment dans  la  récidive  qui  appelle  vos  plus  extrêmes  sévérités... 

A  ces  mots,  le  juge  l'interrompit  : 

—  Le  ministère  public  n'a  pas  le  droit  de  parler  sur  la  pénalité 
qui  peut  frapper  l'accusé,  dit-il  d'un  ton  ferme;  il  doit  se  borner  à 
constater  les  faits  qui  établissent  l'accusation  et  fixent  le  degré  de 
culpabilité. 

Un  murmure  de  satisfaction  courut  dans  l'auditoire,  et  Lagaline 
lui-même  fut  forcé  de. convenir  que  ce  gros  juge-là  présidait  bien, 
c'est-à-dire  avec  impartialité. 

L'avocat  de  Tourlac  se  leva  et  dit  : 

—  Je  n'entends  pas  seulement  soustraire  l'accusé  aux  consé- 
quences pénales  de  ses  actes,  mais  encore  le  décharger  des  obligations 
civiles,  c'est-à-dire  des  réparations  du  dommage  causé,  et  qui  semblent 
lui  incomber.  Douze  mille  francs  ont  disparu  de  la  caisse  dont  il  avait 
la  gestion,  dont  par  conséquent  il  avait  la  responsabilité.  Dés  lors,  il 
semble  que  la  revendication  formée  contre  lui  par  la  Caisse  nationale 


LE    REVE    DE    PIERRE    DAVAXT  5I 

des  assurances  soit  fondée  et  légitime.  Mon  client  n'a  donc  qu'à  s'engager 
à  lui  rembourser  cette  somme  sur  ses  gains  futurs,  car  le  syndicat  s'est 
assuré  à  elle  contre  le  vol,  il  a  paye  régulièrement  ses  primes,  et,  de 
son  côté,  la  Caisse  nationale  n'entend  point  renoncer  à  ses  droits, 
affirmés  ici  par  sa  qualité  de  partie  civile.  Mais,  et  c'est  à  elle  que  je 
m'adresse  à  présent,  il  a  été  constaté  par  le  témoignage,  ou  plutôt  par 
l'aveu  de  l'administrateur  du  syndicat,  confirmé  par  le  dire  de  l'expert, 
que  les  détournements  s'espacent  sur  une  durée  de  plus  de  trois 
années,  c'est-à-dire  sur  quatre  exercices.  Or,  trois  de  ces  exercices 
n'ont  pu  être  clos  qu'après  vérification. 

A  ce  moment,  l'avocat  de  la  Caisse  dit  simplement,  sans  se  lever  : 

—  Le  défenseur  a  raison. .  Nous  abandonnons  la  poursuite 
civile  contre   Tourlac  en  ce  qui   concerne    les   exercices  clos. 

L'administrateur  du  syndicat  voulut  protester.  L'avocat  de  la 
Caisse  haussa  les  épaules. 

—  Soit,  fit-il.  Assignez  la  Caisse.  Mais  tant  qu'on  n'aura  pas 
établi  l'assurance  contre  l'incurie  administrative,  nous  ne  paierons  pas. 

L'avocat  de  Tourlac  reprit  : 

—  Cet  incident  a  éclairé  le  jury,  je  crois,  et  nous  voici  d'accord, 
en  principe  et  en  fait,  sur  la  réparation  qui  peut  être  exigée  de  mon 
client  par  ceux  qu'il  a  lésés.  Il  nous  reste  à  fixer  le  caractère  social, 
c'est-à-dire  humain,  de  cette  affaire.  Je  me  bornerai  pour  cela  au  véri- 
table argument,  à  l'argument  capital.  Regardez-moi  ce  gros  gaillard 
au.  sang  chaud,  à  l'œil  émerillonné,  et  demandez-vous  s'il  a  une  mine 
de  caissier.  En  l'attachant  à  une  caisse,  le  syndicat  a  commis  une 
grave  imprudence,  j'allais  dire  une  véritable  provocation.  Autant 
valait  attacher  un  chien  à  un  gigot.  Chacun  à  sa  place,  citoyens  jurés, 
et  les  choses  iront  bien.  Remettez-moi  ce  vigoureux  mécanicien  à 
l'étau  et  faites-lui  dépenser  son  excédent  de  vigueur  aux  rudes  besognes 
manuelles  au  lieu  de  les  replier  dans  de  fades  occupations  de  bureau, 
et,  placé  dans  son  milieu,  il  sera  un  être  normal.  Certes,  je  le  blâme 
autant  que  vous  de  n'avoir  pas  su  résister  aux  tentations.  Mais  cela 
prouve  qu'il  était  moralement  inférieur  à  la  fonction  qu'on  lui  avait 
assignée.  L'eùt-il  volontairement  choisie,  cette  fonction,  on  ne  devait 
pas  la  lui  confier.  En  la  lui  confiant,  on  n'a  même  pas  rempli  les  condi- 
tions de  responsabilité  qu'on  assumait;  on  ne  l'a  pas  contrôlé.  Et  c'est 
cette  absence  de  contrôle,  c'est  cette  confiance  imprudente  qu'on  al- 
lègue contre  lui!  Songez  qu'il  n'a  pas  été  seulement  encouragé  par  une 
impunité  de  plusieurs  années,  mais  encore  et  surtout  par  l'insou- 
ciance qui  lui  assurait  cette  impunité.  Je  demande  l'acquittement  de 
Tourlac. 

—  lia  raison  en  principe,  grommela  Lagaline.  Mais  c'est  tout  de 
même  un  peu  raide. 
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Le  juge  se  leva  : 

—  Voici,  dit-il,  les  questions  sur  lesquelles  je  demande  au  jury 
de  se  prononcer  :  i°  Tourlac  remboursera-t-il  intégralement  les 
sommes  qu'il  a  soustraites  au  Syndicat  des  Petits  Moteurs?  2°  Les 
remboursera-t-il  à  la  Caisse  d'assurances  ou  au  syndicat  ?  3°  Sera-t-il 
tenu  de  ne  rembourser  que  les  sommes  soustraites  au  cours  de  la  pré- 
cédente année  ?  4°  Est-il  passible  des  pénalités  qui  frappent  l'abus  de 
confiance  ? 

Un  juré  se  leva  après  avoir  demandé  d'un  signe  la  parole. 

—  Pardon,  citoyen  président,  fit-il,  il  me  semble  que  ces  quatre 
questions,  fort  bien  posées,  à  mon  sens,  devraient  être  précédées  de 
cette  question  essentielle  et  primordiale  :  «  Tourlac  est-il  convaincu 
d'avoir  commis  le  délit  d'abus  de  confiance?  » 

Le  juge  répondit  ij 

—  C'est,  en  effet,  la  question  qu'il  eût  fallu  d'abord  poser,  si 
l'accusé  avait  nié  les  faits  qui  lui  sont  imputés  ;  de  même  que  s'il 
avait  discuté  le  montant  des  sommes  soustraites,  il  eût  fallu  également 
poser  une  question  spéciale  sur  ce  chef. 

—  Cependant,  objecta  le  juré,  cette  question  préalable  que  vous 
ne  posez  pas  est  une  garantie  pour  l'accusé,  et  aussi  pour  la  conscience 
du  juge. 

—  Autrefois,  même  dans  le  cas  où  l'accusé  reconnaissait  la  ma- 
térialité des  faits,  cette  question  était  pour  lui  une  garantie,  parce  que, 
à  cette  époque,  les  questions  qui  suivaient  inévitablement  celle-là 
eussent  mis  les  juges  dans  l'obligation  de  rendre  un  verdict  dont  les 
conséquences  pénales  étaient  sévères  jusqu'à  l'injustice.  La  réponse 
négative  sur  le  point  de  la  culpabilité  les  dispensait  alors  de  répondre 
aux  questions  suivantes,  et  l'équité  s'obtenait  aux  dépens  de  la  justice, 
par  la  négation  du  fait  matériel,  avéré  et  patent,  c'est-à-dire  par  ce  que 
j'appellerais  une  chinoiserie,  si  je  ne  me  rappelais  à  temps  les  admi- 
rables progrès  accomplis  dans  tous  les  sens  par  un  peuple  dont  la 
fausse  science  de  jadis  avait  sottement  prononcé  la  condamnation. 
Nous  n'avons,  heureusement,  plus  besoin  aujourd'hui  de  recourir  à 
de  tels  mensonges  pieux  pour  accorder  ensemble  la  justice  et  l'huma- 
nité. 

Satisfait  de  son  speech,  le  juge  fit  un  court  silence  et  reprit  : 

—  Un  juré  demande-t-il  encore  la  parole? 

Le  banc  du  jury  resta  muet.  Le  président,  alors,  tira  sa  montre  et 
commença  l'appel  pour  le  prononcé  du  verdict.  Au  premier  nom,  le 
juré  désigné  se  leva,  se  dirigea  vers  la  porte  du  fond  et  disparut.  Au 
bout  de  cinq  minutes,  le  président  appela  un  deuxième  nom  et  un 
deuxième  juré  sortit.  Et  ainsi  de  suite,  de  cinq  minutes  en  cinq 
minutes,  jusqu'au  douzième  juré. 
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—  Ils  passent  tour  à  tour  dans  le  cabinet  de  réflexion,  dit  à  Laga- 
line  son  voisin.  Il  faut  qu'en  cinq  minutes  le  juré,  laissé  en  délibération 
avec  sa  conscience,  ait  rédigé  son  bulletin.  Oui  ou  non  sur  chaque 
question,  rien  de  plus. 

—  Huissier,  fit  le  président  quand  cinq  minutes  se  furent  écoulées 
après  la  sortie  du  douzième  juré,  allez  chercher  l'urne  et  priez  le  jury 
de  reprendre  place  à  l'audience. 

Cet  ordre  exécuté,  le  plus  âgé  et  le  plus  jeune  des  jurés  allèrent 
s'asseoir  aux  côtés  du  président  et  l'aidèrent  à  dépouiller  et  à  enregis- 
trer le  verdict,  puis  ils  regagnèrent  leur  place.  Le  plus  âgé  y  demeura 
debout  et  lut  à  haute  et  intelligible  voix  : 

—  «  Voici  le  verdict  rendu  au  nom  du  peuple  français  par  le 
jury  de  la  Seine  régulièrement  convoqué  et  dont  les  membres  siégeants 
ont  été  désignés  par  le  sort  : 

«  Tourlac  remboursera  à  la  Caisse  nationale  d'assurances  la 
somme  de  trois  mille  cinq  cents  francs,  montant  des  détournements 
commis  par  lui  dans  la  présente  année,  au  préjudice  de  la  Société  des 
Petits  Moteurs; 

«  Tourlac  est  déclaré  passible  des  pénalités  qui  frappent  l'abus  de 
confiance;  il  bénéficie  de  la  minorité  de  faveur,  le  tiers  du  jury  s'étant 
prononcé  pour  la  négative.  » 

Le  juge  consulta  le  Code  et  prononça  son  jugement,  que  la  sténo- 
graphie recueillit.  Tourlac,  par  ce  jugement  dont  les  considérants 
étaient  on  ne  peut  plus  sévères  pour  l'administration  du  Syndicat, 
était  condamné  au  remboursement  prescrit  par  le  jury,  à  la  privation 
de  ses  drohs  civiques  pendant  cinq  années  et  à  l'affichage  du  jugement 
dans  le  département  de  la  Seine. 

Le  malheureux,  ainsi  frappé  publiquement  de  déchéance,  s'arra- 
cha aux  consolations  de  son  défenseur  et  s'en  alla  éperdu,  poursuivi 
par  sa  honte  plus  que  par  son  remords. 


IV 


UN    PAPE    SOUS    UNE   AUTOMOBILE 

L'automobile  montait  à  une  bonne  vitesse  l'avenue  Auguste 
Comte,  que  quelques  bonnes  vieilles  gens  s'entêtaient  encore  à  appeler 
le  boulevard  Saint-Michel;  en  quoi  ces  attardés  avaient  grandement 
tort,  attendu  que,  sur  cette  voie  de  sapience  parcourue  par  tant  de 
générations  d'écoliers,  si  l'on  ne  contemple  plus  l'archange  terrassant 
le  démon,  on  y  peut  voir  une  voiture  mécanique  renverser  un  pape 
dans  la  poussière. 
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Voici  comment  la  chose  était  advenue  :  Nos  amis,  pressés  par  la 
faim,  avaient  accéléré  l'allure,  sans  pourtant  dépasser  le  maximum  fixé 
par  les  règlements,  et,  grâce  à  l'habileté  de  Pierre,  ils  étaient  arrivés 
sans  encombre  au  carrefour  Cluny.  Le  chemin  étant  libre,  Pierre  ne 
crut  point  devoir  ralentir.  Mais  à  ce  moment  passait  sur  la  chaussée  un 
petit  vieillard  au  pas  hésitant,  à  l'allure  dépaysée.  Pierre  crut  pouvoir 
l'éviter  par  un  léger  virage.  Mais  on  eût  dit  que  le  vieillard  cherchait 
son  destin.  Changeant  de  route,  il  alla  se  jeter  sur  l'automobile,  ou 
plutôt  dessous.  Les  passants  qui  avaient  vu  l'accident  poussèrent  un 
cri.  Pierre  aussi  avait  vu.  Il  arrêta  net  la  machine,  tandis  que  Lagaline 
et  Frizet  sautaient  à  bas  de  la  voiture.  Le  bonhomme  gisait  à  côté  des 
roues  du  véhicule,  Ils  le  relevèrent,  le  tâtèrent,  le  frottèrent.  Il  les 
laissait  faire  sans  paraître  comprendre,  les  yeux  effarés. 

—  Je  n'ai  aucun  mal,  dit-il,  quand  il  fut  revenu  de  sa  stupeur. 
Puis  il  se  baissa  en  gémissant  : 

- —  Mon  chapeau!  fit-il. 

Lagaline  se  glissa  sous  les  roues  de  la  voiture  et  en  tira  une 
galette  informe,  qui  apitoya  les  passants  attroupés. 

Naturellement,  ceux  qui  n'avaient  rien  vu  criaient  le  plus  fort  et, 
très  affirmatifs,  juraient  que  l'automobile  allait  d'un  train  désordonné. 
Pierre,  très  calme,  rangeait  la  machine  contre  le  trottoir,  tandis  que 
ses  deux  amis  faisaient  asseoir  le  vieillard  sur  un  banc. 

—  Mon  chapeau  !  gémit-il  encore. 

—  Vous  ne  l'aviez  pas  assuré  ?  demanda  Pierre  en    venant  à  lui. 

—  Je  ne  connais  rien  à  ces  choses,  répondit-il  doucement. 

—  Qu'à  cela  ne  tienne.  Je  suis  assuré  contre  les  accidents  que 
peut  causer  ma  voiture.  Cela  reviendra  au  même  pour  vous. 

Et  s'adressant  à  l'urbain  qui  s'était  avancé  dés  qu'il  avait  vu  l'at- 
troupement, Pierre  ajouta  : 

—  Citoyen,  voulez- vous  verbaliser  ? 

—  Volontiers,  fit  l'urbain  en  portant  légèrement  les  doigts  à  sa 
casquette  d'uniforme,  insigne  de  sa  fonction.  Les  témoins  ? 

Deux  citoyens,  sans  sortir  du  cercle  formé  par  l'attroupement, 
vinrent  déclarer  que  les  voyageurs  n'étaient  pas  en  faute  et  qu'on  se 
trouvait  en  présence  d'un  accident  involontaire. 

—  Evidemment,  fit  l'urbain.  Je  ne  crois  pas  que  le  vieux  citoyen 
ait  voulu  se  suicider.  Seulement  il  n'est  pas  familiariséavec  les  rues  de 
Paris. 

Et  s'adressant  au  vieillard  : 

—  Vous  auriez  dû  m'appeler.  Je  vous  eusse  aidé  à  traverser  la 
chaussée.  C'est  mon  devoir. 

Tout  au  désastre  de  son  chapeau,  l'interpellé  ne  répondit  pas. 
L'attroupement  se  dissipait.  L'incident,  en  voie  d'arrangement,  n'inté- 
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ressait  plus  personne,  et  chacun  retournait  à  ses  affaires.  Les  témoins 
signèrent  leur  déclaration,  après  avoir  établi  leur  identité.  L'agent 
urbain  parapha  et  timbra  le  papier,  qu'il  remit  au  vieillard. 

—  Avec  ceci,  lui  dit-il,  le  magasin  municipal  vous  remplacera 
votre  chapeau. 

Le  vjeux  prit  machinalement  le  papier,  tout  en  continuant  de 
serrer  sur  sa  poitrine  maigre  les  débris  de  son  couvre-chef.  Il  ne  pa- 
raissait point  avoir  compris.  Pierre  s'en  aperçut  et  lui  dit  : 

—  Citoyen,  nous  devons  partager  le  souci  que  vous  cause  ce  petit 
accident.  Voulez-vous  me  permettre  de  vous  conduire  au  magasin  où 
l'on  vous  remettra  un  chapeau  neuf  en  échange  de  celui-ci  ? 

En  quelques  instants,  la  voiture  les  transporta  aux  magasins  de  la 
Rive  gauche,  dans  un  immense  hall  absolument  semblable  aux  halls 
d'attente  des  chemins  de  fer.  Des  voitures,  des  voiturettes,  des 
tricycles  de  toutes  formes  évoluaient,  les  unes  pour  accoster,  les 
autres  pour  démarrer,  parmi  les  appels  entrecroisés  des  hommes 
de  service  criant  des  noms  ou  des  numéros.  Sur  le  trottoir,  très 
large,  qui  encadrait  la  piste,  dans  les  quatre  galeries  de  fer  qui 
s'étageaient  au-dessus  du  trottoir,  un  peuple  affairé,  où  dominaient  les 
notes  brillantes  des  costumes  féminins,  se  mouvait  en  tous  sens  dans 
un  chatoiement  de  couleurs  et  dans  un  murmure  de  voix  adoucies  par 
la  distance.  Des  ffâneurs,  accoudés  aux  balcons  ouvragés  avec  art,  con- 
templaient le  grouillement  des  véhicules.  Dans  un  va-et-vient  inces- 
sant, des  ascenseurs,  vastes  comme  des  paliers,  transportaient  des 
foules  aux  divers  étages  de  l'édifice.  Les  murs  des  galeries  étaient 
tendus  d'étoffes  de  toute  nature  et  de  tous  les  tons,  aux  balustrades 
étaient  suspendus  des  tapis  de  toute  espèce  et  de  toute  provenance. 
De  larges  baies  s'ouvraient  sur  les  galeries,  laissant  apercevoir  d'im- 
menses salles  ornées  plutôt  que  pourvues  de  marchandises  d'une  ri- 
chesse et  d'une  diversité  inouïes.  Aux  piliers  des  ascenseurs,  élégantes 
colonnettes  de  métal  historié,  s'encastraient  à  hauteur  de  l'œil  des 
pancartes  donnant  à  l'acheteur  toutes  les  indications  nécessaires  pour 
trouver  rapidement  son  chemin  dans  ce  formidable  tumulte  ordonné 
et  faire  choix  des  objets  dont  il  avait  besoin. 

—  C'est  plus  grand  que  Saint-Pierre  de  Rome,  murmura  le  pape 
en  levant  les  yeux  vers  le  dôme  quadrangulaire  hardiment  projeté  vers 
le  ciel. 

—  J'avoue  que  c'est  aussi  moins  beau,  répondit  poliment 
Frizet. 

—  Et,  quoique  plus  vaste,  moins  grandiose,  ajouta  Lagaline. 
Pierre  avait  consulté  la  pancarte.  Il  poussa  ses  compagnons  vers 

l'ascenseur,  et,  en  quelques  secondes,  ils  se  trouvèrent  transportés  au 
quatrième  étage. 
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—  Lès  chapeaux  sont  au  sommet  de  la  maison,  dit-il  en  riant. 

—  Comme  ils  sont  au  sommet  de  l'individu,  fit  le  pape.  C'est 
pourquoi  je  porte  à  mon  chapeau  l'unique  signe  extérieur  que  j'aie  con- 
servé de  la  puissance  pontificale. 

Et,  montrant  les  débris  de  son  couvre-chef,  il  ajouta  : 

—  Ce  triple  liseré  jaune,  voilà  tout  ce  qui  reste  de  la  resplendis- 
sante tiare  des  Grégoire  VII  et  des  Innocent  X. 

Ils  étaient  arrivés  au  rayon  des  chapeaux.  Autour  d'une  masse 
d'acheteurs  et  de  visiteurs,  tourbillonnait  un  essaim  d'employés  des 
deux  sexes  dans  une  salle  spacieuse  et  de  forme  élégante  où  étaient 
réunies  toutes  les  variétés  de  coiffures  masculines  imaginables.  Pierre 
happa  un  jeune  homme  qui  semblait  quêter  de  l'occupation  et,  celui- 
ci  s'étant  retourné,  notre  ami  poussa  un  cri  de  joie. 

—  Comment,  c'est  vous  Darly  ! 

—  Pierre  Davant!  s'écria  l'interpellé. 

—  Vous  avez  quitté  la  médecine? 

—  Oui.  Je  n'ai  pu  résister  aux  fatigues  de  cette  profession,  ré- 
pondit Darly.  Et,  surtout,  je  vivais  dans  une  angoisse  continuelle.  Le 
malade  dont  je  venais  de  quitter  le  chevet  me  suivait  au  chevet  du  ma- 
lade suivant,  et  mon  diagnostic  sur  celui-ci  était  troublé  par  le  scrupule 
du  diagnostic  incomplet  ou  erroné  sur  celui-là.  Au  bout  de  ma  journée, 
j'avais  collectionné  ainsi  les  scrupules,  et  mes  clients  me  hantaient  au 
point  que,  ne  pouvant  trouver  repos  ni  sommeil,  je  courais  toute  la 
nuit  et  refaisais  mes  visites  de  la  journée.  Finalement,  je  serais  devenu 
plus  malade  qu'eux  tous.  Ici,  dans  cette  activité  purement  mécanique, 
sans  autre  souci  que  celui  du  moment,  je  me  refais  des  muscles  et  je 
calme  mes  nerfs.  Mais  ceci  est  provisoire,  et  mes  longues  études  mé- 
dicales ne  m'auront  pas- été  inutiles.  Je  sais  combien  de  maladies  sont 
engendrées  par  une  coiffure  défectueuse.  J'attends  mes  vacances  sans 
impatience.  En  réalité,  comme  j'aurai  pris  ici  le  repos  qui  m'était  né- 
cessaire, je  pourrai  les  employer  utilement.  La  direction  du  magasin 
m'autorisera,  je  l'espère,  à  passer  quelques  semaines  dans  une  de  ses 
manufactures  de  chapeaux.  Dés  que  je  serai  au  fait  de  la  fabrication, 
j'essaierai  d'y  introduire  des  modifications  et  de  donner  au  public  des 
chapeaux  un  peu  plus  hygiéniques  que  ceux  qu'il  porte  aujourd'hui. 

Avisant  le  pape,  qui  lui  tendait  son  chapeau  après  en  avoir  soi- 
gneusement enlevé  la  ganse  à  triple  liseré  jaune,  Darly  ajouta  : 

—  Savez-vous,  citoyen,  qu'en  dépit  du  pseudo-ventilateur  qui 
est  adapté  à  votre  chapeau,  vous  emmagasinez  sur  votre  crâne  une 
chaleur  qui  varie  de  trente  à  quarante-cinq  degrés  centigrades  ? 

Le  pape  ne  parut  pas  ému  de  cette  constatation.  Le  jeune  homme, 
voyant  qu'il  perdrait  son  temps  à  lui  donner  le  souci  de  l'hygiène,  se 
hissa  au  sommet  d'une  échelle  à  roulettes  qui  le  transporta  aussitôt 
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au  bout  d'une  galerie,  d'où  il  revint  un  instant  après  les  brits  chargés 
de  tromblons  blancs  absolument  semblables  de  forme  et  de  nuance  à 
celui  du  vieillard.  Celui-ci  en  eut  vite  trouvé  un  à  sa  mesure  et  à  sa 
convenance. 

—  Pourriez- vous  en  ôter  la  ganse  et  la  remplacer  par  celle-ci  ? 
demanda-t-il  au  jeune  homme. 

—  Rien  de  plus  facile,  répondit  Darly. 

II  allait  s'élancer,  muni  de  la  ganse  à  triple  liseré,  quand  il  s'arrêta. 

—  Avez-vous  déjeuné?  demanda-t-il  à  Pierre.  Non?  Eh  bien, 
faites-moi  le  plaisir,  vous  et  vos  amis...  Je  parie  que  ni  vous  ni  ces 
citoyens  ne  connaissez  notre  réfectoire...  Vous  savez,  c'est  l'orgueil 
de  la  maison...  C'est  dit,  vous  acceptez. 

Et,  sans  attendre  la  réponse,  il  disparut. 

Le  pape  semblait  en  proie  à  une  vive  préoccupation.  11  contemplait 
cet  amoncellement  de  chapeaux  avec  une  curiosité  qui  se  peignait  sur 
sa  physionomie,  d'ordinaire  muette  ou  plutôt  méditative. 

A  ce  moment,  une  petite  vieille  qui  trottinait  dans  la  foule  s'arrêta 
devant  lui,  fit  une  révérence  de  cour. 

—  Saint-Père,  dit-elle  d'une  voix  implorante,  bénissez-moi. 

Le  pape  sursauta,  abaissa  ses  regards  et  aperçut  la  vieille  femme 
qui  se  tenait  devant  lui  dans  une  attitude  de  prostcrnement. 

—  Saint-Père,  répéta-elle,  bénissez-moi  ! 

Le  pape  étendit  sur  cette  tête  inclinée  sa  main  tremblante,  qu'il 
abaissa  ensuite.  La  vieille  dame  baisa  respectueusement  le  doigt  qui 
tenait  jadis  l'anneau  du  pécheur,  se  releva,  s'inclina  encore,  et  se 
perdit  dans  la  foule. 

—  Une  des  fidèles  de  la  véritable  Église,  dit  le  vieillard. 

—  Vous  la  connaissez  ?  interrogea  Pierre. 

—  Oui,  c'est  la  duchesse  de  Luxembourg.  Elle  est  ma  voisine 
de  chambre  à  Sainte-Périne. 

—  Sainte-Périne,  vous  entendez!  murmura  Lagaline  à  l'oreille 
de  Frizet.  Le  voilà,  le  beau  régime  social  que  vous  admirez  tant. 
Jadis,  les  pauvres  peuplaient  les  hospices;  aujourd'hui,  ce  sont  les 
duchesses  et  les  papes. 

—  Il  faut  pourtant  bien  que  les  célibataires  âgés  ou  infirmes 
reçoivent  quelque  p)art  les  soins  qui  leur  sont  nécessaires. 

—  D'accord.  Mais  pourquoi  tolérer  que  certains  de  ces  hospices 
aient  gardé  l'enseigne  religieuse  et  conservé  l'organisation  cléricale 
des  temps  disparus. 

—  Comment,  s'écria  Frizet,  c'est  vous,  un  partisan  de  la  liberté 
absolue,  qui  parlez  ainsi  !  Ignorez-vous  que  les  vestiges  de  foi  reli- 
gieuse qui  subsistent  encore  ont  droit  au  même  respect  de  notre  part 
que  les  recherches  inquiètes  de  la  science  et  de  la  philosophie  ?  Nous 
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laissons  mourir  en  paix  ce  qui  fut,  tout  comme  nous  protégeons  le 
berceau  de  ce  qui  sera.  Pouvait-on  refuser  aux  fidèles  des  antiques 
croyances  tombés  à  la  charge  du  public  d'utiliser  le  dévouement  de 
leurs  religieuses  ?  Juifs,  protestants,  catholiques  des  divers  schismes 
ont  ainsi  leurs  hospices  où  ils  achèvent  de  vivre  dans  la  foi  où  ils 
naquirent.  Allez-vous  contraindre  des  vieillards,  des  femmes  d'esprit 
faible,  à  renoncer  aux  rêves  que  nous  jugeons  absurdes,  mais  qui  leur 
donnent  des  joies  dont  il  serait  cruel  de  les  priver  ? 

Le  pape  avait  relevé  la  tête  vers  les  chapeaux.  Cet  amas  incalcu- 
lable d'échantillons  le  stupéfiait.  Il  y  avait  là  toutes  les  formes,  toutes 
les  substances  et  toutes  les  couleurs  imaginables. 

Pierre  devina  sa  préoccupation. 

—  Vous  devez  accuser  le  syndicat  des  chapeliers  de  gaspillage  ? 

—  C'était,  en  effet,  ma  pensée,  avoua  le  pape.  Pourquoi  entasser 
une  aussi  incroyable  quantité  de  chapeaux  si  divers  ?  Les  caprices  des 
peuples  sont  si  changeants,  soupira-t-il.  Aujourd'hui,  c'est  telle 
religion  qui  est  à  la  mode,  et  aussi  tel  chapeau.  Demain  une  autre 
religion  et  un  autre  chapeau  les  auront  démodés.  Ce  que  je  vois  ici 
ressemble  plutôt  à  un  musée  de  la  coiffure  qu'à  un  magasin  de 
chapellerie. 

Darly,  qui  rapportait  le  chapeau  neuf  orné  de  la  ganse  papale  à 
triple  liseré  jaune,  eut  un  mouvement  de  surprise,  comme  s'il  se  fût 
trouvé  en  présence  d'un  animal  de  la  période  quaternaire. 

—  Ignorez-vous  donc,  citoyen,  fit-il  en  souriant,  que  la  mode  et 
ses  caprices,  désespoir  des  fabricants  et  des  marchands  de  jadis,  ont 
absolument  disparu,  au  sens  où  on  les  entendait  alors.  La  mode  était- 
elle  aux  chapeaux-cloches,  tous,  grands  et  petits,  gras  et  maigres, 
absaloniens  et  chauves,  crépus  et  frise-à-plat  portaient  des  chapeaux- 
cloches,  avec  une  servilité  dont  s'affolaient  les  fabricants  et  les  mar- 
chands de  chapeaux-melons.  Pour  les  modes  féminines,  c'était  bien 
pis  :  une  femme  au  long  long  col  décharné  était-elle  en  situation, 
reine  ou  actrice,  de  donner  le  ton,  on  voyait  les  courtaudes  dont  les 
seins  fraternisent  avec  le  menton  s'entourer  le  bourrelet  de  graisse  qui 
leur  servait  de  cou  d'une  haute  fraise  de  dentelles,  dans  le  fouillis 
desquelles  on  distinguait  leurs  yeux  à  grand'peine.  Et  ainsi  du  reste. 
Aujourd'hui,  chacun  a  sa  mode  propre,  s'habille  et  se  coiffe  à  son 
gré,  selon  son  esthétique  ou  ses  aises  comprises  à  sa  manière.  En 
matière  de  vêtement,  l'individualité,  abolie  naguère  par  la  mode,  a 
surgi  dans  sa  plénitude..  Et  voilà  pourquoi  nos  magasins  sont  des 
musées.  Mais,  voici  l'heure,  allons  déjeuner. 

Elgéke  Fourniere. 
(A  suivre.) 
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La  Question  Sud-Africaine 


II  n'est  point  de  question  internationale  qui  l'emporte  à  cette 
heure,  en  intérêt,  sur  celle  du  TransvaaI.  Depuis  deux  mois,  les  jour- 
naux des  deux  hémisphères  sont  remplis  de  dépêches  de  Pretoria  et  du 
Cap  ;  les  regards  du  monde  se  sont  concentrés  sur  le  duel  de  M.  Cham- 
berlain et  du  président  Krûger,  au  point  de  déserter  cette  conférence  de 
la  Haye,  qui  vient  d'offrir  en  spectacle  un  prodigieux  avortement  :  il 
n'y  a  point  lieu  de  s'étonner,  au  surplus,  de  cette  curiosité,  un  peu 
subite,  de  l'humanité  civilisée  pour  les  choses  de  l'Afrique  Australe,  car 
notre  attention  va  d'instinct  aux  conflits  qui  enferment  les  antago- 
nismes les  plus  larges,  et  celui  qui  se  déroule  entre  la  petite  Répu- 
blique Boer  et  le  Royaume-Uni  mérite,  par  son  ampleur,  d'occuper 
même  la  pensée  socialiste.  Si  les  intérêts  de  notre  doctrine  ne  se 
trouvent  pas  directement  en  jeu  ici,  le  développement  de  nos  idées, 
leur  hâtive  diffusion  nous  font  un  devoir  de  ne  négliger  aucun  des 
événements  qui  se  produisent  sur  notre  planète.  En  vertu  même  de 
la  solidarité  qui  s'affirme  de  plus  en  plus  entre  les  cinq  continents,  il 
se  peut  fort  bien  que  tel  incident  survenu  aux  confins  des  terres  encore 
sauvages,  ait  une  répercussion  énorme  sur  l'évolution  de  telle  et  telle 
société  européenne,  et  que  finalement,  -un  fait,  d'apparence  très 
étranger  au  mouvement  socialiste,  aille  se  réfracter  jusqu'à  la  structure 
sociale  même  d'une  grande  nation.  Cela  pour  justifier  la  très  brève 
analyse  que  nous  allons  consacrer  à  la  question  Sud-Africaine. 

Cette  question  est  déjà  ancienne.  Dans  des  discours  qu'il  pronon- 
çait à  Birmingham,  son  fief  électoral,  vers  le  25  juin,  M.  Chamberlain 
énumérait  les  différends  qui  s'étaient  élevés  depuis  vingt  ans  entre  le 
TransvaaI  et  la  Grande-Bretagne.  Cette  harangue,  qui  a  été  fort  commen- 
tée, et  qui  est  venue  jeter,  une  fois  de  plus,  comme  un  appel  de  clairon 
à  travers  le  globe,  résumait  d'ailleurs  assez  exactement  la  situation  qui 
s'est  peu  à  peu  créée  sur  le  Continent  Noir,  entre  le  cap  des  Aiguilles 
et  le  lac  Tanganika, 

Le  problème  doit  être  envisagé  sous  diverses  faces.  Si  on  la  décom- 
pose  en   ses   éléments   essentiels,  on  voit  que  la  querelle  en  suspens 
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entre  les  cabinets  de  Londres  et  de  Pretoria  comprend  :  i°  une  anti- 
pathie  de  races;  2°  une  opposition  d'intérêts  économiques.  Il  est  donc 
permis  de  dire  qu'elle  est  des  plus  graves  et  qu'elle  reste  de  solution 
très  malaisée. 

Antipathie  de  races,  car  le  Transvaal  depuis  sept  à  huit  ans, 
comme  le  Cap  et  la  Natalie  depuis  le  commencement  du  siècle,  est 
peuplé  à  la  fois  d'Anglais  et  d'hommes  de  souche  hollandaise.  Ceux- 
là  représentent  une  force  de  renouvellement  industriel,  une  énergie  de 
spéculation  financière,  et  ceux-ci,  qui  se  tranforment  lentement  ou  qui 
ne  se  transforment  point,  se  vouent  à  l'agriculture  et  à  l'élevage.  Il  y  a 
donc  incompatibilité  d'humeur,  de  tempérament,  d'activité.  Or  le 
contingent  Boer  proprement  dit,  qui  ne  se  recrute  plus  au  dehors,  ne 
s'accroît  que  par  les  naissances,  c'est-à-dire  qu'il  n'offre  qu'un  maigre 
coefficient  d'augmentation,  tandis  que  le  contingerlt  britannique  se 
multiplie  d'année  en  année  par  l'afflux  extérieur. 

Les  imrriigrés  de  la  République  qui  portent  le  nom  d'Uitlanders 
se  sont  concentrés  surtout  à  Johannesburg,  la  capitale  du  Rand,  ou 
région  des  mines.  Ils  prétendent,  ayant  doté  réellement  le  pays  de 
l'industrie  et  tout  au  moins  stimulé  la  production  de  l'or,  y  jouer  un 
rôle  politique.  Dans  les  cinq  dernières  années,  ils  ont  réclamé  à  plu- 
sieurs reprises  les  droits  électoraux,  la  franchise,  qui  leur  permettraient 
d'abord  de  saisir  la  municipalité  presque  tout  entière  de  Johannesburg, 
ensuite  d'entrer  en  nombre  au  Volksraad  ou  Assemblée  législative  et 
d'exercer  ainsi  leur  action  sur  l'orientation  diplomatique  du  cabinet  de 
Pretoria.  Le  Président  de  la  République,  M.  Krûger,  s'efforce  au  con- 
traire d'enrayer  ces  tendances  des  Uitlanders  qui,  en  majorité  anglais, 
voudraient  surtout,  d'après  lui,  annexer  l'État  indépendant  aux  colonies 
britanniques. 

Ces  allégations  de  M.  Krûger  ne  paraissent  pas  injustifiées  à  ceux 
qui  étudient  la  situation  économique  actuelle  dans  l'Afrique  Australe. 
Autrefois,  le  grand-centre  du  commerce  de  cette  région  était  la  ville 
même  du  Cap,  qui  distribuait  les  produits  européens  aux  populations 
de  l'intérieur,  et  qui  exportait  soit  l'or  et  les  diamants  de  Kimberley, 
soit  les  plumes  d'autruche  et  la  laine  recueilliessur  les  hauts  plateaux. 
Subitement,  la  découverte  des  gisements  métalliques  du  Transvaal  a 
bouleversé  la  condition  générale  de  cette  contrée.  Si  le  port  du  Cap  et 
les  autres  entrepôts  anglais  placés  sur  le  pourtour  de  la  mer  des  Indes, 
Durban,  East  London,  etc.,  ont  bénéficié  de  la  mise  en  valeur  de  ces 
dépôts,  l'axe  économique  de  l'Afrique  du  Sud  ne  s'en  est  pas  moins 
déplacé  et  le  grand  foyer  d'activité  de  la  zone  entre  la  montagne  de  la 
Table  et  les  Grands  Lacs  est  bien  aujourd'hui  Johannesburg.  Si  les 
échanges  de  la  colonie  du  Cap  et  de  la  Natalie  se  sont  développés  très 
rapidement  de  1890  à  1898,  au  point  même  d'offrir  un  des  plus  remar- 
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quables  coefficients  d'augmentation  qu'on  puisse  relever  danS:  la  seconde 
moitié  de  ce  siècle,  c'est  l'exploitation  progressive  du  sous-sol  trans- 
vaalien,  ce  sont  les  courants  d'existence  nouveaux  créés  alentour  qui 
ont  valu  aux  annexes  du  Royaume-Uni  cette  prospérité  inattendue.  11 
y  a  donc  dépendance,  subordination  étroite  entre  les  colonies  anglaises 
et  la  République  Sud-Africaine,  et  si  demain  par  aventure  celle-ci 
venait  à  péricliter,  celles-là  ne  tarderaient  pas  à  enregistrer  de  formi- 
dables mécomptes.  On  conçoit  donc  quelle  importance  l'assimilation, 
l'assujettissement  du  Transvaal  présenteraient  pour  le  gouvernement 
de  la  Reine;  aussi  ne  s'est-il  pas  fait  faute,  jusqu'ici,  de  préparer  les 
voies  soit  à  un  enveloppement  méthodique  et  pacifique  du  cabinet  de 
Pretoria,  soit  à  un  coup  de  force  qui  lui  livrerait  en  un  clin  d'œil  la 
région  des  mines  d'or  et  l'indépendance  des  Boers. 

Voilà  donc  le  problème  précisé.  Ce  qui  en  fait  la  gravité,  c'est 
que  de  moins  en  moins  la  séparation  politique  établie  entre  le  Cap  et 
la  Natalie  d'une  part,  le  Transvaal  et  son  allié,  l'État  Boer,  d'Orange,  de 
l'autre,  apparaît  susceptible  de  se  prolonger.  Entre  ces  quatre  subdivi- 
sions de  l'Afrique  Australe,  les  intérêts  sont  si  solidaires,  les  relations 
d'échanges  et  de  transit  si  quotidiennes  que  la  fusion  ou  à  tout  le  moins 
la  fédération  douanière  ressort  comme  une  nécessité  évidente.  Cette 
union  économique  et  politique,  car  les  deux  caractères  se  joindront 
inévitablement,  se  fera-t-elle  au  profit  de  l'Angleterre  ou  à  son  détri- 
ment? Nous  touchons  ainsi  au  tréfonds  de  la  question. 

Tout  un  fort  partj,  pourvu,  de  ressources  abondantes,  étayé  sur  des 
racines  nationales  bien  assujetties,  s'agite  à  Londres  pour  assurer  le 
triomphe  de  la  première  alternative.  M.  Chamberlain  dont  la  physio- 
nomie est  trop  connue,  et  M.  Cecil  Rhodes,  le  remarquable  créateur 
de  l'Empire  Britannique  de  l'Afrique  du  Sud,  le  directeur  des  exploi- 
tations de  diamant  de  Kimberley,  l'inventeur  des  mines  d'or  de  la 
Rhodesia,  sont  les  chefs  de  cette  faction  qui  travaille  à  répandre  le  jin- 
goïsme  dans  les  trois  royaumes  et  qui  dispose  outre-Manche  d'une  très 
réelle  influence.  MM.  Chamberlain  et  Cecil  Rhodes  ont  un  plan  extrême- 
ment simple;  si  le  Transvaal  ne  consent  pas  à  accepter  les  revendications 
des  Uitlanders  de  Johannesburg  et  à  admettre  son  assimilation  lente 
aux  colonies  de  la  Reine,  on  usera  de  violence  à  son  égard.  On  em- 
ploiera soit  la  flibusterie,  déjà  pratiquée,  mais  avec  si  peu  de  bonheur, 
par  le  docteur  Jameson  en  décembre  1895  —  soit  la  guerre  ouverte  qui 
a  failli  éclater  au  moins  trois  fois  depuis  le  fameux  échec  de  Krû- 
gersdorp. 

Examinons  rapidement  les  tentatives  diverses  et  les  préparatifs  de 
toute  nature  que  le  grand  parti  jingo  a  organisés  en  ces  quatre  dernières 
années.  Le  programme  de  réformes  qu'il  a  soumis  au  cabinet  de  Pre- 
toria a  porté  tour  à  tour  :  l'extension  du  droit  électoral  aux  Uitlanders, 
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la  formation  d'une  municipalité  spéciale  à  Johannesburg,  la  suppres- 
sion du  monopole  de  la  dynamite,  la  réduction  des  taxes  de  transport, 
la  diminution  des  impôts;  en  deux  mots,  la  pénétration  continue  de 
l'État  transvaalien  par  l'élément  étranger,  et  sa  ruine  financière.  On 
savait  d'avance  que  le  président  Krùger  n'accueillerait  pas  favora- 
blement de  pareilles  exigences;  mais  son  refus  devait  constituer  un 
grief  valable,  un  prétexte  à  conflit  armé  et  au  fond  MM.  Chamberlain 
et  Cecil  Rhodes  estimaient  que  les  Républiques  Boers  —  car  l'Orange 
suivrait  le  sort  de  son  allié  et  voisin,  valaient  bien  les  os  de  quelques 
soldats  de  la  Reine.  Peu  à  peu,  d'abord  par  petits  paquets,  puis  par  gros 
effectifs,  le  département  de  la  guerre  de  Londres  a  accru  les  contin- 
gents casernes  à  Natal  et  au  Cap  ;  un  formidable  réseau  d'attaque  a  été 
dressé  à  proximité  des  Champs  d'Or,  et  si  demain  le  signal  de  l'assaut 
suprême  était  donné,  c'est  par  plusieurs  dizaines  de  milliers  que  les 
Habits-Rouges  s'ébranleraient  vers  le  Nord. 

L'échec  récent  de  l'entrevue  de  Blœmfontein,  où  le  Haut  Commis- 
saire du  Cap,  M.  Milner,  et  M.  Krùger,  sont  venus  discuter  les  mesures 
de  réforme  électorale  à  introduire  devant  le  Volksraad  de  Pretoria,  avait 
comblé  d'aise  M.  Chamberlain.  Ce  ministre  crut  son  heure  arrivée  et 
se  hâta  d'exploiter  les  circonstances.  Le  vendredi  9  juin,  le  Conseil  de 
cabinet  étant  réuni  à  Westminster,'  il  suggéra  l'idée  d'adresser  un  ulti- 
matum au  gouvernement  de  la  République  Sud-Africaine.  Il  affirma 
que  le  succès  était  certain,  que  rien  ne  pourrait  tenir  contre  l'élan  des 
troupes  du  Cap.  Mais  lord  Salisbury  et  M.  Balfour,  membres  dirigeants 
du  ministère,  et  leaders  l'un  aux  Lords,  l'autre  aux  Communes,  réfu- 
tèrent vigoureusement  l'avis  de  leur  collègue,  qui  fut  battu  par  12  voix 
contre  8. 

La  paix  était  sauvegardée  au  moins  provisoirement,  car  nul  ne  peut 
répondre  du  lendemain.  Ce  qui  permet  toutefois  d'espérer  quelque  peu 
en  l'avenir,  c'est  que  la  majorité  du  conseil  de  Westminster  était  déter- 
minée par  des  considérations  de  poids  et  qui  se  classeraient  justement 
sous  trois  chefs  différents. 

D'abord  les  manifestations  bruyantes  du  jingoïsme  ont  déchaîné 
outre-Manche  un  courant  d'opinion  adverse.  Faible  au  début,  malgré 
les  valeureux  efforts  de  MM.  W.  Harcourt  et  J.  Morley,  la  résistance  à 
l'impérialisme  s'est  si  bien  enracinée,  en  ces  derniers  temps,  que  le  chef 
officiel  des  libéraux  aux  Communes,  M.  Campbell  Barnermann,  a  ouvert 
une  campagne  en  faveur  du  maintien  des  bonnes  relations  avec  le 
Transvaal.  Lord  Salisbury  et  M.  Balfour  ont  craint  de  compromettre 
l'avenir  de  leur  ministère  par  des  complaisances  exagérées  pour  les 
chauvins  de  M.  Chamberlain,  et  ils  se  sont  demandé  avec  effroi  si  un 
échec  éventuel  dans  l'Afrique  du  Sud  ne  compromettrait  pas  la  stabi- 
lité du  torysme. 
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Une  défaite  n'aurait  rien  d'impossible  d'ailleurs,  mais  même  sans 
envisager  pareille  occurrence,  la  guerre  avec  le  président  Kriiger  dé- 
chaînerait de  terribles  complications  sur  le  Continent  Noir,  et  pourrait 
du  coup,  provoquer  la  sécession  du  Cap  et  de  Natal.  Ce  qui  fait  la  force 
des  Boers,  ce  qui  donne  au  Transvaal  une  puissance  de  rayonnement 
presque  irrésistible,  c'est  l'importance  numérique  de  l'élément  hollan- 
dais dans  ces  deux  annexes  britanniques.  Déjà  le  désastre  ridicule  de 
Jameson,  en  1895,  a  entraîné  la  chute  du  parti  de  M.  Cecil  Rhodes  qui 
jusque-là  gouvernait  le  Cap,  et  le  succès  des  Afrikanders  ou  Hollando- 
philes  dont  le  leader  est  M.  Hofmeyer.  En  1898,  ce  dernier  grou- 
pement, qui  dispose  des  destinées  futures  de  l'Afrique  Australe,  a  pris 
possession  du  ministère  dans  la  colonie.  Si  M.  Chamberlain  avait  mo- 
bilisé ses  troupes,  nul  doute  que  les  Afrikanders  ne  lui  eussent  opposé 
de  redoutables  protestations,  et  selon  toute  vraisemblance,  la  fédéra- 
tion des  contrées  civilisées,  entre  le  Tanganika  et  la  mer  des  Indes, 
eût  brusquement  surgi  au  détriment  du  Royaume-Uni. 

Une  troisième  considération  qui  a  dû  influer  sur  la  décision  des 
ministres  de  la  Reine,  c'est  l'attitude  même  des  puissances  européennes 
et  tout  spécialement  de  l'Allemagne  qui  n'admettrait  à  aucun  prix  une 
mainmise  de  l'Angleterre  sur  la  zone  des  mines.  Le  télégramme 
fameux  adressé  à  M.  Kriiger  par  Guillaume,  en  18^5,  est  resté  dans 
toutes  les  mémoires. 

Donc  la  guerre  —  à  moins  d'événements  imprévus  —  est  à  peu 
près  conjurée,  mais  la  question  .Sud-Africaine  reste  toujours  ouverte, 
et  il  sera  intéressant  de  savoir  un  jour  ou  l'autre,  si  l'impérialisme 
anglo-saxon  aura  triomphé  là-bas,  ou  si,  au  contraire,  la  première 
grande  sécession  coloniale  se  sera  produite  sur  une  des  terres  d'élection 
du  jingoïsme. 

Paul  Lxduis. 
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Les  Plus-Values  Immobilières 
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Dans  un  roman  de  Dickens,  un  personnage  expose  sa  profession 
de  foi  qui  est  de  plus  en  plus  celle  de  beaucoup  d'esprits  de  notre 
temps  :  «  A  présent,  dit-il,  ce  qu'il  nous  faut,  ce  sont  des  faits. On  n'a. 
besoin  que  de  faits  dans  la  vie.  Vous  ne  pouvez  former  l'esprit  d'un 
animal  raisonnable  qu'avec  des  faits.  Attachez-vous  aux  faits,  mon- 
sieur. »  Eh  bien,  voici  quelques  faits,  au  sujet  desquels  nous  donnons 
tout  de  suite  nos  références.  Ils  sont  tirés  de  documents  irréfragables, 
des  statistiques  omcielles  de  divers  pays,  et  de  l'ouvrage  du  vicomte 
d'Avenel  sur  VHisioîre  économique  de  la  propriété,  des  salaires,  des  den- 
rées et  de  tous  les  prix  en  général  depuis  l'an  1200  jusqu'à  l'an  1800,  et 
d'une  étude  publiée  dans  le  Devenir  social  de  janvier  et  février  1898, 
par  M.  Luigi  Einaudi,  professeur  d'économie  politique  à  l'Université 
de  Turin,  sur  la  municipajisation  du  sol.  —  Attachons-nous  aux  faits. 


En  1830,  lorsque  la  population  de  Chicago  était  de  50  habitants, 
un  certain  quart  d'acre  de  terrain,  situé  aujourd'hui  au  coin  des  rues 
Madison  et  State,  valait  20  dollars,  c'est-à-dire  1 3  jours  et  demi  de 
travail  ordinaire.  Le  même  quart  d'acre  valait, en  1836,  25,000  dollars, 
soit  55  ans  de  travail  ordinaire  ;  en  1856,  45,000  dollars,  soit  cent 
années  de  travail  manuel;  en  1872,  125,000  dollars;  en  1881, 
175,000  dollars;  en  1886,  325,000  dollars;  en  1891,  1,000,000  de 
dollars;  en  1894,  1,250,000  dollars,  soit  3,000  ans  de  travail  manuel 
ordinaire,  —  ou  six  cents  domaines  moyens  du  pays  agricole  de 
riUinois. 

Il  faudrait  133  propriétés  moyennes  de  l'Illinois  (62  acres),  ou  un 
terrain  agricole  de  prés  de  13  lieues  carrées,  pour  égaler  la  valeur 
moyenne  du  terrain  nu  (1/4  d'acre  ou  i/io^  d'hectare),  appartenant 
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seul  propriétaire,  dans  le  South  Side,  qui  est  le  quartier  le  plus  riche 
de  Chicago. 

Dans  l'Etat  de  Michigan,  qui  a  36,755,000  acres  d'étendue, 
la  ville  de  Détroit  rapporte  à  ses  quelques  propriétaires  un  revenu  égal 
au  tiers  du  revenu  obtenu  au  prix  d'immenses  travaux  par  les  paysans 
qui  cultivent  le  terrain  rural. 

Le  revenu  urbain  est  animé  par  un  mouvement  ascensionnel  bien 
plus  puissant  et  plus  invincible  que  le  revenu  du  terrain  agricole.  Une 
autre  preuve  se  retrouve  dans  la  fortune  légendaire  de  la  dynastie  des 
Astor,  uniquement  due  à  la  prévoyance  d'Astor  l"  qui  acheta  à  vil  prix 
le  terrain  sur  lequel  s'élève  aujourd'hui  New- York. 

Nous  retrouverons  en  Europe, avec  un  taux  d'accroissement  peut- 
être  plus  lent  et  plus  uniforme,  le  même  phénomène  caractéristique 
de  l'élévation  constante  et  régulière  des  valeurs  des  biens  urbains.  Mais 
auparavant  il  nous  faut  signaler  pour  l'Amérique  une  tradition  d'ailleurs 
commune  à  tous  les  pays  anglo-saxons,  à  savoir  la  discrimination  de  la 
propriété  du  sol  et  de  la  maison  qui  y  est  élevée. 

Un  entrepreneur-constructeur  veut-il  ériger  une  maison  ?  Il  loue 
pour  99  ans,  par  exemple,  un  terrain  disponible.  A  la  fin  du  bail,  toutes 
les  améliorations  appartiennent  au  propriétaire, sans  qu'il  ait  àdébourser 
la  moindre  somme  d'argent.  Ainsi,  dans  la  Van  Buren  Street  de  Chi- 
cago se  trouve  un  terrain  sur  lequel  s'élève  une  maison  valant 
200,000  dollars.  Dans  99 ans, cette  maison  reviendra  gratuitement, avec 
les.  améliorations,  au  propriétaire  du  sol  sur  lequel  elle  repose,  et  à 
cette  échéance  ledit  propriétaire  aura  touché  du  locataire-constructeur, 
la  première  année,  5,000  dollars  ;  chacune  des  neuf  années  suivantes, 
1,000  dollars  ;  de  la  11=  à  la  20^  année,  15,000  dollars  ;  de  la  21=  à  la 
30%  17,500  dollars  ;  de  la  31^  à  la  40%  20,000  dollars,  et,  pour  les 
dernières  59  années,  25,000  dollars.  Bref,  le  propriétaire  du  sol  nu 
vend  aux  enchères,  au  plus  offrant,  le  droit  de  posséder  temporairement 
son  terrain,  pour  y  construire,  moyennant   une  redevance  annuelle. 

New-York,  Chicago,  Philadelphie,  Boston,  San-Francisco  appar- 
tiennent à  la  nouvelle  féodalité  des  financiers  et  spéculateurs  qui  ont 
placé  leur  argent  en  terrains. 


Au  contraire, c'est  encore  à  l'ancienne  aristocratie  nobiliaire  qu'ap- 
partient le  sol  des  grandes  villes  anglaises  :  Londres,  Glasgow,  Bir- 
mingham, Manchester,  etc..  Mais  le  système  est  le  même  :  sans  aucune 
peine,  sans  dépenses,  sans  aucun  risque,  sans  la  moindre  apparence  de 
travail  accumulé,  la  classe  propriétaire  du  sol  anglais  jouit  dans  les 
grandes  agglomérations  urbaines  d'une  rente  progressive. 
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Le  tribut  payé  annuellement  aux  propriétaires  de  terrains  s'en  va 
croissant,  et  l'on  a  pu  calculer  minutieusement  VUnearned  Incrément 
des  Ground  Values. 

De  1870  à  1895  le  revenu  annuel  total  de  toutes  les  maisons  de 
Londres  a  augmenté  de  19,284,964  livres  sterling,  dont  11,502,628 
sont  l'intérêt  et  le  profit  des  entrepreneurs  de  constructions,  tandis 
que  7,782,356  livres  sterling  constituent  l'augmentation  des  rentes 
payées  aux  propriétaires  par  suite  du  développement  de  la  vie  sociale. 

Sur  les  41  millions  du  revenu  total  des  maisons  de  Londres,  — 
séparé  d'un  côté  en  intérêt  et  profit,  de  l'autre  en  rente,  —  16  millions 
de  livres  sterling, c'est-à-dire  400  millions  de  francs,  sont  annuellement 
payés  aux  propriétaires,  sans  aucune  amélioration,  sans  aucun  travail 
incorporé,  pour  la  simple  jouissance  du  sol  nu. 


Dans  tous  les  pays,  la  propriété  urbaine  a  toujours  été  la  grande 
bénéficiaire  de  la  condensation  de  l'activité  économique  et  politique. 
D'une  évidence  cristalline  dans  les  pays  de  race  anglo-saxonne,  où  les 
usages  séparent  nettement  la  classe  des  propriétaires  de  celle  des  cons- 
tructeurs de  maisons,  le  phénomène  de  l'augmentation  progressive  du 
revenu  urbain  se  manifeste  partout,  d'une  façon  plus  ou  moins  accen- 
tuée, même  dans  les  pays  où  la  propriété  du  sol  et  la  possession  du  sol 
se  trouvent  réunies  dans  les  mêmes  mains. 

A  Rome,  la  Compagnie  foncière  italienne  et  la  Société  immobi- 
lière de  Rome  vendaient  les  terrains  à  bâtir  de  l'Esquilin,  en  1873, 
8fr.  50  le  mètre  carré.  Aujourd'hui  le  mètre  carré  de  terrain  à  bâtir 
vaut  125  francs  à  l'Esquilin;  150  francs  aux  Prato  di  castello;  plus 
de  300  francs  aux  Lungo  Tenere  et  au  Corso  Vittorio  Emanuele; 
800  francs  à  Piazza  Colonna.  — A  Milan,  Turin,  Gênes,  même  accrois- 
sement de  la  valeur  du  terrain,  même  augmentation  des  loyers. 

A  Berlin,  le  revenu  des  habitations  était,  en  1886,  de  196  millions 
de  marks,  et,  en  189 1,  de  268  millions  de  marks. 

A  Leipzig,  les  terrains  à  bâtir  vendus  par  la  commune  valaient,  dans 
la  ville  extérieure',  30  à  45  marks  en  1882,  38  à  99  marks  en  1899; 
dans  les  faubourgs  annexés  à  la  ville,  13  à  15  marks  en  1882,  et 
30  marks  en  1899. 


Entre  Chicago,  Londres  et  Paris  il  n'y  a  de  différence  que  dans  la 
rapidité  avec  laquelle  se  développe  l'augmentation  de  la  valeur  du  sol. 
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L'hectare  du  terrain  compris  dans  les  vingt  arrondissements  de 
Paris  valait  en  moyenne,  au  treizième  siècle,  652  francs;  aujourd'hui  il 
vaut  1,297,000  francs.  Le  mètre  carré  a  monté  en  six  cents  ans  de  dix 
centimes  et  demi  à  130  francs,  et  les  130  francs  actuels  sont,  bien 
entendu,  une  moyenne  inférieure. 

Le  Paris  moderne  vaut  deux  fois  et  demie  le  Paris  de  Louis  XVI, 
huit  fois  celui  de  Louis  XIV  et  cinquante   fois  celui  de  Henri  IV. 

La  superficie  totale  de  Paris  a  une  valeur  actuelle  d'au  moins  dix- 
sept  milliards,  sur  lesquels  seuls  six  milliards  représentent  la  valeur 
effective  des  constructions,  tandis  que  onze  milliards  sont  l'équivalent 
du  sol  nu,  sans  aucune  amélioration,  énorme  cadeau  que  la  popu- 
lation fait  aux  propriétaires,  grâce  à  son  augmentation  à  travers  des 
siècles  de  civilisation  progressive. 

M.  d'Avenel  lui-même  a  terminé  ses  longues  et  laborieuses 
recherches  par  cet  aveu  :  «  L'augmentation  de  la  valeur  du  sol  nu  est 
purement  gratuite.  Elle  ne  représente  le  résultat  d'aucun  effort 
de  la  part   de  ceux  qui  en  ont  bénéficié.  » 


«La  classe  des  propriétaires  des  villes, dit  M. le  professeur  Einaudi, 
ne  remplit  donc  aucun  rôle  utile;elle  se  borne  à  tirer  de  son  monopole 
le  moyen  d'extorquer  aux  individus  un  tribut  toujours  augmentant  ; 
elle  exerce  une  influence  néfaste  sur  la  vie  économique  et  sociale  tout 
entière.  En  attisant  la  spéculation  foncière  elle  fomente  le  retour  con- 
tinuel et  périodique  des  crises,  qui  sont  déjà  douloureusement  funestes 
par  elles-mêmes  ;  en  gardant,  par  artifice,  des  terrains  non  bâtis,  elle 
augmente  la  valeur  du  sol, le  taux  des  loyers  et  accumule  la  population 
ouvrière  dans  des  quartiers  immondes.. .Les  habitations  pour  les  classes 
pauvres  sont,  en  effet,  un  genre  de  placement  très  rémunérateur,  peut- 
être  plus  rémunérateur  que  les  logements  pour  les  riches  qui  deman- 
dent de  grands  frais  d'entretien.  Enfin,  d'un  côté,  la  faiblesse  d'une 
population  qui  est  à  la  recherche  de  petits  loyers  et,  de  l'autre,  la  répu- 
gnance des  propriétaires  à  courir  les  risques  de  la  construction  de  nou- 
velles maisons  coopèrent  pour  rendre  plus  aigu,  dans  les  «  slums  »,  le 
phénomène  des  rentes  foncières  et  à  perpétuer  dans  les  grandes  villes 
les  quartiers  immondes,  perpétuelle  menace  à  la  santé  publique  et  à  la 
santé  de  ces  mêmes  propriétaires  qui  tirent  de  si  larges  profits  de  l'exis- 
tence d'habitations  malsaines.  » 

L'Office  du  Travail  de  Boston  a  demandé  que  l'on  donnât  l'auto- 
risation aux  municipalités  d'acheter  des  maisons  devenues  inhabitables, 
non  seulement  dans  un  but  hygiénique,  mais  pour  des  raisons  d'utilité 
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publique,  en  donnant  une  compensation  aux  propriétaires.  Les 
maisons  insalubres  seraient  détruites  et  leur  emplacement  revendu, 
en  posant  comme  condition  à  l'acheteur  de  construire  de  nouvelles 
rriaisons.  Mais  là  n'est  pas  la  vraie  solution,  car  la  rente  du  sol 
continuera  à  enrichir  l'acquéreur  et  ses  héritiers,  au  détriment  de 
la  collectivité. 

En  Angleterre,  les  villes  de  Birmingham,  Manchester,  Liverpool, 
Glasgow  ont  aussi  exproprié  des  logements  insalubres. Mais  leurs  édiles 
se  sont  bien  gardés  de  revendre  les  terrains  acquis.  La  commune  a 
construit  des  habitations  à  bon  marché  et  perçoit  des  loyers  qui  non 
seulement  rembourseront  d'abord  le  capital  engagé,  avec  un  intérêt  de 
435  °/o,  mais  encore  rapporteront  ultérieurement  des  profits  à  la 
caisse  municipale. 

A  Birmingham, oîi  les  travaux  d'assainissement  des  mauvais  quar- 
tiers ont  été  poussés  le  plus  activement,  le  taux  de  la  mortalité  est  déjà 
descendu  de  53  p.  1,000  à  21  p.  1,000,  tandis  que  le  revenu  net  des 
maisons  municipales  monte  chaque  année  au  furet  à  mesure  de  l'amor- 
tissement du  capital  d'établissement  —  et  dans  quatre-vingts  ans,  à 
l'échéance  d'un  contrat  de  location  temporaire  à  un  constructeur 
de  maisons,  la  Ville  obtiendra  finalement  un  revenu  énorme  en 
devenant  la  propriétaire  exclusive  (sol  et  maisons)  de  la  plus  belle 
de  ses  rues. 

L'on  a  pensé  à  récupérer  une  partie  de  la  rente  gratuite  du  sol  au 
moyen  de  l'impôt.  Certes,  les  répercussions  sur  les  locataires  sont  à 
craindre.  Cependant,  aux  États-Unis,  à  Détroit,  dans  le  Michigan,  la 
seule  menace  sérieuse  d'une  juste  imposition  égale  pour  le  terrain  non 
bâti  et  pour  le  terrain  bâti  a  suffi  pour  abaisser  le  taux  des  loyers  et 
provoquer  de  nombreuses  constructions  nouvelles. 

Aux  États-Unis  le  système  des  impôts  frappe  partout  la  propriété, 
c'est-à-dire  toutesles  espèces  de  biens, meubles  et  immeubles, jusqu'aux 
tableaux  et  aux  montres.  Mais  les  classes  riches  ont  su,  en  s'emparant 
des  pouvoirs  publics  et  en  corrompant  les  bandes  vénales  des  politi- 
ciens, s'exempter  d'une  grande  partie  des  impôts.  Ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  d'ébaucher  un  tableau  de  mœurs. Nous  nous  bornons  donc  à  signa- 
ler une  constatation  officielle,  à  savoir  le  mouvement  qui  se  produit 
dans  les  Bureaux  de  Travail  américains  d'inciter  des  réformes  fiscales 
dans  le  sens  de  la  singh  tax,  récemment  adoptée  avec  modération  par 
la  Nouvelle-Zélande,  où  il  y  avait  auparavant  un  impôt  général  sur  la 
propriété  comme  aux  Etats-Unis,  et  ayant  produit  les  mêmes  effets 
fâcheux. 

En  Nouvelle-Zélande,  depuis  les  Land  and  Income  Assesstnents  Acts 
de  1892,  la  matière  imposable  est  double  :  d'un  côté  ont  été  frappés, 
avec  tarif  progressif,  tous  les   revenus  supérieurs  à  300  livres  sterling 
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par  an,  provenant  du  commerce,  des  traitements  ou  salaires;  de  l'autre, 
la  terre  est  sujette  à  l'impôt  selon  sa  valeur  en  capital. 

L'impôt  foncier  se  divise  en  impôt  ordinaire  dégressif,  frappant  la 
valeur  intégrale  de  la  terre,  déduction  faite  des  améliorations  et  des 
dettes  hypothécaires,  et  en  impôt  graduel  et  progressif  frappant  tous 
les  terrains  dont  la  valeur,  en  en  déduisant  les  améliorations,  mais  non 
pas  les  dettes  hypothécaires,  dépasse  5,000  livres  sterling. 

Les  évaluations  se  font  tous  les  ans,  à  la  requête  du  propriétaire 
ou  du  commissaire  des  impôts.  En  cas  de  désaccord,  le  commissaire 
achète  le  terrain  au  prix  indiqué  par  le  propriétaire,  avec  une  augmen- 
tation de  10  %. 

Les  conséquences  de  cette  transformation  radicale  du  système  des 
impôts  ont  été  que  la  spéculation  a  diminué,  que  les  améliorations  ont 
augmenté,  que  la  grande  propriété  se  dissout  et  que  le  rendement  de 
l'impôt  s'est  accru  à  la  satisfaction  générale,  pendant  que  le  nombre 
des  imposés  diminuait. 


L'introduction  d'un  impôt  sur  la  rente  urbaine  paraît  chose 
aisée. 

Comme  il  est  très  facile  au  capital  mobilier  de  se  soustraire  aux 
impôts  qui  seraient  établis  dans  une  commune  déterminée,  les  revenus 
d'Etat  devraient  surtout  se  coiïiposer  de  taxes  sur  les  valeurs  mobi- 
lières. 

Au  contraire, les  revenus  des  groupes  politiques  seraient  alimentés 
par  l'impôt  sur  la  richesse  immobilière.  En  effet,  la  propriété  immobi- 
lière ne  peut  pas  émigrer;  de  plus, elle  augmente  ou  diminue  de  valeur 
par  suite  de  l'accroissement  ou  de  la  diminution  de  la  population,  par 
l'ouverture  de  voies  nouvelles,  par  suite  des  travaux  publics  entrepris 
dans  les  communes;  lesquelles  ont  bien  le  droit  de  revendiquer  une 
portion  de  la  rente  de  leur  sol. 

L'absorption  de  la  rente  du  monopole  du  sol  urbain  par  la  Ville 
peut  encore  être  effectuée,  et  plus  sûrement,  par  d'autres  moyens 
qu'une  imposition  rationnelle  de  la  valeur  du  sol  bâti  et  à  bâtir. 

En  attendant  ^expropriation  globale  de  tous  les  propriétaires,  soit 
révolutionnairement,  soit  légalement,  moyennant  une  juste  indemnité, 
et  la  perception  par  la  commune  de  tous  les  loyers,  pourquoi  celle-ci 
n'achèterait-elle  pas  tous  lesterrains  surlesquels  seraient  demandées  des 
autorisations  de  bâtir  ;  pourquoi  une  commune  ne  construirait-elle  pas 
elle-même  ? 

Pourquoi  les  villes  françaises  n'imiteraient-elles  pas  l'exemple 
donné  par  Birmingham,  qui  s'est   attribué  la  rente   immobilière  d'une 
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de  ses  plus  belles  rues,  sous  l'impulsion  d'un  homme  éminent  qui 
n'est  pourtant  pas  socialiste,  M.  Chamberlain  lui-même,  aidé  par 
un  conseil  de  négociants  et  de  bourgeois  qui  ont  cru  simplement 
remplir  leurs  devoirs  d'administrateurs  en  assurant  à  la  Ville  un 
large  revenu  destiné  à  être  consacré  à  des  buts  généraux  d'utilité 
publique  ? 

Pourquoi  le  conseil  municipal  de  Paris,  s'il  ne  veut  ou  ne  peut 
acquérir  des  terrains  et  des  maisons,  ne  garde-t-il,  du  moins,  intact  le 
domaine  qu'il  possède  ?  —  Et  s'il  n'ose  ou  ne  peut  y  construire  des 
maisons  de  rapport,  pourquoi  ne  louerait-il  pas  ses  terrains  aux  en- 
chères, au  plus  offrant,  pour  de  longues  périodes,  avec  obligation  pour 
le  locataire  d'y  bâtir  ?  L'on  trouverait  des  entrepreneurs  de  construc- 
tions qui,  n'ayant  pas  les  moyens  de  s'offrir  l'achat  d'un  terrain,  espé- 
reraient pouvoir  en  payer  la  location,  tout  en  amortissant  le  capital 
employé  et  en  percevant  un  profit  industriel. 

Au  progrès  de  la  civilisation  correspond  la  progression  des 
dépenses  budgétaires,  pour  la  satisfaction  desquelles  de  nouvelles 
recettes  seront  très  prochainement  nécessaires.  Il  est  prudent,  il 
serait  sage  d'y  songer  dès  aujourd'hui.  Or  les  exemples  donnés 
démontrent,  avec  une  évidence  indiscutable,  que  les  villes  peuvent 
être  d'habiles  percepteurs  de  rentes  et  aussi  d'heureux  constructeurs 
de  maisons. 

Bref,  la  dévolution  aux  municipalités  de  la  rente  urbaine  est  non 
seulement  une  théorie  économiquement  juste,  mais  un  fait  déjà  réalisé 
dans  le  monde  économique  moderne,  à  l'avantage  présent  et  futur  des 
villes  qui  l'ont  entrepris. 

Il  faut  attribuer  à  la  commune  les  fruits  opimes  de  la  rente  immo- 
bilière. 


Tout  le  monde  connaît  les  théories  des  économistes  anglais  et 
américains  sur  VUneanied  Incrément  des  Gronnd  Values,  théorie  que 
l'instinct  populaire  des  villes  traduit  ainsi  :  «  On  ne  travaille  que 
pour  le  loyer.  »  Ce  dicton  parisien  est  d'une  justesse  profonde.  L'ac- 
tivité de  la  ruche  en  travail  a  pour  résultat  le  plus  clair  de  grossir  les 
revenus  du  propriétaire. 

Tandis  que  l'intérêt  des  valeurs  mobilières  baisse  partout,  le 
revenu  des  maisons  urbaines  augmente  sans  cesse.  Un  père  de  famille 
qui,  il  y  a  vingt  ans,  a  acheté  de  la  rente  5  %  voit  son  revenu  se  ré- 
duire progressivement.  Le  propriétaire  qui,  il  y  a  vingt  ans,  a  acheté 
un  immeuble  à  Paris  ou  dans  une  grande  ville,  a  constamment  aug- 
menté ses  loyers  et  les  augmentera  encore. 
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Les  contribuables  se  saignent  aux  quatre  veines  pour  assainir  et 
embellir  la  ville.  Le  Conseil  municipal  s'efforce  de  faire  de  Paris  la  pa- 
rure de  la  France  et  l'admiration  du  monde.  Résultat  :  les  propriétaires 
s'enrichissent,  les  maisons  augmentent  de  valeur,  mais  les  logements 
deviennent  plus  chers.  Plus  le  contribuable  a  fait  de  sacrifices,  plus  le 
locataire  est  frappé.  Injuste  et  cruelle  contradiction!  Tout  l'effort 
social  aboutit  à  l'augmentation  des  loyers. 

Cependant  d'où  vient  la  valeur  toujours  croissante  d'un  immeuble 
urbain,  sinon  de  l'activité  sociale,  de  la  multiplication  des  moyens  de 
communication  et  du  développement  des  travaux  publics  ?  Cette  plus- 
value  toujours  croissante,  c'est  la  société  qui  la  crée,  mais  c'est  le  pro- 
priétaire qui  se  l'attribue. 

M.  Leroy-Beaulieu,  lui-même,  qui  a  évalué  à  77^  millions  le 
montant  global  des  loyers  annuels  de  la  propriété  bâtie  à  Paris,  a 
avoué  que  «  la  propriété  urbaine  est  une  cause  beaucoup  plus  intense 
d'inégalité  sociale  que  la  propriété  rurale  »  et  que,  déduction  fiiite  de 
l'intérêt  des  capitaux  engagés,  «  la  part  des  renies  de  la  terre  (telle 
qu'elle  a  été  définie  par  Ricardo,  Karl  Marx  et  Henry  George)  dans  les 
loyers  des  maisons  est  infiniment  plus  forte  que  la  part  de  la  rente  de 
la  terre  dans  le  produit  brut  du  sol  ».  Autrement  dit,  la  valeur  actuelle 
de  la  propriété  urbaine  n'a  pas  été  créée  par  son  détenteur  ;  elle  est 
l'œuvre  de  la  collectivité  tout  entière  qui  n'en  profite  pas,  et  qui  loin 
d'en  profiter  en  souffre. 

La  rente  du  sol  est  arrivée  à  un  taux  exorbitant.  Et  qui  donc  a 
créé  cette  plus-value?  Qui  donc?  sinon  les  travaux  d'utilité  publique 
entrepris  à  l'aide  d'emprunts  considérables  dont  les  contribuables 
paient  les  lourds  arrérages  aux  rentiers,  lesquels  sont  souvent  ceux-là 
mêmes  qui  touchent  déjà  les  rentes  immobilières.  —  C'est  là  une 
richesse  sociale  dans  sa  source  et  qui  devrait  être  sociale  dans  sa  desti- 
nation. 


Le  phénomène  de  l'augmentation  du  revenu  urbain  est  d'une  évi- 
dence cristalline.  Dans  son  Histoire  économique  de  la  propriété,  des 
salaires,  des  denrées  et  de  tous  les  prix  en  général  depuis  l'année  1200,  le 
vicomte  d'Avenel,  tout  en  reconnaissant  avec  joie  que  la  propriété  mo- 
bilière fut  l'éternelle  victime  des  révolutions  économiques,  et  que  la 
propriété  foncière  rurale  les  a  toutes  traversées  sans  dommages, 
déclare  que  la  propriété  urbaine  a  été  la  grande  privilégiée  des  temps 
modernes.  Le  type  des  habitations  change  avec  le  changement  de  la 
civilisation,  les  antiques  constructions  se  minent  lentement,  et,  à  leur 
place,  l'esprit  d'entreprise  construit  de  nouvelles  et  de  plus  belles  mai- 
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sons,  destinées  à  leur  tour  à  subir  l'influence  inexorable  du  temps  ;  mais 
une  chose  reste  et  croît  d'une  manière  incessante  :  la  valeur  du  sol  nu. 
L'hectare  du  terrain  compris  dans  les  vingt  arrondissements  de  Paris 
valait  en  moyenne  au  treizième  siècle  652  francs,  mais  on  y  compre- 
nait tous  les  terrains  agricoles  et  incultes;  actuellement  il  vaut 
1,297,000  francs.  Le  mètre  carré  a  monté  en  six  cents  ans  de  six  cen- 
times et  demi  à  130  francs,  et  les  130  francs  actuels  sont  la  moyenne 
des  4  ou  5  francs  des  arrondissements  extérieurs  et  des  2,000  francs 
du  centre.  Quelques  exemples  donnés  par  M.  d'Avenel  rappellent  par 
leur  caractère  presque  légendaire  l'histoire  du  quart  d'acre  de  la  ville 
de  Chicago.  L'Hôtel-Dieu  comptait  parmi  ses  biens  à  la  fin  du  quator- 
zième siècle  (1380)  une  petite  métairie  nommée  «  les  Percherons  » 
située  non  loin  de  ta  chaussée  d'Antin.  Sa  surface  était  de  2  hectares 
72  ares;  elle  se  louait  alors  300  francs,  c'est-à-dire  valait  9  centimes  le 
mètre  carré.  En  1399  la  valeur  du  terrain  était  de  135  francs  et  en 
1472   de    37   francs.    Cinquante   ans   après,   en    1524,    il   était  loué 

39  francs  et  l'on  y  avait  ajouté  i  hectare  et  35  ares  dans  le  quartier  de 
la  Madeleine.    Ces   4   hectares   qui   vaudraient  aujourd'hui  plus  de 

40  millions  de  francs,  ne  rendaient  en  1533  que  40  francs  et  ne 
valaient  par  conséquent  pas  plus  de  600  francs  de  capital.  En  1552  ils 
s'étaient  élevés  à  1,900  francs,  en  1646  à  25,400  francs,  en  1767  à 
64,000  francs,  en  1775  à  260,000  francs.  A  la  culture  des  potagers 
avait  succédé  la  consti^uction  des  maisons,  de  là  l'élan  qui  en  avait 
poussé  la  valeur;  tombée  de  9  centimes  en  1 380,  à  un  centime  et  demi 
le  mètre  carré  en  1533,  ^^^^  valait  54  centimes  en  1646,  6  fr.  40 
en  1775,  1,000  francs  finalement  de  nos  jours.  Le  vicomte  d'Avenel 
ajoute  que  ce  sont  là  des  exceptions  infiniment  rares,  parce  que  tous 
les  terrains  de  Paris  ne  sont  pas  à  la  proximité  du  boulevard  des  Ita- 
liens, de  la  Madeleine  ou  du  faubourg  Montmartre;  mais  ils  font  voir 
d'une  façon  saisissante  l'histoire  presque  fantastique  du  prix  de  ces 
aires  privilégiées,  que  la  civilisation  a  choisies  au  milieu  des  champs 
pour  en  faire  le  centre  principal  de  son  activité  et  de  ses  plaisirs.  Dans 
des  proportions  moindres,  l'accroissement  de  la  valeur  du  sol  urbain 
peut  se  vérifier  aussi  sur  les  grandes  masses;  à  Paris,  l'Hôtel-Dieu pos- 
sédait en  1529  un  domaine  de  83  hectares  dans  l'espace  occupé 
aujourd'hui  par  les  jardins  du  Luxembourg,  de  l'Observatoire  et  des 
environs.  Au  quinzième  siècle  ce  terrain'  valait  20,000  francs,  au 
seizième  il  était  monté  à  460,000  francs  et  aujourd'hui,  en  le  calculant 
à  200  francs  le  mètre,  il  représente  un  capital  de  166  millions  de 
francs.  De  même  à  Londres,  Hyde-Park,  acheté  en  1652  par  la 
Chambre  des  Communes  pour  425,000  francs,  vaut  aujourd'hui 
200  millions  de  francs.  M.  d'Avenel,  comme  complément  de  ses 
études  sur  les  prix  et  les  loyers  des  maisons  au  Moyen-Age  et  aux 
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temps  modernes,  nous  présente  le  tableau  suivant  de  la  valeur  de  tout 
le  territoire  de  la  ville  de  Paris,  y  compris  les  maisons  : 

En  monnaie  actuelle 

Au  seizième  siècle  :  14,000  maisons  à  4,420  francs 
chacune  6i. 880.000    » 

7 ,  240  hectares  de  terrain  non 
bâti  à  o  fr.  56  c.  le  mètre  carré  40.544.000     » 

Total  ....  102.424.000     »  322.000.000    » 

Au  dix-septième  siècle  :  20,000  maisons  à  29,645  fr. 
chacune 592.900.000    >> 

7,000  hectares  de  terrain  non 
bâti  à  4  fr.  54  c.  le  mètre  carré  317.800.000     » 

Total 910.700.000     »      2.048.000.000    » 

Au  dix-huitième  siècle  :  26,000  maisons  à  39,800  fr. 
chacune 1.034.800.000     » 

6,760  hectares  de  terrain  non 
bâti  à  28  francs  le  mètre  carré       1.892.800.000     » 

Total 2.927.600.000     »       7.300.008.000     » 

En    1890    :    83,000    maisons    à    130,000     cha- 
cune        10.790.000.000     » 

4, 500  hectares  de  terrain  non 
bâti  à  1 30  francs  le  mètre  .    .    .         5.850.000.000     » 

Total 16.640.000.000     >'     16.640.000.000    » 


Le  Paris  moderne  vaut  deux  fois  et  demie  le  Paris  de  Louis  XVI, 
huit  fois  celui  de  Louis  XIV  et  cinquante  fois  celui  de  Henri  IV.  L'ac- 
croissement énorme  de  sa  valeur  n'est  certainement  pas  dû  tout  entier 
à  l'accroissement  de  la  population,  et  au  développement  de  la  vie  pu- 
blique, commerciale  et  industrielle  ;  mais  aussi,  en  grande  partie,  aux 
nouvelles  constructions,  aux  rues  et  aux  promenades.  —  L'affirmation 
par  laquelle  M.  d'Avenel  termine  ses  longues  et  laborieuses  recherches 
est  incontestable.  L'augmentation  de  la  valeur  du  sol  nu  est  purement 
gratuite.  Elle  ne  représente  le  résultat  d'aucun  effort  de  la  part  de  ceux  qui 
en  ont  bénéficié. 

Si  l'on  calcule  que  la  superficie  totale  de  la  ville  de  Paris  était  en 
1890  de  7,802  hectares  ;  la  superficie  sur  laquelle  on  a  bâti  est  de 
3,300  hectares  ;  à  130  francs  le  mètre  carré  la  somme  représentant  la 
valeur  du  sol  nu  était  de  4, 290,000,000  sur  10,790,000,000  francs.  En 
ajoutant  aux  4,290  millions  de  francs  la  valeur  du  sol  non  bâti,  on  voit 
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que  sur  i6  milliards  et  840  millions  de  francs,  seuls  é  milliards  repré- 
sentent la  valeur  effective  des  constructions,  tandis  que  10  milliards 
et  540  millions  de  francs  sont  l'équivalent  du  sol  nu  sans  aucune  amé- 
lioration, énorme  cadeau  que  la  population  a  fait,  grâce  à  son  augmen- 
tation à  travers  des  siècles  de  civilisation  progressive,  aux  propriétaires 
privés  et  publics  du  sol  parisien. 


Désespérant  d'atteindre  cette  plus-value  sociale,  et  voulant  ex- 
tirper les  racines  mêmes  du  mal  et  empêcher  le  retour  des  iniquités 
passées,  dés  1822,  sir  Alfred  Russel  Wallace  en  Angleterre,  puis  Henry 
George  en  Amérique,  et  M.  Wagner,  professeur  à  l'Université  de 
Berlin,  ont  proposé  des  systèmes  de  rachat  global  du  sol  par  l'État.  — 
Mais  une  grande  commune  comme  Paris,  pourrait  donner  l'exemple 
d'une  pareille  liquidation  foncière,  en  payant  aux  propriétaires  une 
indemnité  équitable,  convenablement  diminuée  du  montant  des  plus- 
values.  Nous  renvoyons  le  lecteur  curieux  à  un  projet  en  ce  sens,  pu- 
blié par  M.  G.  Dazet,  dans  la  Revue  Socialiste  de  décembre  1892,  sous 
ce  titre  :  «  L'expropriation  de  Paris  ».  Cette  étude  de  M.  Dazetad'ail- 
leurs  été  inspirée  par  une  proposition  de  M.  Manier,  ancien  conseiller 
municipal  de  Paris,  qui  demandait,  le  7  octobre  1880,  l'expropriation 
au  profit  de  la  ville  de  Paris,  du  sol  compris  dans  l'enceinte  fortifiée, 
en  indemnisant  les  propriétaires  au  moyen  d'obligations  communales 
hypothécaires  amortissables.  —  «  Avec  le  système  actuel,  disait 
M.  Manier,  non  seulement  la  plus-value  des  propriétés  ira  toujours  en 
s'augmentant  au  profit  exclusif  d'une  classe  de  citoyens  et  au  préjudice 
des  autres,  sans  aucune  espèce  de  compensation,  mais  il  sera  impos- 
sible de  réaliser  aucun  progrès  sans  qu'il  tourne  immédiatement  dans 
le  même  sens.  » 


Moins  absolus,  moins  révolutionnaires,  c'est-à-dire  plus  pressés 
d'aboutir  et  d'atteindre  provisoirement  des  parcelles  de  la  plus-value 
sociale  immobilière,  d'excellents  esprits,  comme  Stuart  Mill,  de  Lave- 
leye  et  notre  grand  philosophe  Fouillée,  ont  pensé  à  saisir,  au  moyen 
de  l'impôt,  la  plus-value  graduelle  du  sol,  c'est-à-dire  à  imposer  et  re- 
viser de  temps  en  temps  la  taxe  foncière,  de  façon  à  faire  profiter  la 
collectivité  de  l'accroissement  du  revenu  qui  résulte  de  l'énergie  et  du 
progrès  de  toute  la  société.  «  Pourquoi  donc,  lisons-nous  dans  la 
Propriété  sociale  de  M.  Fouillée,  ne  pas  réserver  à  l'État  ou  aux  muni- 
cipalités le  produit  dans  la  plus-value  ?  » 

Ne  serait-il  pas  conforme  à  toutes  les  données  de  la  justice  que  les 
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plus-values  amoncelées,  grâce  aux  deniers  des  membres  de  la  collec- 
tivité, profitassent  à  cette  même  collectivité,  et  non  pas  à  quelques  pro- 
priétaires dont  les  revenus  s'accroissent  sans  effort  de  leur  part,  et 
partant  sans  cause  légitime  ? 

Le  nouvel  impôt  préconisé  théoriquement  par  Stuart  Mill,  de  La- 
veleye  et  Fouillée,  a  été,  en  1880,  vainement  proposé  sur  le  terrain 
pratique,  par  M.  Catta,  conseiller  municipal  de  Marseille.  La  proposi- 
tion de  M.  Catta  tendait  «  à  établir  une  taxe  de  plus-value  proportion- 
nelle au  profit  que  tel  ou  tel  immeuble  pouvait  avoir  retiré  des  grands 
travaux  publics  exécutés  à  Marseille  ». 


Le  nouvel  impôt,  préconisé  théoriquement  par  Stuart  Mill, 
de  Laveleye  et  Fouillée,  serait  d'une  application  facile  parce  qu'il  sui- 
vrait nécessairement  la  hausse  progressive  des  loyers.  A  chaque  aug- 
mentation de  ses  loyers,  le  propriétaire  serait  taxé  d'une  fraction 
d'impôt  foncier  nouvelle.  Il  sufiirait,  pour  établir  rationnellement  les 
bases  de  cette  imposition,  d'un  recensement  quinquennal  des  loyers. 
Mais  tout  cela  est  du  domaine  législatif. 

Avant  de  réclamer  des  lois  nouvelles,  il  conviendrait  de  com- 
mencer par  songer  à  appliquer  les  lois  qui  existent,  c'est-à-dire  en 
l'espèce  la  loi  du  lé  septembre  1807,  laquelle  est  tombée  en  désuétude 
au  commencement  du  second  Empire,  «  précisément,  a  écrit  M.  Charles 
Gide  (i),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  au  moment  où  elle  aurait  pu 
devenir  une  mine  d'or  pour  les  villes  et  surtout  pour  Paris,  par  suite 
des  grands  travaux  qui  ont  signalé  cette  période  ». 

Pendant  la  session  budgétaire  de  1879,  notre  ancien  collègue 
M.  Delattre  fut  chargé  d'un  rapport  sur  sa  propre  proposition  deremise 
en  vigueur  effective  de  la  loi  de  1807.  Nous  y  lisons  bien  que  la  loi  oblige 
les  riverains  avantagés  par  une  voie  nouvelle  à  partager  avec  la  Ville 
la  moitié  de  la  plus-value  de  leur  propriété,  et  qu'une  loi  récente  sur 
la  déclaration  des  loyers  apporterait  dans  la  pratique  une  simplification 
qui  n'existait  pas  en  1807.  Malheureusement  les  conclusions  imposées 
par  la  Commission  ne  furent  pas  assez  fermes.  Au  lieu  d'inviter  sim- 
plement le  préfet  à  observer  la  loi  et  à  se  mettre  en  action,  M.  Delattre 
dut  se  borner  à  prier  l'Administration  de  dresser  la  statistique  des  lo- 
cations dont  les  baux  avaient  été  renouvelés  depuis  telle  ou  telle  créa- 
tion de  boulevard,  de  place,  ou  de  rue,  —  et  de  réunir  des  do- 
cuments. 

Les  documents  statistiques  administratifs  ne  connurent  jamais   le 

(i)  Revue  d'Economie  politique,  livraison  d'avril  1898,  «  Chronique  économique  ». 
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jour  du  Conseil...  Mais  en  1881  M.  Dclattre,  élu  député,  ne  voulutpas 
quitter  l'Hôtel  de  Ville  pour  le  Palais-Bourbon  sans  déposer  à  nouveau 
sa  proposition,  tendant  à  faire  application  des  dispositions  des  articles 
30  et  31  de  la  loi  du  1 6  septembre  1807  a  tous  propriétaires  d'immeu- 
bles situés  dans  Paris  qui  se  refuseraient  à  s'entendre  amiablemcnt  avec 
la  Ville  pour  le  partage  de  l'augmentation  des  loyers  : 

La  loi  du  i6  septembre  1807  contient  dans  son  article  30  une  disposition  géné- 
rale de  la  plus  haute  importance,  pour  la  création  de  travaux  publics.  Elle  est  relative  à 
l'ouverture  de  nouvelles  rues,  à  la  formation  de  places  nouvelles,  à  la  construction  de 
quais    ou   autres    travaux  publics  généraux,  départementaux  ou  communaux. 

La  loi  veut  que  les  propriétaires  expropriés  reçoivent  une  juste  indemnité,  mais  en 
même  temps  elle  déclare  :  que  les  propriétés  privées  du  voisinage  qui  auront  acquis  une 
notable  augmentation  dé  valeur  par  suite  de  l'exécution  desdits  travaux  devront  payer 
une  indemnité  (qui  pourra  s'élever  jusqu'à  la  valeur  de  la  moitié  des  avantages  qu'elles 
auront  acquis). 

Le  législateur,  en  édictant  cette  loi,  s'est  inspiré  d'une  pensée  de  haute  équité  qu'on 
retrouve  formulée  dans  le  Code  civil.  Cette  richesse  inattendue  pour  les  propriétés  du 
voisinage  n'est  pas  due  au  travail  et  à  l'intelligence  des  propriétaires;  c'est  une  bonne 
fortune,  un  trésor  inattendu  provenant  du  travail  de  l'autorité  publique.  Que  décide  le 
Code  civil  lorsqu'un  trésor  est  trouvé  dans  une  propriété  privée  ?  Il  veut  qu'il  soit  par- 
tagé par  moitié  entre  celui  qui  a  trouvé  le  trésor  et  le  propriétaire  possesseur  du  sol 
qui  le  contenait.  Il  a  appliqué  cette  solution  équitable  aux  augmentations  de  valeur  des 
propriétés  avoisinant  les  nouvelles  rues,  places,  etc.,  créées  aux  frais  de  l'État  ou  de  la 
commune. 

Cette  loi  sage  a  reçu  vingt  ou  trente  applications;  elle  a  été  habilement  laissée  de 
côté  sous  la  monarchie  de  juillet  et  sous  l'empire  de  Napoléon  III.  Cela  se  comprend  : 
l'initiative  des  grands  travaux  publics  a  appartenu  sous  ces  régimes  aux  gros  capitalistes 
ou  à  ceux  qui  voulaient  le  devenir,  et  ils  ont  veillé  à  la  sauvegarde  de  leurs  intérêts 
égoïstes,  méconnaissant  audacieusementles  intérêts  généraux  de  la  cité  et  les  lois  dictées 
par  l'équité. 

La  République  doit  reprendre  avec  vigueur  la  consécration  des  vieux  textes  consacrés 
par  la  raison  et  la  conscience. 

La  ville  de  Paris  doit  en  faciliter  une  application  générale  sur  toute  l'étendue  de 
son  territoire. 

Le  percement  d'une  rue  nouvelle  n'engendre  pas  seulement  des  richesses  inat- 
tendues pour  les  riverains,  elle  engendre  une  valeur  inespérée  dans  les  quartiers  les 
plus  éloignés. 

L'expropriation  de  10,  15,  20,000  locataires  entraînerait  un  surenchérissement  des 
loyers  dans  le  nouveau  quartier  où  se  portent  lesdits  expropriés.  Puis,  par  un  mouve- 
ment trop  naturel  d'émulation  capitaliste  des  propriétaires,  on  voit  les  plus  vieilles  lo- 
cations stationnaires  depuis  longtemps  s'élever  de  suite  de  15,   50,  50  %. 

On  peut  dire  hardiment  que  l'augmentation  considérable  des  loyers  depuis  quinze  ou 
vingt  ans  est  due  en  majeure  partie  aux  travaux  de  l'édilité  parisienne,  et  ce,  au  prix  de 
deux  milliards  de  dettes. 

La  ville  de  Paris  fera  donc  un  acte  de  stricte  justice  en  faisant  une  application  im- 
médi.ate  de  la  loi  de  1807. 

Il  lui  sera  loisible  d'user  de  la  facilité  que  lui  offre  la  déclaration  annuelle  du  prix 
des  loyers  pour  s'entendre  à  l'amiable  avec  le  propriétaire  pour  partager  l'augmentation 
si  considérable  du  loyer  depuis  quelques  années. 

Sur  leur  refus,  elle  usera  des  articles  50  et  31  de  la  loi  de  1807.  Ce  sera  justice. 

J'ajoute  qu'une  haute  raison  politique  et  sociale  doit  engager  la  ville  de  Paris  à 
entrer  sans  délai  dans  cette  voie.  En  premier  lieu,  elle  mettra  un  frein  à  cette  fièvre 
d'augmentation  des  loyers  qui  rompt  l'économie  du  budget  d'un  grand  nombre  de  tra- 
vailleurs. En  second  lieu,  l'application  de  cette  loi  permettra  de  voter  immédiatement 
l'exécution  du  milliard  des  travaux  dont  les  plans  et  devis  ont  été  dressés  par  le   précé- 
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dent  Conseil.  La  Ville  pourra  décider  que  ces  travaux  seront,  faits  en  vingt  ans,  sans 
trouble,  sans  bouleversement  de  quartiers  (source  trop  fréquente  d'épidémies).  Elle  réa- 
lisera ainsi  un  gros  problème  sans  avoir  recours  à  l'expédient  odieux   de  l'emprunt. 

L'emprunt,  c'est  la  rente  ou  perpétuelle  ou  pesant  sur  plusieurs  générations. 

La  rente,  c'est  le  servage  perfectionné.  Le  calcul  des  charges  qui  pèsent  sur  les 
habitants  de  la  ville  de  Paris  en  fait  foi. 

Qu'est-ce  que  l'esclave  pour  l'économiste  ?  c'est  un  homme  dont  le  travail  fournit 
un  double  produit  : 

1°  Ce  qui  est  nécessaire  à  l'esclave  pour  se  nourrir,  se  loger,  s'entretenir  et  pour 
nourrir  sa  famille  et  ses  petits; 

2°  Une  somme  qu'on  appelle  communément  le  bénéfice  net. 

Ce  bénéfice  net  appartient  au  maître. 

Voyons  maintenant  quel  est  l'état  véritable  du  contribuable  de  la  ville  de  Paris. 

Dans  ce  calcul,  nous  nous  garderons  bien  de  suivre  la  méthode  des  économistes 
qui  divisent  le  chiffre  du  budget  par  le  nombre  des  habitants.  Le  seul  homme  qui  paie  le 
budget,  c'est  celui  qui  produit;  les  femmes,  les  veillards,  les  infirmes,  les  enfants  ne 
produisent  rien.  Ils  sont  nourris  par  le  produit  du  travailleur  effectif.  La  moyenne  des 
producteurs  réels  ne  dépasse  pas  un  pour  quatre  et  demi  ou  cinq  habitants. 

Prenant  cette  base,  si  nous  divisons  le  chiffre  des  240  millions  du  budget*par 
celui  de  450,000  travailleurs  producteurs,  nous  voyons  que  chaque  producteur  paie 
environ  500  francs  à  la  ville  de  Pafis.  Il  faut  ajouter  à  ce  chiffre  la  part  du  budget 
départemental,  soit  environ  60  francs  (chiffres  ronds).  Complétons  ces  deux  chiffres  par 
la  part  des  impôts  payés  à  l'État  qui  ne  s'élève  pas  à.  moins  de  5  à  600  francs  et  nous 
arriverons  à  ce  résultat  digne  de  l'attention  de  tous  :  c'est  que  chaque  producteur  est 
obligé  de  prélever  sur  le  produit  net  de  son  travail  de  1,000  à  1,200  francs  par  an  pour 
payer  l'impôt  de  la  Ville,  l'impôt  départemental,  l'impôt  de  l'État. 

Quelles  économies  un  père  de  famille  peut-il  faire  dans  d'aussi  graves  conditions, 
après  avoir  payé  sa  nourriture,  son  loyer,  son  entretien? 

Quelles  épargnes  lui  sera-t-il  possible  d'amasser  pour  assurer  un  établissement  à 
son  fils,  une  dot  à  sa  fille  ? 

La  réponse  à  cette  question  nous  sera  faite  par  la  stastique  des  Pompes  funèbres  : 
Soixante-six  pour  cent  de  la  population  va  dormir  dans  la  fosse  commune  ! 

■  Si  les  Etats-Unis  d'Amérique  font  des  efforts  aussi  prodigieux  pour  supprimer  la 
rente  de  l'État  contractée  pour  abolir  l'esclavage  des  noirs,  c'est  qu'ils  sont  convaincus 
que  la  rente  c'est  le  servage  perfectionne,  c'est  l'esclavage  des  blancs  ! 

La  conclusion  rigoureuse,  c'est  qu'il  faut  proscrire  l'emprunt  comme  un  fléau  pour 
la  République. 

Cependant  personne  ne  veut  arrêter  les  grands  travaux  de  Paris  :  donc  il  faut 
recourir  sans  hésiter  au  principe  équitable  des  articles  30  et  51  de  la  loi  de  1807. 

En  conséquence  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  délibération 
suivant  : 

Article  unique.  —  Les  propriétaires  d'immeubles  situés  dans  Paris  seront 
invités  amiablement  à  partager  avec  la  Ville  l'augmentation  des  loyers  (défalcation 
faite  de  l'intérêt  des  travaux  d'amélioration  qui  seront  faits  dans  leurs  immeubles). 

Sur  leur  refus,  il  leur  sera  fait  application  des  dispositions  des  articles  30  et  31 
de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Un  seul  exemple,  afin  d'illustrer  en  quelque  sorte  la  proposition 
que  nous  exhumons  :  Lorsque  vous  sortez  dans  Paris  du  côté  de 
l'Hôtel  des  Postes,  il  vous  est  aisé  de  constater  que  tout  un  côté  de  la 
rue  Jean-Jacques-Rousseau  a  été  exproprié,  tandis  que  les  maisons  de 
l'autre  côté  de  cette  même  rue  sont  demeurées  intactes.  Les  pro- 
priétaires des  immeubles  expropriés  ont  reçu  le  paiement  de  ce  qui 
leur  était  dû.  Pourquoi  n'a-t-on  pas  récupéré  une  partie  de  ces 
indemnités  légales   en   faisant   usage   de   la   loi  de   1807  contre  les 
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propriétaires  de  l'autre  rive  intacte  de  la  rue  Jean-Jacques-Rousseau  ? 
Ces  derniers  ont  fait  fortune,  sans  avoir  rien  donné  en  échange.  Les 
propriétés  estimées  jadis  100,000  francs,  ont  vu  leur  valeur  s'élever 
à  400,000  francs.  Bénéfice  net  :  300,000  francs  ! 


Le  propriétaire  n'a  pas  droit  à  la  plus-value  sociale,  telle  est  la  pensée 
commune  qui  a  inspiré  toutes  les  études  et  propositions  que  nous 
venons  de  citer.  Telle  est  aussi  la  pensée  qui  a  dicté  à  M.  Landrin  la 
proposition  que  j'ai  signée  avec  lui,  et  qui  tend  à  revendiquer  pour  la 
ville  de  Paris  la  plus-value  considérable  donnée  aux  propriétés  bâties 
et  non  bâties  qui  se  trouvent  dans  le  voisinage  et  surtout  en  bordure 
des  voies  nouvellement  créées  ou  élargies.  Et  pour  ce  faire,  M.  Landrin 
s'appuie  légalement  sur  des  textes  non  abrogés,  sur  les  articles  30,  3 1 
et  32,  titre  7,  de  la  loi  du  26  septembre  1807. 

Cet  énoncé  résumé  de  la  proposition  de  M.  Landrin  la  différencie 
suffisamment  et  des  projets  révolutionnaires  d'avenir  socialisant  la 
propriété,  et  des  projets  parlementaires  qui  préconisent  l'établissement 
d'une  taxe  de  plus-value.  M.  Landrin  s'empare  de  la  légalité  actuelle 
et  affirme  justement  qu'elle  suffit  pour  saisir,  non  pas  toujours,  certes, 
mais  occasionnellement,  la  plus-value  sociale. 

En  effet,  la  légalité  actuelle  ne  permet  pas  de  suivre  et  de  frapper, 
par  des  taxes  successives,  la  plus-value  graduelle  des  immeubles; 
mais  elle  prévoit  les  moyens  de  frapper,  pour  moitié,  la  plus-value, 
chaque  fois  qu'elle  se  manifeste,  à  l'occasion  de  nouvelles  rues,  de 
places  nouvelles  ou  de  tous  autres  travaux  publics.  L'article  30  de  la 
loi  de  1807  est  formel. 

Art.  30.  —  Lorsque  par  suite  des  travaux  déjà  énoncés  dans  la  présente 
loi,  lorsque  par  l'ouverture  de  nouvelles  rues,  par  la  formation  de  places  nou- 
velles, par  la  construction  de  quais,  ou  par  tous  autres  travaux  publics  géné- 
raux, départementaux  ou  communaux,  ordonnés  ou  approuvés  par  le  gouver- 
nement, des  propriétés  privées  auront  acquis  une  notable  augmentation  de 
valeur,  ces  propriétés  pourront  être  chargées  de  payer  une  indemnité  qui 
pourra  s'élever  jusqu'à  la  valeur  de  la  moitié  des  avantages  qu'elles  auront 
acquis  :1e  tout  sera  réglé  par  estimation  dans  les  formes  déjà  établies  par  la  pré- 
sente loi,  jugé  et  homologué  par  la  Commission  qui  aura  été  nommée  à  cet  effet. 

An.  31.  —  Les  indemnités  pour  paiement  de  plus-value  seront  acquittées  au 
choix  des  débiteurs  en  argent  ou  en  rentes  constituées  à  4  %  net,  ou  en  délaisse- 
ment d'une  partie  de  la  propriété  si  elle  est  divisible  ;  ils  pourront  aussi  délaisser  les 
fonds,  terrains  ou  bâtiments  dont  la  plus-value  donne  droit  à  l'indemnité  ;  et  ce,  sur 
l'estimation  réglée  d'après  la  valeur  qu'avait  l'objet  avant  l'exécution  des  travaux 
desquels  la  plus-value  aura  résulté,  • 
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Les  articles  ai  et  2},  relatifs  aux  droits  d'enregistrement  et  aux  hypothèques, 
sont  applicables  aux  cas  spécifiés  dans  le  présent  article. 

Art.  32.  —  Les  indemnités  ne  seront  dues  par  les  propriétaires  des  fonds 
voisins  des  travaux  effectués  que  lorsqu'il  aura  été  décidé,  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  et  après  avoir  entendu 
le?  parties  intéressées,  qu'il  y  a  lieu  à  l'application  des  deux  articles  précédents. 


Notre  proposition,  aujourd'hui  votée  par  le  Conseil  municipal  de 
Paris,  revient  à  demander  le  retour  à  la  tradition  nationale,  qui  a  été 
abandonnée  par  la  monarchie  bourgeoise  de  1830  et  l'empire  capitaliste 
de  1852. 

A  l'égard  des  propriétaires,  la  régie  de  conduite  de  l'ancienne 
monarchie  se  formulait  ainsi  : 

Si  la  plus-value  s'appliquait  à  des  immeubles  expropriés,  les  pro- 
priétaires n'en  profitaient  pas,  et  on  ne  leur  payait  pas  cette  plus-value  ; 

Si  les  immeubles  qui  recevaient  une  plus-value  restaient  entre  les 
mains  de  leurs  propriétaires,  ceux-ci  payaient  la  plus-value. 

Il  est  facile  de  suivre  dans  les  faits  l'application  de  cette  régl(5  et 
de  se  reporter  au  livre  de  M.  Pierre  Clément  :  La  police  sous  Louis  XIV; 
à  r Histoire  de  la  Ville  de  Paris,  par  le  bénédictin  Michel  Félibien  ;  à  la 
correspondance  de  Colbert,  etc. 

A  la  fin  du  régne  de  Louis  XIII,  l'île  Saint-Louis  fut  pourvue  de 
quais  et  de  ponts,  moyennant  une  contribution  des  propriétaires  qui 
s'éleva  à  cent  mille  livres,  dont  «  cinquante  mille  livres  promises  par  le 
roy  au  chapitre  de  Notre-Dame,  et  une  pareille  somme  pour  faire 
revestir  le  terrain  » . 

Un  arrêt  du  Conseil  du  31  décembre  1672  décida  que  les  proprié- 
taires de  quelques  maisons  de  la  rue  des  Arcis,  situées  en  face  des 
maisons  démolies,  supporteraient  leur  part  de  la  dépense  en  proportion 
de  l'avantage  qu'ils  en  recevraient. 

Le  27  mai  1678,  un  arrêt  enjoignit  aux  propriétaires  de  la  rue 
Neuve-Saint-Roch  de  payer  37,515  livres  «  pour  l'élargissement  de 
ladite  rue  ». 

Une  décision  analogue  se  retrouve  dans  une  dépêche  de  Colbert 
à  M.  de  Tubœuf ,  intendant  de  la  paroisse  de  Touraine,  concernant,  à 
Tours,  les  habitants  d'une  rue  nouvelle,  ainsi  que  des  rues  Traver- 
siére  et  de  la  Sellerie. 

Par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  roy,  en  date  du  4  dé- 
cembre 1720,  la  Ville  de  Paris,  alors  représentée  par  le  prévôt  des 
marchands  et  les  échevins,  fut  autorisée  à  créer  tout  un  nouveau 
quartier  entre  le  Rempart  et  les  Percherons,  le  faubourg  Montmartre 
et  la  rue  d'Anjou,  en  expropriant  les  propriétaires  sur  le  pied  de  leurs 
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contrats  d'acquisition,  sans  autre  indemnité,  «  si  mieux  ils  n'aiment, 
pour  se  conserver  lesdits  héritages,  en  abandonner  les  parties  néces- 
saires et  contribuer,  en  outre,  aux  dépenses  ». 


Il  convient  de  remarquer  la  différence  qui  nuance  fortement  la 
jurisprudence  adoptée,  en  matière  de  travaux  publics,  par  l'ancien 
régime,  et  la  loi  synthétique  édictée  par  Napoléon  I^''  en  1807.  —  Le 
roi  a  toujours  refusé  aux  propriétaires  le  droit  à  la  plus-value  immé- 
diate, et  il  leur  demandait,  en  outre,  une  contribution  pécuniaire.  — 
Tandis  que  César  s'est  contenté  d'exiger  de  la  propriété  bénéficiaire 
de  travaux  publics  une  indemnité  atteignant,  au  maximum,  la  moitié 
de  la  plus-value. 

Plus  tard,  en  1841,  la  bourgeoisie  couronnée  est  accusée  d'avoir 
été  plus  loin  encore  dans  la  réaction  individualiste  et  propriétaire.  — 
La  loi  de  1841  ne  parle  plus,  dit-on,  d'indemnités  recouvrables  sur  les 
propriétaires;  ce  n'est  plus  la  collectivité  qui  devra  être  obligatoire- 
ment indemnisée,  mais  le  propriétaire  avantagé;  celui-ci  aura  tou- 
jours droit  à  une  indemnité,  si  minime  qu'elle  soit,  et  c'est  bien  juste, 
ajoute-t-on,  si  la  loi  de  1841  autorise  la  prise  en  considération  de  la 
plus-value  dans  les  évaluations  du  montant  de  l'indemnité. 

Cependant,  il  faudrait  interpréter  la  loi  spéciale  sur  l'expropria- 
tion sans  judaïsme  et  la  concilier  avec  la  loi  de  1807,  qui  n'a  point 
été  abrogée;  dans  les  discussions  parlementaires  de  1833  et  1841,  la 
déclaration  en  a  été  formellement  faite,  et  le  Conseil  d'État,  par  sa 
jurisprudence  constante,  tient  toujours  en  vigueur  les  dispositions  de 
la  loi  de  1807. 

Dire  que  depuis  un  demi-siècle  on  en  a  fait  très  peu  usage  et 
qu'on  n'en  pourrait  pas  citer  vingt  applications  n'est  pas  un  argument. 
Cela  prouve  uniquement  que  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé 
ont,  d'une  part,  lésé  l'intérêt  du  plus  grand  nombre  en  contractant  ou 
en  engageant  les  départements  et  les  communes  à  contracter  des 
emprunts  qu'aurait  rendus  inutiles,  en  partie,  l'application  de  la  loi, 
et  d'autre  part,  ont  permis  à  une  minorité  de  privilégiés  d'accaparer 
illégalement  le  produit  des  plus-values,  au  grand  préjudice  de  la 
morale  publique. 

L'application  de  la  loi  eût  pu  gêner  considérablement  tous  les 
hauts  personnages  qui  ont  spéculé  avec  tant  de  hardiesse  et  tant  de 
bonheur  sur  les  terrains,  et  qui,  pendant  des  années,  ont  exploité,  à 
leur  grand  profit,  la  mine  d'or  des  travaux  publics.  L'on  ne  voit  pas 
d'autre  explication  à  cette  mise  en  sommeil  de  la  loi  de  1807,  qui  a  été 
appliquée   pour   la  dernière  fois,  à  Paris,  en   1843,  ^^^  propriétés 
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riveraines  de  la  rue  Rambuteau,  et  à  Lyon,  en  1855,  lors  de  l'exécu- 
tion des  travaux  des  quais  de  la  Saône. 

Il  appartenait  aux  représentants  de  la  démocratie  sociale  pari- 
sienne —  en  attendant  mieux  —  de  remettre  en  honneur  notre 
tradition  nationale,  de  donner  l'exemple  aux  autres  villes  en  faisant 
revivre  la  loi  de  1807. 


Des  commentateurs,  plus  imbus  des  pratiques  d'omission  du 
droit  qui  se  sont  introduites  dans  nos  mœurs  administratives  que 
pénétrés  de  l'esprit  de  la  loi,  nous  donnent  la  clef  du  prétexte  qui  a 
servi  aux  trafiquants  et  complaisants,  pour  couvrir  l'abandon  de  la 
faculté  donnée  par  la  loi  de  1807.  Selon  une  certaine  administration  et 
ses  interprètes,  l'article  51  de  la  loi  du  3  mai  1841  aurait  abrogé  l'ar- 
ticle 34  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

D'abord  on  ne  comprend  pas  comment,  sans  aucune  délibération 
parlementaire,  un  seul  article  d'une  loi  non  caduque  se  trouverait 
abrogé.  Serait-ce  parce  qu'il  y  aurait  contradiction  dans  les  termes  des 
deux  articles  ?  Il  n'y  en  a  aucune.  Voici  les  textes  : 

Alt.  S4  de  la  loi  du  16  septembre  i8oy.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  en  même 
temps  à  payer  une  indemnité  à  un  propriétaire  pour  terrains  occupés,  et  à 
recevoir  de  lui  une  plus-value  pour  des  avantages  acquis  à  ses  propriétés 
restantes,  il  y  aura  compensation  jusqu'à  concurrence  ;  et  le  surplus  seule- 
ment, selon  les  résultats,  sera  payé  au  propriétaire  ou  acquis  par  lui. 

Art.  ji  de  la  loi  du  j  mai  1841.  —  Si  l'exécution  des  travaux  doit  pro- 
curer une  augmentation  de  valeur  immédiate  et  spéciale  au  restant  de  It 
propriété,  cette  augmentation  sera  prise  en  considération  dans  l'évaluation  du 
montant  de  l'indemnité. 

Il  est  vrai  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  induit 
abusivement,  de  l'article  51  de  la  loi  de  1841,  que  le  jury  doit  toujours 
allouer  une  indemnité,  si  faible  qu'elle  soit,  même  de  un  franc,  et  que 
la  plusvalue  ne  peut  pas  compenser  entièrement  la  privation  d'une 
partie  de  la  propriété. —  Mais  la  jurisprudence  est  une  opinion,  et 
elle  peut  varier  tout  comme  l'opinion  publique. 

Q.uoi  qu'il  en  soit,  de  l'interprétation  adoptée  par  la  Cour  de 
cassation,  l'on  a  conclu  que  la  loi  de  1807  n'était  applicable  que 
lorsqu'il  n'y  avait  pas  d'expropriation  d'aucune  portion  de  l'immeuble 
qui  avait  acquis  la  plus-value.  Si  la  moindre  parcelle  de  l'immeuble 
à  plus-value  est  écornée,  le  propriétaire  cesse  d'être  tributaire  de  la 
loi  de  1807  et  devient  bénéficiaire  de  la  loi  de  1841.  Ainsi  Primus  est 
pauvre,  mais  sa  propriété  n'est  pas  touchée;  il  devra  l'indemnité  de 
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plus-value.  Secundus  est  riche,  mais  sa  propriété  est  touchée  légère- 
ment :  loin  de  payer  sa  plus-value,  il  recevra  une  indemnité.  Ces 
conclusions  illogiques  et  injustes  ont  été  invoquées  pour  couvrir  la 
désuétude  dans  laquelle  est  tombée  la  loi  de  1807. 


Qui  ne  voit  que  la  jurisprudence,  malgré  son  extrême  souci  de 
sauvegarder  le  droit  de  propriété  et  de  l'indemniser  de  tout  trouble, 
n'a  cependant  pu  envisager  que  le  moment  précis  où  les  propriétaires 
passent  devant  le  jury  d'expropriation,  instant  unique  011  la  plus-value 
de  la  partie  non  expropriée  est  encore  hypothétique.  Il  a  paru  plus 
commode  de  tenir  compte  de  la  plus-value  probable  dés  la  comparu- 
tion devant  le  jury  d'expropriation  et  d'essayer  alors  des  compensa- 
tions entre  la  dette  de  la  propriété  et  l'indemnité  d'expropriation. 

Mais  s'il  apparaît  à  l'administration  qu'à  la  suite  de  travaux  édi- 
litaires,  c'est-à-dire  après  leur  exécution,  les  propriétaires  qui  en  ont 
«  notablement  »  bénéficié  et  n'ont  pas  versé  la  moitié  de  la  plus-value 
à  laquelle  les  astreint  la  loi  de  1807,  pourquoi  lui  serait-il  défendu  de 
solliciter  du  gouvernement  la  décision  du  Conseil  d'Etat  nécessaire 
pour  la  constitution  de  la  commission  spéciale  des  plus-values  ? 

Art.  32.  —  Les  indemnités  ne  seront  dues  par  les  propriétaires  des  fonds  voisins 
des  travaux  effectués  que  lorsqu'il  aura  été  décidé,  par  un  règlement  d'administration 
publique  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  et  après  avoir  entendu  les 
parties  intéressées,  qu'il  y  a  lieu  à  l'application  des  deux  articles  précédents. 

La  loi  de  1841  règle  le  fonctionnement  des  jurys  d'expropriation, 
mais  non  pas  des  commissions  de  plus-values  dont  M.  Landrin  et  moi 
avons  demandé  la  réutilisation. 


Cette  application  de  la  loi  de  1807,  "ous  l'avons  redemandée  et 
obtenue  non  seulement  pour  l'avenir,  mais  aussi,  réflexion  faite, 
pour  le  passé.  Nous  croyons  qu'en  l'espèce  les  villes  ne  seraient  for- 
closes que  par  la  prescription  trentenaire.  —  Dans  tous  les  cas,  c'est 
seulement  après  Vexécution  des  travaux  que  peut  jouer  la  procédure 
indiquée  par  la  loi  de  1807  peur  le  recouvrement  des  plus-values 
«  par  suite  des  travaux  »,  dit  l'article  30  ;  «  d'après  la  valeur  qu'avait 
l'objet  avant  l'exécution  des  travaux  »,  dit  l'article  31,  lequel  précise 
bien  que  l'estimation  de  la  plus-value  ne  peut  avoir  lieu  qu'une  fois 
les  travaux  exécutés.  —  Au  surplus,  le  Conseil  d'Etat  en  a  jugé  ainsi. 

Bref,  le  devoir  édilitaire  commandait  la  résurrection  de  la  loi 
de  1807  et  son  application  la  plus  rigoureuse  dans  l'avenir,  et  aussi 
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pour  le  passé,  c'est-à-dire  pour  les  trente  dernières  années.  Il  n'est 
pas  possible  que,  dans  l'intérêt  comrnun,  la  Ville  n'en  tire  aucun  béné- 
fice. Nous  verrons  ce  qu'en  diront  le  gouvernement  et  le  Conseil 
d'Etat. 

Un  premier  point  est  d'ores  et  déjà  hors  de  conteste  :  la  ville  de 
Paris  a  intérêt  pour  l'avenir  à  ne  jamais  omettre  la  moindre  occasion 
d'appliquer  la  loi  de  1807.  C'est  son  droit  et  son  devoir.  C'est  égale- 
ment son  droit  et  son  devoir,  chaque  fois  qu'elle  le  pourra  utilement, 
de  réclamer  la  rétroactivité  de  l'application  de  la  loi  de  1807  jusque 
trente  ans  en  arriére.  < 


Aux  dix-septième  ef  dix-huitième  siècles,  il  était  à  Paris  réclamé 
des  indemnités  de  plus-value  aux  propriétaires  qui  bénéficiaient  de 
l'exécution  de  travaux  publics.  «  Il  arrive  bien  souvent,  dit  Dela- 
mare,  que  l'on  fait  contribuer  les  propriétaires  des  maisons  qui  n'ont 
point  été  retranchées,  dans  la  même  rue,  et  dans  les  environs,  à  pro- 
portion de  l'avantage  qu'ils  en  retirent.  »  {Traité  de  la  police,  tome  IV, 
livre  vi). 

Dans  une  étude  sur  La  Reynie,  publiée  dans  la  Revue  des  Deux 
Mondes  du  15  avril  1864,  M.  Pierre  Clément  consacre  tout  un  passage 
à  cette  question.  Il  fait  connaître  qu'un  arrêt  du  Conseil,  du  31  dé- 
cembre 1672,  mit  à  la  charge  des  propriétaires  de  quelques  maisons 
de  la  rue  des  Arcis  (Saint-Martin)  situées  en  face  des  maisons  démo- 
lies, une  part  de  la  dépense  proportionnelle  à  l'avantage  qu'ils  en 
recevaient  ;  que  cette  décision  fit  règle  ;  car,  quelques  années  après, 
les  propriétaires  de  la  rue  Neuve-Saint-Roch,  à  la  suite  de  l'élargisse- 
ment de  cette  rue,  durent  payer,  d'après  un  rôle  arrêté  par  le  Roi, 
une  sbmme  de  37,515  livres. 

Il  en  fut  de  même  lorsqu'on  fit  les  travaux  qui  ont  constitué  l'îl^ 
Saint-Louis  actuelle. 

En  1710,  lors  de  la  formation  du  quartier  Grange-Batelière,  qui 
nécessita  le  dessèchement  de  terrains  marécageux,  le  prévôt  des  mar- 
chands et  les  échevins  demandèrent  au  Roi  à  être  autorisés  à  acquérir 
ces  marais  «  si  mieux  n'aimaient  les  propriétaires  abandonner  de  ces 
héritages  ce  qui  serait  nécessaire  pour  former  les  rues  et  places...  et 
contribuer  en  outre  aux  dépenses  à  faire,  pour  la  perfection  du  nou- 
veau quartier,  eu  égard  aux  héritages  qui  leur  resteront  et  à  Vavantage 
qu'ils  recevront,  soit  par  l'établissement  de  ce  nouveau  quartier  ou  en 
devenant  face  sur  rue  ». 

Ces  précédents,  le  dernier  surtout,  ont  certainement  inspiré  les. 
promoteurs  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 
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Au  cours  de  la  discussion  des  lois  de  1833  et  de  1841  sur  l'ex- 
propriation, il  a  été  formellement  reconnu  que  la  loi  de  1807  ^^ait 
toujours  en  vigueur,  et  un  avis  doctrinal  du  Conseil  d'Etat,  du  26  no- 
vembre 184^,  a  déclaré  qu'on  «  ne  peut  admettre  que  cette  loi  soit  d'une 
exécution  impossible  »  ;  que,  par  conséquent,  «  elle  doit  continuer  à  être 
appliquée  ». 


Il  n'apparaît  pas  que  la  ville  de  Paris  ait  demandé  avant  1843 
l'application  à  son.  profit  des  régies  de  la  plus-value  posées  par  la  loi 
de  1807.  A  cette  époque,  les  travaux  d'ouverture  de  la  rue  de  Rambu- 
teau,  autorisés  par. une  ordonnance  royale  de  1838,  eurent  pour  con- 
séquence un  élargissement  notable  de  la  rue  de  la  Chanvrerie,  destinée 
à  servir  de  prolongement  à  la  voie  nouvelle.*  Les  maisons  situées  du 
côté  droit  de  la  rue,  n'étant  point  atteintes,  bénéficièrent  d'une  cer- 
taine augmentation  de  valeur.  Une  délibération  du  Conseil  municipal, 
prise  sur  la  proposition  du  Préfet,  émit  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  sou- 
mettre ces  propriétés  à  une  indemnité  de  plus-value. 

La  procédure  prescrite  par  la  loi  suivit  son  cours  et  une  ordon- 
nance royale  en  Conseil  d'Etat,  ,du  3  septembre  1843,  décida  qu'il  y 
avait  lieu  d'appliquer  les  articles  30  et  31  de  la  loi  de  1807  aux  pro- 
priétés voisines  des  travaux  à  effectuer  et  de  former  une  commission 
spéciale  à  l'effet  de  prononcer  sur  le  montant  des  indemnités  de  plus- 
value. 

Cette  ordonnance  fut  déférée  en  Conseil  d'Etat.  L'arrêt  du 
23  novembre  1847  l'ejette  le  recours  et  consacre  le  principe  que  les 
articles  30  à  32  de  la  loi  de  1807  n'ont  été  modifiés  ni  abrogés  par 
aucune  disposition  de  loi.  Mais  l'arrêt  réservait  à  chacun  des  intéressés 
le  droit  de  contester,  conformément  à  l'article  46  de  la  loi  de  1807, 
l'existence  ou  la  quotité  de  la  plus-value  mise  à  sa  charge.  ^ 

En  conséquence,  les  intéressés  déférèrent  au  Conseil  d'Etat  les 
décisions  de  la  commission  spéciale  fixant  le  montant  des  plus-values 
qy'ils  auraient  à  payer  à  laVille.  Les  requêtes  furent  rejetées  (17  février 
1853).  On  reviendra  ci-après  sur  la  partie  de  ces  arrêts  qui  s'explique 
sur  le  moment  où  la  valeur  des  propriétés  aurait  dû  être  constatée  par 
la  commission  spéciale.  On  ne  signalera  ici  qu'un  des  points  sur  les- 
quels a  porté  la  décision,  non  le  moins  important. 

Les  demandeurs  prétendaient  que  les  travaux  de  simple  élargisse- 
ment d'une  rue  ne  rentraient  pas  dans  la  catégorie  de  ceux  auxquels 
peut  s'appliquer  l'article  30  de  la  loi  de  1807.  Le  Conseil  d'Etat  a 
répondu  que  cet  article  n'a  pas  limité  à  l'ouverture  de  nouvelles  rues, 
à  la  formation  de  places  nouvelles  et  à  la  construction  de  quais  les  cas 
dans  lesquels  les  propriétés  privées  ayant  acquis  une  notable  augmen- 
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tation  de  valeur  pourraient  être  chargées  de  payer  une  plus-value,  et 
que  cet  article  est  applicable  à  tous  les  travaux  publics  généraux,  dépar- 
tementaux ou  communaux  ordonnés  par  le  gouvernement. 

L'exemple  de  la  rue  de  Rambuteau  est  le  seul  que  l'on  puisse 
citer  comme  application  de  la  plus-value  à  Paris. 

En  1854,  la  loi  du  22  juin  relative  à  l'établissement  de  la  place 
de  l'Etoile  décida  qu'aucune  plus-value  ne  pourrait  être  réclamée  aux 
acquéreurs  des  terrains  donnés  par  l'Etat  à  la  Ville  et  vendus  par  elle. 

Cet  exemple  négatif  est  cité  ici  pour  montrer  qu'en  1854  on 
n'avait  pas  perdu  de  vue  la  loi  de  1807.  A  cette  même  époque,  d'ail- 
leurs, on  appliquait  la  plus-value  aux  propriétés  qui  avaient  bénéficié 
des  travaux  d'endiguement  de  la  basse  Seine. 

De  1852  a  1870,  les  dépenses  pour  travaux  de  voirie  faites  par  la 
ville  de  Paris  ont  atteint  884  millions,  et  plus'^de  1,200  millions  si  l'on 
y  ajoute  les  frais  de  viabilité.  C'est  dans  cette  période  qu'ont  été 
ouvertes  les  plus  grandes  artères  de  la  capitale.  Il  peut  paraître  éton- 
nant que  l'administration  impériale  n'ait  pas  profité  de  l'augmentation 
certaine  de  valeur  acquise  par  les  propriétés  voisines  pour  demander 
l'application  des  régies  de  la  plus-value.  Le  motif  en  est,  peut-être, 
qu'au  lieu  d'élargir  les  voies  anciennes,  surtout  dans  le  centre  de  Paris, 
on  a  préféré  percer  des  voies  nouvelles.  Mais  pourquoi  a-t-on  préféré 
les  percements  aux  élargissements  ?  Les  notes  publiées  par  M.  Alphand, 
directeur  des  travaux,  à  l'appui  du  budget  de  1872,  l'indiquent  d'une 
façon  complète.  Le  motif  principal  est  qu'en  perçant  des  voies  nou- 
velles on  est  libre  du  profil  à  donner  à  la  voie,  et  on  livre  à  la  cons- 
truction d'anciennes  cours  ou  des  jardins  sur  lesquels  peuvent  s'édifier 
des  habitations  salubres  et  suffisamment  vastes. 

Ce  n'était  pas  là,  cependant,  une  raison  suffisante  de  ne  pas 
réclamer  la  plus-value,  car,  si  la  voie  elle-même  était  complètement 
nouvelle,  les  fonds  voisins,  eux,  bénéficiaient  d'un  accroissement 
de  valeur. 


Peut-on  réclamer  la  plus-value  à  raison  des  opérations  exécutées  depuis 
moins  de  trente  ans  ?  En  droit  ?  En  fait  ?  —  Le  texte  de  V article  ^o, 
a  priori,  ne  répugne  pas  à  cette  réclamation.  Quand  des  propriétés 
auront  acquis,  dit-il,  une  notable  augmentation  de  valeur,  tWe pourront 
être  chargées,  etc..  Il  ne  porte  pas:  quand  des  propriétés  devront 
acquérir...  et  il  laisse,  par  conséquent,  à  V administration  qui  exécute  les 
travaux  le  loisir  d'attendre  que  la  plus-value  se  soit  produite,  fait  qui 
coïncide  généralement  avec  l'achèvement  des  travaux,  mais  qui  peut 
aussi  ne  se  manifester  qu'ultérieurement. 

L'application  des  règles  du  droit  commun  permet,  elle  aussi,  la 
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recherche  des  plus-values  occasionnées  par  les  travaux  entrepris  depuis 
moins  de  trente  ans.  Toutes  les  actions  sont  prescrites  par  trente  ans 
(art.  2262  du  Code  civil),  sauC  les  exceptions  qui  font  l'objet  des 
articles  2265,  2271  et  suivants.  Or,  l'action  en  revendication  de  l'in- 
demnité de  plus-value  ne  figure  pas  parmi  ces  exceptions. 

On  remarquera  enfin,  dans  cet  ordre  d'idées,  les  expressions  de 
l'article  30  :  lorsque  des  propriétés  privées  auront  acquis  une  notable 
augmentation  de  valeur,  ces  propriétés  pourront,  etc..  propriétés  et 
non  propriétaires.  C'est  donc  un  droit  réel,  un  droit  sur  la  chose  elle- 
même,  une  actio  in  rem  que  la  loi  a  créée,  permettant,  semble-t-il,  de 
réclamer  la  plus-value  du  détenteur  actuel  de  l'immeuble,  grevé  d'une 
servitude  d'utilité  publique  (art.  650  du  Code  civil). 

A  quel  moment  doit  être  rendu  le  règlement  d'administration 
publique  qui  décide  qu'il  y  aura  lieu  de  faire  application  des  régies  de 
la  plus-value  ? 

La  question,  dit  Perriquet  (Traité  des  travaux  publics,  tome  II),  est 
dominée  par  cette  considération,  que  la  plus-value  a  un  caractère  anormal 
et  contraire  aux  principes  généraux  de  droit.  Par  conséquent,  les  formalités 
doivent  garantir  que  la  réclamation  est  juste,  non  seulement  dans  son  prin- 
cipe, mais  dans  son  application.  Si  l'exécution  des  travaux  n'opère  déchéance 
du  droit  de  l'Etat,  il  faut  reconnaître  que  ce  droit  peut  être  mis  en  action 
pendant  trente  ans...  Mais  le  bouleversement  d'intérêts  résultant  d'un  tel  fait 
serait  contraire  à  l'ordre  public.  Dès  lors,  l'ambiguïté  du  texte  ne  saurait 
s'entendre  que  dans  le  sens  de  l'exigence  des  formalités. 

Dans  une  note  fort  complète  qui  accompagne  un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  15  mai  1856,  cité  plus  loin,  l'arrêtiste  du  Recueil  Lebon 
s'exprime  dans  le  même  sens  : 

Quel  serait  le  caractère  d'une  loi  qui  admettrait  l'action  en  paiement  de 
plus-values  pendant  un  temps  indéterminé  et  sans  qu'aucune  formalité  ait  été 
accomplie  avant  l'achèvement  des  travaux?  Dans  cette  hypothèse,  l'action  ne 
peut  plus  s'appuyer  sur  la  nécessité  de  réunir  des  ressources  pour  rendre 
possible  l'exécution  du  travail;  ce  n'est  donc  plus  d'un  intérêt  de  travaux 
publics  qu'il  s'agit,  mais  d'un  intérêt  fiscal...  Il  existe  à  la  vérité  une  impor- 
tante garantie  :  le  décret  spécial  qui  autorise  les  réclamations  de  plus-values 
doit  être  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  ;  mais 
quel  est  le  caractère  du  droit  de  propriété?  C'est  qu'il  doit  trouver  ses  garanties 
dans  la  loi  et  non  dans  la  sagesse  ou  la  modération  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire... Toutefois  l'arrêtiste  complète  ainsi  son  opinion  :  ....  «  Nous  admet- 
tons qu'on  ne  rende  pas  avant  le  commencement  des  travaux  le  décret  destiné 
à  poser  le  principe  de.  la  réclamation  des  plus-values  ;  nous  irons  même  jus- 
qu'à admettre  que  ce  décret  puisse  être  rendu  après  l'achèvement  des  travaux, 
si,  avant  cet  achèvement,  l'Administration  a  fait  des  diligences  pour  l'obtenir, 
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si  elle  a  averti  les  propriétaires  par  des  notifications  ;  nous  n'insistons  pas  sur 
telle  ou  telle  tornialité  ;  mais  enfin,  il  faut  qu'avant  l'achèvement  des  travaux 
il  y  ait  eu  quelque  chose,  et  quelque  chose  de  sérieux...  » 

Dalloz,  répertoire,  travaux  publics,  exprime  la  même  opinion. 

La  jurisprudence ,  cependant ,  si  elle  ne  s'est  pas  prononcée 
expressément,  na  pas  déclaré  nuls  les  décrets  intervenus  après  l'achève- 
ment des  travaux. 

Des  travaux  ayant  été  faits  à  Lyon  en  1822  et  1825  pour  la  régu- 
larisation de  la  place  d'Albon,  il  intervint  seulement  le  5  no- 
vembre 1827,  sur  la  demande  du  Conseil  municipal,  une  ordonnance 
royale  nommant  la  Commission  de  plus-value  prévue  par  la  loi  de 
1807.  Recours  des  propriétaires,  basé  notamment  sur  ce  que  la  loi 
de  1807  exige  un  règlement  d'administration  pour  décider  s'il  y  a  lieu, 
ou  non,  à  accorder  la  plus-value  demandée  (i).  Ce  moyen  fut  rejeté  : 

Considérant, 'porte  l'arrêt  du  5  août  1831,  que  si  la  loi  de  1807  exige 
qu'un  règlement  d'administration  publique  décide  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  appli- 
quer les  articles  50  et  31  de  ladite  loi,  cette  prescription  de  la. loi  a  été  exé- 
cutée par  l'ordonnance  royale  qui,  après  avoir  visé  :  1°  la  demande  du 
Conseil  municipal  de  Lyon. . .  2°  les  observations  des  propriétaires,  a  nommé 
la  Commission  chargée  de  prononcer  entre  la  ville  de  Lyon  et  les  propriétaires. 

Toujours  à  Lyon,  des  travaux  de  prolongement  de  rue  ayant  été 
commencés  en  1842  et  achevés  en  1843,  ce  n'est  qu'en  1845  qu'ont 
été  rendues  les  ordonnances  royales  en  vertu  desquelles  les  indemnités 
de  plus-values  ont  été  réclamées  aux  propriétaires. 

Les  travaux  exécutés  en  1848  poiir  l'établissement  de  la  levée  du 
chemin  de  grande  communication  de  Grenelle  au'  Bas-Meudon,  et 
qui  ont  donné  une  plus-value  aux  terrains  de  la  plaine  d'Ivry,  n'ont 
fait  l'objet  que  trois  ans  plus  tard,  le  22  février  185 1,  d'un  décret 
autorisant  l'application  des  articles  30  et  31  de  la  loi  de  1807.  Les 
décisions  de  la  Commission  spéciale  donnèrent  lieu  à  un  recours  qui 
lut  admis  à  raison  d'un  vice  de  forme  (les  experts  n'avaient  pas  prêté 
serment);  mais  le  moj'en  tiré  de  la  tardivité  du  décret  fut  repoussé  : 

Considérant  —  porte  l'arrêt  du  15  mai  1856  —  que  le  décret  du 
22  février  185 1,  décide  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  les  articles  30  et  51  de  la 
loi  du  16  septembre  5807  aux  propriétés...  et  que  les  sieurs  de  l'Espine  ne 
soutiennent  pas  que  ce  décret  ait  été  rendu  en  dehors  des  pouvoirs  qui  appar- 
tiennent au  gouvernement  en  vertu  de  la  loi  précitée. 


(i)  En  fait,  le  recours  a  été  admis,  mais  parce  que   la  décision  de  la  Commission 
spéciale  n'avait  pas  été  motivée. 
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De  ces  décisions  il  serait  peut-être  excessif  de  conclure  que  le 
règlement  d'administration  publique  peut  être  remplacé  par  le  décret 
nommant  la  Commission  spéciale  (arrêt  du  5  août  1841);  ou  que  ce 
règlement,  parce  qu'il  a  pu  intervenir  dans  deux  espèces  trois  ans 
après  les  travaux,  pourrait  encore  être  rendu  28  ou  29  ans  après. 
Toutefois,  en  faveur  de  cette  opinion,  on  pourrait  tirer  argument  d'un 
motif  d'un  arrêt  du  15  novembre  1878.  Le  Ministre  des  Finances  avait 
déféré  au  Conseil  d'État  une  décision  de  la  Commission  spéciale 
instituée  en  vertu  du  décret  du  15  juillet  1854  pour  connaître  des 
questions  relatives  à  la  plus-value  existant  pour  les  propriétés  particu- 
lières des  travaux  d'endiguement  de  la  basse  Seine.  II  demandait  qu'il 
fût  jugé  que  c'était  à  tort  que  la  Commission  n'avait  pas  décidé  que  les 
terrains  situés  en  dehors  des  limites  du  fleuve  antérieurement  aux  tra- 
vaux avaient  acquis  une  plus-value.  Le  Conseil  d'État  a  rejeté  ce 
moyen,  «  sauf  au  Ministre,  s'il  s'y  croit  fondé,  à  faire  procéder  sur  ce 
chef  à  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  de  1807 
et  le  décret  de  1854  ».  Ainsi  le  Conseil  d'État  admettait  que,  sous 
réserve  des  formalités  habituelles,  on  pouvait  réclamer  la  plus-value 
dont  avaient  bénéficié  des  terrains  par  suite  des  travaux  entrepris  vingt- 
quatre  ans  avant. 

Le  décret  en  vertu  duquel  il  y  a  lieu  d'exiger  la  plus-value  doit 
être  suivi  d'une  première  estimation  contradictoire  des  immeubles 
assujettis  à  l'indemnité.  La  première  expertise  doit-elle  être  antérieure 
aux  travaux?  La  solution  de  cette  question  influera  évidemment  sur 
celle  de  la  question  plus  générale  actuellement  examinée. 

Il  n'est  pas  contesté  que  les  formalités  prescrites  par  les  articles  13 
et  suivants  de  la  loi  de  1807,  relativement  aux  estimations  à  faire 
avant  et  après  le  dessèchement  des  marais,  ne  sont  pas  applicables  à 
l'appréciation  de  l'indemnité  de  plus-value.  Plusieurs  arrêts  du  Conseil 
d'Etat  en  ont  ainsi  décidé.  Mais,  suivant  l'article  46,  les  Commissions 
spéciales  qui  connaissent  de  tout  ce  qui  est  relatif  au  classement  des 
diverses  propriétés  avant  et  après  le  dessèchement  des  marais,  sont 
appelées  à  statuer  sur  les  mêmes  objets  «  lorsqu'il  s'agira  de  fixer 
la  valeur  des  propriétés  avant  l'exécution  des  travaux  d'un  autre 
genre,  comme  routes,  canaux,  quais,  digues,  ponts,  rues,  et  après 
l'exécution  desdits  travaux,  et  lorsqu'il  s'agira  de  fixer  la  plus- 
value  ». 

Cependant,  la  jurisprudence  ne  reconnaît  pas  la  nécessité  d'une  ex- 
pertise antérieure  aux  travaux.  Déjà  l'arrêt  du  Conseil  d'État  plus  haut 
cité  (i^""  juin  183e)  s'était  prononcé  en  ce  sens,  lorsque  la  question 
fut  complètement  examinée  en  1852  à  propos  de  travaux  exécutés  à 
Toulouse,  Des  propriétaires  s'étant  pourvus  contre  les  décisions 
de  la   Commission  spéciale  parce  qu'elle  aurait  excédé  ses  pouvoirs 
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en  statuant  sur  les  indemnités  sans  qu'il  eût  été  procédé  à  une  double 
expertise,  avant  et  après  les  travaux,  le  Ministre  de  l'intérieur, 
consulté  sur  le  pourvoi,  émit,  dans  les  termes  suivants,  un  avis  très 
explicite  : 

Il  faut  d'abord  observer,  dit-il,  que  les  dispositions  des  articles  30  et  46 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  qui  rendent  applicables  aux  travaux  des  villes 
les  formes  d'estimation  de  plus-value  prescrites  en  matière  de  dessèchement 
de  marais,  n'ont  pu  établir  un  principe  absolu,  inflexible,  mais  seulement  une 
règle  d'analogie  dont  l'application  doit  être  plus  ou  moins  rigoureuse,  plus  ou 
moins  complète,  selon  la  nature  des  opérations.  Il  est  évident,  en  efîet,  qu'un 
grand  nombre  de  dispositions,  applicables  lorsqu'il  s'agit  d'un  dessèchement, 
seraient  superflues  et  même  impossibles  à  suivre  en  ce  qui  concerne  les  tra- 
vaux d'un  autre  genre.  Il  faut,  dès  lors,  en  conclure  qu'une  estimation  est 
bonne  et  valable  du  moment  qu'elle  a  été  précédée  des  formalités  essentielles, 
eu  égard  à  l'espèce,  pour  atteindre  le  but  de  la  loi,  c'est-à-dire  l'exacte  appré- 
ciation de  la  plus-value  et  de  l'indemnité. 

Ceci  posé,  y  a-t-il  utilité  à  procéder  à  une  expertise  avant  l'exécution  des 
travaux  qui  doivent  procurer  une  plus-value  aux  propriétés  riveraines  dUme  place 
ou  d'une  rue?  Evidemment  non.  En  matière  de  dessèchement  de  marais,  on 
comprend  qu'on  ne  peut  s'écarter  des  prescriptions  de  la  loi  sans  se  priver  des 
moyens  d'arriver  plus  tard  à  une  appréciation  certaine  de  la  plus-value.  Il  est 
indispensable  d'estimer  la  valeur  des  terrains  avant  l'exécution  des  travaux, 
parce  qu'il  serait  difficile  de  se  rendre  compte  de  cette  valeur  primitive  lorsque 
l'état  des  terrains  a  complètement  changé  par  l'eff'et  du  dessèchement.  Mais 
cette  diflScultè  n'existe  pas  en  ce  qui  touche  les  maisons  bordant  une  place. 
Il  y  a  toujours,  à  l'égard  de  ces  immeubles  qui  ne  sont  pas  dénaturés  par  les 
travaux,  des  moyens  exacts  d'appréciation,  lors  même  que  les  projets  d'élargisse- 
ment ou  de  création  de  voie  publique  seraient  complètement  réalisés;  une  expertise 
préalable  est  donc  superflue. 

Le  Conseil  d'État  n'a  pas  statué  sur  le  moyen  tiré  du  défaut  de 
deux  expertises,  mais  il  a  annulé  la  décision  de  la  Commission  spéciale 
parce  qu'  «  une  estimation  par  experts  est  indispensable  pour  servir  de 
base  au  jugement  définitif  »  et  parce  qu'il  n'avait  été  fait  aucune 
expertise. 

En  1853,  il  se  prononça  plus  nettement  encore  à  Toccasion  d'un 
recours  des  propriétaires  de  la  rue  de  la  Chanvrerie  élargie  pour  le 
prolongement  de  la  rue  de  Rambuteau. 

Considérant  —  portent  deux  arrêts  du  17  février  1853  —  que  si,  d'après 
l'article  46  de  la  loi  de  1807,  la  valeur  des  propriétés  privée»  doit  être  dé- 
terminée avant  l'exécution  des  travaux,  il  résulte  de  l'instruction  que,  dans 
l'espèce,  la  valeur  qu'avaient  les  propriétés  avant  l'élargissement  de  la  rue  a  été 
fixée  par  la  Commission  spéciale  à  une  époque  où  les  travaux  n'avaient  pu 
encore  modifier  la  valeur  desdites  propriétés. 
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Même  décision  dans  l'arrêt  déjà  cité  du  15  mai  1856,  qui  déclare 
que  le  défaut  d'une  estimation  préalable  n'est  pas  opposable  à 
Texpropriant  lorsqu'aprés  l'exécution  des  travaux  l'état  matériel  des 
lieux  permet  de  constater  la  valeur  primitive  des  propriétés  soumises  à 
l'application  de  la  loi  de  1807. 

Un  arrêt  du  20  avril  1854  est  plus  explicite  encore.  On  y  lit  : 
«  Aucune  disposition  de  la  loi  n'exige,  à  peine  de  nullité,  qu'il  soit 
procédé  à  la  première  estimation  par  une  expertise  préalable  à  tout 
commencement  de  travaux.  » 

Voici  donc  la  jurisprudence  fixée.  Elle  se  formule  ainsi  :  si  une 
première  estimation  de  la  valeur  des  terrains  n'a  pa?  eu  lieu  avant 
l'exécution  des  travaux,  il  suffit  que  la  constatation  de  l'accroissement 
de  valeur  ait  été  faite  à  une  époque  où  l'état  matériel  des  travaux 
permettait  encore  de  déterminer  la  valeur  primitive  des  propriétés  à 
imposer. 

Un  arrêt  beaucoup   plus   récent  que  ceux  plus  haut  cités,  du 

3  juillet  1891,  confirme  une  fois  de  plus  le  principe  ainsi  formulé. 

De  cet  exposé  on  peut  tirer  les  conclusions  suivantes  : 

1°  La  loi  de  1807  ne  fait  pas  obstacle,  en  principe,  à  ce  que  les 
indemnités  de  plus-value  soient  réclamées  après  l'achèvement  des 
travaux,  dans  un  délai  inférieur  à  trente  ans. 

2°  Le  règlement  d'administration  publique  qui  autorise  l'appli- 
cation des  régies  de  la  plus-value  est,  en  fait,  intervenu  dans 
quelques  espèces  plusieurs  années  après  l'achèvement  des  travaux. 
Ne  pas  admettre  qu'il  puisse  intervenir  dans  un  délai  plus  consi- 
dérable, mais  moindre  que  trente  ans,  serait  anticiper  pour  les  pro- 
priétés le  bénéfice  de  la  prescription,  qui  n'est  acquis  que  par 
trente  ans. 

//  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  les  propriétaires,  eux,  ont  trente 
ans  pour  former  une  action  en  indemnité  contre  la  Ville  à  raison  des 
dommages  résultant  de  l'exécution  des  travaux  publics  (Conseil  d'État, 

4  avril  1884  et  13  juin  1890). 

30  La  nécessité  de  déterminer  la  valeur  primitive  des  propriétés  à 
imposer  à  une  époque  où  l'état  matériel  des  travaux  permet  encore  de 
le  faire  ne  constitue  pas,  à  Paris,  une  impossibilité. 

Pour  approfondir  ce  point,  la  Commission  des  Contributions 
directes  devrait  être  consultée.  Mais,  de  prime  abord,  il  semble  bien 
que,  grâce  aux  renseignements  possédés  par  cette  commission  et  par 
la  Direction  des  Contributions  directes,  contrôlés  au  besoin  par  ceux 
que  l'on  recueillerait  à  l'administration  de  l'Enregistrement,  il  doit 
être  assez  facile  de  connaître  la  valeur  des  propriétés  avantagées  par 
les  travaux  eftectués  au  cours  des  trente  dernières  années,  soit  avant  les 
travaux,  soit  après. 
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En  eftet,  bien  qu'il  n'y  ait  pas,  à  Paris,  de  cadastre  parcellaire,  il 
est  fait,  depuis  1854  au  moins,  une  évaluation  des  propriétés  nou- 
vellement bâties  ou  agrandies  et  aussi  des  propriétés  démolies,  indi- 
quant les  baux,  les  locations,  et  l'estimation  des  locaux  par  les 
contrôleurs  des  Contributions  directes,  assistés  des  commissaires 
répartiteurs.  Leur  travail  est  revu  par  une  commission  spéciale,  dont 
la  Ville  paie  les  dépenses,  et  dite  Commission  centrale  des  expertises 
cadastrales.  Les  archives  de  cette  Commission,  tenues  à  la  Direction 
des  Contributions  directes,  doivent  permettre  de  connaître,  à  tout 
moment,  la  valeur  des  maisons,  c'est-à-dire,  quand  ces  maisons  se 
trouvent  dans  le  voisinage  des  travaux  de  voirie  faits  par  la  Ville,  avant 
ces  travaux,  puis  après.  Les  renseignements  recueillis  par  l'Enregis- 
trement lors  des  mutations  et  des  transmissions  de  propriétés  pour  la 
perception  des  droits  permettraient  ainsi,  au  besoin,  dans  la  plupart 
des  cas,  de  compléter  ou  de  contrôler  ceux  fournis  par  la  Direction 
des  Contributions  directes. 

Ainsi,  il  n'y  a  pas,  en  droit,  de  raison  qui  ne  permette  pas  de 
réclamer  l'indemnité  de  plus-value  aux  propriétaires  des  maisons  qui 
ont  bénéficié  des  travaux  exécutés  à  Paris  depuis  moins  de  trente  ans. 
Sauf  meilleur  avis,  du  service  compétent,  il  ne  semble  pas  non  plus  y 
avoir  de  raison  de  fait  qui  empêche  d'estimer  cette  plus-value  par 
l'évaluation  des  immeubles  avant  et  après  les  travaux.  Existerait-il 
d'autres  raisons,  qu'on  pourrait  qualifier  de  raisons  de  convenance  ou 
d'opportunité? 

Il  est  certain  que  la  réclamation  de  plus-value  résultant  de 
travaux  exécutés  depuis  vingt  ou  vingt-cinq  ans  obligera  la  Ville  à 
quelques  ménagements  et  tempéraments.  Elle  rencontrera  à  coup  sûr 
aussi  des  difficultés  pratiques  de  divers  ordres;  ce  sera  affaire  à  elle 
d'en  avoir  raison.  Mais  si  c'est  au  nom  de  l'intérêt  des  propriétaires  et  de 
la  sécurité  qu'a  pu  leur  donner  l'inaction  prolongée  de  la  Ville  qu'on 
réclame  une  immunité  complète,  il  y  aura  lieu  défaire  remarquer  que  cette 
plus-value  est  entrée  dans  leur  patrimoine  ;  que  ceux  qui,  depuis  les  travaux, 
ont  vendu,  l'ont  escomptée  largement  dans  la  fixation  de  leur  prix;  que  ceux 
qui  sont  restés  propriétaires  ont  bénéficié  de  majorations  de  loyers  toujours 
considérables  et  parfois  excessives.  La  Ville  ne  manquera  pas  de  faire 
observer,  en  outre, -que  ces  travaux,  elle  les  a  exécutés  à  l'aide  d'im- 
pôts ou  d'emprunts  dont  la  charge  pèse  sur  la  génération  présente  et 
pèsera  encore  sur  les  Parisiens  pendant  de  longues  années;  que  les 
propriétaires  ne  pourraient,  sans  injustice,  conserver  pour  eux  seuls  tout  le 
bénéfice  de  travaux  dont  la  charge  est  supportée  par  l'ensemble  des  habitants. 
Les  raisons  énoncées  plus  haut  doivent  donc  être  écartées  au  nom  de 
l'intérêt  général. 

D'où  il  suit  que,  ni  en  droit,  ni  en  fait,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la 
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Ville  réclame  Tindemniié  de  plus-value  aux  propriétaires  qui  ont  bénéficié 
des  travaux  exécutés  depuis  moins  de  trente  ans. 


Parce  que  c'est  la  loi  et  aussi  la  jurisprudence,  ni  le  Comité 
consultatif,  ni  le  Préfet  de  la  Seine,  ni  l'honorable  agent  judiciaire  de 
la  ville  de  Paris,  M.  de  Pontich,  chef  du  service  du  contentieux  de 
l'Hôtel  de  Ville,  n'ont  osé  rejeter  toute  application  rétroactive  du 
principe  inscrit  dans  la  loi  de  1807,  Ils  se  bornèrent  à  invoquer  des 
difficultés  d'ordre  pratique  et  à  prévoir  des  embarras  d'exécution.  Or 
ceci  n'était  pas  notre  affaire.  Notre  rôle  est  de  rappeler  le  pouvoir 
exécutif  et  l'administration  à  l'observance  des  justes  lois. 

Qu'il  y  ait  un  gros  travail  à  rechercher  et  à  peser  l'alluvion  de 
tous  les  bénéfices  qui,  depuis  1869,  sont  venus  se  superposer  sur  les 
propriétés  par  suite  des  travaux  communaux,  nous  le  reconnaissons. 
Mais  nous  croyons  à  la  possibilité  et  à  l'efficacité  de  ces  recherches, 
parce  que  tous  les  éléments  nécessaires  à  la  mise  au  point  préalable,  se 
retrouveront  facilement  dans  les  archives  de  la  Commission  centrale 
des  expertises  cadastrales,  et  de  la  Commission  des  contributions 
directes  de  la  Ville  de  Paris  et  du  service  spécial  des  expropriations. 

Qu'il  y  ait  des  inconvénients  d'ordre  public  à  troubler  la  jouis- 
sance des  propriétaires  bénéficiaires  des  derniers  travaux  publics  muni- 
cipaux, nous  le  nions  formellement.  Troubler  l'ordre  de  certains 
intérêts  privés  indûment  privilégiés  n'est  pas  troubler  l'ordre  public. 
Bien  au  contraire,  c'est  rétablir  l'ordre  public,  que  d'appliquer  une  loi 
d'intérêt  public  et  de  haute  moralité  sociale. 

Nous  ne  saurions  donc  souscrire  à  l'opinion  peu  juridique  qui 
nous  a  été  officieusement  exprimée,  de  réclamer  seulement  la  plus- 
value  pour  des  opérations  remontant  à  un  petit  nombre  d'années.  Quel 
serait-il,  ce  petit  nombre  d'années?  Alors  c'est  l'arbitraire  qui  pré- 
siderait à  sa  fixation.  Quelle  est  cette  nouvelle  prescription  que  l'on 
voudrait  créer  autoritairement?  Nous  avons  une  loi.  Tenons-nous  à  la 
loi  et  à  la  prescription  trentenaire  qui  est  aussi  d'ordre  public. 

Le  conseil  municipal  a  dit  le  droit;  —  l'administration  appréciera 
le  fait  et  l'efficacité  pour  chaque  espèce. 

Ils  se  comprennent  d'autant  moins  les  scrupules  à  réclamer 
l'exécution  extrême  de  la  loi  de  1807  que  la  procédure  de  son  appli- 
cation est  très  compliquée;  —  que  dans  ce  «  maquis  »,  les  intérêts 
privés  trouvent  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  défense,  et  au  delà; 
—  et  que  les  cribles  successifs  imaginés  par  le  législateur  de  1807 
pour  l'examen  des  réclamations  sont  plus  que  suffisants  pour  rassurer 
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ceux  qui  croient  que  l'application  du  droit  lui-même  doit  toujours  être 
faite  avec  équité  : 

ï°  M.  le  Préfet  devra  dresser  les  plans  parcellaires  des  propriétés 
soumises  à  la  demande  des  compensations  de  plus-values,  —  et  inviter 
les  propriétaires  désignés  à  présenter  leurs  observations; 

2°  Cette  enquête  préliminaire  sera  soumise  à  l'appréciation  de 
M.  le  Ministre  de  l'intérieur; 

3°  Le  Ministre  de  l'intérieur  fera  un  rapport,  après  lequel  inter- 
viendra ou  n'interviendra  pas  un  règlement  d'administration  publique, 
décidant  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  les  articles  50  et  31  de.  la  loi  du 
lé  septembre  1807; 

4°  Les  estimations  seront  ensuite  faites  par  trois  experts,  nommés  : 
un  par  le  propriétaire;  un  par  le  maire  de  l'arrondissement;  et  le  tiers 
expert  par  le  Conseil  de  préfecture  ; 

5°  Puis  les  résultats  des  estimations  seront  soumis  à  une  Com- 
mission spéciale  de  sept  membres  nommés  par  décret  ; 

6°  Cette  Commission  des  sept  prononcera  sui-  la  valeur  des  pro- 
priétés avant  et  après  l'exécution  des  travaux  et,  par  cette  compa- 
raison, déterminera  :  1°  les  plus-values;  2°  la  quotité  de  la  compen- 
sation qui  devra  être  payée,  et  dont  le  maximum  ne  peut  dépasser  la 
moitié  de  la  plus-value  ; 

7°  L'instruction  devant  les  Commissions  de  plus-value  est  contra- 
dictoire et  écrite.  Leurs  décisions  doivent  être  motivées  et  rendues 
par  cinq  membres; 

8°  Les  parties  intéressées  auront  un  délai  de  trois  mois  pour 
contester  l'existence  ou  la  quotité  des  plus-values  mises  à  leur  charge, 
—  par  la  voie  contentieuse,  devant  le  Conseil  d'État. 


Enquête  contradictoire,  avis  ministériel,  règlement  d'administra- 
tion publique,  double  expertise,  c'est-à-dire  détermination  définitive 
de  la  plus-value  par  deux  commissions  différentes,  recours  devant  le 
Conseil  d'État,  voilà,  n'est-ce  pas,  bien  des  garanties  légales  de  saine 
appréciation  des  intérêts  en  cause  et  qui  doivent  pleinement  rassurer 
sur  les  suites  équitables  qui  seront  données  à  la  délibération  du 
Conseil  municipal  de  Paris  ordonnant  la  mise  en  œuvre  des  formalités 
requises  par  la  loi  de  1807  pour  la  réclamation  des  indemnités  de 
plus-values,  toujours  exigibles,  tant  que  la  recevabilité  de  la  demande 
n'est  pas  éteinte  par  la  prescription  trentenaire. 

Dans  le  double  intérêt  moral  et  financier  de  la  ville  de  Paris,  et 
parce  que  les  deniers,  que  pourra  ainsi  récolter  la  recette  municipale, 
serviront  à  d'autres  travaux  édilitaires  d'embellissement  et  de  salu- 
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brité,  nous  voulons  croirt  que  les  pouvoirs  publics  sanctionneront  la 
délibération  du  Conseil  municipal  qui  est  aussi  sage  et  morale  que 
conforme  à  la  vérité  juridique.  Une  fois  de  plus  la  municipalité  de 
Paris  aura  réassuré  le  respect  intégral  de  la  loi  et  aura  accompli  un 
acte  de  bonne  administration,  de  prévoyance  économique  et  de  justice 
sociale. 

Il  n'est  pas  possible  que  l'exemple  donné  par  Paris  n'ait  pas  une 
répercussion  bienfaisante  en  province.  En  effet,  il  n'est  pas  inique  de 
poursuivre  partout  et  toujours  l'application  des  lois  existantes  et 
légitimes.  II  n'est  pas  inique  de  réclamer  une  part  de  la  plus-value 
acquise  par  les  propriétés  sans  travail  et  sans  dépenses  pour  les  pro- 
priétaires, d'autant  plus  que  la  loi  de  1807  ne  permet  pas  aux  com- 
munes, aux  départements  et  à  l'État  d'en  profiter  perpétuellement. 
Dans  l'avenir  comme  dans  le  passé,  les  propriétaires  restent  seuls 
bénéficiaires  de  leur  plus-value  de  revenus.  On  ne  leur  réclame  qu'une 
seule  fois  et  seulement  la  moitié  en  capital  de  la  plus-value  acquise. 

Des  parlementaires  d'opinion  modérée  et  pondérée,  comme 
M.  Fleury-Ravarin,  commencent  eux-mêmes  à  s'étonner  du  long 
sommeil  où  l'on  a  laissé  la  loi  sur  les  bénéfices  directs  provenant  des 
travaux  publics;  Dans  un  passage  de  sa  proposition  de  loi  relative  à  la 
suppression  complète  des  droits  d'octrois,  M.  Fleury-Ravarin  songe 
avec  raison  à  la  nécessité  de  doter  les  budgets  communaux  de  res- 
sources complémentaires  :  «  Les  budgets  communaux  devraient  tirer 
de  toutes  les  plus-values  réelles  dues  aux  travaux  municipaux  des 
ressources  corrélatives  à  leur  importance.  »  Et  redoutant  l'apathie  et  la 
négligence  craintive  des  conseils  municipaux  qui  n'osent  pas  ou  bien 
oublient  de  se  servir  de  la  loi  concernant  les  avantages  et  plus-values 
résultant  pour  les  propriétés  de  l'exécution  des  travaux  publics, 
M.  Fleury-Ravarin  émet  le  vœu  que  l'application  de  la  loi  de  1807  ne 
soit  plus  facultative,  mais  soit  rigoureusement  imposée  aux  communes. 

En  attendant  d'autres  lois  républicaines  plus  justes  encore  et  plus 
sévères,  la  loi  du  lé  septembre  1807  devrait  être  rendue  impérative  et 
obligatoire. 

Adrien  Veber. 
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RECHERCHES 


SUR 


l'origine  de  l'idée  de  justice 


I.E   TALION   —   LA   JUSTICE   RÉTRIBUTIVE 

La  Justice  des  sociétés  civilisées  découle  de  deux  sources  :  l'une 
prend  son  origine  dans  la  nature  même  de  l'être  humain  et  l'autre 
dans  le  milieu  social,  organisé  sur  la  base  de  la  propriété  privée.  Les 
passions  et  les  notions  existant  chez  l'homme  avant  la  constitution  de 
la  propriété,  et  les  intérêts,  les  passions  et  les  idées  que  celle-ci 
engendre,  agissant  et  réagissant  les  unes  sur  les  autres,  ont  fini  par 
enfanter,  développer  et  cristalliser  dans  le  cerveau  des  civilisés  l'idée 
du  Juste  et  de  l'Injuste. 

Les  origines  humaines  de  l'idée  de  Justice  sont  la  passion  de  la 
vengeance  et  le  sentiment  de  l'égalité. 

La  passion  de  la  vengeance  est  une  des  plus  antiques  de  l'âme 
humaine  ;  elle  plonge  ses  racines  dans  l'instinct  de  conservation,  dans 
le  besoin  qui  pousse  l'animal  et  l'homme  à  se  rebiffer  quand  ils 
reçoivent  un  coup  et  à  y  répondre  machinalement,  si  la  peur  ne  les  met 
pas  en  fuite  ;  c'est  ce  besoin  aveugle  et  irraisonné  qui  porte  l'enfant 
et  le  sauvage  à  frapper  l'objet  inanimé  qui  les  a  blessés.  Réduite  à  sa 
plus  simple  et  dernière  expression,  la  vengeance  est  une  détente 
réflexe,  analogue  au  mouvement  involontaire,  qui  fait  cligner  la 
paupière  quand  l'œil 'est  menacé. 

La  vengeance  chez  le  sauvage  et  le  barbare  est  d'une  intensité 
inconnue  aux  civilisés.  «  Les  Peaux-Rouges,  dit  l'historien  américain 
Adairs,  sentent  leur  cœur  brûler  violemment  jour  et  nuit  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  versé  le  sang  pour  le  sang.  Ils  transmettent  de  père  en  fils 
le  souvenir  du  meurtre  d'un  parent,  d'un   membre  du   clan,   alors 
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même  qu'il  serait  celui  d'une  vieille  femme.  »  On  cite  des  Peaux- 
Rouges  qui  se  sont  suicidés  parce  qu'ils  ne  pouvaient  se  venger.  Le 
Figien  qui  a  reçu  une  injure  place  à  portée  de  sa  vue  un  objet  qu'il 
n'enlève  qu'après  avoir  assouvi  sa  vengeance.  Les  femmes  slaves  de 
Dalmatie  montraient  à  l'enfant  la  chemise  ensanglantée  du  père  tué 
pour  l'exciter  à  la  vengeance. 

«  La  vengeance  vieille  de  cent  ans  a  encore  ses  dents  de  lait  », 
dit  le  proverbe  afghan.  Le  Dieu  sémite,  quoique  «  tardif  à  la  colère  », 
«  venge  l'iniquité  des  pères  sur  les  enfants  et  les  enfants  des  enfants  ; 
jusqu'à  la  troisième  et  quatrième  génération  ».  (Exode,  xxxiv,  7.) 
Quatre  générations  n'apaisent  pas  sa  soif  de  vengeance  :  il  interdit 
l'entrée  de  l'Assemblée  jusqu'à  la  dixième  génération  aux  Moabites  et 
aux  Hamonites,  pour  «  n'être  pas  venus  au  devant  des  Israélites, 
sortant  de  l'Egypte,  avec  de  l'eau  et  du  pain  dans  !e  chemin  ». 
(Deuléronome ,  xxiii,  3,  4.)  L'Hébreu  pouvait  donc  dire,  ainsi  que  le 
Scandinave  :  «  L'écaillé  de  l'huître  peut  tomber  en  poussière  par 
l'action  des  années,  et  mille  autres  années  peuvent  passer  sur  cette 
poussière,  mais  la  vengeance  sera  encore  chaude  dans  mon  cœur.  » 
Les  Erinnies  de  la  Mythologie  grecque  sont  les  antiques  déesses  «  de 
la  vengeance...  de  la  soif  inextinguible  du  sang  ».  Le  chœur  de  la 
grandiose  trilogie  d'Eschyle,  qui  palpite  des  passions  torturant  l'âme 
des  pieux  et  des  mortels,  crie  à  Oreste,  hésitant  à  venger  son  père  : 
«  Que  l'outrage  soit  puni  par  l'outrage  !  Que  le  meurtre  venge  le 
meurtre!...  Mal  pour  mal,  dit  la  sentence  des  vieux  temps...  Le  sang 
versé  sur  la  terre  demande  un  autre  sang.  La  terre  nourricière  a  bu  le 
sang  du  meurtre;  il  a  séché,  mais  la  trace  reste  ineffaçable  et  crie 
vengeance.  »  Achille,  pour  venger  la  mort  de  Patrocle,  son  ami, 
oublie  l'injure  d'Agamemnon  et  étouffe  la  colère  qui  le  fait  assister 
impassible  aux  défaites  des  Achéens  ;  la  mort  d'Hector  n'assouvit  pas 
sa  passion,  trois  fois  il  traîne  son  cadavre  autour  des  murs  de  Troie. 

Le  sauvage  et  le  barbare  ne  pardonnent  jamais  :  ils  savent 
attendre  des  années  le  moment  propice  de  la  vengeance.  Clytemnestre, 
pendant  dix  longues  années,  guetta  patiemment  l'heure  de  la  ven- 
geance; quand  elle  a  assassiné  Agamemnon,  le  meurtrier  de  sa  fille, 
ivre  de  joie  et  de  sang,  elle  s'écrie  :  «  La  rosée  du  meurtre  est  tombée 
sur  moi,  aussi  douce  à  mon  cœur  que  l'est  pour  les  champs  la  pluie 
de  Jupiter  dans  la  saison  où  le  grain  de  blé  sort  de  l'enveloppe.  » 

L'homme  sanctifie  et  divinise  ses  passions,  surtout  lorsqu'elles 
sont  utiles  à  sa  conservation  privée  et  sociale.  «  La  soif  inextinguible 
du  sang»,  la  vengeance,  érigée  en  devoir  sacré,  devientle  premier  des 
devoirs.  Les  Erinnies,  «  nombreuses  comme  les  malédictions  qui 
sortent  de  la  bouche  d'une  mère  courroucée  »,  s'élançaient  du  téné- 
breux  Erèbe,    dès  que  les  imprécations  leur  donnaient  vie  et  mou- 


RECHERCHES    SUR    L  ORIGIKE   DE   L  IDÉE    DE   JUSTICE  97 

vement  (i).  Elles  n'apparaissaient  à  la  lumière  du  soleil  que  pour 
souffler  la  passion  de  la  vengeance  et  pour  poursuivre,  infatigables, 
sur  terre  et  sur  mer,  le  meurtrier  :  nul  mortel  ne  pouvait  leur  échapper. 
Leur  rage  pourchassait  le  coupable  et  sa  famille  et  s'étendait  sur  celui 
qui  lui  donnait  asile,  sur  des  cités  et  des  contrées  entières  :  elles 
excitaient  les  guerres  civiles  et  semaient  la  peste  et  la  famine.  Le 
chœur  des  Erinnies  d'Eschyle,  quand  Orestevaleur  échapper,  s'écrie  : 
«  Je  vais  sur  cette  contrée  (l'Attique)  répandre  le  contagieux  venin  de 
mon  cœur,  ce  venin  fatal  à  la  terre,  et  les  fruits  périront  dans  leurs 
germes  et  comme  eux  périront  les  petits  des  animaux  et  les  enfants 
des  hommes.  Tes  fléaux,  ô  vengeance,  sèmeront  dans  la  contrée  la 
dévastation!  »  Le  Dieu  sémite  vengeait  également  le  sang  versé  sur 
les  plantes,  les  bêtes  et  les  enfants.  La  poétique  imagination  des 
Grecs  a  personnifié  dans  ces  redoutables  déesses,  dont  on  craignait  de 
prononcer  le  nom,  les  terreurs  qu'inspirait  aux  peuplades  primitives 
le  déchaînement  des  passions  de  la  vengeance. 


Vico,  dans  la  Scienyï  nuova,  formule  cet  axiome  de  la  science 
sociale  : 

«  La  législation  prend  l'homme  tel  qu'il  est  pour  faire  de  lui  un 
bon  usage  dans  la  société  humaine.  De  la. férocité  {ferocia),  de  Vavarice 
et  de  l'ambition,  ces  trois  vices  qui  égarent  le  genre  humain,  elle  tire 
l'armée,  le  commerce  et  la  cour  (corte^;  c'est-à-dire  la  force,  la  richesse  et 
le  savoir  des  républiques;  et  ces  trois  grands  vices,  capables  de 
détruire  l'espèce  humaine,  créent  la  félicité  sociale. 

«  Cet  axiome  démontre  l'existence  d'une  providence  divine, 
laquelle  est  la  divine  pensée  législatrice,  qui,  des  passions  des  hommes, 
absorbés  complètement  dans  leurs  intérêts  privés,  lesquels  les  feraient 
vivre  en  bêtes  féroces  dans  la  solitude,  tire  l'ordre  civil  qui  les  permet 
de  vivre  en  sociétés  humaines.  » 

La  loi  impassible,  selon  le  mot  d'Aristote,  est  en  effet  sortie  de  la 
passion  de  la  vengeance,  furibonde  et  toujours  bouillonnante.  Mais 
ce  n'est  pas  une  intelligence  législatrice  divine,  qui,  ainsi  que  le 
pensait  Vico,  crée  l'ordre  avec  les  désordres  des  passions  humaines,  ce 


(i)  Les  malédictions  ne  sont  pas  paroles  oiseuses  pour  le  barbare  :  la  parole,  le 
Verbe  est  pour  lui  doué  d'une  puissance  irrésistible,  les  Dieux  eux-mêmes  obéissaient 
aux  imprécations  des  mortels;  aussi  les  Juifs,  ainsi  que  les  Chinois,  condamnaient  à 
mort  celui  qui  avait  maudit  son  père  ou  sa  mère.  (Exode,  wi,  17.)  Le  catholicisme,  eu 
donnant  au  confesseur  le  pouvoir  de  lier  et  de  délier  sur  terre  et  au  ciel  les  péchés,  à 
l'aide  d'une  formule,  reproduit  la  primitive  idée  des  sauvages  sur  la  puissance  de  la 
parole. 
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sont,  au  contraire,  ces  désordres  qui  engendrent  l'ordre.  Je  vais  essayer 
de  le  démontrer. 


La  passion  implacable  et  furibonde  de  la  vengeance  que  l'on 
retrouve  dans  l'âme  des  sauvages  et  des  barbares  de  l'ancien  et  du 
nouveau  monde,  ainsi  que  le  prouvent  les  citations  précédentes,  leur 
est  imposée  par  les  conditions  des  milieux  naturel  et  social  dans 
lesquels  ils  se  meuvent. 

Le  sauvage,  en  guerre  perpétuelle  avec  les  bêtes  et  les  hommes  et 
l'esprit  hanté  de  dangers  imaginaires,  ne  peut  vivre  isolé;  il  s'agglo- 
mère en  troupeaux;  il  ne  peut  comprendre  l'existence  en  dehors  de 
sa  horde  :  l'en  expulser,  c'est  le  condamner  à  mort  (i).  Les  membres 
de  la  tribu  se  considèrent  issus  d'un  ancêtre  unique;  le  même  sang 
circule  dans  leurs  veines,  verser  le  sang  d'un  membre,  c'est  verser  le 
sang  de  la  tribu  tout  entière.  Le  sauvage  n'a  pas  d'individualité,  c'est 
la  tribu,  le  clan  et  plus  tard  la  famille  qui  possèdent  une  individualité. 
La  solidarité  la  plus  étroite  et  la  plus  solide  soude  ensemble  les 
membres  d'une  tribu,  d'un  clan,  au  point  d'en  faire  un  seul  être, 
comme  les  Hecatonchyres  de  la  Mythologie  grecque;  aussi,  dans  les 
peuplades  les  plus  primitives  qu'il  a  été  donné  d'observer,  les  femmes 
sont  communes,  elles  enfants  appartiennent  à  la  horde;  la  propriété 
individuelle  n'y  fait  pas  encore  son  apparition,  les  objets  les  plus 
personnels,  tels  que  armes  et  ornements,  passent  de  mains  en  mains 
avec  la  plus  étonnante  rapidité,  rapportent  Fison  et  Howitt,  ces 
consciencieux  et  intelligents  observateurs  des  mœurs  australiennes. 
Les  membres  des  tribus  sauvages  et  des  clans  barbares  se  meuvent  et 
agissent  en  commun,  comme  un  seul  homme;  ils  se  déplacent, 
chassent,  se  battent  et  cultivent  la  terre  en  ccmimum;  quand  la 
tactique  guerrière  se  perfectionne,  ils  se  rangent  en  bataille  par  tribus, 
clans  et  familles. 

Ils  mettent  en  commun  les  offenses,  ainsi  que  tout  le  reste.  L'in- 
jure faite  à  un  sauvage  est  ressentie  par  tout  son  clan,  comme  si  elle 
était  personnelle  à  chaque  membre.  Faire  couler  le  sang  d'un  sauvage, 
c'est  verser  le  sang  du  clan  ;  tous  ses  membres  ont  le  devoir  d'en  tirer 
vengeance  :  la  vengeance  est  collective,  comme  le  mariage  et  la  pro- 
priété. Le  droit  d'exercer  la  vengeance  était,  chez  les  Germains  bar- 
bares, le  lien  par  excellence  de  la  famille.  Lorsque  les  tribus  franques 


(i)  Caïn,  chassé  de  son  clan  après  le  meurtre  d'Abel,  se  lamente  :  «  Ma  peine  est 
plus  grande  que  je  ne  puis  porter;  tu  m'as  chassé  de  cette  terre-ci...  je  serai  errant  et 
fugitif  sur  la  terre  et  il  arrivera  que  quiconque  me  rencontrera,  me  tuera.»  (Genèse,  iv, 
13,  14.)  L'exil  est  un  des  plus  terribles  châtiments  des  sociétés  antiques. 
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eurent  établi  le  luerhgeld,  c'est-à-dire  la  compensation  nionétaire  de 
l'offense,  tous  les  membres  de  la  famille  se  partageaient  le  prix  du 
sang  ;  mais  le  frank  qui  était  sorti  de  la  communauté  familiale  n'avait 
pas  droit  au  werhgeld  ;  s'il  était  tué,  c'était  le  roi  qui  devenait  son  ven- 
geur et  qui  recevait  le  prix  de  son  sang. 

Mais  parce  que  le  clan  ressent  l'injure  faite  à  l'un  de  ses  mem- 
bres, le  clan  tout  entier  devient  responsable  de  l'offense  commise  par 
l'un  de  ses  membres.  L'offense  est  collective,  comme  l'injure  (i).  Le* 
clan  offensé  se  venge  en  tuant  un  individu  quelconque  du  clan  offen- 
seur. «  Il  règne  dans  les  peuplades  australiennes  une  consternation 
générale,  écrit  Sir  G.  Grey,  quand  un  meurtre  est  commis,  surtout  si 
le  coupable  a  échappé,  car  ses  parents  se  considèrent  coupables  et  il 
n'y  a  que  les  personnes  qui  n'ont  aucune  relation  avec  la  famille  qui 
se  croient  en  sûreté.  »  Un  meurtre,  c'est  la  déclaration  de  euerre 
entre  deux  familles,  entre  deux  clans  :  guerre  d'embûches  et  d'exter- 
mination, qui  se  perpétue  des  années,  car  un  meurtre  demande  une 
mort  pour  le  venger,  qui  à  son  tour  réclame  vengeance  ;  parfois  les 
deux  clans  tout  entiers  en  viennent  aux  mains.  Il  n'y  a  pas  un  demi- 
siècle,  qu'en  Dalmatie  «  la  guerre  s'étendait  des  familles  à  tout  le  vil- 
lage et  parfois  la  guerre  civile  se  déchaînait  sur  tout  le  district  »  (2). 
On  se  venge  sur  les  femmes  et  les  enfants  :  les  Scandinaves  n'épar- 
gnaient pas  même  les  nouveaux-nés  au  berceau,  car  «  un  loup  est  aux 
aguets  dans  le  tendre  enfant»,  disent  les  Eddas.  Même  dans  ce  siècle 
les  Grecs  exerçaient  la  vengeance  sur  les  enfants  mâles  âgés  de  plus  de 
huit  ans  ;  les  femmes  et  les  jeunes  filles  étaient  seules  épargnées  (3). 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  meurtres  réels  qui  impérieusement 
demandent  vengeance,  mais  encore  les  meurtres  imaginaires  que 
crée  la  superstitieuse  intelligence  du  sauvage.  Aucune  mort  n'est 
naturelle  pour  l'Australien,  tout  décès  est  l'œuvre  des  maléfices  d'un 
ennemi  appartenant  à  un  clan  rival,  et  le  devoir  des  parents  est  de 
venger  le  défunt  en  tuant,  non  pas  précisément  l'auteur  présumé  des 
maléfices,  mais  un  membre  quelconque  de  son  clan,  plusieurs  même 
s'ils  le  peuvent  (4).  D'ailleurs  le  mort  se  vengeait  lui-même,  son  esprit 
venait  torturer  le  coupable.  Fraser  prétend  qu'une  des  causes  de  la 


(i)  La  responsabilité  collective  semble  encore  si  naturelle  au  Moyen-Age,  que  les 
ordonnances  d'Edouard  I"^  d'Angleterre  rendent  toute  la  corporation  de  métier  respon- 
sable du  crime  d'un  de  ses  affiliés. 

(2)  Sir  Gardner  Wilkinson.  Dalmalia  and  Monténégro,  1848. 

(3)  Lord  Carnarvon.  Reminicenses  of  Athens  and  Morea. 

(4)  Jésus-Christ,  Saint-Paul  et  les  Apôtres  partageaient  avec  les  sauvages  cette 
opinion  :  les  maladies  étaient,  selon  eux,  l'œuvre  du  démon,  l'ennemi  du  genre 
humain.  {Saint-Mathieu,  m, ^i.  Saint-Luc,  xi,  14.  Actes  des  J pâtres,  xix,  12  etc.).  Cette 
superstition  a,  pendant  des  siècles,  allunjé  dans  l'Europe  chrétienne  les  bûchers  des  sor- 
cières. 
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suppression  des  repas  anthropophagiques  est  la  peur  des  vengeances 
posthumes  du  malheureux  qu'on  avait  mangé.  Ce  n'est  pas  seulement 
pour  se  venger  que  le  sauvage  tue  le  meurtrier,  mais  encore  pour 
apaiser  le  mort  dont  l'esprit  serait  tourmenté  jusqu'à  ce  que  du  sang 
humain  soit  répandu  :  pour  tranquilliser  les  mânes  d'Achille,  les 
Grecs  immolèrent  sur  sa  tombe  Polyxène,  la  sœur  de  Paris,  son  meur- 
trier. 

Le  sauvage,  qui  ne  comprend  l'existence  que  comme  faisant  par- 
tie intégrante  de  son  clan,  transforme  l'offense  individuelle  en  offense 
collective  ;  et  la  vengeance,  qui  est  un  acte  de  défense  et  de  conserva- 
tion personnelle,  devient  un  acte  de  défense  et  de  conservation  collec- 
tive. Le  clan  se  protège  en  tirant  vengeance  du  meurtre  ou  des  bles- 
sures d'un  de  ses  membres.  Mais  cette  vengeance  collective  entraîne 
fatalement  des  dangers  collectifs,  qui  parfois  compromettent  l'exis- 
tence de  la  collectivité  du  clan.  Les  dangers  collectifs  de  ces  vendettes 
obligèrent  les  sauvages  à  étouffer  leur  sentiment  de  solidarité  et  à 
sacrifier  le  membre  du  clan  auteur  de  l'injure,  et  à  le  livrer  au  clan  de 
la  victime.  On  a  vu  les  sauvages  de  l'Australie,  les  armes  à  la  main, 
s'arrêter  et  s'apaiser  en  réduisant  la  vengeance  à  un  dommage  per- 
sonnel exactement  égal  à  celui  qui  avait  été  commis  et  qui  était  devenu 
la  cause  de  la  querelle  :  vie  pour  vie,  blessure  pour  blessure.  Le  talion 
était  né. 


Le  talion,  «  vie  pour  vie,  œil  pour  œil,  dent  pour  dent,  main 
pour  main,  pied  pour  pied,  brûlure  pour  brûlure,  plaie  pour  plaie, 
meurtrissure  pour  meurtrissure  »  {Exode,  xxi,  23-25),  peut  seul  don- 
ner pleine  satisfaction  aux  sentiments  égalitaires  des  peuplades  com- 
munistes primitives,  dont  tous  les  membres  sont  égaux. 

L'égalité  la  plus  complète  découle  nécessairement  des  conditions 
dans  lesquelles  vit  le  sauvage  des  tribus  communistes.  Darwin  rap- 
porte dans  son  Voyage  d'un  naturaliste  cette  anecdocte  caractéristique  : 
il  vit  un  Fuégien  à  qui  on  avait  donné  une  couverture  de  laine  la  dé- 
chirer en  lanières  d'égale  largeur,  afin  que  chaque  individu  de  sa  horde 
reçût  un  morceau,  le  sauvage  ne  pouvant  admettre  qu'un  membre 
du  clan  soit  mieux  partagé  qu'un  autre  en  quoi  que  ce  soit.  César, 
quand  il  vint  en  contact  avec  les  tribus  germaines,  fut  frappé  de  l'esprit 
égalitaire  qui  présidait  à  leurs  partages  de  biens  ;  il  l'attribuait  au  désir 
de  créer  l'égalité  parmi  leurs  membres.  César  raisonne  en  civilisé 
vivant  dans  un  milieu  social  où  des  conditions  inégales  d'existence 
engendrent  fatalement  l'inégalité  parmi  les  citoyens.  Les  barbares 
qu'il  avait  sous  les  yeux  vivaient  au  contraire  dans  un  milieu  commu- 
niste, engendrant  l'égalité  ;  ils  n'avaient  donc  pas  à  la  chercher  dans 
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leurs  partages,  mais  à  satisfaire  leur  esprit  égalitaire  en  distribuant  des 
parts  égales  à  tous,  sans  se  douter  le  moindrement  de  l'importance 
sociale  de  leur  acte  ;  c'est  ainsi  qu'on  digère,  sans  rien  connaître  de  la 
chimie  stomacale,  et  que  les  abeilles  construisent  les  alvéoles  de  la 
ruche  d'après  les  plus  exactes  règles  géométriques  et  mécaniques  de 
résistance  et  d'économie  d'espace,  sans  se  douter  de  la  géométrie  et  de 
la  mécanique.  L'égalité  est  non  seulement  implantée  dans  le  cœur  et 
le  cerveau  des  hommes  primitifs,  elle  existe  encore  dans  leur  appa- 
rence physique,  Volney  raconte  (^u'un  chef  peau-rouge  lui  exprima 
son  étonnement  de  la  grande  différence  physique  qui  existait  entre  les 
blancs  qu'il  voyait,  tandis  que  Ja  plus  grande  ressemblance  régnait 
entre  les  membres  d'une  même  tribu  sauvage. 

La  vieillesse,  entourée  de  respect,  est  le  premier  privilège  qui 
apparaisse  dans  les  sociétés  humaines;  il  est  le  seul  qui  existe  dans 
une  tribu  sauvage.  Quelles  que  soient  les  qualités  supérieures  de  cou- 
rage, d'intelligence,  d'endurance  de  la  faim,  de  la  soif,  de  la  douleur, 
qui  distinguent  un  guerrier,  elles  ne  lui  donnent  pas  le  droit  de  s'im- 
poser; il  peut  être  choisi  pour  diriger  ses  compagnons  à  la  chasse  et 
les  commander  à  la  guerre,  mais  l'expédition  terminée,  il  redevient 
leur  égal.  «  Le  plus  grand  chef  des  Peaux-Rouges,  dit  Volney,  ne  peut 
même  en  campagne  ni  frapper,  ni  punir  un  guerrier  et  au  village  il 
n'est  pas  obéi  par  un  autre  enfant  que  le  sien  »  (i).  Le  chef  grec  des 
temps  homériques  ne  possédait  une  autorité  guère  plus  étendue  : 
Aristote  remarque  que  si  le  pouvoir  d'Agamemnon  allait  jusqu'au 
droit  de  tuer  le  fuyard,  quand  on  marchait  à  l'ennemi,  il  se  laissait 
patiemment  insulter  quand  on  délibérait.  Les  généraux  grecs,  dans  les 
temps  historiques,  leur  année  de  commandement  expirée,  rentraient 
dans  le  rang.  Ainsi  selon  Plutarque,  Aristide  et  Philopœmen,  qui 
avaient  été  chefs  d'armées  et  qui  avaient  remporté  des  victoires,  ser- 
vaient comme  simples  soldats. 

Le  talion  n'est  que  l'application  de  l'égalité  en  matière  de  satis- 
faction à  accorder  pour  une  injure  ;  il  est  l'expiation  égalisée  à 
l'offense;  seul  un  dommage  exactement  égal  à  l'offense  commise,  une 
vie  pour  une  vie,  une  brûlure  pour  une  brûlure,  peut  satisfaire  l'âme 
égalitaire  des  hommes  primitifs.  L'instinct  égalitaire,  qui  dans  les 
distributions  d'alime.nts  et  de  biens  imposa  le  partage  égal,  créa  le 
talion  ;  la  nécessité  de  prévenir  les  désastreuses  conséquences  des  ven- 
dettes  l'introduisit  dans  les  sociétés  primitives  :  la  Justice  ne  joue 
aucun  rôle  ni  dans  sa  création,  ni  dans  son  introduction  ;  aussi 
trouve-t-on  le  talion  établi  chez  des  peuples  qui  ont  si  peu  idée  de  la 
Justice  qu'ils  ne  possèdent  pas  de  mots  pour  crime,  faute,  justice.  Les 

(i)  Volney.  Observations  générales  sur  les  Indiens  de  l'Amérique,  1820. 
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Grecs  homériques,  bien  que  d'une  civilisation  relativement  supérieure, 
n'avait  pas  de  mot  pour  loi  ;  et  il  est  impossible  de  concevoir  la 
Justice  sans  lois  (i).  i, 


Le  talion,  inventé  et  introduit  pour  échapper  aux  dangers  des  ven- 
dettes,  et  admis  par  les  hommes  primitifs  parce  qu'il  donnait  pleine 
satisfaction  à  leur  passion  de  vengeance,  dut  être  réglementé  dés  qu'il 
passa  dans  les  moeurs.  Le  clan  tout  entier  avait  primitivement  droit  à 
la  vengeance,  qu'il  exerçait  sur  n'importe  quel  membre  du  clan  qui 
avait  commis  l'ofFense  :  on  commença  par  limiter  le  nombre  de  per- 
sonnes qui  pouvaient  exercer  la  vengeance  et  celui  des  personnes  sur 
lesquels  il  était  permis  de  l'exercer.  Le  thar,  la  loi  du  sang  des 
Bédouins  et  de  presque  tous  les  Arabes,  autorise  tout  individu  compris 
dans  les  cinq  premiers  degrés  de  parenté  de  tuer  n'importe  quel  parent 
du  meurtrier  compris  dans  ces  cinq  premiers  degrés  :  cette  coutume  a 
dû  être  générale,  car  chez  les  Germains  et  les  Scandinaves  le  werhgeld 
était  payé  et  reçu  par  les  parents  des  cinq  premiers  cercles  ou  degrés. 

Cette  coutume,  quoique  restreignant  le  champ  de  la  vengeance, 
lui  livrait  cependant  un  trop  vaste  choix  de  victimes;  aussi  chez  les 
Hébreux  on  constate  des  tentatives  pour  le  restreindre  et  pour  limiter 
la  vengeance  au  coupable.  Jéhovah,  qui  ne  craint  pas  de  se  contredire, 
ordonne  dans  le  Deutéronome  (xxiv,  i6)  «  de  ne  pas  faire  mourir  les 
pères  pour  les  enfants,  ni  les  enfants  pour  les  pères,  mais  chacun  sera 
mis  à  mort  pour  son  propre  péché  ».  Il  était  si  difficile  d'imposer  cette 
limitation  à  la  fougueuse  vengeance,  que  longtemps  après  l'Éternel 
proteste  contre  le  proverbe  qui  dit  :  «  Les  pères  ont  mangé  le  verjus  et 
les  dents  des  enfants  sont  agacées.  Je  suisn^ivant  et  vous  n'userez  plus 
de  ce  proverbe  en  Israël.  Voici,  toutes  les  âmes  sont  à  moi,  l'âme  de 
l'enfant  est  à  moi  comme  l'âme  du  père,  et  l'âme  qui  péchera,  sera 
celle  qui  mourra.  »  {Eiéchiel,  xviii,  2,  3,  4.)  * 

Mais  il  fut  encore  plus  difficile  de  limiter  le  nombre  des  per- 
sonnes se  considérant  en  droit  d'exercer  la  vengeance,  pour  finir  par 
le  leur  enlever.  La  passion  de  la  vengeance  ne  pouvait  être  assouvie 
que  si  le  plus  proche  parent  de  la  victime  punissait  le  coupable  :  ainsi 
c'est  Pyrrhus,  le  fils  d'Achille,  qui  devant  l'armée  achéenne  doit 
immoler  la  sœur  du  meurtrier  de  son  père.  Caillaud  rapporte  que  chez 
certaines  tribus  du  désert  africain,  le  coupable  est  remis  à  l'entière 


(i)  Cette  absence  du  mot  loi  avait  frappé  les  anciens  :  l'historien  Josèphe  remarque 
avec  étonneraent  que  dans  l'Iliade  le  mot  nomos,  qui  plus  tard  dev.-iit  signifier  loi,  n'est 
jamais  employé  dans  ce  sens. 
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discrétion  des  proches  parents  de  la  victime,  qui  le  torturent  et  le 
tuent  à  leur  guise  ;  Fraser  a  vu  en  Perse  une  femme,  à  qui  on  avait 
livré  le  meurtrier  de  son  fils,  le  percer  de  cinquante  coups  de  couteau 
et,  par  un  raffinement  de  vengeance,  lui  passer  sur  les  lèvres  la  lame 
ensanglantée.  Au  neuvième  siècle,  en  Norvège,  le  meurtrier,  con- 
duit au  bord  de  la  mer  par  les  membres  de  l'assemblée  populaire,  était 
mis  à  mort  par  la  partie  poursuivante  ou,  sur  son  autorisation,  par  le 
prévôt  royal.  Quant  à  Athènes  le  pouvoir  civil  se  chargea  de  frapper  le 
coupable,  le  plus  proche  parent  assistait  à  l'exécution,  comme  vengeur 
du  sang  :  alors  même  qu'il  ne  jouait  plus  de  rôle  actif,  il  devait  être 
présent,  non  seulement  pour  assouvir  sa  vengeance,  mais  encore  pour 
remplir  les  conditions  primitives  du  talion. 

Le  talion,  en  réglementant  et  limitant  la  vendetta, démontre  que  la 
passion  qui  torture  et  aveugle  l'homme  primitif  s'apaise  et  devient  sus- 
ceptible de  se  courber  sous  un  joug  :  l'homme  s'habitue  à  ne  plus 
exercer  aveuglément  la  vengeance  sur  tout  le  clan  ou  sur  toute  la 
famille,  mais  sur  le  coupable  seul  et  cette  vengeance  se  limite  à  rendre 
strictement  coup  pour  coup,  mort  pour  mort  (i). Cette  réglementation 
ne  pouvait  s'introduire  et  se  maintenir  que  grâce  à  l'intervention  col- 
lective des  clans  et  des  familles  de  la  victime  et  du  coupable.  La  famille, 
demeurant  toujours  responsable  des  actions  de  ses  membres, est  appelée 
à  déclarer  si  elle  veut  endosser  l'ofifense  ou  bien  livrer  l'offenseur;  dans 
ce  dernier  cas  à  déterminer  l'expiation  et  à  la  proportionner  à  l'injure; 
elle  doit  également  contraindre  le  coupable  à  se  soumettre  passivement 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  résistance  de  sa  part  (2).  On  arriva  de  la 
sorte  à  constituer  des  tribunaux  d'arbitrage,  chargés  d'apprécier  l'of- 
fense et  d'accorder  la  satisfaction. 


(i)  Le  barbare  ne  s'arrête  pas  à  mi-chemin,  il  pousse  la  logique  à  ses  dernières 
conséquences  :  une  fois  qu'il  eut  l'idée  de  détacher  le  coupable  de  la  collectivité  de  la 
famille  pour  lui  faire  porter  la  responsabilité  de  son  action,  il  poussa  cette  idée  jusqu'à 
détacher  de  la  collectivité  du  corps  l'organe  qui  avait  commis  l'acte  pour  le  punir.  Dio- 
dore  de  Sicile  rapporte  que  l'Egyptien  punissait  le  viol  d'une  femme  libre  par  la  castra- 
tion ou  plutôt  l'éviration  du  coupable  ;  il  amputait  le  nez  de  la  femme  adultère  «  afin 
de  la  priver  des  attraits  qu'elle  avait  employés  pour  la  séduction  »  ;  il  coupait  les  mains 
aux  faux-monnayeurs  et  aux  contrefacteurs  des  sceaux  publics,  «  afin  de  châtier  la  partie 
du  corps  avec  laquelle  le  crime  avait  été  commis  ».  Dans  presque  tous  les  pays  on  a 
coupé  les  poignets  aux  voleurs  pour  des  larcins  de  peu  de  conséquence,  n'entraînant  pas 
la  peine  capitale. 

(2)  Quand  chez  les  Itelmen  du  Kamchatka,  raconte  un  voyageur  du  siècle  dernier, 
G.-W.  Sleller,  un  meurtre  est  commis,  la  famille  de  la  victime  s'adresse  4  celle  du 
meurtrier  et  lui  demande  de  le  livrer  ;  si  celle-ci  consent  et  le  remet,  il  est  tué  de  la 
même  façon  qu'il  a  tué  sa  victime  ;  si  elle  refuse,  c'est  que  la  famille  approuve  le 
meurtre,  alors  la  guerre  est  déclarée  entre  les  deux  familles  ;  celle  qui  triomphe  mas- 
sacre tous  les  mâles  de  la  famille  vaincue  et  emmène  en  esclavage  les  femmes  et  les 
filles. — En  Polynésie,  dans  le  cas  où  le  coupable  ne  se  soumettait  pas  passivement  à  la 
vengeance  de  la  partie  offensée,  sa  propre  famille  l'y  contraignait  par  force.  (Ellis,  Polyne- 
siait  researches.) 
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Les  membres  de  la  tribu,  ainsi  que  c'était  le  cas  chez  les  Scandi- 
naves, réunis  en  assemblée,  formaient  ce  premier  tribunal  arbitral  ; 
mais  à  cause  des  difficultés  que  présentait  la  réunion  de  telles  assem- 
blées, on  ne  leur  soumettait  que  les  cas  de  meurtre  ou  de  blessures 
graves  ;  pour  ceux  de  moindre  importance,  tels  que  coups  et  blessures 
n'entraînant  pas  la  mort  ou  la  perte  d'un  membre,  ils  devaient  être 
tranchés  par  le  conseil  des  anciens. 

Moïse,  sur  le  conseil  de  son  beau-pére,  Jethro,  choisit  «  des 
hommes  vertueux  et  les  établit  chefs  des  milliers,  chefs  des  centaines, 
chefs  des  cinquantaines, chefs  des  dizaines  pour  juger  le  peuple  en  tout 
temps  »,mais  ils  devaient  lui  rapporter  les  causes  graves  ÇExode,xvui). 
Moïse  reproduisait  dans  le  désert  probablement  ce  qui  existait  en 
Egypte.  Un  conseil  de  druides  était  en  Gaule  chargé  de  connaître  l'of- 
fense et  de  fixer  la  rétribution  :  si  l'une  des  parties  refusait  de  se  sou- 
mettre à  son  arrêt,  il  l'in^jérdisait  des  sacrifices,  ce  qui  constituait  la 
plus  terrible  pénalité,  car  l'interdit  était  fui  par  tout  le  monde. (César  : 
De  bello  Gallico,  VI,  13.)  L'Aréopage  réglait  à  Athènes  la  vengeance. 
Eschyle  met  dans  la  bouche  des  Erinnies,  qui  viennent  de  perdre  leur 
procès,  ces  paroles,  dépeignant  les  maux  qui  avaient  rendu  nécessaire 
l'institution  d'un  semblable  tribunal  :  «  Que  jamais  la  Discorde  insa- 
tiable de  meurtre  ne  fasse  entendre  dans  la  ville  ses  rugissements, 
(maintenant  que  l'Aréopage  existe  pour  régler  les  vendettcs);  que  ja- 
mais le  sang  des  citoyens  n'abreuve,  ne  rougisse  la  poussière  et  que 
jamais  pour  venger  un  meurtre  un  autre  meurtrier  ne  se  dresse  en 
courroux  dans  Athènes.  »  Ces  antiques  déesses,  filles  de  la  Nuit,  qui 
personnifiaient  la  vengeance  primitive,  prononçaient  leur  oraison 
funèbre  :  après  l'institution  de  l'Aréopage,  elles  s'apaisèrent  et  per- 
dirent avec  leur  fonction  leur  caractère  farouche;  elles  changèrent  alors 
de  noms  et  s'appelèrent  les  Euménides,  c'est-à-dire  les  Bonnes 
Déesses. 

L'Aréopage  devait  remonter  à  une  très  haute  antiquité  :  une  autre 
légende  dit  qu'il  fut  établi  pour  se  prononcer  sur  le  meurtre  commis 
par  Ares  ;  il  avait  tué  le  fils  de  Poséidon  qui  avait  violé  sa  fille,  il  fut 
acquitté  par  les  douze  dieux  qui  formaient  le  tribunal  ;  d'ailleurs  le 
mot  Aréopage  signifie  colline  d'Ares.  Une  autre  légende  veut  que  le 
premier  meurtre  dont  il  eut  à  s'occuper  fut  celui  de  Procris,  tué  invo- 
lontairement à  la  chasse  par  son  époux  Céphale.  Cette  légende  et  celle 
du  matricide  Oreste  feraient  remonter  l'institution  de  l'Aréopage  à  la 
période  du  matriarcat,  qui,  au  temps  de  la  guerre  de  Troie,  achevait 
d'être  remplacé  par  le  patriarcat  :  en  effet,  du  moment  que  la  femme 
cesse  d'être  chef  de  la  famille,  elle  entre  en  esclave  dans  la  maison  de 
son  mari,  qui  a  droit  de  vie  et  de  mort  sur  elle  ;  son  fils  même  possé- 
dait ce  droit,  par  conséquent  on  ne  peut  plus   demander  vengeance  de 
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sa  mort,  si  le  meurtre  a  été  accompli  par  son  mari  ou  par  son  fils  (i). 
L'Aréopage  rendait  ses  arrêts  dans  les  ténèbres,  ainsi  que  le  tri- 
bunal égyptien  qui  lui  correspondait  :  c'est  pourquoi  Thémis,  la 
déesse  emblématique  de  la  Justice,  a  les  yeux  bandés.  Les  Athéniens 
voulaient  sans  doute  que  ce  symbolisme  rappelât  que  l'Aréopage  avait 
été  institué  pour  se  substituer  aux  Erinnies,  filles  de  la  Nuit,  qui, 
d'après  Homère,  vivaient  dans  les  ténèbres  de  l'Erèbe.  L'Aréopage  et 
le  tribunal  égyptien  n'admettaient  pas  d'avocats  ;  le  coupable  lui-même 
devait  garder  le  silence.  Ces  deux  tribunaux,  remplaçant  les  familles 
de  l'offensé  et  de  l'offenseur,  ne  jugeaient  pas  :  leur  rôle  se  bornait  à 
trouver  le  coupable  et  à  le  livrer  à  la  famille  de  l'offensé. 

Si  dans  une  ville  commerciale,  comme  Athènes,  la  nécessité  de 
maintenir  l'ordre  permit  l'établissement  d'un  tribunal  permanent  pour 
régler  les  vendettes  et  punir  les  coupables,  presque  partout  ailleurs 
il  fallut  laisser  aux  familles  le  soin  de  satisfaire  elles-mêmes  leur  ven- 
geance. En  Angleterre,  au  dixième  siècle,  sous  le  roi  Alfred,  la  cou- 
tume et  les  lois  autorisaient  encore  les  familles  à  se  déclarer  des 
guerres  privées,  pour  cause  de  meurtre.  Le  pouvoir  civil,  en  France, 
n'ayant  pu  enlever  la  vengeance  aux  familles,  essaya  d'en  atténuer  les 
effets  en  imposant  un  intervalle  entre  l'offense  et  la  vengeance  :  une 
ordonnance  royale  du  treizième  siècle,  la  qtiarantaine-îe-roy,  que  l'on 
attribue  à  Philippe-Auguste  ou  à  saint  Louis,  défendait  d'entreprendre 
une  guerre  privée  pour  se  venger  avant  quarante  jours  révolus  depuis 
l'injure  commise  ;  si  dans  cet  intervalle  un  meurtre  était  commis  sur 
un  des  offenseurs,  le  meurtrier  était  puni  de  la  peine  de  mort  pour 
avoir  transgressé  l'ordonnance  royale.  Le  gouvernement  français  n'a 
pu  supprimer  que  tout  dernièrement  les  vendettes  en  Corse. 


La  passion  de  la  vengeance,  bien  que  subissant  le  joug  du  talion 
et  des  assemblées  arbitrales,  restait  encore  indomptable  :  ses  griffes  et 

(i)  Démosthène,  dans  un  de  ses  plaidoyers  civils,  cite  un  article  de  la  loi  de  Dracon 
qui  donnait  à  tout  Athénien  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  cinq  femmes  :  son  épouse, 
sa  fille,  sa  mère,  sa  sœur  et  sa  concubine.  Les  Gragas  (oies  grises)  qui  sont  les  an- 
ciennes lois  de  l'Islande,  consacraient  le  même  droit,  en  y  ajoutant  les  filles  adoptives.  Si 
plus  tard,  à  l'époque  de  Solon,  les  mœurs  s'étant  transformées,  les  lois  de  Dracon  pa- 
rurent trop  sanguinaires,  elles  ne  furent  jamais  abolies  ;  «  mais  par  consentement  tacite 
des  Athéniens,  dit  Aulu-Gelle,  elles  étaient  comme  oblitérées  ». 

Les  premières  lois,  précisément  parce  qu'elles  fixaient  et  consacraient  les  coutumes 
des  ancêtres,  n'étaient  jamais  abrogées,  elles  subsistaient  quoiqu'elles  fussent  contredites 
par  de  nouvelles  lois  :  ainsi  le  code  de  Manou  conserve  côte  à  côte  la  loi  qui  ordonne 
le  partage  égal  des  biens  entre  frères  et  celle  qui  établit  le  droit  d'aiuesse.  La  loi  des 
Douze  Tables  n'abolit  pas  à  Rome  les  lois  royales.  La  pierre  sur  laquelle  ces  dernières 
étaient  gravées  était  inviolable  ;  tout  au  plus  les  moins  scrupuleux  se  croyaient-ils  per- 
mis de  la  retourner. 
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ses  dents  ne  pouvaient  être  arrachées  que  par  la  propriété.  Cependant 
la  propriété,  qui  est  destinée  à  faire  disparaître  les  désordres  des  ven- 
geances privées,  ne  fait  son  apparition  qu'entourée  d'un  cortège  de 
discordes  et  de  crimes  dans  le  sein  des  familles  ;  avant  que  le  droit 
d'aînesse  ne  fut  reconnu  et  passé  dans  les  mœurs,  elle  engendra  des 
luttes  fratricides  pour  la  possession  des  biens  paternels,  dont  la  Mytho- 
logie grecque  a  conservée  les  horribles  souvenirs  dans  l'histoire  des 
Atrides  (i).  Depuis  lors,  la  propriété  n'a  cessé  d'être  la  cause  la  plus 
efficace  et  la  plus  active  de  discordes  et  de  crimes  privés  et  des 
guerres  civiles  et  internationales  qui  ont  bouleversé  les  sociétés  hu- 
maines. 

La  propriété  entre  comme  une  furie  dans  le  cœur  humain,  bou- 
leversant les  sentiments,  les  instincts  et  les  idées  les  mieux  enracinés, 
et  suscitant  de  nouvelles  passions  ;  il  ne  fallait  rien  moins  que  la  pro- 
priété pour  contenir  et  amortir  la  vengeance,  l'antique  et  dominante 
passion  de  l'âme  barbare. 

La  propriété  privée,  une  fois  constituée,  le  sang  ne  demande  plus 
du  sang  :  il  demande  de  la  propriété  ;  le  talion  est  transformé. 

La  transformation  du  talion  fut  probablement  fiicilitée  par  l'es- 
clavage et  le  commerce  des  esclaves,  le  premier  commerce  interna- 
tional qui  se  soit  établi  d'une  matîière  régulière.  L'échange  d'hommes 
vivants  contre  des  bœufs,  des  armes  et  d'autres  objets  habitua  le  bar- 
bare à  donner  au  sang  un  autre  équivalent  que  du  sang.  Un  nouveau 
phénomène  familial  contribua  plus  énergiquement  encore  que  le  com- 
merce des  esclaves  à  modifier  le  talion.  La  femme,  tant  que  persiste 
la  famille  matriarcale,  demeure  dans  son  clan,  où  elle  est  visitée  par 
son  ou  ses  maris  ;  dans  la  famille  patriarcale,  la  jeune  fille  quitte  sa 
famille  pour  aller  habiter  dans  celle  de  son  mari  :  le  père  est  indemnisé 
de  la  perte  de  sa  fille  qui,  en  se  mariant,  cesse  de  lui  appartenir.  La 
jeune  fille  devient  alors  un  objet  de  troc,  une  trouveuse  de  bœufs, 
alphesiboia,  dit  l'épithète  homérique  ;  c'était  contre  des  bœufs  que  les 
Grecs  l'échangeaient.  Le  père  commença  par  troquer  ses  filles  et  finit 
par  vendre  ses  fils,  ainsi  que  le  démontrent  les  lois  grecques  et  ro- 
maines. Le  père,  en  vendant  son  propre  sang,  brise  l'antique  solidarité 


(i)  Si  l'on  s'en  rapporte  aux  légendes  mythologiques  de  la  Grèce,  il  semble  que 
lorsque  l'autorité  du  père  remplaça  dans  la  famille  celle  de  la  mère,  l'ordre  de  succes- 
sion fut  profondément  troublé:  tous  les  fils,  qui  dans  la  famille  matriarcale  n'héritaient  pas, 
prétendirent  avoir  des  droits  égaux  pour  s'emparer  des  biens  du  père  défunt  et  de  la 
direction  familiale  ;  ce  n'est  qu'après  bien  des  luttes  intestines  que  le  droit  d'aînesse 
parvint  à  s'établir  et  il  ne  put  se  maintenir  qu'en  appelant  à  son  secours  la  superstition 
religieuse.  Le  père  était  censé  vivre  dans  son  tombeau,  placé  dans  la  maison  ou  le  jardin 
environnant  ;  il  continuait  à  gérer  ses  biens  et  donnait  des  ordres  a.  son  successeur  :  on 
n'obéissait  pas  à  l'héritier  vivant,  mais  au  père  défunt.  Alors,  à  coté  de  la  religion  de  la 
tribu,  s'établirent  des  cultes  familiaux  que  Fustel  de  Coulange  croit  primitifs. 
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qui  unissait  les  membres  de  la  famille  et  qui  les  liait  à  la  vie  et  à  la 
mort.  Les  parents  échangeant  contre  des  bestiaux  et  d'autres  biens 
leurs  enfants,  leur  sang  vivant,  devaient,  à  plus  forte  raison,  être  dis- 
posés à  accepter  des  bestiaux  ou  d'autres  biens  pour  le  sang  versé, 
pour  le  fils  tué.  Les  enfants,  suivant  l'exemple  des  parents,  arrivèrent 
à  leur  tour  à  se  contenter  d'une  indemnité  quelconque  pour  le  sang 
versé  de  leurs  père  et  mère. 

Alors,  au  lieu  de  vie  pour  vie,  dent  pour  dent,  on  demande  des 
bestiaux,  du  fer,  de  l'or  pour  vie,  dent  et  autres  blessures.  Les  Cafres 
exigent  des  bœufs,  les  Scandinaves,  les  Germains  et  les  barbares  qui, 
au  contact  de  peuples  plus  civilisés,  ont  appris  l'usage  de  la  monnaie, 
réclament  de  l'argent  (i). 

Cette  révolution,  une  des  plus  profondes  dont  l'âme  humaine  ait 
été  le  théâtre,  ne  s'est  pas  accomplie  subitement  et  sans  déchirements. 
La  religion,  conservatrice  des  antiques  coutumes,  et  les  sentiments  de 
solidarité  et  de  dignité  des  barbares  s'opposèrent  à  la  substitution  de 
l'argent  au  sang.  La  superstition  attacha  une  malédiction  à  l'argent  du 
sang.  Le  trésor,  qui  dans  les  Eddas  est  la  cause  de  la  mort  de  Sigurd 
et  de  l'extermination  de  la  famille  des  Volsungs  et  des  Giukings,  est 
précisément  le  prix  du  sang  que  les  dieux  Scandinaves  Odin,  Loki  et 
Hœnir  durent  payer  pour  le  meurtre  d'Otter.  Saxo  Grammaticus  a 
conservé  le  chant  d'un  barde  danois  qui  s'indigne  contre  les  mœurs  du 
jour  et  contre  ceux  qui  portent  dans  leur  bourse  le  sang  de  leurs 
pères.  Les  nobles  du  Turkestan,  dit  Pallas,  ne  consentent  jamais  à 
recevoir  «  le  prix  du  sang  ».  Le  meurtrier  afghan,  même  s'il  a  commis 
un  meurtre  involontaire,  rapporte  Elphinstone,  doit  implorer  la  famille 
de  la  victime  pour  lui  faire  accepter  l'argent  de  la  compensation,  et 
doit  se  soumettre  à  une  humiliante  cérémonie,  analogue  à  celle  qui, 
en  pareille  occasion,  était  en  usage  chez  les  Slaves  du  sud  de  l'Europe. 
«  Les  juges  et  les  spectateurs  forment  un  large  cercle;  au  milieu,  le 
coupable,  un  fusil  et  un  poignard  attachés  au  cou,  se  traîne  sur  ses 


(i)  Alors  que  les  liistoriens  croyaient  que  chaque  peuple  et  chaque  race  avaient  des 
mœurs  et  des  coutumes  spéciales,    on  a   prétendu  que  le  werhgeld  était  d'origine  ger- 
manique et  que  les  Grecs  et  les  Latins  ne  s'étaient    jamais  abaissés  à  ce  moyen  barbare 
de  compenser  le  sang  par  de  l'argent.  Rien  de  plus  inexact. 
La  table  VIII  de  laioi  romaine  des  Douze  Tables  dit  : 
IL  Contre  celui  qui  brise  un  membre  et  ne  transige  pas,  le  talion. 

III.  Pour  la  fracture  d'une  dent  à  un  homme  libre,  peine  de  500  as  ;  à  un  esclave, 
peine  de  150  as. 

IV.  Pour  une  injure,  peine  25  as. 

Ajax,  envoyé  avec  Ulysse  et  Phénix  en  ambassade  auprès  d'Achille  pour  le  décider 
i  accepter  les  présents  d'Aganiemnon  et  à  apaiser  sa  colère,  lui  dit  :  «  On  voit  des 
hommes  acceptant  rançon  pour  le  meurtre  d'un  frère,  d'un  fils;  le  meurtrier  lui-même, 
après  avoir  payé  une  somme  considérable,  demeure  dans  sa  patrie,  et  l'offensé  satisfait 
réprime  les  mouvements  de  son  dme  irritée.  »  (Iliade,  IX.) 
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genoux  jusqu'aux  pieds  de  la  partie  offensée,  qui,  après  lui  avoir 
enlevé  les  armes,  le  soulève  et  l'embrasse  en  lui  disant  :  Dieu  vous 
pardonne.  Les  spectateurs  félicitent  par  de  joyeux  applaudissements 
les  ennemis  réconciliés...  Cette  cérémonie,  nommée  le  cercle  du  sang, 
se  termine  par  une  fête  donnée  aux  dépens  du  meurtrier  et  à  laquelle 
prennent  part  tous  les  assistants  »  (i).  Le  Bédouin,  quoique  acceptant 
l'argent  du  sang,  force  le  meurtrier  et  sa  famille  à  se  reconnaître  ses 
obligés. 

La  rétribution  du  sang  fut  au  début  abandonnée  à  l'arbitraire  de 
la  partie  offensée,  qui  à  sa  guise  déterminait  la  quantité  et  la  qualité 
des  objets  à  donner  pour  l'apaiser.  Les  Sagas  nous  montrent  l'Islandais 
fixant  lui-même  le  prix  du  sang  et  ne  se  contentant  de  rien  moins  que 
de  tous  les  biens  du  meurtrier  et  de  sa  famille;  il  lui  fallait  pour  apaiser 
sa  passion  de  vengeance  le  dépouillement  complet,  afin  de  priver  le 
coupable  et  sa  famille  des  joies  de  la  vie.  L'exagération  de  la  compen- 
sation rendait  pratiquement  impossible  ce  mode  d'expiation  et  donnait 
lieu  à  d'interminables  débats  :  les  barbares,  pour  obvier  à  cette  diffi- 
culté, se  virent  forcés  de  déterminer  le  prix  qu'il  était  permis  de 
réclamer.  Les  codes  barbares  fixent  minutieusement  le  prix  à  payer  en 
nature  ou  en  monnaie  pour  la  vie  d'un  homme  libre,  d'après  sa  nais- 
sance et  son  rang,  pour  des  blessures  à  la  main,  au  bras,  à  la  jambe,  etc., 
et  pour  toute  injure  à  son  honneur  et  toute  atteinte  à  sa  paix  domes- 
tique. Le  roi,  aussi  bien  que  le  paysan,  était  protégé  par  un  werhgeld 
payable  à  ses  parents  :  la  seule  différence  entre  le  werhgeld  du  roi  et 
celui  des  autres  individus  de  la  nation  était  le  taux  du  prix  du 
sang  (2). 

La  famille  du  coupable  était  responsable  du  paiement  du  prix  du 
sang,  que  la  famille  de  la  victime  partageait  entre  ses  membres,  pro- 
portionnellement au  degré  de  parenté.  Les  Gragas  d'Islande  indiquent 
le  mode  de  partage  :  les  mâles  de  la  famille  étaient  divisées  en  cinq 
cercles  ou  degrés  de  parenté;  le  premier  cercle,  composé  du  père,  de 
lanière  et  du  fils  aîné,  recevait  ou  payait  3  marcks;  les  deuxième  et 
troisième  cercles,  2  marcks,  le  quatrième  i  marck  et  le  cinquième  une 
ore  ou  un  huitième  de  marck. 

Le  werhgeld  amena  la  création  d'un  corps  officiel  chargé  de  sur- 
veiller son  application;  plus  tard,  des  amendes  lui  furent  ajoutées.  Le 


(i)  Krasinski.  Monténégro  and  the  Slavonians  of  Turkey,  1853. 

(2)  L'établissement  du  werhgeld  amène  cette  curieuse  conséquence  que  Mallet 
Constate  chez  les  Scandinaves  ;  puisque  la  mort  d'un  homme  libre  et  des  blessures  à  sa 
main,  son  pied,  etc.,  sont  tarifées,  le  corps  d'un  débiteur  doit  être  rendu  responsable 
de  la  dette  contractée.  C'est  ce  raisonnement  qui,  dans  tous  les  pays,  a  donné  au 
créancier  le  droit  de  mutiler  et  de  faire  esclave  son  débiteur. 
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werhgeld  continua  à  être  payé  aux  parents  de  la  victime,  tandis  que 
les  amendes  entrèrent  dans  les  caisses  royales  ou  publiques  :  c'est  à 
peu  prés  ce  qui  existe  de  nos  jours  dans  les  pays  capitalistes,  où  le 
werhgeld  a  pris  le  nom  de  dommages  et  intérêts. 


L'esprit  simpliste  et  égalitaire  du  sauvage  l'avait  conduit  au  talion 
vie  pour  vie,  blessure  pour  blessure,  c'était  tout  ce  qu'il  pouvait  ima- 
giner pour  réglementer  la  vengeance  ;  mais  lorsque,  sous  l'action  de  la 
propriété,  le  talion  se  transforma  et  que  l'équation  brutale,  vie  pour  vie, 
fut  remplacée  par  l'équation  économique,  bestiaux  et  autres  biens  pour 
vie,  blessure,  injure,  etc.,  l'esprit  du  barbare  fut  soumis  à  une  rude 
épreuve  :  il  eut  à  résoudre  un  problème  qui  l'obligeait  à  pénétrer  dans 
le  domaine  de  l'abstraction.  Il  avait  d'un  côté  à  peser  le  dommage  ma- 
tériel et  moral  causé  à  une  famille  par  la  mort  d'un  des  siens  et  à  un 
individu  pour  la  perte  d'un  de  ses  membres  ou  par  une  insulte  et  de 
l'autre  côté  à  mesurer  l'avantage  que  leur  procurerait  la  cession  de 
certains  biens  matériels,  c'est-Ji-dire  qu'il  lui  fallait  doser  et  équivaloir 
des  choses  n'ayant  entre  elles  aucun  rapport  matériel  direct.  Le  bar- 
bare commença  brutalement  par  réclamer,  dans  le  cas  de  meurtre, 
la  ruine  sociale  du  coupable,  sa  mort  économique,  la  cession  de 
tous  ses  biens,  pour  arriver,  après  bien  d'efforts  intellectuels,  par 
tarifer  la  vie,  la  perte  d'un  œil,  d'une  dent  et  même  des  insultes. 
Cette  tarification  lui  fit  forcément  acquérir  de  nouvelles  notions 
abstraites  sur  les  rapports  des  hommes  entre  eux  et  avec  les  choses, 
qui,  à  leur  tour,  engendrèrent  dans  son  cerveau  l'idée  de  justice 
rétributive,  laquelle  a  pour  mission  de  proportionner,  aussi  exactement 
que  possible,  la  compensation  au  dommage. 


II 


"       LA   JUSTICE    DISTRIBUTIVE 

L'instinct  de  conservation,  le  premier  et  le  plus  impérieux  des 
instincts,  pousse  l'homme  sauvage,  ainsi  que  l'animal,  son  ancêtre,  à 
s'emparer  des  objets  dont  il  a  besoin;  tout  ce  qu'il  peut  saisir,  il  l'em- 
poigne pour  satisfaire  soit  sa  faim,  soit  sa  fantaisie.  Il  se  comporte  en- 
vers les  biens  matériels  de  la  même  façon  que  le  savant  et  le  littérateur 
envers  les  biens  intellectuels;  il  prend  son  bien  partout  où  il  le  trouve, 
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selon  le  mot  de  Molière  (i).  Les  voyageurs  européens  qui  ont  été 
victimes  de  cet  instinct,  se  sont  livrés  à  de  belles  indignations  morales 
et  ont  flétri  le  sauvage  de  l'épithète  de  voleur,  comme  s'il  était  pos- 
sible que  l'idée  de  vol  entrât  dans  la  tête  humaine  avant  la  constitution 
de  la  propriété  (2). 

Dompttr  cet  instinct  préhenseur  Ç-^),  qui  est  la  transformation  d'une 
des  propriétés  essentielles  de  la  matière  organisée,  le  soumettre  au 
joug,  et  le  comprimer  au  point  de  l'étouffer,  a  été  une  des  tâches 
de  la  civilisation.  Pour  subjuguer  l'instinct  préhenseur,  l'humanité 
a  passé  par  de  plus  nombreuses  étapes  que  pour  dompter  et 
amortir  la  passion  de  la  vengeance.  L'asservissement  de  cet  instinct 
primordial  a  concouru  à  constituer  l'idée  de  justice,  ébauchée  par 
la  domestication  de  la  vengeance. 


Le  sauvage,  tant  qu'il  erre  par  petites  hordes  sur  la  terre  inhabitée, 
le  long  de  la  mer  et  des  fleuves,  s'arrétant  là  où  il  trouve  en  abon- 
dance sa  nourriture,  exerce  son  instinct  préhenseur  sans  restrictions 
d'aucune  sorte.  Mais  dés  les  temps  préhistoriques  les  plus  reculés  la 
nécessité  de  se  procurer  des  moyens  d'existence  l'oblige  à  contenir 
dans  de  certaines  limites  cet  instinct.  Lorsque  la  population  d'une 
contrée  acquiert  une  certaine  densité,  les  tribus  sauvages  qui  l'habitent 
se  partagent  la  terre  en  territoires  de  chasse,  ou  en  pâturages,  quand 
ils  pratiquent  l'élève  du  bétail.  Afin  de  préserver  leurs  subsistances 
qui  sont  les  fruits  naturels,  le  gibier,  les  poissons   et  parfois,   des 


(i)  «  La  Nature,  disait  Hobbes,  a  donné  à  chacun  de  nous  égal  droit  sur  toutes 
choses...  Eu  l'état  de  Nature,  chacun  a  le  droit  de  faire  et  de  posséder  tout  ce  qui  lui 
plaît.  D'où  vient  le  commun  dire,  que  la  Nature  a  donné  toutes  choses  à  tous  et  d'où  il  se 
recueille  qu'en  l'état  de  Nature  l'utilité  est  la  règle  du  Droit.  »  (De  Cive,  liv.  I,  ch.  i). 
Hobbes  et  les  philosophes  qui  parlent  de  Droit  naturel,  de  Religion  naturelle,  de  Phi- 
losophie naturelle,  prêtent  à  dame  Nature  leurs  notions  de  droit,  de  religion  et  de  phi- 
losophie, qui  ne  sont  rien  moins  que  naturelles.  Que  dirait-on  du  mathématicien  qui 
attribuerait  à  la  Nature  ses  notions  du  système  métrique  et  philosopherait  sur  le  Mètre 
et  le  Millimètre  naturels?  Les  mesures  de  longueur,  les  lois,  les  dieux  et  les  idées  phi- 
losophiques sont  de  fabrication  humaine  :  les  hommes  les  ont  inventés,  modifiés  et 
transformés  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins  privés  et  sociaux. 

(2)  Proudhon,  qui  s'était  attribué  la  propriété  du  mot  de  Brissot,  commettait  la 
même  erreur  quandil  donnait  pour  un  axiome  social  son  La  Propriété  c'est  levai,  carie  vol 
est  la  conséquence  de  la  propriété  et  non  sa  cause  déterminante.  L'origine  historique  de  la 
propriété  tant  mobilière  qu'immobilière  démontre  que  jamais  à  ses  débuts  elle  n'a  revêtu 
un  caractère  de  dépouillement,  —  il  n'en  pouvait  être  autrement. 

(})  Le  mot  préhenseur  existe  dans  la  langue  zoologique.  Littré  le  définit  :  qui  a  la 
faculté  de  saisir,  d'empoigner. 
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troupeaux  de  porcs,  paissant  librement  dans  les  forêts,  les  nations 
sauvages  et  barbares  de  l'ancien  et  du  nouveau  monde  bordent  leurs 
territoires  par  des  zones  neutres  (i).  Tout  individu  qui  franchit  la 
limite  du  territoire  de  sa  tribu  est  pourchassé,  traqué  et  parfois  mis  à 
mort  par  la  tribu  avoisinante.  Il  peut,  dans  la  limite  du  territoire, 
prendre  librement  ce  dont  il  a  besoin,  mais  au  delà  de  cette  limite,  il 
ne  prend  qu'à  ses  risques  et  périls  :  les  violations  de  territoires, 
souvent  encouragées  pour  exercer  le  courage  et  l'habileté  des 
jeunes  guerriers,  sont  parmi  les  causes  les  plus  fréquentes  de  guerre 
entre  tribus  voisines.  Les  sauvages,  afin  d'éviter  ces  guerres  et 
de  vivre  en  paix  avec  leurs  voisins,  durent  dompter  leur  instinct 
préhenseur  et  ne  lui  permettre  libre  carrière  que  dans  la  limite  de 
leur  propre  territoire,  propriété  commune  de  tous  les  membres  de 
la  tribu. 

Mais  même  dans  les  limites  de  ce  territoire  la  nécessité  de  conser- 
ver les  moyens  d'existence  oblige  les  sauvages  à  mettre  un  frein  à  leur 
instinct  préhenseur.  Les  Australiens  interdisent  la  consommation  des 
poules  et  des  porcs  quand  il  y  a  disette  et  celle  des  bananes  et  des 
ignames,  quand  la  récolte  des  fruits  de  l'arbre  à  pain  s'annonce  mal; 
ils  défendent  la  pêche  dans  certaines  baies,  quand  le  poisson  s'y  fait 
rare;  les  Peaux-Rouges  du  Canada,  pour  d'autres  raisons,  ne  tuaient 
pas  les  femelles  des  castors.  Les  sauvages,  même  mourant  de  faim,  ne 
touchent  pas  aux  plantes  et  aux  animaux,  qui  sont  les  totems  de  leurs 
tribus,  c'est-à-dire  les  ancêtres  dont  ils  prétendent  descendre.  Ces 
interdictions,  pour-  être  plus  efficaces,  revêtent  souvent  un  caractère 
religieux;  l'objet  interdit  est  taboue,  et  les  dieux  se  chargent  de 
châtier  les  transgresseurs  de  l'interdiction. 

Ces  restrictions  à  l'instinct  préhenseur  sont  communistes,  elles 
ne  sont  imposées  que  dans  l'intérêt  de  tous  les  membres  de  la  tribu  et 
c'est  seulement  à  ce  titre  que  le  sauvage  et  le  barbare  s'y  soumettent 
volontairement;  mais  il  existe  même  chez  les  sauvages  d'autres 
restrictions  qui  n'ont  pas  ce  caractère  d'intérêt  général. 

Les  sexes,  dans  les  tribus  sauvages,  sont  nettement  séparés  par 
leurs  fonctions  :  l'homme  est  guerrier  et  chasseur,  la  femme  nourrit 
et  élève  l'enfant,  qui  lui  appartient  et  non  au  père  généralement 
inconnu  ou  incertain  ;  elle  se  charge  de  la  conservation  des  provisions, 
de  la  préparation  et  distribution  des  aliments,   de  la  confection  des 


(i)  Les  grossiers  sauvages  de  la  Terre  de  Feu  limitent  leurs  territoires  par  de 
larges  espaces  inoccupés;  César  rapporte  que  les  Suèves  mettaient  leur  orgueil  à  les 
entourer  de  vastes  solitudes.  Les  Germains  nommaient  forêt  limitrophe  et  les  Slaves 
forêt  protectrice  l'espace  neutre  entre  deux  ou  plusieurs  tribus.  Morgan  dit  que  dans 
l'Amérique  du  Nord  cet  espace  était  plus  étroit  entre  les  tribus  de  même  langue, 
d'ordinaire  apparentées  et  alliées,  et  plus  large  entre  les  tribus  d'idiomes  différents. 
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vêtements,  ustensiles  de  ménage,  etc.,  et  elle  vaque  à  la  culture  quand 
elle  débute.  Cette  séparation,  basée  sur  des  différences  organiques, 
introduite  pour  empêcher  les  relations  sexuelles  prosmiques  et 
maintenue  par  les  fonctions  échéant  à  chaque  sexe,  est  renforcée  par 
des  cérémonies  religieuses  et  pratiques  mystérieuses  particulières  à 
chaque  sexe  et  sous  peine  de  mort  interdites  aux  personnes  de  l'autre 
sexe  et  par  la  création  d'un  langage  qui  n'est  compris  que  par  les  initiés 
d'un  sexe.  La  séparation  des  sexes  amena  fatalement  leur  antagonisme 
qui  se  traduisit  par  des  interdictions  imposées  à  l'instinct  préhenseur, 
qui  n'ont  plus  un  caractère  général,  mais  prennent  un  caractère  par- 
ticulier de  sexe,  on  pourrait  dire  de  classe,  car,  ainsi  que  le  remarque 
Marx,  la  lutte  de  classes  se  manifeste  d'abord  sous  la  forme  de  lutte 
de  sexes.  Voici  quelques-unes  de  ces  interdictions  de  sexe  :  les  tribus 
cannibales  défendent  d'ordinaire  aux  femmes  de  participer  aux  festins 
anthropophagiques  ;  certaines  viandes  recherchées,  telle  que  la  chair 
du  castor,  de  l'ému,  etc.,  sont  en  Australie  spécialement  réservées  aux 
guerriers;  c'est  par  un  semblable  sentiment  que  les  Grecs  et  les 
Romains  des  temps  historiques  défendaient  aux  femmes  l'usage  du 
vin. 

Les  restrictions  imposées  à  l'instinct  préhenseur  vont  devenir  plus 
nombreuses  avec  la  constitution  de  la  propriété  collective  familiale. 
Tant  que  le  territoire  du  clan  demeure  propriété  indivise  de  tous  ses 
membres,  qui  le  cultivent  en  commun,  de  même  qu'ils  chassent  et 
pèchent  en  commun,  les  provisions  confiées  à  la  garde  des  femmes 
mariées,  ainsi  que  le  rapporte  Morgan,  demeurent  propriétés  communes  ; 
aussi  dans  la  limite  du  territoire  de  son  clan  un  sauvage  prend  libre- 
ment les  vivres  dont  il  a  besoin  :  dans  un  village  de  Peaux-Rouges,  dit 
Cattlin,  tout  individu,  homme,  femme  ou  enfant,  a  le  droit  d'entrer 
dans  n'importe  quelle  case,  même  dans  celle  du  chef  militaire  de  la 
nation,  et  manger  à  sa  faim.  Les  Spartiates,  au  dire  d'Aristote,  avaient 
conservé  ces  mœurs  communistes.  Mais  le  partage  des  terres  arables 
du  clan  va  introduire  d'autres  mœurs. 

Le  partage  des  terres  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'à  la  condition  de 
donner  pleine  satisfaction  au  sentiment  de  jalouse  égalité  qui  emplit 
l'âme  des  hommes  primitifs  ;  ce  sentiment  exige  impérieusement  que 
tous  aient  les  mêmes  choses,  selon  la  formule  que  Thésée,  le  législateur 
mythique  d'Athènes,  avait  donnée  pour  base  au  droit.  Toute  distribu- 
tion de  vivres  ou  du  butin  de  guerre  parmi  les  hommes  primitifs  se 
faisait  de  la  manière  la  plus  égalitaire;  ils  ne  pouvaient  concevoir  qu'il 
en  fût  autrement  ;  partage  égal  est  pour  eux  la  fatalité,  aussi  dans  la 
langue  grecque  Moîra,  qui  signifie  la  part  qui  revient  à  chaque  convive 
dans  un  repas,  finit  par  désigner  là  déesse  suprême  de  ladestinée  à  qui 
sont  soumis  les  hommes  et  les  dieux  ;  et  le  mot  Diké,  usité  d'abord  pour 
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partage  égal,  coutume,  finit  par  être  le  nom  de   la   déesse   de   la  Jus- 
tice (i). 

Si  l'égalité  la  plus  parfaite  doit  présider  à  la  distribution  des 
aliments,  à  plus  forte  raison  le  sentiment  égalitaire  sera  en  éveil  lors- 
qu'il s'agira  de  distribuer  les  terres,  qui  procureront  des  vivres  à  toute 
la  famille;  car  le  partage  des  terres  se  faisait  par  famille,  proportion- 
nellement au  nombre  de  ses  membres  mâles. 


On  a  dit,  avec  raisan,  que  les  inondations  du  Nil  forcèrent  les 
Egyptiens  à  inventer  les  premiers  éléments  de  la  géométrie,  afin  de 
pouvoir  redistribuer  les  champs,  dont  le  fleuve  débordé  avait  effacé 
les  démarcations.  La  mise  en  commun  des  terres  arables  après  la  ré- 
colte et  leurs  redistributions  annuelles  imposèrent  aux  autres  peuples 
les  mêmes  nécessités  que  les  débordements  du  Nil.  Les  hommes  primi- 
tifs durent  dans  tous  les  pays  découvrir  par  eux-mêmes  les  éléments  de 
l'arpentage,  sans  passer  par  l'école  des  Egyptiens.  On  ne  peut  mesurer 
que  parce  qu'on  sait  compter.  Probablement  le  troupeau  fortifia  l'idée 
de  nombre  et  développa  la  numération,  le  partage  des  terres  engendra 
l'idée  de  mesure  et  le  vase  celle  de  capacité. 

La  géométrie  rectiligne,  comme  de  juste,  fut  découverte  la  pre- 
mière; il  fallut  des  années  et  des  années  pour  apprendre  à  décomposer 
la  courbe  en  une  infinité  de  lignes  droites  et  l'aire  du  cercle  en 
une  infinité  de  triangles  isocèles.  Les  terres  arables  furent  donc 
divisées  en  surfaces  rectilignes,  en  parallélogrammes  très  longs 
et  très  étroits.  Mais  avant  de  savoir  mesurer  la  surface  des  parallélo- 
grammes en  multipliant  la  base  par  la  hauteur,  par  conséquent  avant  de 
pouvoir  les  égaliser,  les  hommes  primitifs  ne  pouvaient  être  satisfaits 
que  si  les  pièces  de  terre  revenant  à  chaque  famille  étaient  renfermées 
dans  des  lignes  droites  d'égales  longueurs  ;  ils  obtenaient  ces  lignes  en 
reportant  sur  le  sol  le  même  bâton,  un  même  nombre  de  fois.  Lebâton 
qui  servait  à  mesurer  la  longueur  des  lignes  était  sacré;  les  hiéroglyphes 
égyptiens  prennent  pour  symbole  de  la  Justice  et  de  la  Vérité  la  coudée. 


(i)  Un  fragment  d'HéracIide  de  Pont,  disciple  de  Platon,  contient  une  description 
des  repas  communistes  des  Doriens.  Chaque  personne  aux  Andreies  (repas  commun  des 
hommes)  recevait  une  part  égale,  excepté  l'Archonte,  membre  du  conseil  des  anciens, 
qui  avait  droit  à  une  quadruple  portion;  une  en  sa  qualité  de  citoyen,  une  deuxième  en 
sa  qualité  de  président  de  table  et  deux  autres  pour  l'entretien  de  la  salle,  qui  devaient 
probablement  être  réservés  aux  serviteurs.  Chaque  table  était  sous  la  surveillance  spé- 
ciale d'une  matriarche,  qui  distribuait  les  aliments  aux  convives.  Cette  fonction  de  dis- 
tributrice, réservée  à  la  femme,  impressionna  si  fortement  les  Grecs  préhistoriques,  qu'ils 
personnifièrent  la  Destinée  et  les  Destins  par  des  déesses,  Moira,  Aisa,  les  Kéres,  dont 
les  noms  signifient,  part  qui  revient  dans  Hne  distribution  de  vivres  ou  de  butin. 
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c'est-à-dire  l'unité  de  mesure  :  ce  que  la  coudée  avait  mesuré  était 
juste  et  vrai  (i). 

Les  lots  compris  emre  les  lignes  droites  d'égale  longueur 
mettaient  en  repos  l'esprit  égalitaire  et  ne  donnaient  pas  lieu  à  des 
contestations,  La  ligne  droite  était  donc  la  partie  importante  de 
l'opération  :  les  lignes  droites  une  fois  tracées,  les  pères  de  famille 
étaient  contents,  elles  donnaient  pleine  satisfaction  à  leurs  sentiments 
égalitaires,  pour  cette  raison  le  mot  grec  orthos  qui  d'abord  veut  dire 
ce  qui  est  en  ligne  droite,  signifie  par  extension  ce  qui  est  vrai, 
équitable  et  juste  (2),  La  ligne  droite  parce  qu'elle  acquit  la  puissance 
de  dompter  leurs  passions  sauvages,  devait  nécessairement  revêtir  à 
leurs  yeux  un  caractère  auguste;  c'est  par  un  phénomène  analogue 
qne  les  Pythagoriciens,  éblouis  par  les  propriétés  des  nombres  qu'ils 
étudiaient,  attribuèrent  à  la  décade  un  caractère  fatidique  et  que  tous 
les  peuples  ont  donné  aux  premiers  nombres  des  qualités  mystiques. 
Il  est  donc  compréhensible  que  la  ligne  droite  représentât,  pour  les 
hommes  des  premiers  partages  agraires,  tout  ce  qui  leur  semblait 
juste. 

L'esprit  égalitaire  des  hommes  primitifs  était  si  farouche  que  pour 
que  le  partage  des  terres,  divisées  en  étroites  bandes  d'égale  longueur, 
ne  suscitât  pas  de  querelles,  on  en  faisait  la  distribution  par  le  sort,  à 
l'aide  de  cailloux,  avant  l'invention  de  l'écriture;  aussi  le  mot  grec 
kleros,  qui  veut  dire  caillou,  prend  par  extension  la  signification  de 
lot  assigné  par  le  sort,  puis  celle  de  patrimoine,  fortune,  condition, 
pays. 

L'idée  de  justice  était  à  son  origine  si  étroitement  liée  au  partage 
de  terres,  qu'en  grec  le  mot  nomos,  qui  signifie  usage,  coutume,  loi. 


(i)  Haxthausen  rapporte  dans  son  curieux  voyage  en  Russie,  qu'il  a  vu  dans  le 
gouvernement  de  Jaroslafdes  perches  révérées  comme  les  mesures  sacrées  de  l'arpentage. 
La  longueur  des  perches  est  en  raison  inverse  de  la  qualité  des  terres  ;  la  plus  courte 
sert  à  mesurer  la  meilleure  terre  et  la  plus  longue  les  terres  de  qualité  inférieure  : 
«  tous  les  lots  sont  de  la  sorte  inégaux  en  grandeur  et  égaux  en  valeur  ». 

(2)  La  racine  or  dans  la  langue  grecque  concourt  à  former  trois  séries  de  mots, 
qui  semblent  contradictoires,  mais  qui  sont  complémentaires  et  se  rattachent  au  partage 
des  terres. 

1°  Idée  d'aller  en  ligne  droite  : 

Or-thos,  droit,  dressé,  vertical,  vrai,  équitable,  juste;  —  or-mé,  mouvement  en  haut, 
essor,  élan,  passion;  —  or-numi,  or-itiâ,  mettre  en  mouvement,  exciter;  —  or-ugma, 
fossé,  galerie  souterraine  ;  —  or-ux,  pioche  ;  —  or-iboâ,  redresser  ;  —  or-thosios  Zens, 
Jupiter  qui  redresse  les  torts; 

2°  Idée  de  borner,  de  limiter  : 

Or-os,  borne,  frontière;  —  or-i\6,  borner,  limiter,  définir,  statuer;  —  or-ios,  ce 
qui  sert  de  limite;  —  Zeus  or-ios,  Jupiter  protecteur  des  limites;  —  theos  or-ios.  Dieu 
terme  ; 

3°  Idée  de  vigilance  : 

Our-os,  garde,  gardien  ;  —  pul-ôr-os,  gardien  des  portes  ;  —  tima-or-os,  celui  qui 
punit,  qui  venge;  or-omai,  surveiller,  garder. 
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a  pour  racine  nem  qui  donne  naissance  à  une  nombreuse  famille  de 
mots,  contenant  l'idée  de  pâturage  et  de  partage  (i). 

Nomos,  d'abord  exclusivement  usité  pour  pâturage,  a  pris  dans  le 
cours  des  temps  de  nombreuses  et  dissemblables  significations 
(séjour,  habitation,  usage,  coutume,  lois);  qui  sont  autant  de 
sédiments  historiques  déposés  par  l'évolution  humaine  :  si  l'on  déroule 
la  série  chronologique  de  ces  significations,  on  passe  en  revue  les  prin- 
cipales étapes  parcourues  par  les  peuplades  préhistoriques.  Nomos, 
pâturage,  rappelle  l'époque  pastorale  et  vagabonde;  dés  que  le 
nomade  (jiomas)  s'arrête,  nomos  est  usité  pour  séjour,  habitation.; 
mais  dès  que  les  peuples  pasteurs  s'arrêtent  et  élisent  domicile  dans 
une  contrée,  ils  doivent  fatalement  partager  les  terres,  nomos  prend 
alors  le  sens  de  partage;  dès  que  les  partages  agraires  sont  passés 
dans  les  mœurs,  noww revêt  sa  dernière  signification  de  coutume,  loi; 
—  la  loi  n'étant  à  l'origine  que  la  codification  de  la  coutume  ;  dans  le 
grec  de  la  période  byzantine  et  de  l'époque  moderne,  nomos  ne 
conserve  plus  que  la  signification  de  loi.  De  nomos  dérivent  nomisma, 
ce  qui  est  établi  par  la  coutume,  pratique  religieuse;  nomiiô,  observer 
la  coutume,  penser,  juger;  nomîsis,  culte,  religion  ;  Némésis,  déesse  de 
la  Justice  distributive,  etc.,  qui  sont  autant  de  témoins  de  l'action 
exercée  par  les  partages  agraires  sur  la  pensée  humaine. 


Le  partage  des  terres  communes  du  clan  ouvre  les  portes  d'un 
monde  nouveau  à  l'imagination  des  hommes  préhistoriques  ;  il  boule- 
verse les  instincts,  les  passions,  les  idées  et  les  mœurs  d'une  façon 
plus  énergique  et  plus  profonde  que  de  nos  jours  ne  le  ferait  le  retour 
à  la  communauté  de  la  propriété  capitaliste.  Les  hommes  primitifs, 
pour  faire  pénétrer  dans  leur  cerveau  l'idée  étrange  qu'ils  ne  devaient 
plus  toucher  aux  fruits  et  aux  récoltes  du  champ  voisin,  à  la  portée 
de  leurs  mains,  durent  recourir  à  toute  la  sorcellerie  qu'ils  étaient 
capables  d'imaginer. 

Chaque   champ,   alloti  par  le  sort  à  une  famille,  était  entouré 


(i)  Nemé,  partager,  distribuer,  puis  traiter  quelqu'un  suivant  la  loi  ;  —  nomè, 
pâturage,  partage,  lot;  —  nomas,  nomade,  vagabond  qui  erre  en  faisant  paître  un 
troupeau;  —  nomos,  primitivement  pâturage,  puis  séjour,  demeure,  partage,  et  en 
dernier  lieu  usage,  coutume,  loi  ;  —  nomiiô,  observer  la  coutume,  la  loi,  penser, 
croire,  juger;  —  nomisma,  chose  établie  par  la  coutume,  par  la  loi,  pratique  religieuse, 
monnaie; —  nomisis,  culte,  religion,  croyance;  —  Némésis,  colère  des  Dieux  contre 
ceux  qui  attentent  aux  droits  d'autrui,  déesse  de  la  Justice  distributive;  —  epi-mmia, 
droit  au  pâturage  ;  —  pro-nomia,  privilège. 
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d'une  zone  neutre,  ainsi  que  le  territoire  de  la  tribu  ;  la  loi  romaine 
des  Douze  Tables  la  fixait  à  cinq  pieds  ;  des  bornes  marquaient  ses 
limites,  d'abord  elles  n'étaient  que  des  tas  de  pierre  ou  des  troncs 
d'arbre,  ce  n'est  que  plus  tard  qu'on  leur  donna  la  forme  de  piliers  à 
tête  humaine,  auxquels  on  ajoutait  parfois  des  bras.  Ces  monceaux  de 
pierre  et  ces  morceaux  de  bois  étaient  des  Dieux  pour  les  Grecs  et  les 
Latins,  on  jurait  de  ne  pas  les  déplacer  (i)  ;  le  laboureur  ne  devait  pas 
s'en  approcher  de  peur  que  «  le  Dieu  se  sentant  heurté  par  le  soc 
de  la  charrue  ne  lui  criât  :  Arrête,  ceci  est  mon  champ,  voilà  le  tien  ». 
(Ovide,  Fastes.)  —  «  Maudit  qui  transporte  la  borne  du  prochain; 
tout  le  monde  lui  criera  :  Amen  »,  fulmine  Jéhovah  {Deutéronome , 
XXVII,  17).  Les  Étrusques  appelaient  toutes  les  malédictions  sur  la 
tête  du  coupable  :  «  Celui  qui  aura  déplacé  la  borne,  dit  un  de  leurs 
anathémes  sacrés,  sera  condamné  par  les  Dieux,  sa  maison  disparaîtra, 
sa  race  s'éteindra,  sa  terre  ne  produira  plus  de  fruits;  la  grêle,  la 
rouille,  les  feux  de  la  canicule  détruiront  ses  moissons;  ses  membres 
so  couvriront  d'ulcères  et  tomberont  en  corruption.  »  Si  la  propriété 
apportait  à  l'humanité  la  Justice,  elle  en  chassait  la  Fraternité. 

Tous  les  ans,  aux  Terminales,  les  propriétaires  mitoyens  du 
Latium  enguirlandaient  les  bornes,  faisaient  des  offrandes  de  miel,  de 
blé  et  de  vin  et  immolaient  un  agneau  sur  un  autel,  construit  pour 
l'occasion,  car  c'était  un  crime  que  de  tacher  de  sang  la  borne  sacrée. 

S'il  est  vrai,  selon  le  mot  du  poète  latin,  que  la  peur  engendra 
les  Dieux,  il  est  encore  plus  vrai  que  les  Dieux  n'ont  été  inventés  que 
pour  inspirer  la  terreur  :  les  Grecs  créèrent  des  déesses  terribles  pour 
dompter  l'instinct  préhenseur  et  pour  horrifier  les  violateurs  du  bien 
d'autrui.  Diké  et  Némésis  appartiennent  à  cette  catégorie  de  divinités  : 
elles  naquirent  postérieurement  à  l'introduction  des  partages  agraires, 
ainsi  que  l'indiquent  leurs  noms  ;  elles  furent  chargées  de  maintenir 
les  nouveaux  usages  et  de  châtier  ceux  qui  les  enfreignaient.  Diké, 
épouvantable  comme  les  Erinnies,  avec  lesquelles  elle  s'allie  pour  ter- 
rifier et  punir,  s'apaise  à  mesure  que  les  hommes  s'habituèrent  à  res- 
pecter les  nouvelles  coutumes  agraires  ;  elle  se  dépouille  peu  à  peu 
de  son  aspect  rébarbatif.  Némésis  présidait  aux  partages  et  veillait  à 
ce  que  la  distribution  des  terres  se  pratiquât  d'une  manière  équitable. 
Némésis,  sur  le  bas-relief  qui  reproduit  la  mort  de  Méléagre,  est  repré- 
sentée un  rouleau  à  la  main,  sans  doute  le  rouleau  sur  lequel  on  ins- 
crivait les  lots  échus  à  chaque  famille  ;  son  pied  pose  sur  la  roue  de  la 


(i)  Pl.iton,  dans  ses  Lois,  dit  :  «  Notre  première  loi  doit  être  celle-ci  :  que 
personne  ne  touche  à  L-i  borne  qui  sépare  un  champ  de  celui  du  voisin,  car  elle  doit 
rester  immobile;  que  nul  ne  s'avise  d'ébranler  la  pierre  qu'on  s'est  engagé  par 
serment  à  laisser  en  place.   » 
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Fortune.  Pour  comprendre  ce  symbolisme,  on  doit  se  rappeler  que 
les  lots  de  terre  étaient  tirés  au  sort  (i). 

Les  Grecs  étaient  si  convaincus  que  la  culture  et  le  partage  des 
terres  avaient  donné  naissance  aux  lois  et  à  la  Justice,  que  de  Demeter, 
la  déesse  des  pâtres  de  l'Arcadie,  où  elle  portait  le  nom  d'Érinnys  (2) 
et  qui  ne  joue  aucun  rôle  dans  les  deux  poèmes  homériques,  ils  firent 
la  déesse  de  la  terre  féconde,  qui  initia  les  hommes  aux  mystères  de 
l'agriculture  et  établit  parmi  eux  la  paix,  en  leur  donnant  des  coutumes 
et  des  lois.  Demeter,  sur  les  monuments  du  plus  ancien  style,  est 
représentée  la  tête  couronnée  d'épis,  tenant  à  la  main  des  instruments 
aratoires  et  des  pavots,  qui,  à  cause  de  leurs  innombrables  graines, 
sont  le  symbole  de  la  fécondité;  mais  dans  les  plus  récentes  représen- 
tations, qui  la  montrent  comme  législatrice  (thesmophord),  Demeter 
remplace  ses  anciens  attributs  par  le  stylet,  qui  sert  à  graver  les  cou- 
tumes et  les  lois  réglant  les  partages  de  terre  et  par  le  rouleau  sur 
lequel  sont  inscrits  les  titres  de  propriété  (3). 

Mais  les  déesses  les  plus  terrifiantes  et  les  imprécations  et  anathèmes 
les  plus  horribles,  qui  cependant  troublent  si  profondément  l'imagi- 
nation fantasque  et  naïve  des  peuples  enfants  s'étant  montrés  impuissants 


(i)  L'agriculture  eut  une  action  décisive  sur  le  développement  de  la  mentalité  des 
hommes  primitifs  :  ainsi  par  exemple  c'est  elle  qui  modifia  leurs  opinions  sur  la 
division  du  temps.  Les  Heures,  qui  dans  la  Mythologie  grecque  ne  désignent  pas  les 
divisions  du  jour  mais  celles  de  l'année,,  étaient  primitivement  au  nombre  de  deux  : 
l'Heure  du  printemps,  Thallô,  dont  le  nom  signifie  verdoyer,  fleurir,  et  l'Heure  de 
l'automne,  Karpos,  qui  veut  dire  fruit.  Le  printemps  et  l'automne  sont  les  saisons 
importantes  pour  le  sauvage  qui  ne  cultive  pas  la  terre,  mais  qui  se  nourrit  des  fruits 
qu'elle  porte  spontanément.  Après  le  partage  des  terres  le  nombre  des  Heures  est  porté 
à  trois  :  Diké,  Eunomia,  dont  le  nom  signifie  bon  pâturage,  équité,  observation  de  la 
coutume,  et  Eirené,  qui  veut  dire  paix.  Hésiode  les  décrit  dans  sa  Théogonie  donnant 
aux  hommes  des  coutumes,  et  établissant  parmi  eux  la  paix  et  la  Justice,  ainsi  que 
Demeter  Thesmophore. 

Tant  que  les  hommes  vivent  de  la  chasse.  Je  la  pêche  et  de  la  cueillette,  il  leur  est 
indifférent  d'être  en  guerre  pendant  une  saison,  plutôt  que  pendant  une  autre  ;  mais  dès 
qu'ils  ont  des  champs  à  ensemencer  et  à  moissonner,  ils  doivent  suspendre  pendant 
certaines  périodes  de  l'année  les  guerres  de  tribu  à  tribu  et  établir  des  trêves  pour  les 
semailles,  les  récoltes  et  autres  travaux  agricoles;  ils  créèrent  alors  l'Heure  de  la  paix, 
Eiréné,  et  mirent  ces  trêves  sous  sa  protection,  les  catholiques  du  Moyen-Age  les 
plaçaient  sous  celle  de  Dieu  et  les  nommaient  Trêves  de  Dieu.  Eiréné  dérive  du  verbe 
elrâ,  parler;  à  Lacédémone  on  appelait  eiren  le  jeune  homme,  .îgé  de  plus  de  vingt  ans, 
qui  avait  droit  de  prendre-la  parole  dans  les  assemblées  publiques.  Durant  les  périodes 
consacrées  aux  travaux  des  champs,  les  disputes  entre  tribus  et  bourgades  ne  se 
réglaient  plus  par  les  armes,  mais  par  la  parole,  d'où  Eiréné,  la  déesse  qui  parle. 

La  culture  des  terres  pourrait  avoir  eu  une  influence  sur  l'écriture,  comme  semble- 
rait le  prouver  cette  antique  manière  d'écrire  dont  s'étaient  servis  les  Grecs,  les  Chinois, 
les  Scandinaves,  etc.,  qui  consiste  à  écrire  alternativement  de  gauche  à  droite  et  de 
droite  à  gauche,  en  revenant  sur  ses  pas,  comme  les  bœufs  qui  labourent. 

(j)  Erinnys  pourrait  venir  de  erion  laine,  d'où  dérive  eriôlé,  voleur  de  laine. 

(3)  La  Galerie  mythologique  de  Millin  (Paris,  181 1)  reproduit  de  nombreux  médail- 
lons, camées,  vases,  bas-reliefs,  etc.,  sur  lesquels  Demeter  est  figurée  avec  ses  divers 
attributs. 


Iï8  LA    REVUE    SOCIALISTE 


à  "réfréner  l'instinct  préhenseur  et  l'habitude  invétérée  de  s'emparer 
des  objets  dont  on  avait  besoin,  on  dut  recourir  à  des  châtiments  cor- 
porels d'une  férocité  inouïe,  en  formelle  opposition  avec  les  sentiments 
et  lés  mœurs  des  sauvages  et  des  barbares  qui,  s'ils  s'infligent  volon- 
tairement des  coups,  pour  se  préparer  à  leur  vie  de  luttes  incessantes, 
ne  leur  donnent  jamais  le  caractère  de  châtiment;  le  sauvage  ne  frappe 
pks  son  enfant,  ce  sont  les  pères  propriétaires  qui  ont  inventé  l'hor- 
rible précepte  :  Qui  aime  bien  châtie  bien.  Les  attentats  contre  la  pro- 
priété furent  punis  plus  férocement  que  les  crimes  contre  les  personnes  : 
les  abominables  codes  de  l'inique  Justice  firent  leur  entrée  dans  l'his- 
toire à  la  suite  et  comme  conséquence  de  l'appropriation  familiale  de 
la  terre. 

La  propriété  marque  son  apparition  en  enseignant  aux  barbares  à 
fouler  aux  pieds  leurs  nobles  sentiments  d'égalité  et  de  fraternité;  des 
lois  frappant  de  la  peine  de  mort  sont  édictées  contre  ceux  qui 
attentent  à  la  propriété.  «  Celui  qui  aura,  la  nuit,  furtivement  coupé 
ou  fait  paître  des  récoltes  produites  par  la  charrue,  ordonne  la  loi  des 
Douze  Tables,  s'il  est  pubère,  sera  dévoué  à  Gérés  et  mis  à  mort;  s'il 
est  impubère,  sera  battu  de  verges  à  l'arbitraire  du  magistrat  et  con- 
damné à  réparer  le  dommage  au  double.  Le  voleur  manifeste,  c'est-à- 
dire  pris  en  flagrant  délit,  si  c'est  un  homme  libre,  sera  battu  de  verges 
et  livré  en  esclavage...  L'incendiaire  d'une  meule  de  froment  sera 
flagellé  et  mis  à  mort  par  le  feu.  »  {Table  VIII,  9,  10,  14.)  La  loi  des 
Burgondes  dépasse  la  féroce  loi  romaine;  elle  condamnait  à  l'esclavage 
la  femme  et  les  enfants  âgés  de  plus  de  quatorze  ans  qui  ne  dénonçaient 
pa,s  immédiatement  l'une  son  mari  et  les  autres  leur  père,  coupable, 
d'un  vol  de  chevaux  ou  de  bœufs  (XLVII,  i,  2).  La  propriété  intro- 
duisait la  délation  dans  le  sein  de  la  famille. 

La  propriété  privée  des  biens  meubles  et  immeubles  dés  son  appa- 
rition donne  naissance  à  des  instincts,  des  sentiments,  des  passions  et 
des,  idées,  qui  sous  son  action  ont  été  se  développant  au  fur  et  à 
mesure  de  ses  transformations  et  qui  persisteront  tant  que  la  propriété 
privée  subsistera. 


Le  talion  déposa  dans  la  tête  humaine  le  germe  de  l'idée  de 
justice,  que  le  partage  des  terres,  qui  posa  les  bases  de  la  propriété 
immobilière  privée,  devait  féconder  et  faire  fructifier.  Le  talion  apprit 
à  l'homme  à  dompter  sa  passion  de  la  vengeance  et  à  la  soumettre  à 
une  réglementation  ;  la  propriété  courba  sous  le  joug  de  la  religion  et 
des  lois  son  instinct  préhenseur.  Le  rôle  de  la  propriété  dans  l'élabo- 
ration  du  droit  fut  si  prépondérant  qu'il  obscurcit  l'action  initiatrice 
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du  talion,  au  point  qu'un  peuple  aussi  subtil  que  les  Grecs  et  que  des 
esprits  aussi  perspicaces  que  Hobbes  et  Locke  ne  l'aperçurent  pas  :  en 
effet  la  poétique  Grèce  attribue  l'invention  des  lois  aux  seules  déesses 
qui  président  au  partage  et  à  la  culture  des  terres  ;  Hobbes  pense 
qu'avant  la  constitution  de  la  propriété,  «  en  l'état  de  nature,  il  n'y  a 
point  d'injustice,  et  quoi  qu'un  homme  fasse  contre  quelqu'autre;  » 
et  Locke  affirme  que  «  là  où  il  n'y  a  pas  de  propriété,  il  n'y  a  point 
d'injustice,  est  une  proposition  aussi  certaine  que  n'importe  quelle 
démonstration  d'Euclide  :  l'idée  de  propriété  étant  un  droit  à  une 
chose  et  l'idée  à  laquelle  correspond  le  mot  injustice  étant  l'invasion 
ou  la  violation  de  ce  droit  »  (i).  Les  Grecs  et  ces  profonds  penseurs, 
hypnotisés  par  la  propriété  et  oubliant  l'être  humain  et  ses  instincts  et 
passion,  suppriment  le  premier  et  le  principal  facteur  de  l'histoire. 
L'évolution  de  l'homme  et  de  ses  sociétés  ne  peut  être  comprise  et 
expliquée  que  si  l'on  tient  compte  des  actions  et  réactions  les  unes  sur 
les  autres  des  énergies  humaines  et  des  forces  économiques  et 
sociales.  . 

L'esprit  égalitaire  des  hommes  primitifs,  pour  amortir  la  passion 
de  la  vengeance,  n'avait  su  et  n'avait  pu  trouver  que  le  talion  ;  lors  des 
partages  des  aliments,  du  butin  et  des  terres,  ce  même  esprit  égali- 
taire exigea  impérieusement  des  parts  égales  pour  tous,  afin  que  «  tous 
eussent  les  mêmes  choses  »,  selon  la  formule  de  Thésée. 

Coup  pour  coup,  compensation  égale  au  tort  causé  et  parts  égales 
dans  les  distributions  de  vivres  et  déterres  étaient  les  seules  idées  de 
justice  que  pouvaient  concevoir  les  premiers  hommes;  idée  de  justice 
que  les  Pythagoriciens  exprimaient  par  l'axiome,  ne  pas  dépasser  l'équi- 
libre de  la  balance;  qui,  dés  qu'elle  fut  inventée,  devint  l'attribut  de  la 
Justice. 

Mais  l'idée  de  Justice,  qui  à  l'origine  n'est  qu'une  manifestation 
de  l'esprit  égalitaire,  va,  sous  l'action  de  la  propriété  qu'elle  contribue 
à  constituer,  consacrer  les  inégalités  que  la  propriété  engendre  parmi 
les  hommes. 

La  propriété,  en  efl:"et,  ne  peut  se  consolider  qu'en  acquérant  le 
droit  de  se  mettre  à  l'abri  de  l'instinct  préhenseur,  et  ce  droit,  une  fois 
acquis,  devient  une  force  sociale  indépendante  et  automotrice,  qui 
domine  l'homme  et  se  retourne  contre  lui. 

Le  droit  de  propriété  conquiert  une  telle  légitimité  qu'Aristote 
identifie  la  Justice  avec  le  respect  des  lois  qui  le  protègent  et  l'injustice 
avec  la  violation  de  ces  mêmes  lois  ;  que  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen,  des  bourgeois  révolutionnaires  de  1789,  l'érigé 


(i)  Hobbes  :  De  Cive,  remarque   ajoutée  à  la  traduction  française  de  Sorbières.  — 
Locke  :  Essay  on  the  hutiian  under standing. 
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en  «  droit  naturel  et  imprescriptible  de  l'homme  »  (art.  II),  et  que  le 
pape  Léon  XIII,  dans  sa  fameuse  encyclique  sur  le  sort  des  ouvriers,  le 
transforme  en  dogme  de  l'Église  catholique.  —  La  matière  mène 
l'esprit. 

Le  barbare  avait  substitué  la  propriété  au  sang  versé;  la  propriété 
se  substitua  d'elle-même  à  l'homme,  qui  dans  les  sociétés  civilisées  ne 
possède  de  droits  que  ceux  que  lui  confère  la  propriété. 

La  Justice,  semblable  à  ces  insectes,  qui  aussitôt  nés  dévorent 
leur  mère,  détruit  l'esprit  égalitaire  qui  l'a  engendrée  et  consacre 
l'asservissement  de  l'homme. 

La  révolution  communiste,  en  supprimant  la  propriété  privée  et 
en  donnant  «  à  tous  les  mêmes  choses  »,  affranchira  l'homme  et  fera 
revivre  l'esprit  égalitaire;  alors  les  idées  de  Justice  qui  hantent  les  têtes 
humaines  depuis  la  constitution  de  la  propriété  privée  s'évanouiront, 
comme  le  plus  affreux  cauchemar  qui  ait  jamais  torturé  la  triste 
humanité  civilisée. 

Paul  Lafargue. 
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M.  Edmond  Galabert,  dans  la  Revue  Internationale  de  Sociologie,  se 
range  parmi  «  les  penseurs  qui  croient  que  là  société  moderne  a  défini- 
tivement abandonné  les  religions  du  passé  »  et  aussi  parmi  ceux  qui, 
cette  constatation  faite,  ne  croient  point  que  l'humanité  puisse  se  passer 
d'un  «  pouvoir  spirituel  »  ;  il  cherche  donc  le  moyen  «  d'assurer,  pour 
le  plus  grand  bien  de  l'humanité,  à  côté  de  l'Etat,  à  côté  du  pouvoir 
temporel,  l'existence  d'une  autorité  morale,  le  fonctionnement  d'un 
pouvoir  spirituel  ».  A  ce  signe,  le  lecteur  reconnaît  un  disciple  d'Auguste 
Comte.  En  cette  qualité,  M.  Galabert  n'a  pas  besoin  de  se  demander 
si  un  pouvoir  spirituel  est  nécessaire,  si  «  l'établissement  d'une  Eglise 
scientifique  »  est  désirable.  Ces  points  sont  pour  lui  chose  acquise,  et 
il  n'a  donc  à  se  préoccuper  que  de  l'organisation  et  du  fonctionnement 
de  l'institution. 

Si  l'on  ne  croit  pas  à  la  systématisation,  au  moins  la  systématisa- 
tion officielle,  des  modes  divers  de  direction  intellectuelle  dans  la  so- 
ciété, on  peut  donc  s'en  tenir  là  de  l'article  de  M.  Galabert,  car  la  suite, 
c'est-à-dire,  en  réalité,  tout  le  corps  de  cet  article  est  consacré  à  l'exa- 
men de  ces  deux  questions  :  Le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir  tem- 
porel doivent-ils  être  confondus  ou  distincts  ?  Dans  le  second  cas, 
l'auteur  écartant  le  premier,  ne  constatons-nous  pas  «  dés  maintenant 
l'apparition  d'un  noyau,  d'un  centre  de  groupement  ressemblant  à  une 
sorte  d'organisation  directrice  à  l'état  embryonnaire  ?» 

Vous  et  moi,  qui  ne  sommes  pas  positivistes,  encore  que  si  nous 
ne  voulons  pas  faire- de  la  science  un  culte  nous  ayons  le  culte  de  la 
science,  nous  nous  serions  tout  d'abord  demandé  s'il  y  a  lieu  «  d'ad- 
mettre »  et  de  «  poursuivre  l'établissement  d'une  Eglise  scientifique», 
et  ensuite  s'il  y  a  lieu  de  séparer  cette  Eglise  de  l'Etat.  Mais  ne  chica- 
nons pas  M.  Galabert  sur  sa  méthode,  et  allons  au  fond  même  du 
débat. 

Dans  la  conception  moderne,  il  n'y  a  point  de  pouvoir  sans  res- 
ponsabilité ni  sanction.  Or,  pour  ce  que  M.  Galabert  appelle  le  pouvoir 
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temporel,  j'aperçois  fort  bien  les  responsabilités  qu'il  encourt  s'il  gou- 
verne mal  et  les  sanctions  auxquels  il  recourt  pour  bien  gouverner, 
ou  pour  gouverner  tout  simplement.  S'il  gouverne  mal,  une  élection 
ou  même  une  révolution  le  renversera;  et  pour  gouverner,  pour  assurer 
son  droit  et  au  besoin  le  limiter,  les  lois  fonctionneront.  Le  pouvoir 
spirituel,  aux  beaux  temps  de  l'Eglise  catholique,  était  réuni  au  pouvoir 
temporel  dans  les  mains  de  l'évéque  ou  de  l'abbé,  qui  tenait  la  crosse 
d'une  main  et  l'épée  de  l'autre.  La  séparation  qui  se  fit  entrele  spirituel 
et  le  temporel  ne  fut  pas  un  état  organique  également  accepté  et  re- 
connu par  les  deux  pouvoirs,  mais  le  résultat  du  développement  du 
pouvoir  temporel,  résultat  auquel  se  résigna  de  mauvaise  grâce  le  pou- 
voir spirituel,  ou  plutôt  qu'il  subit,  sans  résignation  et  non  sans  espoir 
de  retour.  Ce  ne  fut  donc  pas  un  état  organique,  mais  une  trêve,  im- 
posée par  un  des  partis  luttant  pour  la  domination  et  subie  par  le 
second.  Même  en  Espagne,  terre  catholique  par  excellence,  le  temporel 
garde  ses  conquêtes  jalousement.  Le  roi  courbe  le  front  sous  la  béné- 
diction ou  la  menace  du  grand  inquisiteur;  mais  c'est  sur  les  bûchers 
du  roi  que,  sous  l'escorte  des  soldats  du  roi,  le  grand  inquisiteur  envoie 
les  hérétiques  à  Vautodafé.  Même  aujourd'hui,  nous  voyons  le  clergé 
catholique,  en  Hongrie,  lutter  pied  à  pied  pour  conserver  un  des  attri- 
buts de  la  puissance  temporelle  qu'il  eut  cornplétement  jadis,  et  s'op- 
poser à  la  loi  dite  du  mariage  civil.  On  peut  donc  affirmer  qu'il  y  a 
état  organique,  c'est-à-dire  accord  entre  le  pouvoir  temporel  et  le  pou- 
voir spirituel  quand  ils  sont  tous  deux  réunis  dans  les  mêmes  mains, 
qu'il  s'agisse  d'une  théocratie  où  le  prêtre  exerce  le  pouvoir  souverain, 
comme  dans  la  Rome  des  papes,  ou  d'une  monarchie  où  le  souverain 
réunit  à  sa  couronne  la  tiare  du  pontife,  comme  en  Russie.  Tout  autre 
état  est  un  état  de  conflit,  et  nous  pouvons  constaterque  le  pouvoirdit 
spirituel,  quand  il  recule  devant  les  conquêtes  du  pouvoir  temporel, 
ne  regagne  pas  d'un  côté  ce  qu'il  a  perdu  de  l'autre,  et  que  l'aflfaiblis- 
sement  de  sa  puissance  matérielle  correspond  à  un  affaiblissement  de 
sa  puissance  sur  les  âmes.  Donc,  présenter  les  deux  pouvoirs  parallè- 
lement, affirmer  l'éternité  d'un  parallélisme  purement  transitoire,  c'est 
méconnaître  l'histoire  même  des  rapports  des  Eglises  et  des  Etats 
depuis  la  fin  de  la  féodalité  jusqu'aux  agitations  du  moment  où  nous 
sommes. 

Pour  les  besoins  de  sa  thèse,  M.  Galabert  nous  montre  d'abord  le 
pouvoir  temporel  dans  la  plus  fâcheuse  posture  morale,  ce  qui  lui 
permet  de  dénier  à  ce  pouvoir  toute  valeur  et  toute  autorité  pour 
exercer  la  puissance  spirituelle.  Puis,  constatant,  ce  qui  est  vrai,  que 
le  gouvernement  des  esprits  échappe  de  plus  en  plus  à  l'Église,  il  se 
tourne  vers  la  science  et  ses  organes  constitués.  Tout  au  fond  de  cette 
thèse,  il  y  a  une  fort  part  de  vérité.  Mais  les  faits  et  la  direction  que 
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suivent  les  phénomènes  par  où  ils  se  manifestent  ne  sont  pas  symé- 
triques et  systématiques  à  ce  point.  Un  examen  un  peu  attentif  va 
nous  en  convaincre.  Ainsi,  M.  Galabert  allègue  «  le  spectacle  que  nous 
oftre  la  politique  ».  Il  constate  que  le  «  niveau  intellectuel  et  moral 
des  gouvernants,  de  ceux  qui  constituent,  à  tous  les  degrés,  le  per- 
sonnel politique  actif,  s'est  tellement  abaissé  qu'on  entend  souvent  des 
lamentations  au  sujet  du  régne  des  politiciens  ».  Le  tableau  qu'il 
trace  du  règne  des  politiciens  est  exact  autant  que  cruel  et  désolant. 
«  L'intérêt  personnel  »  s'est  introduit  dans  la  politique.  Pour  appuyer 
cette  affirmation,  M.  Galabert  oppose  l'homme  politique  d'antan,  qui 
«  agissait  sous  l'impulsion  de  mobiles  désintéressés  quand  ils  n'étaient 
pas  même  tout  à  fait  nobles  »  au  politicien  d'à  présent,  qui  «  n'a 
qu'un  but,  lui  :  son  intérêt  personnel,  intérêt  d'argent,  de  domina- 
tion ou  de  vanité.  »  Vous  devinez  tout  de  suite  pourquoi  M.  Galabert 
nous  présente  cette  opposition  de  l'homme  politique  de  naguère  et 
du  politicien  d'aujourd'hui  :  Puisque  la  moralité  politique  est  en 
décadence,  ce  n'est  pas  au  pouvoir  temporel  qu'il  faut  s'adresser  pour 
la  constitution  et  l'exercice  du  pouvoir  spirituel,  qui  doit  avoir  la  garde 
des  intérêts  moraux  autant  qu'intellectuels  de  l'humanité.  Sans  nier 
que  le  politicien  ait  toutes  les  imperfections  morales  que  lui  impute 
M.  Galabert,  on  peut  affirmer  que  l'homme  politique  de  naguère  les 
eut  au  même  degré.  Elles  firent  moins  scandale  pour  deux  raisons  : 
d'abord  parce  qu'il  semblait  tout  naturel  qu'un  homme  au  pouvoir 
profitât  de  sa  situation  pour  s'eftrichir,  ce  qui  indique  que  le  niveau 
général  de  moralité  s'est  élevé,  puisqu'aujourd'hui  cela  ne  semble 
plus  aussi  naturel  ;  ensuite,  parce  que  l'attention  publique  était  moins 
qu'en  notre  temps  attirée  et  retenue  sur  les  actes  des  gouvernants,  les 
foules  n'ayant  point  de  part  au  pouvoir  et  les  organes  d'information 
étant  moins  nombreux  et  moins  hardis  qu'aujourd'hui.  L'époque  de 
Louis-Philippe  fut  la  grande  époque  des  «  hommes  politiques»  opposés 
auxcc  politiciens  »  de  l'heure  actuelle  par  M.  Galabert  pour  les  besoins 
de  sa  thèse.  Oserait-il  soutenir  que  l'immoralité  politique  et  l'improbité 
personnelle  du  centre  d'alors  le  cèdent  en  quoi  que  ce  soit  aux  pra- 
tiques de  nos  panamistes  du  Parlement? 

Où  M,  Galabert  reprend,  à  mon  avis,  ses  avantages,  c'est  lorsqu'il 
note  l'abaissement  intellectuel  de  nos  Assemblées  délibérantes.  Car 
l'immoralité  qu'il  impute  aux  acheteurs  de  votes  n'est  que  transitoire. 
Ce  n'est  pas  le  parti  populaire,  en  effet,  qui  pourrait,  le  voulût-il,  se 
livrer  à  d'aussi  coûteuses  manœuvres.  Il  faut  être  riche  pour  acheter 
des  consciences.  Partout  où,  sous  la  forme  du  socialisme,  le  parti  po- 
pulaire se  développe,  ces  pratiques  disparaissent.  Employées  surtout 
pour  le  combattre,  on  l'a  bien  vu  aux  récentes  élections  générales,, 
elles  cesseront  avec  sa  victoire  définitive.  Restera  l'intrigue,  la  mendi- 
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cité  dans  les  ministères,  le  favoritisme.  Ces  moyens  de  gouvernement 
seront  en  effet  usités  tant  que  le  peuple  n'aura  point  achevé  son  édu- 
cation politique  et,  selon  l'expression  même  de  M.  Galabert,  «  tant 
que  le  suffrage  universel,  qui  est  le  juge  suprême,  ne  sera  pas  éclairé  et 
incorruptible».  Or,  en  posant  fort  justement  cette  double  condition, 
M.  Galabert  ne  la  déclare  point  irréalisable.  Il  espère  donc,  avec  nous, 
qu'elle  sera  un  jour  réalisée.  Mais  ce  n'est  point  dans  le  peuple  qu'il 
place  son  espérance.  Je  veux  dire  qu'il  ne  croit  pas  que  le  peuple  ait 
en  lui-même  la  force  d'impulsion  vers  une  plus  complète  clairvoyance 
politique  et  morale.  Et  ici  il  nous  ramène,  fort  logiquement  d'ailleurs, 
à  son  projet  de  constitution  méthodique  d'une  autorité  spirituelle. 
Parlant  de  l'état  actuel  de  l'opinion,  en  proie  aux  aigrefins  de  la  poli- 
tique, il  dit  excellemment  :  «  Il  faut  la  ramener,  cette  opinion,  et  pour 
cela,  être  indépendant,  désintéressé  et,  de  plus,  le  paraître;  ne  donner 
aucune  prise  au  soupçon,  n'avoir  pas  l'air  de  poursuivre  des  avantages 
personnels.  »  Il  est  certain  que  lorsque  les  grands  capitalistes  du 
centre  et  de  la  droite,  après  avoir  voté  des  primes  à  la  raffinerie  et  à  la 
navigation,  refusent,  au  nom  de  la  prétendue  liberté  des  contrats,  un 
peu  de  liberté  aux  ouvriers  que  jugule  un  patronat  impitoyable  dans 
son  avidité,  ils  donnent  quelque  «  prise  au  soupçon  »  de  «  poursuivre 
des  avantages  personnels».  Mais, ajoute  M.  Galabert  parlant  de  l'opi- 
nion, «  elle  peut  s'égarer  de  nouveau  et  toujours  il  sera  indispensable 
de  la  maintenir,  de  la  diriger,  de  sauvegarder  la  vérité  et  la  justice,  de 
combattre  le  mal,  d'aider  l'humanité  à  s'aff'ranchir  des  liens  de  l'ani- 
malité, à  surmonter  les  crises  dangereuses  qui  mèneraient  à  la  régres- 
sion ».  D'accord,  et  nous  avons  vu  dans  une  crise  récente  la  masse 
parlementaire  s'affoler  à  la  suite  de  l'affolement  des  masses  populaires, 
épouser  leurs  haines  et  leurs  préjugés,  céder  à  leurs  fureurs,  tolérer 
qu'un  ministre  de  la  justice  lui  donnât  du  haut  de  la  tribune  des  leçons 
de  lâcheté  morale  et  civique  en  lui  criant  :  —  Messieurs,  songez  à  vos 
circonscriptions  !  Mais  dans  cet  avilissement  général,  dans  cet  asservis- 
sement aux  caprices  du  suff'rage  universel  égaré  par  une  presse  sans 
scrupules,  n'a  t-on  pas  vu  un  parti  se  tenir  debout,  affirmer  quand 
même  la  justice  dans  la  déroute  générale?  Et  n'est-ce  pas  lui  qui 
triomphe,  dans  la  personne  de  ses  militants,  de  ses  publicistes  et  de 
ses  élus,  aujourd'hui  où  le  dernier  mot,  dans  cette  crise  finissante, 
reste  à  la  vérité  et  à  la  justice?  M.  Galabert  pourrait-il  nier  qu'en  cette 
circonstance  grave,  où  le  chef  officiel  du  positivisme  lui-même  pencha 
un  instant  pour  l'autorité  sans  contrôle  et  pour  les  affirmations  sans 
preuves  qu'elle  prétendait  imposer  à  tous,  le  parti  socialiste  réunit 
avec  clairvoyance  et  courage  le  pouvoir  spirituel  adéquat  à  la  part  du 
pouvoir  temporel  qui  lui  était  dévolue? 

Donc,  cette  tâche  «  assez  difficile,  assez  pénible  et  assez  grande 
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pour  ceux  qui  l'entreprendront  »,  un  parti  s'est  trouvé  pour  l'assumer 
et,  contre  l'hostilité  de  tous  les  autres  partis,  la  mener  à  bien  ;  il  y  a 
donc  là  un  gage  de  plus  que  l'avenir  est  bien  réellement  promis  à  ce 
parti.  Dés  lors,  et  en  présence  même  de  faits  assez  récents,  puisqu'ils 
s'accomplissent  encore,  pour  que  nul  ne  puisse  les  contester,  nous  ne 
pouvons  souscrire  à  la  conclusion  que  tire  M.  Galabert  quand  il  dit  : 
«  Ainsi  se  trouve  mise  hors  de  doute  la  nécessité  d'un  pouvoir  spirituel 
distinct  du  temporel,  d'un  pouvoir  qui  ne  s'incline  pas  devant  la  force, 
ne  pactise  pas  avec  les  passions  ou  avec  les  vices,  au  contraire  affirme 
le  droit,  fasse  progresser  la  science,  préconise  le  bien,  exalte  le  beau.» 
Et  il  est  si  vrai  qu'il  n'est  pas  besoin  de  systématiser  le  pouvoir  spirituel 
qu'ayant  à  donner  un  exemple  de  ce  que  pourrait  être  le  culte  de  la 
future  Église  scientifique,  M.  Galabert  ne  peut  mieux  choisir  que  parmi 
les  œuvres  socialistes  existantes  déjà.  «  LaMaisondti  Peuple  en  Belgique, 
dit-il,  a  une  section  d'art  où  l'on  donne  des  conférences,  où  l'on 
exécute  de  la  musique  du  caractère  le  plus  élevé,  de  la  musique  de 
Bach,  de  Beethoven,  de  Brahms,  de  Berlioz,  de  Wagner,  de  César 
Franck,  et  cette  institution  ressemble  fort  à  un  culte.  »  Évidemment  : 
le  sentiment  religieux  s'est  dispersé,  ou  plutôt  s'est  réparti  par  un  effet 
de  l'analyse  croissante  de  nos  sentiments  tout  autant  que  de  la  division 
des  fonctions.  Le  besoin  d'expliquer  l'univers  se  satisfait  aujourd'hui 
dans  les  recherches  scientifiques,  le  besoin  de  se  solidariser  avec  ses 
semblables  se  satisfait  par  l'introduction  du  socialisme  dans  la  politique, 
le  besoin  de  s'améliorer  individuellement  par  de  hautes  et  pures  émo- 
tions se  satisfait  dans  les  manifestations  de  l'art.  Pourquoi,  dés  lors, 
tenter  un  chimérique  et  inutile  ramassement  dans  une  unité  factice  ? 
L'âme  humaine  devient  le  temple  magnifique  où  toutes  les  émotions 
bienfaisantes  chanteront  la  gloire  de  l'homme  vainqueur  des  fatalités 
et  vivant  désormais  sa  vie  complète,  libérée  de  toutes  les  contraintes 
matérielles  et  de  toutes  les  terreurs  morales.  Au  prêtre-roi  de  jadis,  au 
prêtre  et  au  roi  de  naguère,  succédera  le  citoyen-dieu,  résorbant  en 
lui  le  pouvoir  et  la  liberté,  le  droit  et  le  devoir,  dans  une  magnifique 
et  harmonieuse  unité. 

Eugène  Fournière. 
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Les  Transformations  du  Pouvoir,  par  G.  Tarde  (Librairie  Félix 
Alcan).  —  Appliquant  sa  méthode,  que  nos  lecteurs  connaissent  bien,  à  l'évo- 
lution des  formes  politiques,  M.  Tarde  nous  montre  le  double  rôle  de  l'imi- 
tation, —  hérédité  et  de  l'opposition  —  sélection  jouant  dans  toute  leur  force 
et  dans  toute  leur  plénitude  sur  le  vaste  champ  des  sociétés  humaines.  On 
sait  que  toute  imitation  présuppose  innovation,  c'est-à-dire  initiative  d'un  indi- 
vidu ou  d'un  groupe  d'individus.  M.  Tarde  s'est  beaucoup  attaché  à  montrer 
la  part  active  de  l'invention  dans  l'incessant  développement  politique  des 
peuples  européens.  L'examen  de  cette  question  le  conduit  à  des  découvertes 
véritablement  originales.  Après  avoir  établi  l'importance  des  noblesses  dans 
l'histoire,  noblesse  militaire,  noblesse  religieuse,  noblesse  économique, 
noblesse  esthétique,  il  les  montre  transmettant,  bien  involontairement  d'ailleurs, 
leur  utilité  aux  capitales.  Les  capitales  sont,  en  effet,  les  groupes  nobles  des 
sociétés,  c'est  d'elles  que  surgit  toute  initiative  et  que  vient  toute  direction  : 
c'est  dans  leurs  murs  qu'affluent  les  meilleurs  —  et  aussi  les  pires  —  en  tout 
cas  les  plus  énergiques.  Comme,  finalement,  le  bien  l'emporte  sur  le  mal,  les 
meilleurs  s'imposent,  et  le  progrès  général  s'ensuit.  Comme,  d'autre  part,  la 
loi  d'imitation  agit  avec  d'autant  plus  de  force  que  le  groupe  initiateur  est  plus 
fortement  organisé  et  que  le  groupe  imitateur  est  plus  directement  en  contact 
avec  lui,  les  provinces  suivent  d'assez  près  les  capitales  dans  le  sens  du  progrès 
général.  Cette  vue  optimiste  est  surtout  vraie  dans  l'avenir;  car,  pour  le  pré- 
sent, nous  ne  sentons  que  les  inconvénients  causés  par  la  formidable  attraction 
des  capitales.  Il  est  vrai  que  la  constatation  de  ces  inconvénients  pousse  les 
esprits  éclairés,  non  à  supprimer  la  capitale,  mais  à  multiplier  les  capitales 
afin  de  difiuser  l'esprit  d'initiative  et  de  faire  pénétrer  partout  le  rayonnement 
des  centres  d'imitation.  La  création  récente  des  universités  régionales  est  un 
premier  et  excellent  effort  dans  ce  sens,  mais  il  reste  encore  beaucoup  à 
faire. 

A  signaler,  dans  ce  beau  livre  qui  en  contient  de  nombreuses,  les  superbes 
pages  sur  la  prétendue  antinomie  qui  existerait  entre  la  morale  et  la  politique, 
«  En  réalité,  dit  avec  force  M.  Tarde,  pour  les  peuples  comme  pour  les  indi- 
vidus, la  moralité,  à  la  condition  de  s'assouplir  aux  changements  des  choses 
humaines,  est  la  grande  voie  de  la  prospérité  et  de  la  paix.  Mais  il  faut  con- 
venir —  et  c'est  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  réputation  d'immoralité  habituelle 
faite  aux  hommes  d'Etat  —  que  la  morale  de  la  vie  privée,  essentiellement 
conformiste,  à  laquelle  les  particuliers  doivent  se  soumettre,  ne  s'accorde  pas 
toujours,  dans  ses  prescriptions  ou  ses  interdictions,  avec  la  morale  de  la  vie 
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publique,  nécessairement  bien  plus  novatrice,  que  les  chefs  des  peuples  ou  des 
partis  ont  à  pratiquer  et  à  refaire  en  même  temps.  »  Oui,  M.  Tarde  a  raison. 
Les  règles  de  la  morale  individuelle  ne  peuvent  être  empreintes  par  l'homme 
d'Etat  dans  le  sens  de  l'en-deçà  moral,  qui  est  le  crime,  mais  dans  le  sens  de 
l'au-delà,  qui  est  l'initiation  à  une  forme  de  moralité  supérieure  qu'un  jour 
les  individus  adopteront  pour  leur  conduite  privée.  Aussi,  M.  Tarde  dit-il  avec 
infiniment  de  raison  :  «  L'homme  au  pouvoir  doit  être  initiateur.  Il  doit  l'être 
en  morale,  même,  parfois,  et  il  ne  saurait  lui  suffire,  comme  à  un  particulier, 
de  se  conformer  strictement  à  la  morale  courante.  De  là,  même  quand  il  ne 
fait  qu'adapter  la  morale  ancienne  à  des  moyens  nouveaux,  l'air  d'immoralité 
qu'il  se  donne  aux  yeux  de  la  foule  conformiste.  Mais  il  importe  essentiellement 
de  ne  pas  confondre,  avec  les  cas  où  il  viole  la  morale  et  tend  à  la  faire  rétro- 
gader,  ceux  où  il  la  développe  et  la  déploie.  A  quel  signe  les  distinguer?  A  un 
signe  certain,  qui  nous  est  naturellement  suggéré  par  les.  tendances  générales 
de  l'histoire...  Un  homme  d'Etat,  disons-nous,  aide  aux  progrès  delà  morale 
en  ayant  l'air  de  la  méconnaître,  toutes  les  fois  que  sa  manière  d'agir,  si  elle 
se  généralisait,  aurait  pour  effet  d'étendre  ou  d'approfondir  le  champ  social, 
d'agrandir  le  domaine  de  la  sympathie  et  de  la  solidarité.  Il  est  moralement 
rétrograde,  au  contraire,  quand  la  généralisation  de  son  acte  serait  suivie 
d'un  resserrement  du  champ  social.  » 

Mais,  hélas!  ce  n'est  pas  le  portrait  de  l'homme  d'Etat  contemporain 
que  trace  M.  Tarde,  mais  celui  de  l'avenir.  N'importe,  l'avenir  se  fait  et  des 
livres  tels  que  Les  Transformations  an  Pouvoir  y  contribuent  pour  leur  bonne 
part.  E.-F. 
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Les  origines  de  l'octroi.  L'opinion  fran- 
çaise. Historique  de  la  question  de  1789  a 
1848  et  185 1.  La  Commission  impériale 
de  1869.  L'octroi  devant  le  Parlement  ré- 
publicain. Les  rapports  Guillemet  et  Bar- 
doux.  La  loi  du  29  décembre  1897.  La 
question  de  l'octroi  à  Paris.  Mémoires, 
votes  et  travaux  du  Conseil  municipal  ; 
ses  projets  devant  le  Gouvernement  et  la 
Chambre.  La  question  en  Province  : 
Agde,  Elbeuf,  Montereau,  Salins,  Evreux, 
Nantes,  Blois,  Epernay,  Abbeville,  Cler- 
mont,  Angers,  Rouen,  Cannes,  Péronne, 
Alais,  Cherbourg,  Nevers,  Montpellier, 
Beaune,  Versailles,  Bordeaux,  Lyon,  Rou- 
baix,  Marseille,  Saint-Jean-de-Maurienne, 
Granville,  Le  Havre,  Amiens,  Dijon, 
etc.,  etc.  Le  projet  de  M.  Fleury-Ravarin. 
Conclusions,  par  Adrien  Veber,  avocat 
à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  conseiller  mu- 
nicipal de  Paris.  Avec  une  préface  de 
M.  A.  MiLLERAND,  député.  1899,  Paris, 
V.  Giard  et  E.  Brière,  éditeurs.  Un  vo- 
lume grand  in-8,  5  fr.  —  Multiples  sont 
les  articles  et  petites  brochures  traitant  de 
l'abolition  des   octrois  et  ayant  essayé  de 


voir  ou  de  revoir  le  jour  à  propos  de  la 
loi  rudimentaire,  incomplète  et  inefficace 
du  29  décembre  1897,  ^u'  ^  ordonné  le 
dégrèvement  des  boissons  hygiéniques. 

Mais  aucun  ouvrage  bien  renseigné 
n'avait  encore  envisagé  la  disparition  des 
octrois  d'une  façon  à  la  fois  pratique  et 
intégrale.  M.  Adrien  Veber  vient  heureu- 
sement de  combler  cette  lacune. 

Son  volume  très  compact,  parce  que 
très  documenté,  mais  aussi  très  clair,  con- 
tient un  historique  de  la  question  et  des 
diverses  opinions  émises  au  cours  de  ce 
siècle,  soit  dans  la  Presse,  soit  au  Parle- 
ment. Et  il  relate  toutes  les  solutions 
proposées  ou  admises  tant  en  France  qu'à 
l'étranger. 

Depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
29  décembre  1897,  le  problème  de  l'octroi 
a  été  à  l'ordre  du  jour  dans  toutes  les 
villes  françaises;  et  il  y  est  resté  malgré 
la  loi  de  sursis  de  décembre  dernier, 
laquelle  ne  résout  rien  et  a  au  contraire 
favorisé  l'éclosion  de  nouvelles  proposi- 
tions, comme  celle  de  M.  Fleury-Rava- 
rin. 

M.  Adrien  Veber,  qui    a  été  le  rappor- 
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leur  des  taxes  de  remplacement  de  l'octroi 
de  Paris,  ne  s'est  pas  borné  à  exposer 
longuement  et  à  justifier  la  genèse  et  la 
nature  des  taxes  qui  ont  été  acceptées  par 
la  municipalité  parisienne  pour  remplacer 
l'octroi  de  Paris.  —  Il  a  voulu  faire  une 
œuvre  nationale  dont  la  consultation  pour- 
rait être  utile  à  toutes  les  communes  à 
octroi.  Et  dans  ce  but,  il  a  examiné  et  cité 
les  récentes  discussions  et  les  derniers 
votes  d'un  grand  nombre  de  conseils  mu- 
nicipaux. 

Des  différentes  espèces  très  variées  si- 
gnalées par  l'auteur  se  dégagent  utilement 
de  faciles  adaptations,  c'est-à-dire  de 
nombreux  jeux  possibles  de  taxes  de  rem- 


placement de  l'octroi,  parmi  lesquels  il 
est  loisible  de  trouver  telle  ou  telle  com- 
binaison chiffrée,  applicable  à  telle  ou  telle 
commune,  selon  sa  situation  économique 
et  budgétaire. 

A  côté  d'une  documentation  abondante 
et  sûre,  à  côté  de  critiques  aussi  solides 
qu'éloquentes,  le  lecteur  trouvera  dans  le 
livre  de  M.  Adrien  Veber,  qui  n'a  pas  en- 
core son  semblable  dans  la  même  thèse, 
des  conceptions  précises  et  positives  qui 
aideront  sans  doute  à  dénouer  le  nœud 
gordien  de  l'octroi. 

Cet  ouvrage  est  précédé  d'une  introduc- 
tion par  M.  Millerand,  président  de  la 
Commission  parlementaire  de  l'octroi. 
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L'Unité  Socialiste  en  Allemagne 


En  1875,  au  Congrès  de  Gotha,  par  la  fusion  des  deux  fractions 
socialistes,  de  la  fraction  lassalienne  et  de  la  fraction  marxiste,  qui 
s'étaient  si  longtemps  combattues,  l'Unité  Socialiste  fut  fondée  en  Alle- 
magne. Et,  depuis,  elle  est  restée  au-dessus  de  toutes  les  atteintes. 
Nous  voudrions  montrer,  par  l'étude  de  l'organisation  du  parti,  en 
quoi  consiste  cette  unité;  nous  voudrions  montrer  qu'elle  n'empêche 
pas  la  manifestation  des  diverses  tendances  du  mouvement  ouvrier 
moderne,  et  qu'il  y  a,  dans  la  Démocratie  Socialiste  allemande,  plu- 
sieurs courants,  un  courant  révolutionnaire  et  un  courant  réformiste, 
un  courant  politique  et  un  courant  syndical. 


L  ORGANISATION 

C'est  en  1890,  au  Congrès  de  Halle,  que  les  Socialistes  Allemands 
se  donnèrent  l'organisation  qu'ils  possèdent  aujourd'hui.  La  loi  des 
Socialistes  venait  d'être  rapportée;  le  parti,  qui  pendant  douze  ans 
avait  vécu  dans  l'ombre,  pouvait  légalement  s'organiser  :'  il  s'organisa. 
Mais  les  socialistes  savaient  combien  ils  avaient  à  compter  avec  la  loi 
sur  les  associations,  qui  interdisait  dans  plusieurs  États  de  l'Empire, 
particulièrement  dans  le  Royaume  de  Prusse,  aux  associations  poli- 
tiques d'entretenir  des  relations  les  unes  avec  les  autres  ;  ils  se 
rappelaient  que  le  Parti  Ouvrier  Socialiste  d'Allemagne,  qui  s'était 
constitué  à  Gotha,  par  l'union  des  deux  fractions,  en  mai  1875,  était 
déjà  dissous,  en  Prusse',  en  mars  1876,  en  vertu  de  cette  loi;  et,  en 
s'organisant  en  1890,  ils  se  préoccupèrent  essentiellement  d'échapper 
à  ses  atteintes.  L'organisation  officielle  du  parti,  qui  se  constituait  sous 
le  nom  de  Parti  Démocrate  Socialiste  d'Allemagne,  comprenait  seulement 
une  direction  du  parti,  un  journal  central,  un  congrès  annuel,  et,  dans  les 
diverses  localités,  des  hommes  de  confiance.  Les  hommes  de  confiance 
étaient  en  rapport  officiel  avec  la  direction  du  parti,  mais  à  titre  indi- 
viduel :  ils  ne  représentaient  aucune  association;  et  de  même  les  délé; 
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gués  au  Congrès,  qui  entraient  en  relation  les  uns  avec  les  autres,  ne 
représentaient  officiellement  rien  de  plus  que  les  réunions  publiques 
qui  les  avaient  élus.  Les  cadres  officiels  du  Parti  Démocrate  Socialiste 
d'Allemagne  étaient  établis  selon  les  exigences  de  la  loi.  Mais  toute 
l'activité  socialiste  était  loin  d'être  enfermée  dans  les  cadres  officiels 
du  parti  général,  et  nous  verrons  comment  elle  se  développe  au  delà 
dans  les  organisations  des  différents  États,  dans  les  organisations  pro- 
vinciales et  locales.  Ce  n'est  qu'en  enveloppant  dans  leur  unité  con- 
crète, faite  de  solidarité  et  d'ardeur  à  la  lutte,  toutes  ces  organisations 
abstraitement  séparées  par  les  besoins  de  la  légalité,  que  l'on  peut  se 
faire  une  représentation  exacte  de  l'organisation  réelle,  vivante,  de  la 
Démocratie  Socialiste  allemande. 

Les  organisations  primaires,  cellulaires,  pour  ainsi  dire,  sont  les 
cercles  politiques  locaux,  qui  ont  revêtu,  en  général,  la  forme  de 
cercles  électoraux,  parce  que  les  cercles  électoraux  sont  ceux  sur 
lesquels  la  police  a  le  moins  de  prise.  Ils  sont  généralement, 
aussi  bien  que  des  groupes  d'action,  des  groupes  d'études  :  en  même 
temps  qu'on  y  prépare  les  élections,  qu'on  y  organise  la  propagande 
locale,  qu'on  y  discute  les  questions  politiques  du  jour,  les  questions 
à  l'ordre  du  jour  dans  le  parti,  bn  y  étudie  les  grands  problèmes  poli- 
tiques et  sociaux,  on  y  approfondit  les  principes  du  socialisme,  on  s'y 
occupe  d'objets  purement  spéculatifs,  de  science  ou  de  philosophie  : 
c'est  là  que  l'activité  politique  du  parti  a  ses  racines  profondes  ;  c'est 
là  que  se  fait  l'éducation  socialiste  complète. 

Ajoutons  que  pour  être  membre  d'un  cercle  politique,  il  faut 
payer,  outre  un  droit  d'entrée,  qui  est  généralement  de  20  pfennigs 
(25  centimes),  une  cotisation  mensuelle  qui  est  aussi,  généralement, 
de  20  pfennigs,  que  le  paiement  de  la  cotisation,  attesté  par  un  timbre 
collé  sur  le  cahier  de  membre,  doit  s'effectuer,  sous  peine  d'exclusion, 
et  sauf  cas  de  maladie  ou  de  chômage,  avec  la  plus  parfaite  régularité, 
et  que  ces  cotisations  constituent  le  revenu  le  plus  important,  en 
même  temps  que  le  plus  régulier,  du  parti  socialiste. 

Les  cercles  politiques  locaux  sont,  au  point  de  vue  financier  aussi 
bien  qu'au  point  de  vue  politique  et  au  point  de  vue  éducatif,  la  source 
profonde  de  l'activité  du  parti. 

Indépendamment  de  l'organisation  locale,  des  cercles  électoraux 
ou  autres  groupes  socialistes,  groupes  d'études  ou  clubs,  pouvant 
exister  à  leur  côté,  chaque  localité  possède  un  homme  de  confiance  du 
parti.  Aucun  lien  officiel  n'existe  entre  Vhomme  de  confiance  et  l'un 
quelconque  des  groupes  organisés  :  l'homme  de  confiance  est  l'inter- 
médiaire entre  le  Comité  Directeur  du  parti  et  les  camarades  de  la  loca- 
lité considérés  comme  individus.  Ce  n'est  pas  dans  des  réunions  de 
groupes,  c'est  dans  des  réunions  publiques  du  parti  que  sont  élus  les 
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hommes  de  confiance,  toutes  les  mesures  appropriées  étant  prises  d'ail- 
leurs, comme  pour  les  élections  de  délégués  aux  congrès  dont  nous 
parlerons  avec  détails,  afin  d'éviter  les  surprises.  Les  élections  pour  la 
désignation  d'hommes  de  confiance,  —  ou,  plus  exactement,  de  per- 
sonnes de  confiance,  les  femmes  pouvant  être  élues,  —  ont  lieu  tous  les 
ans,  après  le  Congrès,  sur  l'invitation  du  Comité  Directeur  élu  par  le 
Congrès.  En  même  temps  que  la  personne  de  confiance  sont  élus  des 
réviseurs  de  comptes,  chargés  de  contrôler  sa  gestion  des  affaires.  A 
l'expiration  de  ses  pouvoirs,  la  personne  de  confiance  rend  compte, 
devant  ses  électeurs,  de  son  mandat,  et  les  réviseurs  exposent  le 
résultat  de  leur  contrôle. 

Le  rôle  des  personnes  de  confiance  est  de  recevoir  les  avis  du 
Comité  Directeur,  d'organiser  la  propagande,  dans  la  mesure  où  elle 
est  du  domaine  de  ce  Comité,  de  préparer  les  grandes  manifesta- 
tions, et  d'autre  part  de  l'instruire  de  l'état  du  mouvement  dans  les 
diverses  localités,  de  lui  adresser  tous  les  mois  la  liste  des  con- 
damnations ayant  trait  au  mouvement  ouvrier,  politique  ou  syndical, 
de  lui  faire  parvenir  les  fonds  réunis  par  les  camarades. 

Par  les  hommes  de  confiance  parviennent  au  Comité  Directeur 
des  éléments  de  propagande  et  d'action  ;  par  les  hommes  de  confiance 
se  propage  dans  la  masse  socialiste,  avec  ensemble,  sur  toute 
l'étendue  du  territoire,  l'impulsion  initiale  donnée  par  le  Comité 
Directeur. 

Entre  les  socialistes  des  diverses  localités  et  le  Comité  Directeur 
du  Parti  Démocrate  Socialiste  d'Allemagne,  relié  à  eux  par  l'intermé- 
diaire des  hommes  de  confiance,  diverses  organisations  ont  paru  et  se 
sont  rapidement  développées,  commissions  d'agitation»  organisations 
provinciales,  organisations  des  diff'érents  Etats.  L'apparition  et  le  déve- 
loppement rapide  de  ces  organisations  était  la  conséquence  du  dévelop- 
pement même  du  parti.  A  mesure  que  le  mouvement  se  propageait 
des  grands  centres  industriels  aux  petites  villes  et  aux  campagnes,  la 
nécessité  apparaissait  chaque  jour  plus  impérieuse  d'adapter  la  pro- 
pagande aux  conditions  locales,  de  compléter  la  propagande  générale 
du  Comité  Directeur  du  Parti,  par  une  propagande  spéciale,  mieux 
appropriée  aux  conditions  économiques  de  la  région,  aux  mœurs  de 
la  population,  et  confiée  à  des  hommes  connaissant  bien  les  unes  et 
les  autres.  Mais  ne  fallait-il  pas,  pour  diriger  une  pareille- propa- 
gande, des  organisations  moins  lointaines  que  l'organisation  générale 
du  parti  ?  Ainsi  dans  de  grands  centres  des  Commissions  d'agitation  se 
constituèrent,  pour  travailler  la  région;  ainsi  des  organisations  pro- 
vinciales apparurent,  avec  leurs  congrès  ou  conférences  périodiques,  et 
leurs  comités  directeurs;  ainsi  dans  la  plupart  des  Etats  se  formèrent 
des    organisations    qui   étaient  à  l'organisation    générale   du   Parti, 
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ce  que  ces  différents  Etats  étaient  à  l'Empire.  Indépendamment  du 
Parti  démocrate  socialiste  d'Allemagne,  il  existe  actuellement  un 
Parti  démocrate  socialiste  de  Bavière,  un  Parti  démocrate  socialiste 
de  Wurtemberg,  un  Parti  démocrate  socialiste  du  Grand-Duché  de 
Bade,  un  Parti  démocrate  socialiste  d'Alsace-Lorraine,  etc.  Et  chacun 
de  ces  partis  a  son  congrès,  comme  le  Parti  général  ;  ce  congrès 
s'occupe  des  questions  qui  intéressent  spécialement  le  pays,  il  fixe  le 
programme  du  parti  aux  élections  pour  le  Parlement  du  pays,  pour  le 
Landtag,  lorsque  le  parti  y  prend  part  ;  s'il  a  des  représentants  au 
Landtag,  il  écoute  le  rapport  qu'ils  lui  font  sur  leur  activité  parlemen- 
taire pendant  la  période  écoulée,  et,  après  avoir  examiné  leur  activité 
passée,  leur  donne  des  impulsions  pour  l'avenir;  il  élit  enfin  un 
Comité  Directeur  chargé  de  la  gestion  des  affaires  et  de  l'organisation 
de  la  propagande,  et  qui  rendra  compte  de  son  mandat  devant  le 
Congrès  suivant. 

Les  organisations  provinciales  et  les  organisations  des  différents 
Etats  ont  la  surveillance  des  journaux  socialistes  de  province.  Ce  sont 
généralement  les  conférences  des  organisations  provinciales  qui  dé- 
signent les  candidats  aux  élections  pour  le  Landtag  et  pour  le 
Reichstag.  Notons  en  passant  que,  à  trois  ou  quatre  exceptions  prés, 
jamais  on  ne  vit,  depuis  la  fusion  de  la  fraction  lassallienne  et  la 
fraction  marxiste,  deux  candidatures  socialistes  dans  une  même 
circonscription. 

De  même  qu'au-dessus  des  différents  Etats  allemands  se  trouve 
l'Empire,  au-dessus  des  différents  Landtags,  le  Reichstag,  au-dessus 
des  différents  gouvernements,  le  gouvernement  de  l'Empire;  de  même 
au-dessus  des  partis  des  différents  Etats,  au-dessus  de  leurs  Congrès, 
au-dessus  de  leurs  Comités  directeurs  se  trouve  le  Parti  Démocrate 
Socialiste  d'Allemagne  avec  son  Congrès  annuel  et  son  Comité 
dii'ecteur.  La  seule  différence,  c'est  que,  tandis  que  les  différents 
Etats  et  l'Empire  sont  rapprochés  dans  le  Conseil  fédéral,  entre  les 
diverses  organisations  socialistes  et  l'organisation  générale  en  droit, 
il  ne  peut  exister  aucun  lien. 

A  la  tête  du  Parti  Démocrate  Socialiste  d'Allemagne  se  trouve  la 
Direction  du  Parti  (Parteileitung),  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le 
Comité  directeur  (Parteivorstand).  La  Direction  du  Parti  comprend  le 
Comité  Directeur  et  une  Commission  de  Contrôle.  La  Commission  de 
Contrôle  se  compose  de  sept  membres,  le  Comité  Directeur,  de  cinq  : 
deux  présidents,  deux  secrétaires  et  un  trésorier.  La  Direction  du  Parti 
ne  se  réunit  en  séances  plénières  que  lorsque  des  décisions  exception- 
nellement importantes  doivent  être  prises.  Dans  la  règle,  le  Comité 
directeur  délibère  et  agit  seul. 

Elu  par  le  Congrès  général,  le  Comité  Directeur,  dans  l'ensemble 
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de  la  Démocratie  Socialiste  allemande,  est  l'organe  de  la  centra- 
lisation et  de  l'unité.  C'est  par  lui  que  sont  rendus  possibles  les 
grandes  actions  d'ensemble,  les  grands  mouvements  d'agitation,  de 
protestation,  qui  vont  d'une  extrémité  du  territoire  à  l'autre,  éveillant 
l'attention  des  masses  indifférentes,  remuant  l'opinion  publique,  dé- 
concertant les  gouvernants.  C'est  par  lui,  par  les  tournées  de  propa- 
gande qu'il  organise,  par  les  brochures,  par  les  feuilles  volantes  qu'il 
envoie  aux  hommes  de  confiance  et  que  les  hommes  de  confiance  ré- 
pandent, qu'au-dessus  de  toutes  les  considérations  d'ordre  local  ou 
provincial  les  principes  communs  sont  maintenus.  C'est  par  lui  qu'au 
point  de  vue  financier  un  nivellement  se  fait  entre  les  diverses  parties 
de  la  Démocratie  Socialiste  allemande,  les  fonds  centralisés  par  lui, 
qui  émanent  principalement  des  villes  et  des  régions  où  le  parti  a  le 
plus  de  force,  étant  attribués  par  lui  principalement  à  la  propagande 
dans  les  régions  où  il  est  le  plus  faible. 

Les  ressources  du  Comité  Directeur  proviennent  principale- 
ment des  cotisations  des  camarades;  elles  proviennent  en  partie 
aussi  des  bénéfices  du  journal  central,  du  Vorwaeris,  et  des  béné- 
fices réalisés  par  la  vente  de  certaines  publications,  telles  que  le  «  Jour- 
nal de  Mars  »  et  le  «  Journal  de  Mai  ».  Et  ces  ressources  s'élèvent  très 
haut  ;  grâce  à  elles,  le  Comité  Directeur  a  une  action  étendue  :  indé- 
pendamment des  tournées  de  propagande  qu'il  organise,  des  brochures 
qu'il  répand  par  centaines  de  mille,  des  subventions  qu'il  accorde  à 
certaines  organisations  locales  afin  qu'elles  puissent  publier  elles- 
mêmes  des  écrits  de  propagande  et  entretenir  des  propagandistes  choi- 
sis par  elles,  il  envoie  de  l'argent  à  des  comités  électoraux,  vote  des 
subsides  à  certains  journaux  socialistes  de  province,  fait  à  d'autres 
l'avance  des  fonds  exigés  d'eux  comme  caution,  distribue  des  secours 
à  certains  ouvriers  congédiés  comme  militants,  aux  familles  d'autres 
militants  condamnés  à  l'emprisonnement. 

L'année  dernière,  les  dépenses  du  Comité  Directeur  se  sont  éle- 
vées à  428,881  francs;  elles  se  répartissaient  dé  la  façon  suivante  : 
secours  :  12,005  francs;  frais  ayant  trait  aux  procès  et  emprisonne- 
ments :  6,273  francs;  propagande  générale  :  48,951  francs;  propa- 
gande électorale  :  266,521  francs  ;  indemnités  aux  députés  : 
21,181  francs;  traitements  et  frais  d'administration  :  19,141  francs; 
prêts  :  23,656  francs;  subsides  à  la  presse  :  26,443  francs;  dépenses 
diverses  :  3,378  francs. 

Une  fois  au  moins  tous  les  trimestres,  la  Commission  de  contrôle 
inspecte  l'état  de  la  caisse  et  l'état  des  livres  du  Comité  Directeur;  elle 
examine  les  comptes  du  journal  central  du  parti,  du  Vorwaerts,  et  de  la 
librairie  du  parti,  de  la  librairie  du  Vorwaerts  :  cela  est  l'essentiel  de 
ses  attributions. 
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Ajoutons  que  les  membres  de  la  Commission  de  Contrôle,  qui 
n'habitent  pas  nécessairement  la  ville  où  réside  le  Comité  Direc- 
teur, reçoivent  pour  leurs  déplacements  des  indemnités  de  voyage  et 
de  séjour.  Quant  aux  membres  du  Comité  Directeur,  qui  se  réunissent 
ordinairement  deux  fois  par  semaine,  parfois  trois  ou  quatre,  ce 
sont  des  fonctionnaires  qui  ont  des  traitements.  Les  deux  secrétaires 
sont  occupés  d'une  manière  permanente  :  leurs  traitements  sont  de 
250  marcs  par  mois  (312  fr.  70).  Le  traitement  du  caissier  est  de 
151  marcs  (187  fr.  50);  celui  des  deux  présidents,  de  50  marcs 
(62  fr.  50). 

A  côté  de  son  Comité  Directeur,  qui  est  son  organe  exécutif,  le 
Parti  à  son  journal  central,  le  Vorwaerls..  Comme  le  Comité  Directeur, 
le  rédacteur  en  chef  du  Vorwraets  est  élu  par  le  Congrès;  les  autres 
rédacteurs  sont  nommés  par  le  Comité  Directeur. 

En  même  temps  qu'il  est  le  journal  central  du  parti,  le  Vorwaerts 
est  le  journal  local  des  socialistes  berlinois.  Aussi  deux  corps  exercent- 
ils  leur  contrôle  sur  la  rédaction  et  sur  l'administration  :  d'abord,  et 
surtout,  le  Comité  Directeur,  qui  représente  l'ensemble  du  parti,  en- 
suite une  Commission  de  la  Presse,  qui  représente  le  parti  organisé  de 
Berlin,  par  lequel  elle  est  élue;  La  rédaction  est  en  contact  constant 
avec  le  Comité  Directeur;  et  d'autre  part,  tous  les  mois  le  rédacteur  en 
chef,  le  Comité  Directeur  et  la  Commission  de  la  Presse  se  réunissent, 
et  examinent  en  commun  les  vœux  et  les  plaintes  des  camarades  de 
Berlin  et  de  la  province,  en  attendant  que  ceux-ci  puissent,  au  Con- 
grès, s'ils  n'ont  pas  obtenu  satisfaction,  les  formuler  publiquement  par 
la  bouche  de  leurs  délégués. 

Lorsque  le  Comité  Directeur  et  l'un  des  rédacteurs  ne  peuvent 
tomber  d'accord  sur  l'attitude  à  prendre  dans  une  question  déterminée, 
le  rédacteur  doit  signer  son  article.  D'une  façon  générale  la  rédaction 
évite  de  se  prononcer  dans  les  questions  qui  sont  objets  de  débat  dans 
le  parti  ;  le  rôle  du  journal  est  plutôt,  en  effet,  de  représenter 
les  principes  communs,  les  tendances  générales  de  la  Démocratie 
Socialiste  en  face  des  tendances,  des  principes  des  autres  partis,  que 
de  favoriser  ou  de  combattre  telle  tendance  particulière  parmi  d'autres 
tendances  représentées  également  dans  la  Démocratie  Socialiste.  «  A 
l'intérieur  du  parti  il  n'existe  pour  moi  pas  de  parti  »,  a  toujours  dit 
Liebknecht,  le  rédacteur  jen  chef  du  Voriuaerts;  et  il  écrivait  il  y  a 
quelques  années:  «Dans  les  questions  sur  lesquelles  le. parti  est 
divisé,  qui  sont  dans  le  parti  des  points  de  controverse,  la  rédaction 
de  l'organe  central,  comme  telle,  n'a  pas,  à  mon  avis,  à  prendre 
parti  ;  elle  doit  traiter  la  question  comme  une  question  ouverte,  et 
donner  la  parole  aux  deux  parties  adverses.  » 

Rappelons  que  le  Vorwaerts  est  la  propriété  du  parti,  et  qu'il  est 
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pour  lui  une  source  d'importants  revenus.  Au  mois  d'octobre  dernier 
il  avait  52,000  abonnés,  et  ses  bénéfices,  depuis  l'année  précédente, 
s'étaient  élevés  à  66,581  francs,  versés  par  lui  dans  la  Caisse  du 
Parti. 

Comme  le  Comité  Directeur,  le  rédacteur  en  chef  du  Vorwaerts  est 
responsable  devant  le  Congrès. 

Le  Congrès  est  la  représentation  suprême  du  parti.  C'est  en  lui 
que  réside  la  souveraineté.  Il  se  réunit  tous  les  ans. 

C'est  la  circonscription  électorale  pour  le  Reichstag  qui  sert  de 
base  à  la  détermination  du  nombre  des  délégués  pouvant  être  envoyés 
au  Congrès  :  le  maximum  pour  chaque  circonscription  est,  dans  la 
règle,  de  trois  délégués.  La  législation  de  plusieurs  Etats  de  l'Empire, 
tels  que  le  royaume  de  Prusse  et  le  royaume  de  Saxe,  interdisant  aux 
sociétés  politiques,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  d'entrer  en  relations  les 
unes  avec  les  autres,  ce  n'est  pas  dans  les  réunions  des  organisations 
démocrates  socialistes  des  diverses  circonscriptions,  mais  dans  des 
réunions  publiques  du  parti,  que  sont  élus  les  délégués  au  Congrès.  Seu- 
lement, afin  que  ces  élections  ne  réservent  pas  de  surprise,  avant  la 
réunion  un  travail  préparatoire  est  fait,  qui  est  rendu  possible  par  les 
liens  étroits  existant  entre  les  camarades.  Voici  comment  les  choses  se 
passent  dans  le  royaume  de  Saxe;  à  quelques  détails  près,  dans  les 
autres  parties  de  l'Empire,  on  procède  de  la  même  façon. 

Un  Comité  d'Agitation,  qui  se  trouve  à  la  tête  de  l'organisation 
locale  du  parti,  invite  les  camarades,  quelques  semaines  avant  la  réu- 
nion, à  discuter  entre  eux  pour  savoir  qui  doit  être  élu  comme  délégué, 
et  à  lui  donner  connaissance  du  résultat  de  leurs  discussions.  Parfois, 
en  même  temps  qu'il  fait  cette  communication,  il  propose  certains 
noms,  que  les  camarades  sont  parfaitement  libres  d'écarter.  Le  jdur 
de  la  réunion  venu,  un  membre  du  Comité  d'Agitation  fait  connaître 
à  l'assemblée  les  noms  qui  ont  été  proposés,  et  lui  demande  si  elle 
veut  faire  d'autres  propositions  ;  la  plupart  du  temps,  elle  ne  met  en 
avant  aucune  nouvelle  candidature.  On  fait  alors  circuler  des  bulletins 
de  vote;  tous  les  assistants,  les  femmes  aussi  bien  que  les  hommes, 
inscrivent,  suivant  les  cas,  le  nom  d'un,  deux  ou  trois  candidats,  et, 
le  scrutin  dépouillé,  on  apprend  à  l'assemblée  le  résultat. 

Afin  que  les  personnes  qui  n'appartiennent  pas  au  parti  ne  vien- 
nent pas  à  ces  réunions,  on  les  annonce  non  par  voie  d'affiches, comme 
les  autres  réunions,  mais  par  le  moyen  du  journal  du  parti,  que  ne 
lisent  en  général  que  les  socialistes.  D'ailleurs,  dans  certaines  villes, 
telles  que  Leipzig,  toute  personne  qui  veut  entrer  dans  la  salle  de  réu- 
nion doit  se  légitimer,  c'est-à-dire  établir  qu'elle  est  membre  d'un 
groupe  socialiste,  ou  montrer  une  carte  du  parti  délivrée  par  Vhomme 
de  confiance  de  la  circonscription  ;  et  des  timbres  collés  sur  son?  cahier 
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de  membre  OU  sur  sa  carte  doivent  établir  que  jusque  dans  les  dernières 
semaines  elle  a  financièrement  soutenu  le  parti. 

Outre  les  délégués  des  diverses  circonscriptions,  ont  accès  au 
Congrès  les  membres  du  groupe  socialiste  du  Reichstaget  les  membres 
du  Comité  Directeur.  Seulement  dans  toutes  les  questions  qui  con- 
cernent l'activité  parlementaire  ou  la  gestion  des  affaires  du  parti,  ils 
n'ont  que  voix  consultative. 

Aussi  bien  que  leComité  Directeur, qui  est  élu  parle  Congrès, les 
députés  au  Reichstag  sont  responsables  devant  lui.  En  même  temps 
que  mandataires  de  leurs  électeurs,  les  députés  du  parti  sont  considérés 
et  se  considèrent  comme  mandataires  du  parti  lui-même.  Aussi,  tout 
coitnme  le  Comité  Directeur,  le  groupe  socialiste  du  Reichstag  rend-il 
compte  de  ses  travaux  devant  le  Congrès.  Le  groupe  socialiste,  comme 
le  Comité  Directeur,  envoie  un  rapport  imprimé  à  tous  les  délégués; 
un  membre  du  groupe  et  un  membre  du  Comité  en  font  connaître 
oralement  les  points  essentiels,  puis  la  discussion  est  ouverte,  et  le 
Congrès  apprécie  leur  activité  pendant  la  période  écoulée  en  même 
temps  qu'il  leur  donne  des  impulsions  pour  l'avenir. 

Le  Congrès  s'occupe  aussi  de  la  rédaction  du  Vorwaerts,  et,  s'il  y 
a  lieu,  de  celle  de  tel  ou  tel  organe  de  province  ;  il  vide  les  différends 
ayant  pu  s'élever  entre  membres  du  parti,  enfin  il  discute  les  questions 
inscrites  à  son  ordre  du  jour,  qui  sont  généralement  celles  qui  préoc- 
cupent l'opinion  socialiste,  qui  sont  discutées  dans  les  groupes,  dans 
les  journaux,  et  il  fixe  son  sentiment  dans  des  résolutions  qui  sont  la 
règle  à  laquelle  doivent  pratiquement  se  conformer  les  membres  du 
parti,  jusqu'à  ce  que,  par  suite  de  la  discussion,  l'opinion  générale  se 
soit  peut  être  modifiée.  C'est  dans  cette  soumission,  pour  Vaction,  à  la 
volonté  de  la  majorité,  que  consiste  la  discipline. 

Telle  est,  dans  l'ensemble,  l'organisation  du  parti,  organisation 
démocratique,  centralisée,  et  possédant  un  pouvoir  central  fort,  mais 
par  la  volonté  de  tous  plutôt  que  par  sa  constitution  même. 

Nous  allons  voir  comment,  à  l'intérieur  de  ce  parti  uni  et  centra- 
lisé, des  tendances  différentes,  des  courants  divers  coexistent;  nous 
verrons  même  comment  les  compétitions  de  tendances  peuvent  se 
doubler  de  rivalités  personnelles  sans  que  jamais  soit  mise  en  question 
l'unité. 


II 


LES   DIFFERENTS   COURANTS    A    L  INTERIEUR    DU    PARTI 

§1.  Courant  politique  et  courant  syndicaL   —    Une  question  d'im- 
portance primordiale  dans  le  mouvement  ouvrier  moderne  est  celle 
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des  rapports  des  deux  formes  essentielles  de  ce  mouvement,  du  mou- 
vement politique  et  du  mouvement  syndical.  Nous  trouvons,  sur  ce 
point,  dans  la  Démocratie  Socialiste  allemande,  à  côté  d'un  certain 
nombre  de  principes  communs  et  de  vues  communes,  des  tendances 
divergentes,  qui  n'empêchent  pas  l'unité  de  marche  vers  le  but  com- 
mun. Il  fut  un  temps  où  il  exista,  dans  le  socialisme  allemand,  un  cou- 
rant violemment  hostile  au  mouvement  syndical.  C'était  à  l'époque  de 
la  plus  grande  prospérité  du  parti  lassallien.  A  l'assemblée  annuelle  de 
l'Alliance  Générale  des  Ouvriers  allemands, çn  iSy 2,  le  vœu  fut  exprimé 
que  toutes  les  associations  syndicales  existantes  fussent  dissoutes  et 
que  leurs  membres  lussent  incorporés  à  l'organisation  politique,  à 
V Alliance.  Le  même  vœu  fut  exprimé,  l'année  suivante,  à  l'Assemblée 
Générale  de  Francfort-sur-le-Mein,  et,  en  1874,  l'Assemblée  de  Ha- 
novre vota  cette  résolution  : 

«  En  raison  des  expériences  que  les  membres  de  V Alliance  Géné- 
rale des  Ouvriers  allemands  ont  faites,  principalement  en  Allemagne,  au 
sujet  du  mouvement  syndical,  l'Assemblée  Générale  fait  la  déclaration 
suivante  : 

«  Les  efforts  de  toutes  les  associations  corporatives  d'Allemagne, 
qui  tendent  censément  à  protéger  les  ouvriers  contre  l'oppression  sans 
borne  de  la  puissance  du  capital,  ne  sont  nullement  susceptibles  de 
conduire  à  ce  résultat.  L'Assemblée  Générale  exprime  bien  plutôt  la 
conviction  que  la  lutte  inégale  menée  par  les  associations  corporatives 
contre  la  puissance  du  capital,  lutte  qui  repose  uniquement  sur  la 
vaine  croyance  à  l'efiicacité  de  l'action  économique  de  la  classe 
ouvrière  réduite  à  ses  seules  ressources,  met  en  péril  au  plus  haut  point 
non  seulement  la  force  de  résistance  des  ouvriers,  mais  encore  les 
aspirations  radicales  de  politique  sociale  de  l'Alliance  Générale  des 
Ouvriers  allemands. 

«  L'Assemblée  Générale  déclare  pour  cette  raison,  en  outre,  que 
tous  ceux-là  sont  traîtres  à  la  classe  ouvrière,  qui  —  la  plupart  par 
intérêt  personnel  —  continuent,  en  dépit  des  décisions  prises  par  l'As- 
semblée Générale  de  l'Alliance  Générale  des  Ouvriers  allemands  à 
Berlin  en  1872  et  à  Francfort-sur-le-Mein  en  1873,  ^  faire  effort  pour 
placer  le  mouvement  syndical  au  premier  plan  du  mouvement  ouvrier 
et  à  nuire  ainsi  d'une  manière  impardonnable  à  la  propagande  de  l'Al- 
liance Générale  des  Ouvriers  allemands. 

«  L'Assemblée  Générale  décide  par  suite  en  outre,  que,  confor- 
mément à  la  résolution  de  l'Assemblée  Générale  tenue  à  Berlin  en  1872, 
dans  le  délai  d'un  an,  toutes  les  associations  corporatives  dont  les 
membres  se  disent  partisans  de  la  doctrine  de  Lassalle  doivent  être 
dissoutes  et  leurs  membres  incorporés,  dans  la  plus  large  mesure  pos- 
sible, à  l'Alliance  Générale  des  Ouvriers  allemands. 
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«  Les  membres,  fonctionnaires  et  directeurs  d'associations  corpo- 
ratives, qui  sont  en  même  temps  membres  de  l'Alliance  Générale  des 
Ouvriers  allemands  et  ne  se  conformeront  pas  à  cette  décision  seront 
par  cela  seul  au  bout  d'un  an  considérés  comme  ne  faisant  plus  partie 
de  l'Alliance  Générale.  Leur  réintégration  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec 
le  consentement  du  Comité  de  Direction.  » 

On  le  voit,  en  ce  temps,  dans  la  fraction  lassallienne,  le  parti 
politique  déclarait  violemment  la  guerre  au  mouvement  syndical, 
condamnait  au  suicide  les  organisations  syndicales  dont  les  membres 
se  déclaraient  lassalliens,  organisations  qui,  d'ailleurs,  répondant 
à  une  nécessité  vitale  de  la  classe  ouvrière,  continuèrent,  malgré  les 
condamnations  et  nialgré  la  sévère  discipline  de  l'Alliance  Générale,  à 
vivre  et  à  se  développer.  Mais  déjà  en  ce  temps-là,  dans  l'autre 
fraction,  chez  les  marxistes,  le  parti  politi<jue  professait  à  l'endroit  du 
mouvement  syndical  d'autres  opinions.  On  n'avait  pas  oublié  les  dé- 
clarations faites  à  son  sujet,  au  Congrès  international  de  Gand, 
en  i8éé,  dans  un  mémoire  sur  la  journée  normale  de  huit  heures,  par 
le  Conseil  Général  de  l'Internationale,  c'est-à-dire  manifestement  par 
Marx  lui-même  : 

«  Le  but  immédiat  des  syndicats,  y  était-il  dit,  est  donc  limité  aux 
luttes  quotidiennes  nécessaires  entre  les  ouvriers  et  le  capital,  à  la 
résistance  aux  incessantes  attaques  du  capital,  en  un  mot  aux  questions 
de  salaire  et  de  temps  de  travail.  Cette  activité  des  syndicats  n'est  pas 
seulement  légitime,  mais  nécessaire.  Elle  ne  peut  pas  être  supprimée, 
aussi  longtemps  qne  subsiste  la  société  actuelle.  Au  contraire  elle  doit 
être  généralisée  par  l'établissement  de  liens  entre  les  syndicats  de  tous 
les  pays. 

«  D'un  autre  côté  les  syndicats  ont  inconsciemment  formé  des 
foyers  d'organisation  pour  la  classe  ouvrière,  comme  les  municipalités 
et  communes  du  Moyen-Age  le  firent  pour  la  bourgeoisie.  Si  les  syn- 
dicats, dans  leur  première  propriété,  sont  rigoureusement  nécessaires 
pour  les  luttes  quotidiennes  du  capital  et  du  travail,  véritables  combats 
de  guérillas,  ils  sont  en  leur  seconde  propriété  bien  plus  importants 
encore  comme  véhicules  organisés  de  la  suppression  même  du  système 
du  salariat  et  de  la  domination  du  capital.  » 

Dans  les  procès-verbaux  d'un  Congrès  tenu  à  Nuremberg  en  1873, 
par  les  ouvriers  en  bois,  nous  trouvons  très  nettement  exprimées  les 
vues  qui  devaient  se  répandre  chaque  jour  davantage  pour  devenir 
bientôt  l'opinion  commune  du  parti  unifié  : 

«  Il  est  naïf,  déclara  un  délégué  dans  un  rapport  sur  le  but  et 
l'utilité  du  mouvement  syndical,  il  est  naïf  d'attendre  le  salut  des 
ouvriers  uniquement  des  succès  qui  peuvent  être  obtenus  par  les  syn- 
dicats et  associations  professionnelles  (Gewerkschaften  und  Geverk- 
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vereine)  de  même  qu'inversement  il  serait  insensé  de  conclure  de  ce 
que  les  associations  professionnelles  ne  peuvent  contribuer  que  par- 
tiellement et  sous  condition  à  l'amélioration  du  sort  des  ouvriers,  qu'il 
faut  rejeter  ces  organisations  comme  n'ayant  ni  but  ni  utilité.  Les  deux 
organisations  doivent  se  compléter  réciproquement.  La  lutte  politique 
est  interdite  par  la  loi  dans  les  associations  syndicales,  elle  doit  être 
menée  dans  l'organisation  politique  du  parti  démocrate  socialiste.  Et 
ce  que  l'organisation  du  parti  politique  ne  peut  donner  à  ses  membres, 
à  savoir  de  retirer  de  la  lutte  dés  maintenant  un  profit  matériel,  c'est  le 
rôle  des  syndicats  de  le  leur  donner.  Les  deux  organisations  se  com- 
plètent et  leur  union  permet  d'avancer.  » 

En  1878,  Bismarck  obtenait  du  Reichstag  le  vote  de  la  loi  des 
Socialistes;  les  sociétés  politiques  du  parti  furent  dissoutes;  un  grand 
nombre  de  syndicats,  considérés  comme  sociétés  politiques,  furent 
également  anéantis  par  la  police,  ceux  qui  subsistèrent  servirent,  pen- 
dant les  douze  années  de  régime  d'exception,  de  points  de  ralliement 
aux  militants  socialistes  :  ils  étaient  les  foyers  principaux  de  la  vie 
secrète,  latente,  du  parti.  L'idée  d'établir  une  opposition  entre  l'activité 
politique  et  l'activité  syndicale  de  la  classe  ouvrière  ne  pouvait  venir  à 
aucun  socialiste.  C'est  à  peine  s'il  était  possible  à  un  militant,  entre  les 
deux,  de  distinguer. 

Lorsque,  en  1890,  le  régime  d'exception  prit  fin,  les  choses  chan- 
gèrent. Les  sociétés  politiques  s'étant  reconstituées,  la  vie  politique 
ayant  repris  dans  l'organisation  régulière  du  parti,  l'idée  se  fît  jour, 
dans  les  milieux  syndicaux,  qu'il  y  aurait  intérêt  à  organiser  les  syndi- 
cats de  la  manière  qui  leur  permettrait  le  mieux  d'accomplir  leur  fonc- 
tion propre.  Et  comme  l'organisation  fédérale,  groupant  sur  toute 
l'étendue  de  l'Empire  tous  les  syndicats  d'une  même  profession,  per- 
met mieux  que  l'organisation  locale  de  mener  la  lutte  contre  les 
patrons,  comme  d'autre  part  les  sociétés  s'occupant  de  politique  ne 
peuvent,  dans  plusieurs  parties  de  l'Empire,  par  exemple  dans  le 
royaume  de  Prusse,  se  fédérer,  le  plus  grand  nombre  des  syndicats 
décidèrent  de  renoncer  à  toute  activité  politique  afin  de  déployer  avec 
le  plus  de  chances  de  succès  et  sans  risquer  de  se  mettre  en  conflit 
avec  la  police,  leur  activité  proprement  syndicale. 

Quelle  allait  "être,  en  face  du  mouvement  syndical  ainsi  conçu, 
c'est-à-dire  conçu  comme  tel,  l'attitude  du  parti?  La  question  des 
grèves  et  des  boycotts  fut  placée  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès  de 
Halle,  tenu  en  1890,  et  le  Congrès  eut  ainsi  l'occasion  de  se  prononcer 
sur  le  mouvement  syndical.  Voici  le  texte  de  la  résolution  qu'il  vota  à 
l'unanimité  : 

«  Dans  les  conditions  économiques  de  la  société  actuelle,  et  étant 
donné  le  désir  des  classes  possédantes  de  réduire  toujours  davantage 
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les  droits  politiques  et  la  condition  économique  des  ouvriers,  les 
grèves  ainsi  que  les  boycotts  sont  une  arme  indispensable  pour  la 
classe  ouvrière  :  d'une  part  pour  repousser  les  efforts  de  ses  adversaires 
tendant  à  lui  porter  un  dommage  matériel  ou  politique,  mais  aussi 
d'autre  part  pour  améliorer  autant  que  possible,  à  l'intérieur  de  la 
société  bourgeoise,  sa  condition  sociale  et  politique. 

«  Mais  comme  les  grèves  et  les  boycotts  sont  des  armes  à  deux 
tranchants  qui,  employées  en  un  lieu  ou  en  un  temps  qui  ne  con- 
viennent pas,  peuvent  plutôt  nuire  aux  intérêts  de  la  classe  ouvrière 
que  les  favoriser,  le  Congrès  recommande  aux  ouvriers  allemands  de 
considérer  avec  soin  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  veulent  faire 
usage  de  ces  armes;  en  particulier  le  Congrès  considère  comme  abso- 
lument nécessaire  que  la  classe  ouvrière,  pour  mener  de  pareils  com- 
bats, s'organise  syndicalement,  et  cela  autant  que  possible  en  fédéra- 
tions centrales,  afin  de  pouvoir,  aussi  bien  par  le  poids  du  nombre  que 
par  le  poids  des  ressources  matérielles  et  après  avoir  soigneusement 
considéré  la  situation,  atteindre  le  plus  parfaitement  possible  le  but 
visé. 

«  Le  Congrès,  partant  de  ces  considérations,  recommande  à  tous 
les  camarades  du  parti  de  seconder  énergiquement  les  efforts  des 
syndicats.  » 

Cette  résolution,  notons-le,  fut  votée  à  l'unanimité.  Aussi  bien, 
la  haute  importance,  la  nécessité  du  mouvement  syndical  ne  sont-elles 
contestées,  dans  la  Démocratie  Socialiste  allemande,  par  personne.  Sur 
le  rôle  du  mouvement  syndical  comme  sur  le  rôle  du  mouvement 
politique,  et  sur  leurs  rapports,  il  est  quelques  vues  simples  qui  sont, 
aussi  bien  dans  les  milieux  syndicaux  que  dans  les  milieux  politiques, 
unanimement  acceptées. 

Tout  le  monde  dira  que  les  syndicats  ont  pour  fonction  essentielle 
de  travailler  à  améliorer  la  condition  économique  de  la  classe  ouvrière 
dans  les  cadres  de  la  société  capitaliste  et  de  la  législation  actuelle, 
qu'ils  doivent,  à  cette  fin,  s'efforcer  de  vendre  aussi  cher  que  possible 
la  force  de  travail  de  leurs  membres  et  de  réduire  le  plus  possible  la 
journée  de  travail,  et  qu'ils  doivent,  par  suite,  s'efforcer  de  profiter 
des  périodes  d'essor  industriel  pour  conquérir,  par  la  grève  et  par  les 
menaces  de  grève,  une  augmentation  des  salaires  ou  une  diminution 
de  la  durée  du  travail,  et,  lorsque  l'activité  industrielle  se  ralentit, 
d'empêcher,  par  l'emploi  des  mêmes  moyens,  que  les  patrons  ne 
modifient  les  conditions  du  travail,  n'accroissent  le  nombre  d'heures, 
ne  diminuent  les  salaires. 

Et  tout  le  monde  ajoutera  qu'en  améliorant  ainsi  les  conditions 
matérielles  de  l'existence  des  travailleurs,  les  syndicats  favorisent  le 
développement   du   mouvement   politique,  les  milieux   ouvriers  les 


L  UNITÉ    SOCIALISTE    EN    ALLEMAGNE  I4I 

meilleurs  pour  la  lutte  politique  étant  ceux  dont  les  revenus,  dont  la 
condition,  sont  le  plus  élevés. 

Tout  le  monde  dira  aussi  que  les  syndicats  ne  se  bornent  pas  à 
améliorer  matériellement  la  condition  des  ouvriers,  qu'ils  travaillent 
à  cultiver  l'intelligence  de  leurs  membres,  qu'ils  les  aident  à  com- 
prendre le  milieu  économique  dans  lequel  ils  vivent,  qu'ils  les 
amènent  progressivement,  de  la  claire  conscience  de  leur  propre 
situation  et  des  maux  dont  ils  souffrent,  à  la  connaissance  de  la 
condition  générale  de  la  classe  ouvrière  tout  entière,  qu'ils  les 
instruisent  des  intérêts  communs  de  leur  classe,  de  l'irréductible 
antagonisme  du  travail  et  du  capital,  et,  complétant  l'enseignement 
théorique  par  les  enseignements  de  la  lutte,  de  la  lutte  pour  le  salaire, 
de  la  grève,  éveillent  en  eux  les  sentiments  de  solidarité  ouvrière  et 
font  sortir  de  leur  instinct  de  classe  primitif  une  conscience  de  classe. 
Tout  le  monde  dira  qu'en  menant,  sur  le  terrain  économique,  la  lutte 
de  classe  des  salariés  contre  les  patrons,  les  syndicats  préparent  leurs 
membres  à  une  autre  lutte,  à  la  lutte  politique  du  prolétariat  contre  la 
société  capitaliste,  à  la  lutte  politique  du  parti  socialiste,  et  qu'ainsi 
le  syndicat  est  une  école  préparatoire  pour  le  socialisme,  qu'il  amène 
à  la  démocratie  socialiste  les  masses  indifférentes  que  la  perspective 
d'avantages  matériels  prochains  avait  primitivement  attirés  à  lui. 

Enfin  tout  le  monde  accordera  que  l'activité  syndicale  doit 
s'étendre,  dans  la  mesure  que  comporte  la  loi,  à  un  autre  domaine, 
au  domaine  de  la  législation  ouvrière,  de  la  politique  sociale;  tout  le 
monde  reconnaîtra  que  les  cartels  de  syndicats  doivent,  non  seulement 
veiller  à  l'application  des  lois  de  protection  et  d'assurance  ouvrière, 
mais  encore  mettre  en  lumière,  d'après  les  résultats  de  l'expérience, 
leur  imperfection,  faire  leur  critique,  proposer  des  améliorations; 
tout  le  monde  dira  que  les  réunions  publiques  des  syndicats,  les 
congrès  des  diverses  branches,  les  jonrnaux  corporatifs,  doivent,  ainsi 
que  la  loi  les  y  autorise,  s'occuper,  comme  les  cartels,  de  questions 
de  législation  ouvrière,  formuler  les  griefs  de  telle  catégorie  d'ouvriers 
organisés  contre  les  lois  existantes,  formuler  leurs  revendications,  et 
fournir  ainsi  au  parti  politique  et  à  ses  diverses  représentations 
parlementaires  au  Reichstag  et  dans  les  Landtags,  des  indications,  et 
les  matériaux  nécessaires  à  l'élaboration  de  projets  de  loi. 

Et  ainsi,  à  ces  divers  points  de  vue,  l'activité  syndicale  et  l'activité 
politique  apparaîtront  à  tous  comme  deux  moments  d'une  même 
œuvre,  les  syndicats  formulant  des  revendications  dont  le  parti  doit 
faire  des  lois,  les  syndicats  commençant  une  éducation  socialiste  que 
le  parti  doit  achever,  les  syndicats  travaillant,  à  l'intérieur  de  la  société 
présente,  à  améliorer  la  condition  de  la  classe  ouvrière,  afin  de  la 
rendre  plus  forte  pour   l'action    socialiste,    pour  la  révolution.  Le 
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mouvement  syndical  et  le  mouvement  politique  apparaîtront  à  tous 
comme  deux  formes  nécessaires  du  grand  mouvement  de  la  classe 
ouvrière  marchant  à  son  émancipation,  et  l'accord  de  ces  deux 
mouvements,  de  ces  deux  formes  de  la  lutte  émancipatrice  du  prolé- 
tariat se  manifestera  dans  ce  fait  que  les  neuf  dixièmes  des  membres 
des  syndicats  sont  en  même  temps  des  socialistes,  qu'à  peu  près  tous 
les  chefs  des  syndicats  sont  des  militants  du  parti,  que  sept  ou  huit 
députés  au  Reichstag  et  un  bien  plus  grand  nombre  de  députés  dans 
les  Landtags  sont  des  chefs  de  syndicats.  Mais  cet  accord  général 
des  deux  mouvements,  ces  vues  communes  sur  leur  nécessité  et  sur 
leur  rôle,  n'empêchent  pas  la  présence,  chez  certains,  de  sentiments 
différents  sur  leur  importance  respective,  la  présence,  à  l'intérieur  de 
la  Démocratie  Socialiste  allemande,  de  deux  tendances,  d'une  tendance 
syndicale  et  d'une  tendance  politique. 

Déjà  dans  les  conditions  financières  de  l'existence  et  de  l'activité 
du  parti  et  des  syndicats  se  trouve  un  principe  de  compétition  :  les 
syndicats,  comme  le  parti,  s'adressent  aux  travailleurs  et  leur 
demandent  des  cotisations,  des  contributions,  pour  payer  leurs 
fonctionnaires,  leurs  propagandistes,  pour  éditer  et  répandre  dans  les 
masses  brochures  et  feuilles  de  propagande,  pour  mener  leurs  luttes, 
le  parti,  ses  luttes  électorales,  les  syndicats,  leurs  luttes  pour  le  salaire, 
leurs  grèves,  et  c'est  un  fait  que  lorsque  de  grandes  grèves  pro- 
voquent de  toutes  parts  des  envois  de  fonds  les  recettes  du  parti  ne 
tardent  pas  à  diminuer.  Selon  une  expression  du  docteur  Léo  Arons, 
le  parti  et  les  syndicats  sont  comme  le  ministère  de  la  marine  et  le  mi- 
nistère de  la  guerre  se  disputant  les  faveurs  du  ministère  des  finances. 

Ajoutons  qu'en  Allemagne  toutes  les  forces  politiques,  d'un  côté, 
à  peu  prés  toutes  les  forces  syndicales,  de  l'autre,  sont  centralisées.  Il 
y  a  ainsi  un  organisme  politique  et  un  organisme  syndical,  vivant 
côte  à  côte,  et  a}'ant  chacun  une  tête.  La  tête  de  l'organisme  politique, 
c'est  le  Comité  Directeur  du  Parti;  la  tête  de  l'organisme  syndical,  c'est 
la  Commission  Générale  des  Syndicats.  Le  Comité  Directeur  est,  après  le 
Congrès  du  Parti,  et  comme  dépositaire  de  sa  souveraineté,  la  repré- 
sentation suprême  de  la  classe  ouvrière  organisée  politiquement;  la 
Commission  Générale  est,  après  le  Congrès  des  Syndicats,  et  comme 
dépositaire  de  sa  souveraineté,  la  représentation  suprême  de  la  classe 
ouvrière  organisée  syndicalement  :  Comment  n'existerait-il  pas  entre 
ces  deux  représentations  de  la  classe  ouvrière,  entre  le  Comité  Directeur 
et  la  Commission  Générale,  quelque  rivalité  d'influence;  comment 
chacun  des  deux  ne  ferait-il  pas  effort  pour  mettre  surtout  en  lumière 
l'importance  de  la  fonction  à  laquelle  il  répond?  Comment  l'apparition 
de  la  Commission  Générale  n'eùt-elle  pas  donné  au  Comité  Directeur 
de  l'ombrage? 
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L'existence  de  la  Commission  ne  tarda  pas  à  inquiéter  aussi  le 
nylieu  parlementaire,  le  groupe  socialiste  du  Reichstag.  La  Commission 
Générale  parla  en  effet  de  la  nécessité  d'organiser  et  de  centraliser  les 
recherches,  les  discùssioas  et  les  revendications  des  syndicats  relatives 
à  la  politique  sociale,  à  la  législation  ouvrière,  et  elle  fit  le  projet  de 
réunir  à  cette  fin,  en  prenant  toutes  les  précautions  commandées  par 
la  loi,  un  Congrès  général  des  syndicats.  Ce  Congrès,  et  la  Commission 
Générale  qui  serait  l'organe  exécutif  de  ses  décisions,  n'allaient-ils  pas 
s'emparer  d'une  partie  des  attributions  du  groupe  socialiste?  La 
Commission  Générale  n'allait-elle  pas  devenir,  à  côté  du  groupe  du 
Reichstag,  une  institution  analogue  au  Comité  Parlementaire  des 
Trade-Unions  anglaises?  Par  cette  nouvelle  institution,  l'autorité  du 
groupe  n'allait-elle  pas  être  atteinte,  diminuée  ? 

Et  ainsi,  au  groupe  du  Reichstag  comme  au  Comité  Directeur, 
et,  d'une  façon  plus  générale,  dans  les  milieux  essentiellement  poli- 
tiques et  parlementaires  de  la  Démocratie  Socialiste,  dans  le  parti,  un 
courant  d'hostilité  se  forma  contre  la  Commission  Générale. 

Et  la  Commission  Générale,  de  son  côté,  se  plaignit  qu'un 
certain  nombre  de  chefs  du  parti,  par  une  attitude  indifférente  ou 
hostile  à  l'endroit  du  mouvement  syndical,  fissent,  autant  qu'il 
dépendait  d'eux,  obstacle  à  son  développement.  Et,  autour  de  la 
Commission  Générale,  dans  les  milieux  essentiellement  syndicaux, 
des  mécontentements  se  manifestèrent  contre  la  Direction  du   Parti. 

Évidemment,  en  dépit  des  vues  communes  que  nous  avons 
exposées,  aux  yeux  de  certains  chefs  des  syndicats  et  de  certains  chefs 
du  parti,  le  mouvement  syndical  était  loin  d'avoir  la  même  impor- 
tance et  le  même  rôle. 

Pour  ceux-ci  il  ne  devait  occuper,  dans  l'ensemble  du  mouvement 
ouvrier,  et  relativement  au  mouvement  politique,  qu'une  place 
secondaire,  moindre  chaque  jour.  La  concentration  croissante  du 
capital,  en  même  temps  qu'elle  favorisait  la  diffusion  des  idées 
socialistes,  le  développement  du  parti,  la  lutte  du  prolétariat  sur  le 
terrain  politique,  ne  rendait-elle  pas  chaque  jour  plus  difficile  sa  lutte 
sur  le  terrain  économique,  sur  le  propre  terrain  du  capital?  Et  d'autre 
part  le  rôle  des  syndicats  comme  institutions  d'assurance  ne  dimi- 
nuait-il pas  de  môme  chaque  jour  par  suite  des  progrès  de  l'assurance 
par  l'État?  Les  progrès  mêmes  du  parti  ne  tendaient-ils  pas  à  réduire 
de  plus  en  plus  l'importance  du  mouvement  syndical  ?  Assurément  on 
ne  niait  pas  la  nécessité  de  ce  mouvement,  mais  on  le  croyait  néces- 
saire moins  comme  instrument  de  lutte  économique,  que  comme 
moyen  d'éducation  socialiste,  d'éducation  politique.  On  voyait  surtout 
dans  le  syndicat  l'école  préparatoire  pour  le  parti. 

Les  syndicaux,  au  contraire,  tout  en  reconnaissant  cette  action 
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politique  du  syndicat,  ne  voulait  pas  qu'elle  fût  le  but,  le  seul  but,  que 
le  syndicat  et  l'action  syndicale  ne  fussent  considérés  que  comme  des 
moyens  pour  une  fin  politique.  Selon  eux,  il  fallait  vouloir  l'organi- 
sation syndicale  dans  un  autre  esprit;  l'organisation  syndicale  de  la 
classe  ouvrière,  à  leurs  yeux,  n'était  pas  de  moindre  importance  que 
son  organisation  politique.  Quel  profit  les  travailleurs  tireraient-ils 
des  lois  d'assurance  si  les  syndicats  ne  veillaient  à  leur  application  ?  Et 
d'autre  part,  la  concentration  des  capitaux  ne  rend-elle  pas  chaque 
jour  plus  impérieuse,  pour  la  classe  ouvrière,  la  nécessité  d'organi- 
sations syndicales  puissantes,  capables  de  résister  à  un  ennemi  chaque 
jour  plus  redoutable.  L'organisation  syndicale  ne  sera-t-elle  pas  une 
nécessité  aussi  longtemps  que  durera  le  mode  de  production  capitaliste, 
aussi  longtemps  qu'il  y  aura  des  patrons  et  des  ouvriers,  et  que  les 
uns  lutteront  contre  les  autres  pour  avoir  la  plus  grand  part  possible 
du  produit  du  travail  ?  Mais,  aux  yeux  des  syndicaux,  le  rôle  de  leurs 
organisations  de  combat  est  plus  large  encore  :  ils  pensent  que  les 
conquêtes  législatives  de  la  classe  ouvrière  ne  peuvent  être  que  le 
résultat  de  ses  luttes  économiques,  que  les  progrès  de  la  législation 
ouvrière  ne  peuvent  être  que  la  transcription  dans  la  loi  des  victoires 
successives  des  syndicats;  ils  pensent  que  l'arme  des  syndicats,  la 
grève,  élargie,  devenue  générale,  est  l'arme  puissante  par  laquelle  la 
classe  ouvrière  fera  la  conquête  des  droits  politiques  qui  lui  sont 
aujourd'hui  refusés,  «  La  pensée  de  conquérir  par  une  grève  générale 
les  droits  qui  appartiennent  atout  citoyen,  déclarait  le  président  de  la 
Commission  Générale  des  Syndicats  allemands,  dans  l'organe  officiel 
de  la  Commission,  le  2  octobre  1893,  ^^^^^  pensée  peut  apparaître 
aujourd'hui  encore  comme  une  utopie,  parce  que  les  organisations 
ouvrières  sont  encore  extrêmement  défectueuses.  Mais  il  faudra  bien 
que  l'on  se  familiarise  avec  cette  pensée,  parce  qu'elle  nous  offre  le  seul 
moyen  de  conquérir  les  droits  qui  nous  appartiennent.  » 

Entre  les  deux  tendances,  la  tendance  politique  et  la  tendance 
syndicale,  entre  les  deux  institutions,  le  Comité  Directeur  du  Parti  et 
la  Commission  Générale  des  Syndicats,  le  conflit  éclata  au  Congrès  de 
Berlin,  en  1892,  et,  plus  violemment,  au  Congrès  de  Cologne,  en  1893. 

A  cette  époque,  tandis  que  le  mouvement  politique  poursuivait 
son  développement  avec  continuité,  l'état  de  l'organisation  syndicale 
était  stationnaire,  son  développement  subissait  un  temps  d'arrêt. 

Cette  situation  avait  plusieurs  causes.  Comme  au  temps  de  la  loi 
des  Socialistes,  les  syndicats  souff"raient  des  persécutions  de  la 
police,  d'une  complète  insécurité  juridique;  des  organisations  étaient 
dissoutes  de  la  manière  la  plus  inattendue.  D'autre  part,  les  syndicats 
étaient  divisés  par  les  débats  sur  la  forme  d'organisation,  par  la  que- 
relle des  centralistes  et  des  localistes.  Enfin,  et  surtout,  depuis  1890 
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l'industrie  était  entrée  dans  une  période  de  crise,  et  plusieurs  grandes 
grèves,  engagées  par  les  travailleurs,  avaient  échoué. 

Les  dispositions  de  quelques  chefs  du  parti  à  l'endroit  du  mou- 
vement  syndical    avaient-elles  également  contribué  à   entraver  son 
développement  ?    Certains,  parmi  les  plus  autorisés  des  syndicaux, 
l'affirmèrent, et,  au  Congrès  de  Cologne, le  président  delà  Commission 
Générale,  Legien,se  plaignit  que  quelques-uns  des  hommes  qui  étaient 
à  la  tête  du  parti  eussent  encouragé,  par  leur  attitude,  par  leurs  paroles, 
par  quelques  expressions  hostiles  qui  s'étaient  trouvées   sous  leurs 
plumes,  l'indiftérence  des  travailleurs  à  l'égard  du  mouvement  syndical. 
Il  s'attaqua  particulièrement  au  secrétaire  du  Comité  Directeur  du  Parti, 
Auer.  Et  l'opposition  des  deux  tendances  et  des  deux  institutions  se 
manifesta  à  diverses  reprises,   dans  le  débat  engagé  entre  les  deux 
hommes,  entre  Legien,  qui  depuis  la  fondation  de  la  Commission  Gé- 
nérale était  son  président,  et  Auer,  qui  depuis  vingt  ans  était  secrétaire 
du  Comité  Directeur,  sous  une  forme  personnelle,  parfois  peu  courtoise. 
Après  avoir  rappelé  divers  articles  de  journaux  dans  lesquels  il 
avait  été  parlé  du  mouvement  syndical  en  termes  peu  sympathiques, 
Legien  cita  une  correspondance  échangée  entre  Auer  et  lui  :  «  Cette 
correspondance,  dit-il,  porte  en  elle  et  pour  elle  un  caractère  per- 
sonnel, parce  que  le  Comité  Directeur  et  la  Commission  Générale  ne 
peuvent  entretenir  des  relations  entre  eux.  Mais,  quoique  cette  corres- 
pondance soit   personnelle,  on    sait  bien  que  Auer,  dans  le  Comité 
Directeur,   forme  en  quelque  sorte  la  tête,  le  centre  autour  duquel 
tout  se  meut,  tandis  que  de  mon  côté  je  représente  l'opinion   de  la 
Commission  Générale.  Je  m'adresse  donc  au  camarade  Auer  lorsque 
je  veux  savoir  ce  que  l'on  pense  du  mouvement  syndical  dans  le  milieu 
de  la  direction  du  parti.  »  Et  il  cita  une  lettre  d'Auer,  dont  les  termes 
étaient  peu  aimables.  «  ...Il  peut  être  très  vexant  pour  les  pères  de  la 
Commission  Générale, y  était-il  dit,  que  l'influence  de  ce  corps  soit 
restée  si  modeste  et  que  les  plans  de  haut  vol  n'aient  pas  du  tout  voulu 
se  réaliser.  Mais  le  mouvement  ouvrier  allemand  n'est  pas  un  champ  sur 
lequel  mûrisse  le  froment  d'une  poignée  d'ambitieux...  Il  semble  que 
\â-has,  kh  Correspondance  des  Syndicats,  la  peau  vous  démange  pas  mal, 
et,  si  cela  devait  être  nécessaire,  on  pourrait  bien  à  l'occasion  vous  la 
gratter,  mais  espérons  que  vous  comprendrez  à  temps  qu'il  y  a  mieux 
à  faire  que  de  passer  son  temps  à  ces  frottements  réciproques.  »  Legien 
lut  ensuite  la  réponse  qu'il  avait  faite  à  cette  lettre  :  «  Je  ne  suis  mal- 
heureusement pas  en  situation,  disait-il  à  Auer,  de  pouvoir  répondre 
à  ce  que  vous  m'écrivez,  car  j'ai  l'habitude  d'être,  dans  mes  relations 
avec  mes  camarades  de  parti,  aussi  poli  que  me  le  permet  le  faible 
degré  d'éducation   qu'a  pu  acquérir  un    ouvrier  comme   moi.   Vous 
paraissez  tenir  pour  un  délit  toute  énonciation  d'opinion  qui  ne  s'ac- 
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corde  pas  avec  votre  propre  opinion.  Mais  espérons  que  vous  ne  tien- 
drez pas  pour  un  délit  de  ma  part  de  concevoir  silencieusement  l'es- 
pérance que  le  temps  viendra  où  ce  ne  seront  pas  seulement  les  chefs 
d'élite  du  parti,  mais  aussi  les  camarades  moins  qualifiés  qui  auront  le 
droit  d'exprimer  leur  opinion.  »  «  Et  voilà,  ajouta  Legien,  ce  que  je 
lui  ai  poliment  répondu  :  par  là  l'affaire  fut  pour  moi  terminée.  » 

Elle  ne  l'était  pas  à  tel  point,  toutefois,  qu'elle  ne  revînt,  du  fait 
même  de  Legien,  devant  le  Congrès  ;  et,  devant  le  Congrès,  le  ton  d'Auer 
ne  fut  guère  différent  de  ce  qu'il  avait  été  dans  la  Correspondance  : 
a  Comment  ces  lettres,  demanda-t-il,  ces  lettres  dont  je  maintiens 
d'ailleurs,  pour  chaque  ligne,  le  contenu,  peuvent-elles  être  apportées 
comme  preuve  de  mes  mauvaises  dispositions  à  l'endroit  du  mouvement 
syndical  ?  De  mes  doutes  concernant  l'utilité  de  l'institution  récente 
de  la  Commission  Générale,  Legien  conclut  que  je  n'ai  pas  de  sympa- 
thie pour  le  mouvement  syndical.  La  Commission  Générale  et  les  Syn- 
dicats sont-ils  donc  identiques?  Oui,  camarade  Legien,  étes-vous  donc 
le  mouvement  syndical  ?  Celui-ci  se  cristallise-t-il  dans  le  point  central 
de  la  Commission  Générale,  pour  lequel  vous  vous  êtes  donné  ?  Legien 
exprime  aussi  l'étonnante  opinion  qu'autour  d'Auer  comme  centre  du 
Comité  Directeur  se  meuvent  .les  Singer,  les  Bebel,  etc.  Certes,  ce 
serait  très  flatteur  si  je  m'imaginais  être  le  soleil  du  monde  socialiste. 
Mais  je  ne  veux  ni  ne  puis  l'être,  et  il  serait  triste  pour  le  mouvement 
que  cela  fût.  Déjà  de  ce  seul  fait  il  résulte  pour  quiconque  peut  juger, 
que  c'est  uniquement  le  côté  personnel,  que  ce  sont  seulement  les 
préoccupations  personnelles  qui  ont  conduit  à  ces  différends  aussi 
insignifiants  que  déplaisants.  » 

Ailleurs,  Auer  fut  plus  vif.  Legien  avait  essayé  de  montrer  la 
supériorité  de  l'action  éducative  du  syndicat  sur  l'action  éducative  du 
parti  politique.  «  L'organisation  syndicale,  avait-il  déclaré,  est  une 
école  bien  meilleure  que  l'organisation  politique,  bien  mieux  appropriée 
à  donner  au  travailleur  un  caractère  ferme,  à  faire  de  lui  un  camarade 
toujours  prêt  au  sacrifice.  L'organisation  politique  est  loin  de  réclamer 
autant  de  ses  membres  que  l'organisation  syndicale.  Le  devoir  essen- 
tiel, dans  l'organisation  politique,  c'est  la  participation  aux  élections. 
Et  certes  ce  n'est  pas  pour  l'ouvrier  une  chose  si  difficile  d'aller  tous 
les  cinq  ans  jeter  un  bulletin  dans  l'urne,  d'adhérer  à  une  société 
électorale,  de  se  rendre  tous  les  mois  à  une  réunion,  et  de  payer  les 
minimes  cotisations  que  réclame  l'organisation  politique.  Au  contraire 
l'organisation  syndicale  impose  à  ses  membres  des  sacrifices  matériels 
toujours  plus  considérables,  elle  exige  d'eux  que  pendant  une  grève  ils 
se  dévouent  à  la  collectivité,  de  toute  leur  existence,  de  toute  leur 
personne.  Le  parti  n'impose  jamais  à  ses  membres  de  pareils 
devoirs.  Ce  fait  ne  peut    pas   se  nier,  l'exception  cor.firme  la  règle. 
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Mais  s'il  en  est  ainsi,  nous  devrons  voir  dans  l'organisation  syndicale 
la  meilleure  école  pour  nos  camarades.  Certes,  les  combats  pré- 
sents dans  les  deux  domaines  sont  extrêmement  difficiles,  mais  les 
combats  futurs  seront  infiniment  plus  difficiles  encore  ;  et  pour  ces 
combats  futurs,  pour  le  dernier  combat,  pour  le  combat  décisif,  nous 
avons  besoin  d'hommes  qui  exposent  toute  leur  personne  et  toute  leur 
existence  pour  la  collectivité;  ces  hommes,  nous  devons  donc  les 
éduquer,  et,  pour  cette  œuvre,  l'organisation  syndicale  estd'un  concours 
extraordinaire.  » 

A  cela  Auer  répondit  :  «  J'avais  cru  jusqu'ici  que  l'organisation 
syndicale  avait  pour  but  d'élever  la  condition  de  la  classe  ouvrière, 
d'améliorer,  d'assurer  son  existence.  Mais  si  ce  doit  être  une  suite 
nécessaire  de  l'organisation  syndicale  de  mettre  en  péril  l'existence  des 
travailleurs,  alors  nous  n'avons  pas  besoin  de  nous  étonner  que  le 
mouvement  syndical  ne  fasse  pas  de  progrès.  Legien  dit  que  l'entrée 
dans  le  mouvement  syndical  est  synonyme  de  la  mise  en  péril  d'une 
existence;  que  pouvait-il  dire  de  plus  effrayant?  Comment  peut-on 
donc  oser  affirmer  que  la  participation  au  mouvement  syndical  mette 
en  jeu  l'existence  d'un  homme?  Legien  n'a  en  tout  cas  pas  pensé  à  ces 
conséquences,  et  il  sera  très  surpris  de  les  entendre  de  moi;  mais 
qu'il  ne  puisse  pas  penser  ses  pensées  jusqu'au  bout,  c'est  ce  à  quoi 
nous  ne  pouvons  rien...  Voyez  les  listes  de  peines  que  nous  établis- 
sons, ces  centaines  d'années  de  prison  qui  sont  infligées  à  nos 
camarades  du  parti;  n'y  a-t-il  pas  là  d'existences  ruinées?  Au  temps 
de  la  loi  des  Socialistes,  n'y  a-t-il  pas  eu  des  centaines  et  des  centaines 
d'existences  anéanties?  Ces  pauvres  pères  de  familles  qui  furent 
arrachés  à  leurs  foyers,  envoyés  en  exil,  chassés  de  lieu  en  lieu, 
poursuivis  à  chaque  pas  par  la  police,  de  sorte  que  quelques-un  ont  été 
poussés  par  le  désespoir  au  suicide  —  n'ont-ils  pas  mis  en  jeu  leur 
existence  pour  leurs  convictions?  Et  ces  sacrifices  ont  été  faits  pour 
le  mouvement  politique  !  C'est  une  preuve  de  V absolue  incapacité  de 
jugement  du  camarade  Legien,  de  prononcer  des  paroles  comme  celles 
qu'il  a  prononcées.  »  Et  quelques  instants  auparavant,  Auer  avait  dit  : 
«  La  Commission  Générale  a  eu  un  début  malheureux,  par  le  fait  de  la 
situation  industrielle  qui  était  mauvaise,  et  non  par  sa  propre  faute. 
Par  le  fait  de  cette 'situation,  les  patrons  purent  abattre  toutes  les 
grèves;  les  ouvriers  en  cigares,  les  typographes,  les  mineurs  ont 
éprouvé  de  dures  défaites;  les  batailles  perdues,  la  Commission 
Générale  a  dû  couvrir  la  retraite.  Le  général  se  montre  dans  toute  sa 
supériorité,  surtout  dans  la  retraite,  et  que  la  Commission  Générale 
possède  en  son  chef  un  général  pleinement  supérieur,  peut  le  croire  qui 
veut,  pas  moi!  » 

N'est-elle  pas  puissante,  cette  unité  de  la  Démocratie  Socialiste 
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allemande,   qui  maintient  côte  à  côte,  pour  la  lutte  commune,  des 
hommes  entre  lesquels  existent  de  pareils  rapports  personnels  ? 

§  2.  —  Courant  modéré  et  courant  révolutionnaire.  —  Une  autre 
opposition,  plus  accentuée,  plus  violente  que  celle  de  la  tendance 
syndicale  et  de  la  tendance  politique,  est  celle  de  la  tendance 
modérée  et  de  la  tendance  «  radicale  »,  du  courant  réformiste  et  du 
courant  révolutionnaire. 

A  vrai  dire,  tout  le  monde  dans  le  parti  accorde  la.  nécessité  de 
réformes,  c'est-à-dire  d'améliorations  apportées  au  sort  des  classes 
travailleuses  à  l'intérieur  de  la  société  capitaliste;  tout  le  monde 
accorde  la  nécessité  de  la  transformation  révolutionnaire  de  la  société, 
c'est-à-dire  l'impossibilité  d'obtenir  par  ces  améliorations  des  résultats 
satisfaisants  et  durables,  de  résoudre  par  elles  l'antagonisme  des 
classes,  de  réaliser  par  elles  la  paix  et  l'harmonie  sociale.  Et  le 
programme  de  la  Démocratie  Socialiste  allemande  contient  en  effet 
deux  parties,  une  partie  théorique,  qui  pose  les  lois  du  développement 
de  la  société  capitaliste  et  fixe  le  but  socialiste,  et  une  partie  pratique, 
qui  détermine  les  réformes  d'ordre  politique  et  économique,  con- 
cernant les  unes  les  libertés  démocratiques,  les  autres  la  protection 
ouvrière,  dont  les  socialistes  doivent  demander  la  réalisation  dans  les 
cadres  de  la  société  actuelle,  parce  que  ces  réformes,  en  étendant  les 
droits  de  la  classe  ouvrière,  et  en  l'arrachant  à  l'écrasement  économique, 
en  même  temps  qu'elles  constitueraient  déjà  pour  elle  un  progrés 
immédiat,  la  rendraient  plus  apte  à  mener  la  lutte  contre  la  société 
capitaliste,  la  lutte  révolutionnaire. 

Mais  si  le  programme  détermine  à  la  foie  l'idéal  révolutionnaire  et 
les  revendications  immédiates,  et  si  chacun,  dans  Ja  Démocratie  Socia- 
liste allemande,  reconnaît  la  nécessité  des  deux  termes,  chacun  n'ac- 
corde pas  à  chacun  des  deux  termes  la  même  importance.  Les  uns 
mettent  au  premier  plan  les  réformes  ;  les  autres,  la  révolution.  Les 
uns  mettent  en  lumière  le  côté  démocratique  du  mouvement  ;  les  autres 
insistent  uniquement  au  contraire  sur  son  caractère  socialiste,  proléta- 
rien ;  et  par  suite  les  uns  ne  conçoivent  pas  comme  les  autres  les  rela- 
tions du  parti  démocrate  socialiste  et  de  la  société  présente  ;  de  vifs 
dissentiments  existent  au  sujet  de  la  tactique  selon  laquelle  doit  être 
menée  la  lutte  de  classe  du  prolétariat.  Il  existe  bien,  dans  la  Démocratie 
Socialiste,  un  courant  révolutionnaire  et  un  courant  réformiste,  des 
tendances  modérées  et  des  tendances  radicales.  Le  conflit  de  ces  ten- 
dances éclatait  il  y  a  un  an  au  Congrès  de  Stuttgart  ;  il  y  a  huit  ans  il 
éclatait  au  Congrès  d'Erfurt,  dans  ce  même  congrès  où  le  parti  socia- 
liste allemand  adoptait  à  l'unanimité  son  programme  actuel. 

A  Munich,  dans  une  réunion  publique  du  parti,  le  i'^''  juin  1891, 
le  député  von  Vollmar  avait,  en   un  discours-programme,  développé 
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cette  idée  que  les  modifications  survenues  dans  la  situation  politique  de 
l'Allemagne  devaient  déterminer  le  parti  à  modifier  sa  tactique.  Bis- 
marck, qui  voulait  «  terminer  militairement  »  la  lutte  contre  la  Démo- 
cratie Socialiste,  Bismarck  n'était  plus  au  pouvoir.  Le  régime  d'excep- 
tion contre  les  socialistes  avait  pris  fin.  Le  jeune  empereur,  par  lui- 
même,  paraissait  animé  de  sympathie  pour  la  classe  ouvrière.  Fallait-il 
garder  l'ancienne  tactique  ?  Ne  valait-il  pas  mieux  «  entrer  dans  la  voie 
des  négociations  ?»  «  A  la  bonne  volonté  la  main  ouverte,  avait  dit 
Vollmar,  à  la  mauvaise  le  poing  !  Là  où  nous  trouvons  la  première, 
nous  devons  la  fortifier,  dissiper  les  préjugés,  donner  des  lumières, 
lutter  de  toutes  nos  forces  contre  les  mauvaises  influences.  L'antago- 
nisme des  intérêts  qui  règne  dans  la  société  actuelle  est  l'ennemi  prin- 
cipal ;  mais  l'ignorance  et  le  préjugé  font  de  beaucoup  d'hommes  de 
bien  des  adversaires  de  nos  aspirations,  et  ici  plus  encore  qu'un  ensei- 
gnement convaincant  une  conduite  sage  peut  nous  être  d'une  grande 
utilité.  Et  surtout  notre  parti,  comme  représentant  de  tous  les  oppri- 
més, de  tous  ceux  qui  tendent  à  s'élever,  doit  être  développé  de  ma- 
nière à  devenir  un  facteur  politique  toujours  plus  puissant  —  afin  de 
stimuler  les  hommes  de  bonne  volonté,  de  résister  aux  égoïstes.  Car 
celui-là  seul  peut  faire  entendre  des  revendications,  qui  a  la  force  et  la 
puissance  ;  au  mendiant  dans  le  dénuement  on  ne  donne  rien.  —  Ce 
qui  correspond  à  cette  étape  du  mouvement,  c'est  la  nécessité  de  des- 
cendre de  la  théorie  dans  la  pratique,  d'aller  du  général  au  particulier. 
Nous  devons  garder  en  vue  l'avenir,  mais  nous  ne  devons  pas  oublier 
pour  lui  le  présent,  ce  qui  est  le  plus  près  de  nous,  le  plus  pressant. 
Ces  détails  peuvent,  du  point  de  vue  d'une  haute  philosophie,  paraître 
petits  et  peu  importants  ;  mais  il  n'y  a  que  le  rêveur  et  le  fou  qui  mé- 
connaissent leur  nécessité  et  leur  importance.  »  «  Il  y  a  bien  eu  quel- 
quefois, avait-il  déclaré  aussi,  de  grandes  crises  par  lesquelles  l'histoire 
a  fait  ou  semblé  faire  un  saut.  Mais  ce  qui  se  produit  en  général,  c'est 
une  lente  évolution  organique  ;...  tous  les  états  politiques  et  sociaux 
sont  quelque  chose  de  relatif,  sont  des  formes  de  passage.  Utiliser  la 
forme  actuelle  pour  exercer  une  influence  sur  celle  de  demain  —  voilà 
ce  que  doit  être  notre  rôle.  »  Et  Vollmar  avait  conclu  qu'il  fallait  que 
le  parti,  —  «  tout  en  maintenant  intégralement  ses  principes  et  son 
idéal,  »  —  fît  toujours  converger  ses  efforts  vers  certaines  réformes 
immédiatement  réalisables,  établît  des  «  programmes  d'action  »  d'un 
caractère  temporaire,  et  il  avait  proposé  un  programme  dans  lequel  se 
trouvaient  inscrites  les  revendicatiqns  suivantes  :  i°  Elargissement  de 
la  protection  de  travail  ;  2°  Etablissement  d'un  droit  de  coalition  véri- 
table; 3°  Neutralité  de  l'Etat  pendant  les  grèves;  4°  Etablissement  de 
mesures  légales  relatives  aux  «  cartels  »  industriels  ;  5"  Suppression 
des  droits  de  douane  pesant  sur  les  moyens  de  subsistance.  — 
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A  peine  avait-on  eu  connaissance,  à  Berlin  et  dans  les  grands 
centres  socialistes,  du  discours  de  Vollmar,  que  des  protestations  indi- 
gnées se  firent  entendre,  et  pendant  des  mois  l'opinion  socialiste  fut 
émue.  Enfin,  devant  la  représentation  suprême  du  parti,  à  Erfurt,  la 
question  fut  discutée,  et  à  la  tactique  réformiste  que  préconisait  Voll- 
mar fut  opposée,  dans  son  intégrité,  la  tactique  révolutionnaire.  «  Je 
dois  déclarer,  dit  Bebel,  que  si  le  parti  en  venait  à  suivre  la  tactique  de 
Vollmar  et  à  faire  converger  tous  les  efforts  de  sa  propagande  vers  les 
cinq  réformes  dont  il  parle  en  laissant  provisoirement  de  côté  nos 
propres  fins,  ces  efforts  auraient  pour  résultat,  cela  est  ma  conviction, 
de  conduire  nécessairement  à  la  dégénérescence  du  parti.  Cela  signi- 
fierait un  abandon  complet  de  notre  but.  » 

«  Je  suis  convaincu,  avait  déclaré  Bebel  quelques  instants  aupa- 
ravant, que  la  réalisation  de  nos  fins  dernières  est  si  voisine,  que  peu 
de  camarades  sont  dans  cette  salle,  qui  ne  soient  appelés  à  en  être  les 
témoins.  » 

«  Le  caractère  révolutionnaire  du  parti,  dit  à  son  tour  Liebknecht, 
doit  être  soigneusement  conservé.  L'adaptation  aux  circonstances 
ne  doit  pas  dégénérer  en  compromissions;  le  parti  doit  rester  en 
toutes  ses  actions  conscient  de  son  principe  et  de  sa  fin,  et  ne  jamais 
oublier  son  caractère  révolutionnaire,  le  mettre  toujours  en  lumière. 
Et  c'est  ce  que  Vollmar  a  oublié.  Il  a  oublié  qu'un  compromis  entre 
le  capitalisme  et  le  socialisme  n'est  pas  possible,  et  qu'en  dehors  de 
nous  tous  les  partis  sont  placés  sur  le  terrain  du  capitalisme.  » 

Dans  sa  réponse,  Vollmar  dit  de  Bebel  :  «  Pour  croire  que  dans 
quelques  années  nous  serons  arrivés  au  but,  que  dans  quelques  années 
tout  sera  transformé,  il  faut  avoir  non  pas  seulement  l'optimisme  que 
l'on  m'attribue,  mais  celui  du  croyant  ravi,  de  l'extatique.  »  Et  Bebel 
dit  à  son  tour,  analysant  le  cas  de  Vollmar,  jadis  révolutionnaire  : 
«  Vollmar  est  depuis  des  années  plus  ou  moins  isolé,  déjà  par  le  fait 
de  son  état  corporel,  plus  encore  par  suite  de  sa  situation  personnelle. 
Et  comme,  d'après  notre  conception  matérialiste,  pour  les  classes  so- 
ciales prises  dans  leur  ensemble  les  conditions  d'existence  déterminent 
les  idées,  ainsi  il  arrive  souvent  que  les  conditions  d'existence  déter- 
minent les  idées  des  individus,  même  dans  notre  milieu.  Il  n'arrive 
que  trop  souvent,  lorsqu'on  est  soi-même  en  une  position  bien  satisfai- 
sante, que  l'on  succombe  à  la  tentation  de  prêter  ses  propres  sentiments 
à  la  masse  affamée,  et  de  penser  :  il  n'y  a  pas  besoin  de  nous  presser 
pour  tout  changer,  soyons  prudents,  et  veillons  à  ce  que  du  moins 
peu  à  peu  nous  arrivions  au  but.  Nous  avons  bien  le  temps.  » 

L'année  suivante,  au  Congrès  de  Berlin,  la  question  de  la  tactique 
se  posait  encore,  et  encore  au  sujet  de  Vollmar,  à  propos  d'une  étude 
de  lui  sur  le  Socialisme  d'État,  qui  avait  été  publiée,  en  France,  dans  la 
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Revue  Bleue.  Laissons  de  côté  ce  débat,  qui  ressemble  au  précédent,  et 
arrivons  au  Congrès  de  Breslau,  où  fut  discutée  la  question  agraire. 

Le  Congrès  précédent,  tenu  à  Francfort,  en  1894,  avait  nommé 
une  commission  chargée  d'élaborer  un  programme  agraire.  Le  pro- 
gramme, conformément  à  la  résolution  adoptée  par  le  Congrès  de 
Francfort,  contenait  des  revendications  en  faveur  des  paysans,  telle 
que  l'achat  par  l'État  des  hypothèques  grevant  la  terre,  et  la  réduction 
du  taux  de  l'intérêt  au  niveau  le  plus  bas  possible.  Aussitôt,  contre  le 
programme  de  la  Commission,  une  violente  opposition  se  forma.  Un 
parti  prolétarien  pouvait-il  protéger  le  paysan  comme  tel  ?  N'était-ce 
pas  renoncer  aux  principes,  consolider  l'instinct  de  propriété,  le  fana- 
tisme de  propriété  du  paysan,  au  lieu  de  travailler  à  le  détruire  ?  «  Nous 
devons  aller  au  paysan  qui  désespère,  dit  Kautsky,  et,  nous  attachant 
à  sa  situation,  lui  prouver  qu'elle  n'est  pas  passagère,  mais  qu'elle 
résulte  nécessairement  du  mode  de  production  capitaliste  et  que  son 
sort  ne  peut  être  amélioré  que  par  la  transformation  de  la  société  en 
société  socialiste.  »  —  Ainsi  s'opposaient,  aux  tendances  essentiellement 
démocratiques  qui  s'exprimaient  dans  le  projet  de  la  Commission,  les 
tendances  purement  prolétariennes  et  socialistes,  à  l'esprit  de  réformes, 
l'esprit  de  révolution;  et,  contre  la  Commission,  qui  comptait  parmi 
ses  membres  les  deux  chefs  les  plus  illustres  du  parti,  Liebknecht  et 
Bebel,  emportés  eux  aussi,  en  cette  circonstance,  par  le  courant  réfor- 
miste, contre  la  Commission  l'esprit  de  révolution  triompha. 

Et  noterons-nous  qu'ici  encore  les  débats  ne  furent  pas  toujours 
impersonnels;  que  Schippel  dit,  en  combattant  le  projet  :  «  Nous  ne 
voulons  pas  de  charlatanisme  politique,  nous  ne  voulons  pas  avec  des 
panacées  imaginaires  guérir  de  toutes  ses  infirmités  l'humanité  malade  »  ; 
rappellerons-nous  que  Bebel,  après  avoir  déclaré  que  Schippel  avait 
parlé  sur  le  projet  dans  la  Commission  tout  autrement  qu'au  Congrès, 
ajouta  :  «  De  fortes  contradictions  de  ce  genre  se  sont  autrefois  ren- 
contrées chez  Schippel,  mais  toute  chose  a  ses  limites.  Après  ce  qui 
s'est  passé  aujourd'hui,  la  mesure  est  pleine.  Entre  Schippel  et  moi, 
comme  hommes,  il  n'y  a  plus  rien  de  commun?  »  Mais  pourquoi  ne 
pas  montrer  que  les  conflits  de  personnes  existent,  aussi  bien  que  les 
conflits  de  tendances,  dans  la  Démocratie  Socialiste  allemande,  et  que 
tous  ces  conflits  n'empêchent  pas  l'unité  ? 

La  force  de  l'Unité,  sa  nécessité  profonde  n'apparaissent-elles  pas 
avec  plus  de  netteté,  lorsqu'on  la  voit  subsister  malgré  la  diversité  des 
tendances,  malgré  la  rivalité  des  hommes? 

Edgard  Milhaud. 


152  LA   REVUE   SOCIALISTE 


LE  RÊVE  DE  PIERRE  DAVANT 

(Suite) 


V 

FESTONS    ET    ASTRAGALES 


En  conduisant  ses  invités  vers  la  salle  à  manger,  Darl)%  tout  à  son 
idée,  poursuivit  : 

—  Quelle  personnalité  avaient  les  hommes  du  siècle  passé, 
je  vous  le  demande?  Une  fête,  une  cérémonie  les  rassemblait- 
elle  :  ils  arrivaient  uniformément  accoutrés  de  noir  et  de  blanc,  tels 
d'énormes  geais,  et  la  forme  de  leur  costume  ajoutait  à  la  ressem- 
blance, La  coupe  des  cheveux  elle-même  suivait  l'ordonnance  com- 
mune ;  seuls  les  chauves  avaient  le  peu  envié  privilège  de  s'y  sous- 
traire. Pour  être  vêtues  et  parées  plus  brillamment,  les  femmes  se 
distinguaient-elles  davantage  les  unes  des  autres?  Que  non  pas.  Il  5' 
avait  non  seulement  des  formes,  mais  encore  des  nuances  à  la  mode; 
l'indépendance,  l'excentricité,  comme  on  disait  alors  en  appliquant 
surtout  ce  terme  à  l'originalité  du  costume,  suffisait  à  faire  naître  les 
plus  humiliants  soupçons.  Le  croiriez-vous  !  La  révolution  du  vête- 
ment, l'affranchissement  des  tyrannies  de  la  mode,  a  suivi  d'une  géné- 
ration au  moins  la  révolution  économique  et  l'afFranchissement  des 
tyrannies  capitalistes.  Vous  avez  connu,  ainsi  que  moi,  des  vieillards 
qui  ont  participé  à  l'agitation  dite  des  casquettes  plates. 

—  Oui,  fit  Pierre.  Ce  fut  une  guerre  bien  amusante.  Les  casquet- 
tiers  tinrent  des  meetings,  fondèrent  des  journaux,  pour  prouver  l'ex- 
cellence de  leur  coiffure.  Les  femmes  s'en  mêlèrent,  des  associations 
de  cyclistes  prirent  parti  dans  la  querelle,  des  pétitions  furent  adres- 
sées au  Parlement.  Des  distributions  gratuites  de  casquettes  acquises 
par  souscription  furent  faites  par  des  comités  à  la  porte  des  établisse- 
ments publics.  Des  hygiénistes  et  des  artistes,  des  philosophes  et  des 
fous  vinrent  compliquer  l'affaire.  On  dut  faire  des  ordonnances  de  po- 
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lice  sur  les  rassemblements,  la  religion  s'en  étant  mêlée  à  son  tour; 
car,  c'est,  vous  le  savez,  sur  les  choses  dont  ils  sont  le  moins  certains 
que  les  hommes  se  passionnent  le  plus.  Mais  qui  songe  aujourd'hui 
à  ces  niaiseries  ! 

—  Sous  cette  agitation  puérile,  dit  Lagaline,  se  cachaient  des  mo- 
tifs très  sérieux,  des  intérêts  très  avisés.  Le  syndicat  des  casquettiers 
avait  un  stock  d'une  certaine  étoffe  à  carreaux  qu'il  voulait  épuiser. 
Voilà  le  fin  mot,  que  j'ai  déniché  dans  une  brochure  de  l'époque. 

—  Il  dut  y  avoir  d'autres  motifs,  d'ordre  plus  élevé,  déclara  le 
pape.  La  question  de  costume  n'est  point  indifférente.  Un  vêtement 
ne  sert  pas  seulement  à  couvrir  l'homme  ou  à  le  parer,  mais  encore  à 
exprimer  un  caractère  ou  une  fonction  aux  yeux  de  tous.  Pouvez-vous 
imaginer  un  prêtre  catholique  qui  ne  serait  point  vêtu  d'une  redingote 
noire  à  plis  droits  et  d'un  pantalon  de  même  couleur? 

—  Mais  oui,  répondit  Frizet.  Au  siècle  dernier,  les  prêtres  catho- 
liques portaient  une  sorte  de  robe  qu'on  appelait  une  soutane. 

—  Et,  au  siècle  d'avant,  appuya  Lagaline,  un  vêtement  qu'on  ap- 
pelait l'habit  à  la  française. 

—  Soit,  dit  le  pape.  Qu'importe  la  forme;  l'essentiel  est  qu'elle 
soit  communément  adoptée  par  tous  ceux  qui  suivent  une  règle  com- 
mune, afin  qu'ils  soient  ainsi  désignés  comme  étant  ce  qu'ils  sont.  La 
redingote  est  aujourd'hui  l'uniforme  des  ministres  du  vrai  Dieu;  ce 
sera  peut-être  demain  un  autre  vêtement,  mais,  en  tout  cas,  un  vête- 
ment que  tous  les  prêtres,  obligés  par  la  discipline  ecclésiastique,  de- 
vront uniformément  adopter. 

—  Bah  !  s'écria  Lagaline  avec  un  sourire  sceptique.  Vous  céderez 
sur  ce  point  comme  vous  avez  cédé  sur  tant  d'autres. 

Le  pape  se  courrouça  : 

—  L'Église  est  immuable  comme  la  volonté  de  Dieu,  formula- 
t-il.  L'Esprit-Saint  a  pu  nous  dicter  de  nouveaux  dogmes,  il  n'a  pas  dé- 
crété l'abolition  d'une  seule  de  ces  vérités  éternelles.  Je  vous  prie  de 
ne  pas  confondre  les  questions  de  dogme  avec  les  questions  de  disci- 
pline. La  tiare  pontificale  peut  devenir  un  chapeau  haut-de-forme  en 
poils  de  lapin,  après  avoir  été  le  pétase  de  Pierre,  le  pêcheur  d'hommes  ; 
ce  gibus  peut  devenir  une  casquette  russe  :  question  de  discipline 
pure,  de  forme  extérieure.  Mais  pour  ce  qui  est  de  la  Trinité,  de  l'Im- 
maculée Conception,  des  douze  Sacrements... 

—  Ah!  s'exclama  Pierre  surpris;  il  y  en  a  douze,  à  présent  ! 

—  Cinq  nouvelles  révélations  du  Saint-Esprit  sont  venues  se 
joindre  aux  sept  révélations  qu'il  avait  faites  à  l'Église.  Dénierez-vous 
au  Tout-Puissant  le  droit  d'ajouter  aux  lumières  les  lumières,  et  ose- 
rez-vous  lui  reprocher  de  tels  bienfaits  ?  Une  fois  qu'elles  ont  brillé  à 
nos  yeux,  c'est  pour  les  temps  infinis  qu'elles  éclairent  nos  âmes. 
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L'Église  ne  change  pas;  elle  ne  varie  pas  :  elle  se  développe.  Et,  ainsi, 
la  cité  de  Dieu  s'édifie  en  nous. 

—  Amen  !.fit  Lagaline  en  pouffant  de  rire. 

—  Nous  voici  arrivés  au  restaurant,  dit  Pierre  pour  faire  diver- 
sion, car  il  voyait  l'indignation  et  la  douleur  peintes  sur  la  figure  du 
vieillard. 

La  salle  à  manger  où  Darly  avait  conduit  ses  invités  était  telle- 
ment sompteuse,  la  peinture  et  la  sculpture  concouraient  si  harmo- 
nieusement à  la  décorer  de  splendeur,  la  table  recouverte  de  linge  fin 
était  ornée  d'une  telle  quantité  de  cristaux,  d'argenterie  et  de  fleurs 
exquisement  disposés,  que  Pierre  se  récria  : 

—  Mes  compliments,  cher  ami.  Vous  êtes  monté  en  grade,  à  ce 
que  je  vois.  C'est  sûrement  ici  la  salle  à  manger  des  grands  chefs. 

—  Q.ue  me  parlez-vous  de  salle  à  manger  des  grands  chefs  !  ré- 
pondit vivement  Darly.  N'est-ce  pas  le  moins  que  nous  soyons  égaux 
à  table  ?  Il  y  a  ici  des  repas  à  tous  les  prix,  selon  l'appétit  ou  les  goûts 
de  chacun,  mais  le  local  et  le  service  sont  les  mêmes  pour  tous.  Qui- 
conque est  de  la  maison  a  le  droit  de  s'assoir  ici  et  d'y  faire  asseoir  ses 
invités.  Mais  je  songe  que  nous  ne  serons  pas  à  notre  aise  dans  cette 
salle.  Il  y  en  a  d'autres  où  sont  de  petites  tables,  autour  desquelles  on 
peut  se  réunir  par  groupes  sympathiques. 

Et  précédant  ses  invités,  émerveillés  d'un  tel  luxe,  il  les  conduisit 
dans  une  salle  non  moins  ornée  et  dans  laquelle  étaient  dressées  une 
trentaine  de  petites  tables  de  deux,  quatre,  six  et  huit  couverts.  Les 
premières  étaient  déjà  occupés  par  plusieurs  couples. 

—  Des  fleurettes  qui  s'ébauchent,  fit  Darly  en  les  désignant  avec 
un  sourire.  Nous  avons  conquis  cette  liberté,  non  sans  peine,  dans 
notre  dernière  assemblée  générale.  Le  croiriez-vous  !  les  jeunes  gens 
furent  les  plus  ardents  à  protester. 

—  Cela  ne  m'étonne  pas,  dit  Frizet.  La  présence  des  femmes  doit 
les  obliger  à  plus  de  retenue  dans  leurs  propos. 

—  Et  aussi  à  faire  provision  d'esprit,  appuya  Lagaline,  qui  cette 
fois  était  d'accord  avec  son  perpétuel  contradicteur. 

—  Aussi,  la  plupart  d'entre  eux  boudent,  reprit  Darly.  Ils  ont 
adopté  la  grande  table  dite  des  cent  couverts,  où  ils  sont  entre  eux  et 
libres  de  se  livrer  à  leurs  turbulantes  niaiseries,  tout  en  se  vantant  très 
haut  de  leur  supériorité  dans  leurs  sports  favoris. 

Darly  allait  faire  asseoir  ses  convives  à  une  table  de  six  couverts 
quand  il  remarqua  que  Pierre  saluait  deux  jeunes  filles  arrêtées  à  l'en- 
trée de  la  salle.  11  les  salua  également  et  demanda  à  son  ami  : 

—  Vous  connaissez  Rose  Mallot,  ma  camarade  de  rayon  de  gante- 
rie fine  ? 

—  Non.  Mais  je  connais  un  peu  sa  compagne  depuis  ce  matin. 


LE    RÊVE    DE    PIERRE    DAVANT  155 

Elle  est  musicienne  et  femme   de   ménage,    superstitieuse  et  char- 
mante. 

—  Si  vous  le  désirez,  reprit  le  commis,  voici  une  occasion  de 
faire  plus  ample  connaissance.  Rose  et  moi  nous  sommes  très  amis. 

—  Volontiers,  fit  Pierre. 

Les  deux  jeunes  gens  s'avancèrent  vers  les  jeunes  filles,  qui  leur 
épargnèrent  la  moitié  du  chemin.  Elles  acceptèrent  sans  déplaisir  de 
déjeuner  avec  Darly  et  ses  hôtes,  et  une  jeune  bonne,  très  proprement 
mise  et  très  alerte,  ajouta  un  couvert  cà  la  table  qu'ils  avaient  choisie 
et  où  s'étaient  déjà  installés  le  pape  et  les  deux  disputeurs. 

—  Je  vous  croyais  professeur,  dit  Louise  à  Pierre.  Vous  êtes  donc 
employé  ici? 

—  Professeur,  je  le  suis  toujours,  et  je  me  trouve  ici  à  titre 
d'invité. 

—  Comme  moi.  J'étais  venu  voir  Rose,  mon  amie  d'enfance. 

—  Je  suis  heureux  de  vous  rencontrer. 

—  Encore  une  galanterie  ? 

—  Si  vous  voulez.  Mais  c'est  aussi  à  autre  chose  que  je  pensais../ 
une  chose  qui  vous  fera  peut-être  plaisir,  à  vous  qui  conservez  si  ja- 
lousement dans  un  repli  de  votre  cerveau  le  coin  des  ancêtres. 

Louise  fit  une  moue  qui  rendit  encore  plus  gracieux  son  mutin 
visage. 

—  Quoi!  fit-elle,  vous  pensez  encore  à  cette  sottise.  Voilà  qui  ne 
va  pas  à  votre  galanterie.  Et  quelle  est  cette  chose  qui  me  fera  peut- 
être  plaisir? 

—  Savez-vous  qui  est  ce  vieux  citoyen  assis  à  votre  gauche  ? 
Louise  regarda  le  vieillard  à  la  dérobée  et  d'un  jeu  de  physiono- 
mie exprima  qu'elle  ne  le  connaissait  point. 

—  Eh  bien,  reprit  Pierre  après  un  silence  et  comme  pour  s'ap- 
prêter à  jouir  de  la  stupéfaction  de  sa  voisine,  c'est  le  pape. 

—  Quel  pape  ?  fit-elle  sans  témoigner  la  surprise  à  laquelle  Pierre 
s'attendait.  Cela  court  les  rues,  les  papes,  aujourd'hui  que  l'Eglise 
catholique  n'a  presque  plus  de  fidèles. 

Ce  dialogue,  naturellement,  avait  été  échangé  à  voix  basSe,  tandis 
que  Lagaline  et  Frizet  se  harcelaient  sur  la  question  de  savoir  si  les 
poètes  et  les  artistes  ont  le  droit  d'être  entretenus  par  la  communauté, 
si  inférieure  que  fût  leur  œuvre.  Lagaline  était  pour  l'affirmative,  Frizet 
contestait,  approuvé  par  Darly.  Le  pape  n'écoutait  pas,  marmottant 
des  prières  avec  des  gestes  qui  bénissaient  les  mets,  ce  qui  avait  fait 
prendre  une  attitude  componctueuse  à  la  jeune  Rose. 

Pour  répondre  à  l'interrogation  de  Louise,  Pierre  s'adressa  au  pape: 

—  N'êtes-vous  pas  le  souverain  pontife  de  l'Eglise  catholique, 
apostolique  et  romaine  ?  fit-il. 
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—  Oui,  répondit  le  vieillard  en  interrompant  net  sa  prière  au 
beau  milieu  d'un  mot  latin.  Cette  qualité  m'a  été  donnée  par  le  con- 
clave de  1988. 

Lagaline  intervint  : 

—  Des  journalistes  prétendent  que  ce  conclave  ne  fut  pas  va- 
lable. 

—  Pourquoi?  se  récria  le  pape.  Jésus-Christ  n'a-t-il  pas  dit  aux 
apôtres  :  Partout  où  vous  serez  réunis  en  mon  nom,  je  serai  avec  vous. 
Les  membres  du  sacré-collège  qui  m'ont  élu,  après  avoir  invoqué  les 
lumières  du  Saint-Esprit,  sont  les  successeurs  directs  et  réguliers  des 
apôtres.  Est-ce  parce  que  ces  cardinaux  delà  Sainte  Eglise  romaine 
ont  été  réduits  par  le  malheur  des  temps  à  se  réunir  au  cinquième 
étage  d'une  maison  de  la  rue  du  Petit-Musc  que  leur  vote  ne  vau- 
drait rien  ! 

—  Il  est  de  fait,  dit  Lagaline,  que  le  Saint-Esprit  avait  moins  de 
chemin  à  faire  pour  descendre  sur  leur  tête. 

Et,  pour  pallier  un  peu  son  irrévérence,  il  ajouta  aussitôt  : 

—  Aux  temps  primitifs,  le  culte  ne  s'exerçait  que  sur  les  lieux 
élevés. 

Il  citait  Abraham  et  le  mont  Nebo,  Moïse  et  le  Sinaï,  Jésus  et  le 
mont  des  Oliviers,  lorsque  Frizet  l'interrompit  : 

—  Les  cultes  mâles,  oui  ;  mais  les  cultes  femelles  s'exerçaient 
dans  les  vallées. 

La  querelle  allait  s'engager  entre  nos  disputants  sur  les  dieux 
mâles  et  femelles.  Pierre  y  coupa  court  en  disant  au  pape  : 

—  Est-il  vrai  que,  lorsque  vous  fûtes  élu,  les  cardinaux  n'étaient 
qu'au  nombre  de  cinq,  vous  compris  ? 

Le  pape  se  redressa. 

—  N'étaient-ils  pas  à  eux  cinq  le  sacré-collège  ?  fît-il.  Au  moment 
où  l'apôtre  Pierre  prononçait  son  troisième  reniement,  le  Christ  fut 
seul.  En  était-il  moins,  à  ce  moment,  le  fils  de  Dieu?...  Le  prétendu 
pape  de  Baltimore  a  beau  avoir  été  élu  par  quarante  clergymen  tra- 
vestis en  cardinaux,  il  n'a  pas  plus  le  pouvoir  de  lier  et  de  délier  que 
le  faux  pape  de  Varsovie  ou  que  l'antipape  de  Rome. 

—  Il  y  en  a  donc  encore  un  à  Rome?  demanda  Darly. 

—  Oui,  un  vieux  juif  converti,  qui  a  acheté  la  tiare  des  successeurs 
de  Pierre  chez  un  brocanteur  et  se  l'est  fait  poser  sur  la  tète  par  quel- 
ques faquins  issus  de  vieilles  familles  romaines,  et  dont  il  a  payé  les 
dettes. 

—  On  compte  actuellement  seize  papes,  dit  Pierre,  répartis  un 
peu  partout. 

—  Ces  schismes,  répliqua  le  pape,  prouvent  la  vigueur  de  l'esprit 
religieux.  L'Eglise  du  Christ  traverse  en  ce  moment  la  plus  grande 
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épreuve  qu'elle  ait  connue  depuis  les  persécutions  romaines.  Aussi  les 
temps  sont  proches  où  elle  reverra  les  splendeurs  d'autrefois. 

—  Mais  vous  n'êtes  point  persécutés!  s'écria  Darly.  Vous  n'avez 
à  vous  défendre  que  contre  l'indifférence. 

—  L'indifférence  est  une  forme  de  la  persécution,  répondit  le 
vieillard. 

—  Il  n'est  pas  amusant,  votre  pape,  fit  Louise  à  l'oreille  de 
Pierre. 

Tel  n'était  pas  l'avis  de  Rose,  qui  contemplait  dévotement  le 
pontife  et  oubliait  de  manger. 

—  Je  ne  vous  savais  pas  si  bonne  catholique,  lui  dit  Darly. 

—  Moi?  répondit-elle.  Je  ne  suis  pas  catholique.  Mais,  malgré 
moi,  les  choses,  les  mots  et  les  idées  du  passé  me  font  impression.  En 
souvenir  du  rêve  dont  elles  ont  bercé  les  douleurs  de  nos  aïeux,  j'ou- 
blie que  les  religions  furent  cruelles,  ou  plutôt  qu'on  le  fut  en  leur 
nom,  comme  je  ferme  à  présent  les  yeux  sur  les  ridicules  survivances 
par  où  elles  se  manifestent  encore. 

Darly  dut  conter  à  la  jeune  fille  l'aventure  de  la  tiare  écrasée  par 
l'automobile.  Elle  sourit  doucement,  puis  s'attendrit  quand  il  lui  apprit 
que  le  père  des  derniers  fidèles  était  hospitalisé  à  Sainte-Périne.  Elle 
se  promit  de  lui  porter  des  oranges  et  des  biscuits,  comme  à  un  vieux 
parent  malade. 

Lagaline,  qui  mangeait  avec  son  appétit  ordinaire,  souffla  un 
instant,  puis  s'adressant  à  Darly  : 

—  Vous  vous  mettez  bien,  dit-il.  Comment  vous  y  étes-vous  pris 
pour  obtenir  de  telles  générosités  d'une  municipalité  qui  ne  passe  pas 
pour  jeter  l'argent  par  les  fenêtres  de  l'Hôtel  de  Ville  ? 

—  Le  magasin  est  à  la  Ville,  répondit  Darly,  et  aussi  les  annexes 
indispensables.  Mais  le  restaurant  est  à  nous;  la  municipalité  ne  nous 
a  donné  que  le  local,  en  nous  laissant  le  soin  de  l'aménager  à  notre 
goût.  Songez  que  nous  sommes  dix  mille  employés,  libres  de  faire  de 
notre  gain  ce  qu'il  nous  plaît.  Nous  sommes  tombés  d'accord  pour 
monter  le  plus  magnifique  réfectoire  qu'on  pût  imaginer.  Cela  nous  a 
coûté  entre  six  et  sept  millions.  Nous  ne  les  regrettons  pas.  Sur  la 
rive  droite,  nos  collègues  ont  préféré  organiser  un  cercle,  avec  salles 
de  jeu,  bibliothèque,  théâtre,  que  sais-je!  Chez  eux,  le  réfectoire  est 
sacrifié  ;  mais  tout  de  même  la  nourriture  y  est  aussi  saine  et  aussi 
abondante  que  chez  nous. 

—  Fort  bien,  reprit  Lagaline.  Mais  s'il  en  était  parmi  vous  qui 
préférassent  l'organisation  de  la  rive  droite,  son  cercle  et  son  théâtre, 
à  votre  luxe  gastronomique  ? 

—  Eh  bien,  ils  permuteraient  avec  des  camarades  de  la  rive  droite 
qui  apprécient  davantage  notre  genre  de  satisfactions.  D'ailleurs,  nous 
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donnons  des  dîners  à  ceux-ci,  qui  en  retour  nous  invitent  à  leurs  fêtes. 
Moyennant  une  cotisation,  nous  pouvons  faire  partie  de  leur  cercle,  en 
attendant  que  nous  ayons  assez  de  fonds  pour  demander  à  la  Ville 
d'ajouter  une  aile  ou  un  étage  à  notre  maison  afin  d'y  en  installer  un 
à  notre  gré.  C'est  sa  part  contributive  à  ces  sortes  d'embellissement,  et 
elle  ne  la  refuse  jamais. 

—  Je  le  crois  bien.  Elle  réalise,  grâce  à  vous,  d'assez  beaux  béné- 
fices. 

Pas  un  sou,  mon  bon  ami,  dit  Frizet.  Les  deux  grands  magasins 
municipaux  et  leurs  succursales  des  quartiers  ne  sont,  vous  l'oubliez, 
que  des  dépôts  de  vente  administrés  par  des  représentants  des  syndicats 
de  production  et  du  syndicat  des  employés.  Les  marchandises  paient 
seulement  à  la  Ville  un  droit  de  magasinage  peu  élevé  et  qui  ne  suffit 
pas  toujours  aux  frais  d'entretien  de  l'édifice. 

—  Vous  n'êtes  pas  payés  par  la  Ville  ?  demanda  Pierre. 

—  Non,  répondit  Rose,  Le  syndicat  des  employés,  section  de  la 
vente,  nous  paie  et  nous  répartit  nos  bénéfices,  nos  gueltes,  comme  on 
disait  au  bon  vieux  temps,  sur  le  pourcentage  que  lui  consentent  les 
syndicats  de  production,  qui,  ainsi  que  vous  le  dit  le  citoyen  Darly, 
participent  avec  lui  à  la  direction  des  magasins. 

—  Mais,  dit  Frizet,  qu'ont  à  faire  dans  la  vente  les  syndicats  de 
production? 

—  Ceci  tout  simplement,  répondit  Rose  :  Ils  étudient  le  goût  de 
la  clientèle,  et  ainsi  peuvent-ils  devancer  ses  désirs  au  lieu  de  lui  im- 
poser leurs  idées. 

—  J'ai  vu  tout  à  l'heure  des  choses  fort  belles,  dit  Pierre  ;  notam- 
ment dans  les  salles  de  l'ameublement.  Des  sièges  de  toutes  formes,  et 
des  plus  élégantes  et  des  plus  neuves;  des  lits  d'un  luxe  inouï,  dont 
l'art  faisait  oublier  la  richesse.  Vous  avez  donc  à  votre  service  les 
maîtres  de  la  sculpture  moderne  ? 

—  Eh  !  oui,  dit  Rose  en  riant.  Et  nous  en  sommes  fiers.  Nous  ne 
vendons  pas  seulement  à  la  grosse  les  marchandises,  manufacturées  à 
bon  marché  par  la  plus  extrême  division  du  travail,  pour  les  gens  qui 
attachent  peu  de  prix  aux  objets  familiers  dont  ils  se  servent,  meubles 
ou  vêtements.  Nous  fabriquons  aussi  ;  ou  plutôt  nous  prenons  les  com- 
mandes des  délicats  qui  ont  horreur  de  la  confection  et  qui  font  leur 
joie  d'avoir  chez  eux  des  meubles  ou  des  bronzes  inédits,  dont  le  mo- 
dèle leur  appartient  en  propre. 

—  C'est  parfait,  déclara  Frizet. 

—  Vous  trouvez  ?  ricana  Lagaline. 

—  Il  faudrait  être  bien  difficile  pour  ne  pas  se  déclarer  satisfait 
d'une  organisation  où  chacun  peut,  moyennant  paiement,  satisfaire  son 
goût  dominant. 
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—  Et  si,  moi,  j'ai  tous  les  goûts  et  en  faveur  des  plus  belles 
choses  ? 

—  Payez-les-vous,  mon  bon  ami,  si  vos  ressources  vous  f  n  pro- 
curent les  moyens. 

—  Et  si  mes  ressources  ne  m'en  procurent  pas  les  moyens? 

—  Eh  bien,  travaillez  à  augmenter  vos  ressources. Voudriez-vous, 
par  hasard,  recevoir  de  la  société  plus  que  vous  ne  lui  avez  donné  ? 
Est-ce  à  cela  que  tend  votre  individualisme  ?  Je  ne  vois  pas  en  quoi, 
dans  ce  cas,  il  diffère  de  l'individualisme  capitaliste  aboli  par  nos 
pères. 

—  Pourtant,  fit  Rose,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  société  est  par- 
faite. Certes,  tout  être,  en  naissant,  est  assuré  de  recevoir  ce  qui  est 
nécessaire  à  sa  subsistance  et  d'être  pourvu  d'une  profession  qui  lui 
permettra  de  conquérir  un  superflu  devenu  notre  plus  impérieux 
besoin.  Mais,  inégaux  en  forces  et  en  intelligence,  nous  recevons 
un  salaire  inégal.  Je  ne  parle  pas  même  des  injustices,  des  passe-droits, 
des  hasards  heureux  ou  malheureux,  car  je  reconnais  qu'on  fait  ce 
qu'on  peut,  sous  le  contrôle  vigilant  de  l'opinion  et  par  d'incessantes 
améliorations  de  détail,  pour  faire  disparaître  ces  défauts  d'un  régime 
qui,  n'en  eût-il  plus  un  seul,  serait  loin  d'être  l'idéal  entrevu  par  nos 
ancêtres. 

—  Vous  avez  raison,  citoyenne,  s'écria  Lagàline.  Je  suis  un  pro- 
duit social. Si  l'hérédité  et  le  milieu  ont  mis  en. moi  des  appétits  mul- 
tiples, une  aptitude  à  goûter  toutes  les  joies,  la  société  me  doit  satis- 
faction complète.  Si  elle  m'en  refuse  une  seule,  je  suis  lésé  dans  l'ex- 
pansion de  ma  personnalité,  et  je  proclame  mon  droit  à  la  révolte. 

—  Même,  s'il  vous  est  démontré  qu'en  vous  donnant  toutes  les 
satisfactions  que  l'expansion  de  votre  personnalité  réclame,  vous  pri- 
verez de  satisfactions  plus  modestes  vos  concitoyens  ?  interrogea 
Frizet. 

—  Que  ceux-là  fassent  comme  moi!  Qu'ils  se  révoltent!  cria 
furieusement  Lagàline. 

—  Je  veux  dire,  ajouta-t-il  d'un  ton  radouci,  qu'ils  protestent 
avec  moi;  et,  quand  ils  seront  de^■enus  assez  nombreux,  il  faudra  bien 
qu'on  les  entende.  Ils  voudront  des  lits  de  rêve  et  des  bronzes  d'art, 
des  tentures  d'Orient  et  du  confort  anglais,  des  repas  délicieux  et  des 
boissons  rares... 

—  Je  vous  arrête,  fit  Frizet  en  riant.  Si  elles  sont  rares,  comment 
y  en  aura-t-il  pour  tout  le  mgnde? 

—  Augmentons  notre  puissance  sur  les  choses,  dit  Pierre  en  se 
levant,  et  nous  multiplierons  les  oeuvres  de  notre  cerveau  et  de  nos 
mains.  Alors,  ce  qui  est  rare  aujourd'hui  sera  tellement  abondant  que 
nul  ne  songera  seulement  à  y  attacher  la  moindre  idée  de  valeur. 
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—  Je  n'ai  pas  voulu  dire  autre  chose,    déclara  Lagaline  en  se 
versant  une  dernière  rasade  de  Château-Margaux. 

—  J'ai  le  temps  de  vous  offrir  le  café,  dit  Darly  en   consultant  sa 
montre.  Voulez-vous  que  nous  le  prenions  dans  le  fumoir? 

Les  jeunes  filles  se  déclarèrent  enchantées  de  la  proposition,  et  la 
compagnie  se  dirigea  vers  le  fumoir. 


VI 


IDYLLE  GRAVE 

Les  deux  heures  accordées  par  l'administration  pour  le  déjeuner 
étaient  écoulées.  Pierre  s'en  aperçut  le  premier,  le  fit  remarquer  à  ses 
compagnons,  qui  se  levèrent.  La  rotonde,  assez  semblable  à  une  salle 
de  café  monumentale  et  où  se  délassaient  à  divers  jeux  une  nuée  de 
commis,  était  entourée  de  logettes  où  pouvaient  s'isoler  les  groupes 
sympathiques.  C'est  d'une  de  ces  logettes  que  Pierre,  ses  amis,  le 
pape  et  Louise  sortirent  après  avoir  remercié  Darly  et  Rose  de  leur 
fastueuse  hospitalité.  Quand  Us  furent  arrivés  sous  le  hall  où  les 
attendait  l'automobile  de  Pierre,  le  pape,  qui  ne  s'était  pas  assez  méfié 
du  bordeaux,  se  sentit  la  tète  très  lourde  et  la  langue  aussi.  Aussi 
prit-il  rapidement  congé  de  ses  compagnons  après  s'être  fait  indiquer 
la  plus  proche  station  du  Métropolitain.  Louise  tendait  à  Pierre  une 
main  que  celui-ci  retint  dans  la  sienrie. 

—  Vous  nous  quittez?  fit-il  d'un  ton  de. regret.  Laissez-moi  au 
moins  le  plaisir  de  vous  conduire  où  vous  devez  aller... 

—  ...  Si  je  ne  suis  pas  indiscret,  ajouta-t-il  après  un  court 
silence. 

—  Je  ne  vais  pas  ailleurs  que  chez  moi,  répondit-elle  en  souriant, 
et  j'accepte  votre  offre  avec  plaisir,  si  toutefois  cela  ne  vous  éloigne 
pas  trop  de  l'endroit  où  vous  avez  affaire. 

—  J'ai  affaire  à  la  salle  de  conférences  de  l'enseignem-ent,  au 
Trocadéro,  où  se  réunit  ma  section  en  séance  publique,  à  trois  heures. 
J'ai  donc  une  heure,  c'est-à-dire  le  temps  de  vous  conduire  à  l'autre 
extrémité  de  Paris.  A  moins  qu'il  ne  vous  plaise  d'assister  à  cette 
séance. 

—  Est-ce  plus  intéressant  que  la  conversation  de  ce  pauvre  vieux 
pape?  demanda-t-elle  malicieusement. 

—  Peut-être  moins,  pour  une  partie,  répondit  Pierre.  Je  veux 
parler  de  celle  où  je  tiendrai  le  dé. 

—  Ah  !  s'écria-t-elle.  Voilà  qui  me  décide. 

Et   sans  aide   elle   monta   sur  l'automobile   qu'un  employé  du 
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garage  venait  d'amener.  Pierre  dut  appeler  Frizet  et  Lagaline,  qui, 
dans  la  bouscalade  des  gens  affairés,  avaient  repris  leur  éternel  débat 
sur  la  liberté  absolue  de  l'individu,  ils  prirent  place  sur  la  seconde 
banquette  et  Pierre  mit  la  machine  en  marche.  Quand  on  fut  sorti  du 
dédale,  Pierre  dit  à  ses  compagnons  : 

—  Le  Trocadéro  est  à  dix  minutes  d'ici,  et  nous  avons  une  heure 
devant  nous.  Je  propose  une  promenade  au  bois  de  Boulogne. 

—  Accepté,  fit  Louise. 

Lagaline  et  Frizet,  tout  à  leur  querelle,  n'avaient  pas  entendu.  La 
légère  voiture  gagna  rapidement  les  quais,  qu'elle  longea  jusqu'à 
Passy,  sous  l'ombrage  continu  des  ormes  séculaires  qui  ne  sont  pas 
un  des  moindres  agréments  de  cette  promenade.  Animé  par  la  triple 
griserie  de  la  course  au  grand  air,  du  déjeuner  fin  qu'il  venait  de  faire 
en  gaie  compagnie  et  surtout  de  la  présence  de  Louise  à  côté  de  lui, 
Pierre  se  sentait  l'esprit  et  le  corps  en  allégresse.  L'avenue  par 
laquelle  on  s'engagea  dans  le  bois  était  déserte,  Pierre  y  lança  la 
voiture  à  une  vitesse  vertigineuse,  avec  des  envies  folles  de  hurler  sa 
joie  en  hourras  retentissants.  Louise  ne  put  retenir  un  petit  cri  de 
frayeur,  qui  lui  fit  immédiatement  modifier  l'allure.  Les  deux  enragés 
disputeurs  n'avaient  pas  bronché,  ne  s'étant  aperçus  de  rien,  tant  leur 
éternel  sujet  les  passionnait  et  les  absorbait. 

Louise  n'eut  pas  honte  d'avouer  son  ignorance. 

—  Je  ne  comprends  rien  à  leur  discussion,  dit-elle. 

—  Eux  se  comprennent  très  bien,  répondit  Pierre.  Pensez  donc, 
voilà  plus  de  cent  ans  qu'ils  ressassent  ce  sujet,  sans  y  ajouter  un 
argument. 

—  Plus  de  cent  ans!  s'écria  la  jeune  fille. 

Pierre  se  demanda  pourquoi  il  avait  assigné  une  date  si  reculée  à 
l'origine  de  la  querelle  entre  ses  deux  amis.  Ne  pouvant  se  donner 
une  réponse  satisfaisante,  quoiqu'il  sentît  fort  bien  qu'il  n'avait  pas 
dit  cela  sans  raison,  il  répondit  simplement  : 

—  C'est  une  façon  de  parler.  Je  les  ai  toujours  connus  ainsi  : 
Frizet  défendant  les  droits  de  la  collectivité,  et  Lagaline  ceux  de 
l'individu.  Celui  qui  les  mettrait  d'accord  leur  rendrait  un  bien 
mauvais  service.  Ce  serait  comme  si  on  enlevait  à  deux  vieux  par- 
tenaires leur  boîte  à  jacquet  ou  leur  jeu  de  cartes. 

—  Du  moment  que  cela  les  amuse,  dit-elle. 

Et  passant  à  un  autre  sujet,  car  elle  aussi,  et  pour  les  mêmes 
raisons,  partageait  l'allégresse  de  Pierre,  elle  s'écria  : 

—  Quelle  belle  journée  ! 
Pierre  répondit  : 

—  La  journée  où  j'ai  eu  deux  fois  la  joie  de  vous  voir  est  deux 
fois  belle  pour  moi. 
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—  Est-ce  encore  une  galanterie? 

—  C'est  l'expression  même  de  mon  sentiment. 

—  Comment  vous  croirais-je?  Ce  matin,  vous  ne  me  connaissiez 
pas...  Que  penseriez-vous  de  moi  si  je  vous  répondais  sur  l'air  de 
votre  chanson  ?  Que  je  suis  une  sotte  de  vous  écouter,  ou  une  déver- 
gondée de  faire  semblant  de  vous  croire. 

—  Je  ne  vous  demande  pas  de  me  répondre,  mais  de  m'entendre. 
Je  vous  promets  de  vous  laisser  tout  le  temps  nécessaire  pour  vous 
assurer  de  la  force  et  de  la  sincérité  de  mon  sentiment  envers  vous,  et, 
je  vous  l'avoue,  je  mettrai  ce  temps  à  profit  pour  me  rendre  compte 
de  ce  que  je  dois  faire  :  étouffer  ce  sentiment  ou  lui  laisser  suivre  son 
cours,  selon  que  le  premier  jugement  que  mon  inclination  naturelle 
pour  vous  se  trouvera  revisé  ou  confirmé. 

—  Pour  parler  comme  un  vieil  homme  de  loi,  vous  n'en  tenez 
pas  moins  le  langage  de  la  raison,  dit  la  jeune  fille.  Soit,  apprenons  à 
nous  connaître  mutuellement.  Je  ne  vous  cacherai  pas  que  mon 
inclination  naturelle  me  porte  vers  vous.  Mais  puisque  vous  savez, 
ainsi  que  moi,  combien  le  véritable  et  durable  amour  est  plus  exigeant, 
nous  voici  d'accord,  en  confiance  et  en  sécurité  réciproques. 

Ils  étaient  arrivés  à  une  délicieuse  allée  d'ombre  épaisse  au  bout 
de  laquelle  se  devinait,  plutôt  q.u'il  ne  se  voyait,  le  scintillement  d'un 
étang. 

—  Marchons  un  peu,  voulez-vous?  fit  Pierre  assez  haut  pour  que 
sa  proposition  parût  s'adresser  à  tous  ses  hôtes. 

Sans  répondre,  Louise  sauta  à  bas  de  la  voiture,  qui  allait  à  ce 
moment  avec  lenteur.  Pierre  arrêta  la  machine  et  la  rejoignit.  Lagaline 
et  Frizet  ne  s'aperçurent  pas  même  qu'ils  cessaient  d'avancer  et  qu'ils 
se  trouvaient  seuls,  tant  était  acharnée  leur  dispute.  Louise  prit  le 
bras  que  lui  offrait  Pierre,  et  ils  se  dirigèrent  à  petits  pas  vers 
l'étang. 

—  Parlons  avec  sincérité  et  laissons  dans  nos  actes  nos  caractères 
se  manifester  tels  qu'ils  sont,  dit  Pierre.  Vous  me  croyez  incapable  de 
jouer  la  comédie  de  qualités  que  je  n'aurais  pas.  Je  vous  crois  égale- 
ment incapable  d'une  telle  dissimulation. 

—  Je  vous  remercie  de  me  juger  sincère,  répondit  Louise. 
Toutefois,  prenons  nos  précautions.  Dans  le  désir  que  nous  avons  de 
nous  plaire  mutuellement,  il  se  pourra  que  nous  fassions  violence  à  ce 
que  nous  avons  de  mauvais  en  nous.  Si  vous  apercevez  en  moi  de 
tels  mouvements,  y  verrez-vous  une  marque  d'hypocrisie  ? 

—  Pas  plus  que  vous  ne  les  y  verrez  en  moi,  j'en  suis  persuadé. 
Pour  ma  part,  je  vous  remercierai  d'efforts  accomplis,  non  pour  me 
tromper  mais  pour  compléter  et  les  accroître  en  nombre  les  belles 
qualités  que  je  pressens  en  vous. 
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—  Nulle  question  d'intérêt  ou  de  rivalité  professionnelle  ne  peut 
surgir  entre  nous.  Vous  êtes  professeur  et  moi  musicienne.  Vous 
aimez  l'art,  je  vénère  les  sciences.  Donc,  point  de  conflits  à  redouter 
de  ce  côté...  Parlons  un  peu  de  nos  familles.  Je  commence:  Je  n'ai 
plus  ma  mère;  si  vous  l'aviez  connue,  vous  la  regretteriez  comme  je 
la  regrette.  C'est  d'elle  que  je  tiens  ma  sensibilité,  peut-être  un  peu 
trop  vive  et  qui  s'exprime  en  un  violent  amour  de  la  musique.  Pas 
plus  que  mon  père,  ma  mère  n'était  une  savante.  Il  n'y  en  a  pas  dans 
la  famille,  d'ailleurs.  Mon  père  et  un  de  mes  frères  sont  employés  de 
chemin  de  fer,  et  mon  autre  frère,  un  gamin  de  dix-huit  ans,  va 
bientôt  sortir  de  l'école  Diderot,  où,  comme  vous  savez,  on  apprend 
les  métiers  du  fer.  Je  crains  bien  que  le  pauvre  enfant  n'exagère  tous 
les  défauts  de  la  famille  et  n'en  laisse  sommeiller  les  qualités.  Il  a  la 
gaieté  turbulente  de  notre  père  et  la  mobilité  d'impressions  de  notre 
mère.  Et  nous  craignons  qu'il  n'aime  pas  beaucoup  le  travail.  Ses 
maîtres  sont  très  mécontents  de  lui.  Mais,  comme  il  est  foncièrement 
bon,  ses  défauts  feront  plus  de  tort  à  lui-même  qu'aux  autres.  A  vous, 
maintenant. 

—  Mes  parents  sont  morts  à  l'époque  où  je  terminais^  mes  études, 
dit  Pierre.  Mon  père  était  le  descendant  d'une  famille  de  grands 
industriels,  et  ses  aptitudes  héréditaires  lui  avaient  fait  conquérir  de 
bonne  heure  un  emploi  important  dans  la  direction  des  usines  métal- 
lurgiques du  Creuset.  L'excès  de  travail,  joint  aux  soucis  de  sa 
responsabilité,  l'a  tué.  Ma  mère,  qui  l'adorait,  ne  lui  a  survécu  que 
quelques  mois,  et  je  suis  entré  dans  ma  vie  d'homme  par  la  porte  de 
la  douleur.  Mon  père  était  l'action  et  ma  mère  le  rêve.  Il  avait  la 
beauté  de  la  force,  comme  elle  avait  celle  de  la  grâce.  C'est  seulement 
aujourd'hui  que  je  puis  les  regretter  pleinement,  car  alors  je  ne  les 
connaissais  pas.  Ma  mémoire,  à  présent,  reconstitue  leurs  physionomies 
et  leurs  gestes,  que  ma  songerie  pieuse  coordonne;  et  ainsi  je  les  vois 
enfin  dans  toute  leur  beauté,  que  mes  yeux  d'enfant  ne  pouvaient 
apercevoir.  Pour  moi,  j'ai  longtemps  été  débile  de  corps,  et  d'une 
volonté  incertaine.  Mais,  bien  conseillé  et  sûrement  dirigé  par  mon 
père  et  par  des  maîtres  qui  me  furent  amis,  j'ai  fait  mon  éducation 
physique  et  morale.  Pourtant,  c'est  aux  choses  de  la  pensée,  plutôt  qu'à 
celles  de  l'action,  que  j'ai  voué  mes  forces  reconquises,  non  seulement 
par  goût  mais  par  le  désir  de  les  mieux  utiliser. 

—  Cessons  à  présent  de  nous  raconter  l'un  à  l'autre,  fit  Louise, 
et  vivons  notre  vie  à  découvert  :  elle  nous  apprendra  mieux  à  nous 
connaître  que  nos  récits,  où  nous  mettons  forcément  plus  de  notre 
pensée  que  de  nos  actes  et  plus  de  nos  désirs  que  dé  nos  réalités,  si 
sincères  que  nous  soyons  d'ailleurs. 

Pierre  reconnut  la  sagesse  du  raisonnement  de  sa  nouvelle  amie. 
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—  Il  est  pourtant  encore  un  point  qu'il  nous  faut  établir, dit-elle. 
J'ai  vingt  ans  et  vous  devez  en  avoir  trente. 

—  Trente-et-un,  précisa  Pierre.  Je  vous  comprends.  Vous  désirez 
savoir  si  je  suis  arrivé  à  mon  âge  sans  avoir  aimé,  et  vous  voulez,  de 
votre  côté,  aller  au-devant  de  mes  questions  sur  ce  point.  Nous  nous 
devons  cette  confession  mutuelle,  et  je  vous  fais  bien  volontiers  la 
mienne.  Si  vous  m'appartenez  un  jour,  comme  je  le  souhaite  de  tout 
mon  cœur,  vous  serez  mon  premier  amour,  mais  vous  ne  serez  pas, 
hélas  !  la  première  femme  que  j'aurai  connue. 

—  Vous  avez  raison  d'exprimer  ce  regret,  dit  Louise  avec  gravité. 
L'amour  purement  sensuel  est  une  offense  à  l'amour.  Mais  de  quel 
droit  vous  ferais-je  un  reproche  ?  N'ai-je  pas  moi-même  commis  une 
faute,  sinon  contre  l'amour,  du  moins  contre  moi-même  ! 

—  Vous  avez  été  aimée,  vous  avez  été  trompée,  abandonnée  ? 
s'écria  Pierre. 

—  Oui,  j'ai  aimé,  mais  je  n'ai  pas  été  trompée  par  celui  que 
j'aimais.  C'est  moi-même  qui  me  suis  trompée  en  l'aimant.  Aussi 
n'est-ce  pas  lui  qui  m'a  quittée,  mais  moi  qui  me  suis  séparée  de  lui 
dés  que  j'ai  reconnu  mon  erreur.  Il  se  refusait  à  cette  séparation,  ne 
pouvait  compi'endre  que  mon  cœur  se  reprît  après  s'être  donné.  Il 
m'accusait  de  légèreté,  alors  que  j'en  avais  montré  seulement  en  me 
donnant  à  lui  sans  le  connaître  assez.  Mais  je  tins  bon  et  je  partis  en 
pleurant  avec  lui  sur  le  mal  que  je  lui  avais  fait,  et  qu'il  m'était  impos- 
sible de  réparer,  car  je  ne  l'aimais  plus. 

Elle  ajouta,  après  un  silence  pénible  : 

—  J'aurais  peut-être  dû  supporter  seule  les  conséquences  de  mon 
erreur  et  laisser  ce  malheureux  dans  l'illusion  que  je  l'aimais  toujours, 
plutôt  que  de  lui  causer  un  tel  déchirement.  Mais  je  ne  me  suis  pas 
senti  le  courage  d'accomplir  ce  pieux  mensonge  jusqu'au  bout  de  notre 
vie. 

—  Mieux  vaut  la  vérité,  même  meurtrière,  prononça  le  jeune 
homme,  que  le  mensonge  qui  fait  vivre  d'une  vie  précaire  et  toute 
d'illusion.  Si  j'avais  été  votre  amant,  je  n'eusse  pas  tenté  de  vous  re- 
tenir; et,  plus  je  vous  aurais  aimée,  moins  je  l'eusse  tenté. 

—  Est-ce  pour  diminuer  mes  regrets  de  n'avoir  point  accompli 
le  sacrifice  que  vous  me  dites  cela  ? 

—  Non,  je  me  garderais  bien  de  déguiser  ma  pensée  en  de  sem- 
blables matières.  Réfléchissez  un  instant  et  vous  vous  rendrez  compte 
que  votre  sincérité  n'a  point  été  aussi  cruelle  que  votre  mensonge  eût 
pu  l'être  un  jour.  Et  ce  jour  serait  venu.  Votre  cœur  désaffectionné, 
quelle  que  fût  votre  volonté  de  le  hausser  au  sacrifice  définitif,  pouvait 
s'éprendre  à  votre  insu  d'un  autre  objet.  Alors,  au  lieu  d'avoir  dit  à 
votre  amant  :  —  «  Je  te  quitte   parce  que  je  ne  t'aime  plus  »,  vous 
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eussiez  dû  lui  dire  :  —  «  Je  te  quitte  pour  un   autre  qui  me    plaît 
davantage.  » 

—  Vous  avez  raison,  fit  Louise,  songeuse.  Le  sort  de  ceux  qui  ne 
sont  plus  aimés  et  à  qui  l'on  en  préfère  un  autre  doit  être  des  plus 
misérables;  il  n'a  d'égal  que  le  sort  de  ceux  qui  voient  se  placer  l'image 
de  l'objet  aimé  entre  eux  et  celui  qu'ils  feignent  d'aimer.  Vous  avez 
raison,  et  j'ai  bien  fait  de  quitter  un  amant  qui,  sachant  que  je  ne  l'ai- 
mais plus,  eût  accepté  de  jouer  avec  moi  cette  sinistre  et  périlleuse 
comédie. 

—  Mes  fautes  ont  été  plus  grandes  que  la  vôtre,  dit  Pierre.  Après 
ce  que  vous  m'avez  dit,  je  puis  avoir  pleine  confiance  en  vous,  tandis 
que  vous  avez  sujet  de  craindre  'que  je  ne  préfère  la  débauche  à 
l'amour. 

—  Oui,  fit  la  jeune  fille.  Qu'arriverait-il,  en  effet,  si,  après  avoir 
cru  m'aimer  et  même  en  continuant  de  m'aimer,  vous  vous  laissiez 
reprendre  à  l'appât  des  plaisirs  faciles  ?  Je  vous  avoue  que  je  ne  pour- 
rais avoir  aucune  indulgence  pour  cette  sorte  d'infidélité,  encore  qu'elle 
ne  m'ôtât  rien  de  votre  cœur. 

—  Je  ne  vous  en  demanderais  moi-même  aucune.  Mais  n'est-ce 
point  prévoir  les  choses  de  trop  loin  ?  A  tout  examiner,  qui  donc  ose- 
rait jamais  se  décider  à  rien,  même  à  sortir  de  chez  soi  ?  Croyez 
d'ailleurs  que  la  raison  parle  haut  en  moi.  Et  ne  pouvez-vous  espérer 
que  mon  amour  lui  vienne  en  aide  d'une  façon  décisive  ? 

Comme  Louise  gardait  le  silence,  Pierre  reprit  : 

—  Ce  que  je  vous  dis  ne  vous  semble-t-il  pas  raisonnable  ? 
Elle  dit,  d'une  voix  altérée  : 

—  Je  me  rappelle  avec  effroi  ces  vers  du  vieux  poète  des  amants  : 

Ah  !  malheur  à  celui  qui  laisse  la  débauche 
Planter  le  premier  clou  dans  sa  mamelle  gauche. 

—  Je  vois  que  vous  ne  m'avez  pas  compris.  Je  vous  dois  donc 
une  confession  plus  complète.  Absorbé  par  mes  travaux  et  par  mes 
études,  je  ne  me  suis  jamais  livré  à  l'amour.  Mais  je  ne  me  suis  pas 
davantage  abandonné  à  la  débauche.  Les  amantes  d'un  jour  ou  d'une 
semaine  que  j'ai  eues  me  donnaient  du  plaisir,  certes,  mais  aussi  un  peu 
de  tendresse  que  je  leur  rendais  avec  usure,  sans  pourtant  que  nous 
nous  fissions  illusion  sur  la  durée  de  nos  sentiments  ni  sur  leur  pro- 
fondeur. Je  trompais  ainsi  ma  faim  d'amour  réel  et  complet.  Amou- 
rettes avant  l'amour,  oui,  mais  débauches,  non  pas.  La  débauche  est 
une  passion,  comme  le  jeu  ou  l'alcool.  Si  j'avais  été  dominé  par  une 
telle  passion,  fussé-je  parvenu,  si  jeune,  à  la  situation  morale  que 
j'occupe  aujourd'hui  ? 

—  Je  vous  demande  pardon,  murmura  Louise.  Mais  n'en  accusez 
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que  mon  ignorance  de  ces  choses,  ignorance  bien  excusable,  vous  en 
conviendrez. 

—  Votre  ignorance  est  aussi  compréhensible  que  vos  Craintes, 
et  je  ne  puis  vous  les  reprocher.  J'aime  au  contraire  vous  voir  ces 
scrupules  qui  prouvent  votre  sincère  désir  d'un  amour  durable,  dans 
lequel  les  amants-époux  fortifiés  bravent  les  tourmentes  de  la  vie,  et 
dont  les  témoignages  vivants... 

—  Ah  !  s'écria-t-elle  joyeuse.  Vous  aimez  les  enfants  ! 

—  Quel  monstre  serais-je  donc,  si  je  ne  les  aimais  pas.  A  l'heure 
où  l'âge  nous  avertit  de  la  fin  prochaine,  quelque  tâche  que  nous  ayons 
accomplie,  quelque  réputation  qu'elle  nous  ait  acquise,  quelque  certi- 
tude que  nous  ayons  de  voir  notre  œuvre  nous  survivre,  une  grande 
tristesse  doit  nous  saisir  et  nous  devons  avoir  le  sentiment  de  l'abandon 
définitif,  si  nous  ne  sentons  prés  de  nous  des  êtres  nés  de  notre  chair 
et  nourris  de  notre  âme.  Notre  œuvre  peut  dire  aux  générations  futures 
que  nous  fûmes  grands;  qui  donc  leur  dira  que  nous  aimâmes  et  que 
nous  fûmes  aimés,  si  la  dernière  goutte  de  notre  sang  s'évapore  sur  le 
bûcher  au  jour  de  nos  funérailles? 

Mais  l'heure  s'avançait.  Sans  rien  dire,  tant  leurs  pensées  se  pres- 
saient en  tumulte  dans  leur  cerveau,  Louise  et  Pierre  revinrent  vers  la 
voiture.  Pierre  remarqua  que  Louise  s'appuyait  plus  fort  sur  son  bras 
qu'au  commencement  de  leur  promenade,  et  il  répondit  à  cet  abandon 
par  une  douce  pression.  Ils  allaient  en  pleine  nature,  en  pleine  sincé- 
rité, jeunes,  beaux  et  forts,  vers  l'avenir. 


VII 


L  ASSEMBLÉE    DES    PROFESSEURS 


Chemin  faisant,  Frizet  s'interrompit  un  instant  de  discuter  avec 
Lagaline  pour  demander  à  Pierre  des  renseignements  sur  la  réunion  à 
laquelle  ils  allaient  assister. 

—  Ces  réunions  sont  mensuelles,  répondit  celui-ci,  pour  les  sept 
sections  de  l'enseignement.  Appartenant  à  la  septième,  je  suis  tenu 
d'assister  à  sa  réunion. 

—  Quoi  !  une  contrainte  !  s'écria  Lagaline.  Il  y  en  a  donc 
partout  ! 

—  Oh  !  purement  morale,  expliqua  Pierre.  J'en  serais  quitte,  si 
je  manquais,  pour  lire  demain  le  Bulletin  de  l'Enseignement,  afin  d'y 
apprendre  les  décisions  prises  en  mon  absence  et  les  communications 
intéressantes  qui  ont  pu  être  faites  à  mes  collègues. 
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—  Je  comprends,  reprit  Lagaline.  Il  y  a  dans  celte  séance  une 
partie  administrative  et  une  partie  théorique. 

—  C'est  cela  même. 

—  Fort  bien,  mais  qu'entendez-vous  par  sections  de  l'enseigne- 
ment ?  De  mon  temps,  on  connaissait  l'enseignement  primaire,  secon- 
daire, moderne  ou  classique,  et  supérieur.  Y  aurait-il  donc  quatre 
degrés  de  plus  dans  votre  satanée  hiérarchie  de  pédagogues?  Je  vous 
avoue  que  cela  ne  m'étonnerait  pas, 

—  Au  contraire,  mon  bon  ami.  Nous  avons  supprimé  ces  catégo- 
ries par  lesquelles  a  passé  votre  jeunesse  d'écolier.  Nos  sept  sections 
répondent  aux  sept  classifications  générales  de  la  connaissance,  tant 
théoriques  que  pratiques.  Dans  la  première,  celle  des  mathématiques, 
se  sont  incorporés  tous  les  professeurs  qui  enseignent  l'arithmétique, 
cette  grammaire  des  nombres,  la  géométrie,  les  mathématiques,  la 
mécanique,  l'astronomie,  la  musique,  le  dessin,  l'architecture,  etc.  De 
ces  professeurs  il  y  en  a  pour  les  enfants  de  sept  ans  et  pour  les  élèves 
barbus  qui  poursuivent  les  plus  abstruses  recherches  du  calcul  infinité- 
simal, pour  les  apprentis  ajusteurs  et  pour  les  élèves  opticiens.  Il  en 
est  ainsi  pour  la  deuxième  section,  où  sont  classés  les  professeurs  de 
physique  et  de  toutes  les  sciences  et  de  tous  les  arts  et  métiers  qui  ont 
la  physique  pour  base  ou  pour  moyen.  Dans  la  troisième  section,  la 
chimie,  ses  recherches  théoriques  et  ses  applications  industrielles  sont 
enseignées  par  des  maîtres  spécialisés  à  l'infini,  mais  tenus  au  courant 
des  découvertes  générales  de  leur  science  maîtresse.  Les  professeurs  de 
la  quatrième  section  sont  voués  à  la  biologie  :  c'est  à  eux  que  nous 
devons  les  meilleures  solutions  des  problèmes  d'hygiène  et  de  démo- 
graphie qui  déjà  passionnaient  les  gens  cultivés  du  siècle  dernier;  c'est 
eux  qui  ont  formé  ces  praticiens  qui  portent  si  haut  et  si  loin  le  renom 
de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  françaises.  La  cinquième  et  la  sixième 
section,  qui  comprennent  l'antropologie  et  l'ethnographie,  voisinent 
si  étroitement,  leurs  matières  d'étude  et  d'enseignement  s'enchevêtrent 
parfois  d'une  manière  tellement  inextricable,  que  nombre  de  professeurs 
ne  s'en  tirent  qu'en  se  faisant  inscrire  aux  deux  sections.  Ne  croyez 
pas  que  ces  sciences  d'aspect  inaccessible  aux  simples  n'aient  pour 
adeptes  que  de  vieux  professeurs  chenus  :  N'oubliez  pas  que  la  géo- 
graphie et  les  langues  vivantes  appartiennent  à  l'ethnographie  et  qu'à 
ce  titre  elles  sont  enseignées  à  des  bambins.  Donc,  même  dans  ces 
catégories,  il  y  a  des  professeurs  pour  tous  les  âges.  La  septième  enfin, 
à  laquelle  j'appartiens  après  avoir  passé  par  les  six  précédentes,  est  la 
section  de  sociologie.  Elle  aussi  doit  batailler  pour  défendre  son  do- 
maine contre  les  empiétements  de  l'ethnographie.  Celle-ci,  par 
exemple,  peut  prétendre  que  le  domaine  de  l'histoire  lui  appartient,  et 
aussi  celui  de  la  morale.  Nous  nous  défendons  en  poussant  le  plus 
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loin  possible  nos  recherches  dans  cet  ordre  de  connaissances  et  en 
évitant  de  nous  laisser  distancer  et  même  "approcher  par  nos  confrères 
de  l'ethnographie.  Ces  rivalités,  en  somme,  profitent  à  l'enseignement 
public.  Il  nous  est  bien  égal  de  passer  pour  constituer  une  aristocratie 
de  l'enseignement  et  de  laisser  aux  ethnologues  la  direction  morale  des 
jeunes  enfants.  S'ils  sont  insuffisants  à  cette  tâche,  nous  leur  trouverons 
des  méthodes  meilleures  et,  grâce  à  nous,  ils  perfectionneront  cette 
partie  de  leur  enseignement.  S'ils  s'y  refusent,  il  se  trouvera  parmi 
nous  des  jeunes  gens  qui  reprendront  avec  joie  la  mission  abandonnée, 
laquelle,  ainsi,  ne  pourra  jamais  chômer. 

—  Mais,  dit  Frizet  en  descendant  de  voiture,  car  nos  amis  étaient 
arrivés,  dans  cette  distribution  des  matières  d'enseignement  je  ne  vois 
pas  la  rhétorique,  les  littératures  anciennes  et  étrangères. 

—  En  effet,  dit  Pierre  en  enrayant  l'automobile.  Pas  plus  que  vous 
n'y  voyez  les  multiples  formes  de  la  gymnastique,  le  chant  et  les 
autres  arts  d'agrément.  Chacun  de  nous  les  enseigne,  sauf  la  musique, 
la  peinture  et  la  sculpture,  en  se  jouant  et  sans  qu'il  s'en  aperçoive 
davantage  que  ses  élèves.  On  n'apprend  pas  plus  à  admirer  Eschyle 
qu'à  trouver  sa  soupe  bonne  et  savoureuse.  Ceci  est  affaire  d'éduca- 
tion, et  non  matière  d'enseignement  proprement  dit. 

Ils  entrèrent  dans  la  salle  de  réunion,  où  les  professeurs  étaient 
déjà  fort  nombreux.  La  galerie  circulaire  était  bondée  d'assistants  et 
Pierre  se  demanda  un  instant  comment  il  s'y  prendrait  pour  installer 
commodément  ses  amis,  car  les  meilleures  places  semblaient  occupées. 
Il  finit  cependant  par  trouver  un  coin  libre;  il  les  y  conduisit  et 
revint  se  mêler  à  la  foule  de  ses  collègues  des  deux  sexes  au  moment 
même  où,  le  conseil  de  la  section  ayant  pris  place  au  bureau,  le 
président  agitait  la  cloche  pour  annoncer  l'ouverture  de  la  séance. 

Bien  qu'on  fût  à  l'heure  torride  de  ce  beau  jour  d'été,  l'aménage- 
ment de  la  salle  était  combiné  de  telle  sorte  que  nul  n'était  incom- 
modé par  la  chaleur. 

Le  procès-verbal  des  travaux  du  conseil  fut  lu  par  le  secrétaire 
et  approuvé  par  l'assemblée  après  quelques  observations  et  demandes 
d'éclaircissements  formulées  de  leur  place  par  des  membres  de  la 
section.  Puis  le  président  annonça  qu'un  certain  nombre  de  profes- 
seurs avaient  demandé  la  parole  pour  traiter  de  la  question  des 
émoluments  supplémentaires,  La  question  étant  à  l'ordre  du  jour,  elle 
leur  fut  accordée  et  ce  fut  au  milieu  d'un  profond  silence  qu'on  vit 
monter  à  la  tribune  un  jeune  homme  pâle,  à  la  face  mince  et  dure, 
aux  yeux  ardents. 

Sans  s'embarrasser  d'un  préambule  oratoire,  le  jeune  profes- 
seur, en  phrases  sèches  et  précises,  alla  droit  au  but  :  En  dehors  du 
traitement  fixe  accordé  par  l'Etat  à  tous  les  membres  de  l'enseigne- 
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ment  attachés  aux  écoles  publiques,  certains  professeurs  spéciaux 
étaient  favorisés  d'une  indemnité  supplémentaire,  allouée  par  des 
associations  industrielles,  artistiques  et  scientifiques.  Ces  associations, 
maîtresses  de  donner  ou  de  retirer  leurs  subventions,  prenaient  ainsi 
une  influence  décisive  sur  la  direction  de  certaines  études.  Elles 
allaient  jusqu'à  exiger,  pour  les  établissements  où  ces  subventions 
leur  donnaient  la  haute  main,  tels  professeurs  à  la  place  des  autres, 
désignés  par  le  conseil  de  la  section.  Il  y  avait  là  une  source  d'inéga- 
lité qu'il  fallait  tarir.  Les  associations  les  plus  généreuses,  étant  les 
plus  intéressées,  étaient  les  associations  industrielles.  Or,  elles  étaient 
naturellement  portées  à  favoriser  les  études  pratiques  au  détriment 
des  études  théoriques  et  des  hautes  spéculations.  Il  s'ensuivait  que 
les  professeurs  voués  aux  recherches  de  science  pure  ne  participaient 
pas  à  ces  indemnités,  et  qu'en  somme  les  mérites  les  plus  élevés 
étaient  les  moins  récompensés. 

Un  léger  murmure  agita  l'assistance,  jusque-là  silencieuse  et 
calme.  L'orateur  étendit  le  bras,  comme  pour  apaiser  ce  mouvement. 
Et,  de  fait,  l'assemblée  redevint  attentive,  et  il  reprit  son  discours  en 
s'étonnant  qu'on  eût  pu  se  méprendre  sur  sa  pensée.  Il  n'entendait 
point  apitoyer  le  public  sur  le  triste  sort  de  ceux  d'entre  ses  collègues 
qui  s'étaient  consacrés  à  la  recherche  désintéressée  des  vérités 
d'ordre  général.  Selon  lui,  ils  avaient  choisi  délibérément  leur  part, 
en  estimant  qu'elle  était  la  meilleure.  D'ailleurs,  vivant  d'une  exis- 
tence presque  absolument  cérébrale,  ils  étaient  moins  sensibles  aux 
douceurs  du  bien-être  que  leurs  collègues  davantage  mêlés  à  la  vie 
de  relation  ;  à  la  condition  que  les  bibliothèques  et  les  laboratoires 
fussent  abondamment  pourvus  de  livres  et  d'instruments,  le  reste  leur 
importait  fort  peu.  En  parlant  ainsi,  il  était  certain  d'exprimer  leur 
pensée,  à  tous,  sans  exception. 

Pierre  hocha  énergiquement  la  tête  en  signe  d'adhésion,  et 
donna  le  signal  des  applaudissements. 

—  Ce  n'est  donc  pas  la  situation  qui  leur  est  faite  par  ce  régime 
qui  motive  ma  protestation,  poursuivit  le  jeune  homme.  Mais  n'est-il 
pas  à  craindre  que  ces  primes,  données  à  l'enseignement  pratique, 
aux  recherches  utilitaires,  ne  deviennent  funestes  à  l'enseignement  et 
aux  études  théoriques?  Le  jour  où  l'on  cesserait  d'aimer  la  science 
pour  elle-même  serait  celui  de  la  rétrogradation  de  toutes  les  sciences. 
Qjii'on  y  songe  :  c'est  en  poursuivant  des  recherches  absolument 
désintéressées  que  des  savants  ont  trouvé  fortuitement  sur  leur  chemin 
les  moyens  d'améliorer  l'industrie  humaine.  Dès  qu'on  se  proposera 
des  buts  limités  et  immédiats,  ces  trouvailles  précieuses  pour  le 
bien-être  général  se  feront  plus  rares. 

Estimant  sans  doute  que  son  discours  n'avait  pas  besoin  d'autre 
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péroraison,  le  professeur  quitta  la  tribune  accompagné  par  les 
applaudissements  d'une  partie  de  l'assemblée.  Quelques  membres  y 
parurent  après  lui,  chacun  apportant  des  faits  à  l'appui  de  la  thèse 
qu'il  avait  développée,  puis  le  président  donna  la  parole  à  Pierre 
Davant.  Un  mouvement  de  vive  curiosité  se  manifesta  parmi  les 
auditeurs.  Louise,  sentant  son  cœur  battre  plus  fort,  se  gourmanda  et, 
rejetant  le  buste  en  arrière,  sembla  prendre  le  parti  de  se  montrer 
indifférente. 

—  Les  précédents  orateurs  ne  lui  ont  pas  laissé  grand'chose  à  dire, 
souffla  Lagaline. 

—  Evidemment,  répondit  tout  bas  Frizet,  s'il  soutient  la  même 
manière  de  voir. 

—  Et  laquelle  voudriez-vous  donc  qu'il  soutînt  ? 

—  Faites  un  peu  de  silence,  nous  allons  le  savoir. 

Louise  sentait  qu'en  dépit  d'elle-même,  et  quoi  qu'il  dût  dire, 
elle  serait  de  l'avis  de  Pierre, 

Celui-ci  commença  par  manifester  sa  surprise  qu'une  telle  ques- 
tion eût  été  soulevée  dans  la  septième  section  où  les  générosités  des 
associations  n'allaient  pas  aussi  volontiers  qu'aux  sections  des  mathé- 
matiques, de  physique  et  de  chimie.  C'était  sans  doute  pour  imiter  ces 
sections,  où  de  semblables  débats  avaient  été  institués,  qu'on  venait 
en  occuper  la  section  de  sociologie.  Donc,  si  le  danger  signalé  par  les 
orateurs  précédents  existait,  seuls  ceux  qu'il  menaçait  avaient  qualité 
pour  s'en  préserver.  Mais,  à  raison  de  l'étroite  solidarité  qui  reliait 
entre  eux  les  divers  ordres  de  l'enseignement,  il  pouvait  importer  à  la 
sociologie  que  les  autres  sciences  générales  où  elle  puise  des  éléments 
ne  tombassent  pas  en  décadence,  et  à  ce  titre  la  section  de  sociologie 
pouvait  et  devait  examiner  la  question.  Comment  les  sections  plus 
directement  intéressées  l'avaient-elles  tranchée  ?  En  reconnaissant  aux 
associations  le  droit  d'accorder  des  primes  à  certains  professeurs 
techniques  et  aux  auteurs  heureux  de  certaines  recherches.  La  section 
de  sociologie,  qui  ne  manifestait  son  action  sociale  immédiate  que  par 
les  juristes  et  les  statisticiens  dont  elle  dirigeait  les  études,  pouvait-elle 
se  montrer  plus  sévère?  Oui,  dans  l'examen  de  la  question;  non, 
dans  la  solution  à  y  apporter. 

Tandis  que  la  salle  applaudissait  à  l'unisson  des  battements  du 
cœur  de  Louise,  Lagaline  gronda  : 

—  Le  démagogue,  il  flatte  l'esprit  de  corps. 

—  Mais  non,  riposta  Frizet.  Il  affirme  la  hiérarchie  des  sciences, 
au  sommet  de  laquelle  se  trouve  la  sociologie. 

—  Peuh  !  il  y  a  là  dedans  des  sociologues  qui  ne  sauraient  pas 
faire  une  règle  de  trois  ou  une  analyse  chimique. 

—  Il  y  a  bien  des  ingénieurs  qui  ne  sauraient  pas  tenir  une  pioche. 
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La  dispute  allait  continuer,  mais  le  public  imposa  silence  aux 
deux  amis,  et  l'on  entendit  Pierre  continuer  en  ces  termes  : 

—  J'affirme  hautement  que  les  avantages  matériels  accordés  à 
ceux  d'entre  nous  qui,  donnant  un  but  pratique  à  leur  enseignement, 
ne  peuvent  avoir  aucune  mauvaise  influence  sur  les  études  désinté- 
ressées. C'est  grâce  aux  perfectionnements  matériels,  aux  inventions  et 
aux  découvertes,  à  l'accroissement  du  bien-être  général,  à  l'extension 
de  la  vie  humaine,  en  un  mot,  que  la  science  pure  enrichit  son 
domaine  et  élargit  le  champ  de  sa  recherche.  On  parle  toujours  de 
l'action  qu'elle  exerce  sur  le  développement  matériel  et  sur  les  progrès 
industriels  de  l'humanité.  Il  serait  temps  de  parler  un  peu  de  l'influence 
que  ces  progrés  et  ce  développement  ont  eue  sur  l'avancement  des 
sciences  pures.  Nos  astronomes,  livrés  à  leurs  seuls  calculs  et  privés 
des  puissants  instruments  de  l'optique  moderne,  n'eussent  pas  fait 
beaucoup  de  progrés  sur  Tycho-Brahé.  Songez  que,  d'Aristote  à  la 
fin  du  dix-huitième  siècle,  la  philosophie  générale  a  tourné  sur  elle- 
même  comme  un  cheval  de  manège,  et  que  ses  développements 
ultérieurs  ont  coïncidé  avec  le  développement  industriel  du  siècle 
dernier  et  de  ce  siècle-ci.  Donc,  ne  craignons  point.  Plus  nous 
lancerons  de  physiciens,  d'ingénieurs,  d'hygiénistes  sur  le  monde,  et 
plus  nous  lui  créerons  le  loisir  salutaire  qui  engendre  les  hautes 
pensées  et  les  nobles  désirs  désintéressés.  Prenons  garde  d'autre 
part  de  donner  à  l'humanité  un  trop  grand  cerveau  sur  un  corps  trop 
débile.  Faisons  en  sorte  que  nos  études  soient  l'ornement  de  la  vie 
des  meilleurs,  et  non  la  chicane  à  laquelle  prennent  part  le  plus 
vivement  ceux  qui  sont  le  moins  aptes  à  la  soutenir.  Ne  les  séparons 
donc  pas  trop  absolument  des  arts  techniques,  si  nous  ne  voulons  pas 
qu'elles  s'éloignent  de  la  vie  et  se  perdent  dans  le  rêve  stérile. 
Moralistes,  ingénions-nous  à  trouver  pour  la  jeunesse  des  jeux  qui 
l'aident  à  passer  sans  péril  les  troublantes  heures  de  l'éveil  de  puberté. 
Juristes,  contribuons  à  l'éducation  civique  de  ceux  qui  seront  un  jour 
des  citoyens.  Statisticiens,  donnons  une  vie  réelle  aux  sèches  opéra- 
tions d'arithmétique,  et  glorifions-nous  si  nos  preuves  ont  décidé  les 
cultivateurs  à  donner  un  légume  nouveau  à  la  table  du  dernier  d'entre 
nous,  tout  en  augmeaitant  leur  propre  bien-être.  Historiens,  utilisons 
les  travaux  des  psychologues  de  la  section  d'anthropologie  afin  d'établir 
la  psychologie  des  peuples  et  de  découvrir  dans  le  nôtre  de  nouveaux 
ressorts  pour  l'action  vers  le  mieux.  Faisons  que  les  plus  illustres 
d'entre  nous  ne  soient  point  déplacés  dans  une  école  de  village,  et 
c'est  encore  à  eux,  au  cher  objet  de  leurs  études,  que  nous  aurons 
rendu  service. 

Parmi  les  professeurs,  deux  camps  se  formaient.  Dans  l'un,  celui 
qui  applaudissait  Pierre,  les  hommes  étaient  les  plus  nombreux.  Dans 
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le  second,  qui  manifestait  une  réserve  hostile,  les  femmes  dominaient. 
L'une  de  celles-ci  demanda  et  obtint  la  parole. 

Elle  fut  dans  cette  réunion  le  verbe  de  l'égalité  idéale,  absolue  et 
comme  mystique.  Avec  une  énergie  outrancière,  elle  nia  le  mérite 
individuel  et  les  sanctions  auxquels  il  prétend  sous  forme  de  récom- 
penses. Son  geste  furieux  renversait  les  barrières  où  prétendaient  se 
cautonner  les  catégories  pédagogiques.  Volontiers  elle  eût  comparé 
l'enseignement  à  un  immense  monastère.  Nonne  farouche,  elle 
renonçait  aux  joies  de  la  vie,  même  à  celle  de  la  famille,  afin  d'être 
plus  entièrement  à  son  œuvre  d'éducation,  et  pour  un  rien  elle  eût 
sommé  ses  frères  et  ses  sœurs  en  enseignement  de  l'imiter. 

Pourtant  une  solution  pratique  se  dégagea  de  son  discours  et  lui 
conquit  la  majorité.  La  plus  forte  part  des  primes  versées  par  les 
sociétés  seraient  retenues  par  les  sections  pour  leur  permettre  d'enri- 
chir leurs  collations,  leurs  bibliothèques  et  leurs  laboratoires. 

L'assemblée  décida  qu'une  proposition  en  ce  sens  serait  soumise 
à  l'étude  des  sections  et  le  président  leva  la  séance. 

Pierre  alla  rejoindre  ses  amis,  et  ils  sortirent  ensemble. 

—  Que  de  lacunes  dans  notre  système  d'instruction  publique  ! 
gémit  doucement  Frizet. 

—  Bah!  s'écria  le  professeur.  Et  lesquelles  donc,  cher  ami? 

—  Une,  entre  autres,  que  vous  avez  signalée  comme  si  elle  était 
comblée. 

—  Voyons? 

—  Que  faites-vous  de  la  science  des  sciences?  L'admirable 
nourricière  de  l'esprit  humain  qui  reçut  le  culte  de  Platon,  de  Spinoza 
et  de  Kant,  dans  quelle  section  la  logez-vous?  Qui  l'enseigne  parmi 
vous?  Où  sont  les  maîtres  qui  la  conduisent  vers  de  nouveaux 
somm.ets  ? 

—  Vous  voulez  parler  de  la  philosophie?  répliqua  Pierre  d'un 
ton  dégagé.  Eh!  mon  cher,  ce  n'est  pas  matière  d'enseignement  à 
classer.  Elle  est  dans  tout.  La  psycho-physiologie  a  repris  ses  explica- 
tions sur  l'homme.  Quant  à  ses  explications  sur  l'univers,  les  astro- 
nomes et  les  géologues  en  donnent  qui  ne  sont  pas  à  mépriser,  encore 
que  nous  n'en  soyons  pas  au  fin  mot  qui  pourrait  bien  ne  pas  exister. 
La  morale?  Elle  a  sa  place  dans  notre  enseignement.  La  conduite  des 
hommes  en  société?  C'est  la  sociologie.  Pour  ce  qui  est  des  hypo- 
thèses métaphysiques  où  se  complut  si  longtemps  notre  pensée  enfan- 
tine, elles  sont  expliquées,  comme  les  religions,  par  les  professeurs  de 
la  section  d'ethnographie... 

La  femme  qui  avait  pris  la  parole  après  Pierre  l'interrompit  en  lui 
touchant  le  bras, 

—  Vous  ne  m'en  voulez  pas?  dit-elle. 


LE    RÊVE    DE    PIERRE    DAVANT  173 

—  Au  contraire,  répondit-il.  Vous  aimez  la  science  pour  ce 
qu'elle  peut  donner  de  bonheur  à  la  société.  Tant  de  gens  l'aiment 
pour  elle-même,  qu'ils  tueraient  leur  mère  pour  étudier  le  mal  dont 
elle  souffre.  Cela  corrige  ceci.  Finalement,  vous  avez  fait  une  pro- 
position que  tout  le  monde  était  forcé  d'accepter. 

—  Eh  bien,  reprit-elle,  je  vous  attache  pour  aujourd'hui  à  mon 
char  de  triomphe.  Venez  voir  mon  école.  Dix  fois  déjà  vous  m'avez 
promis...  Je  vous  tiens,  je  ne  vous  lâche  pas. 

—  Vos  amis  seront  les  bienvenus,  ajouta-t-elle  en  saluant  légère- 
ment Louise  et  les  deux  disputeurs.  Nous  avons  justement,  de  six  à 
sept  heures,  des  exercices  qui  les  intéresseront  peut-être. 

—  Qui  est-ce?  demanda  Louise  à  Pierre  avec  un  léger  tremble- 
ment dans  la  voix,  car  Tinviteuse  était  d'une  beauté  sculpturale. 

—  Comment!  vous  n'avez  pas  entendu  parler  de  Thérèse 
Florentin  ? 

—  La  célèbre  réformatrice  de  l'enseignement  ! 

—  Elle-même. 

Louise  se  rappela  que  Thérèse  Florentin  devait  avoir  au  moins 
quarante-cinq  ans,  et  elle  s'assit  gaiement  à  côté  d'elle  sur  la  ban- 
quette du  car  scolaire  qui  emmenait  vers  l'école  la  pédagogue,  ses  col- 
laborateurs des  deux  sexes  et  ses  invités. 


VIII 


UN    EXAMEN    D  HISTOIRE 

—  Vous  êtes  la  fiancée  de  Pierre  Davant?  demanda  Thérèse  à  sa 
voisine. 

—  Nous  ne  savons  pas  encore,  répondit  Louise  en  riant.  Nous 
nous  observons  avec  sympathie. 

—  Je  vous  souhaite  sincèrement  de  le  conquérir.  C'est  un  homme 
de  valeur.  Avez-vous  un  idéal? 

—  Oui,  la  musique. 

—  Pour  l'enseigner? 

—  Pour  en  faire,  pour  me  la  chanter  à  moi-même,  pour  exhaler 
par  elle  toutes  mes  joies  et  toutes  mes  douleurs,  pour  chanter  par  elle 
les  joies  et  pour  pleurer  par  elle  les  douleurs  des  êtres. 

—  Artiste!  murmura  la  pédagogue. 

—  Inutile,  donc?  interrogea  la  jeune  fille. 

—  Non  pas!  se  récria  Thérèse.  Et  je  comprends  que  vous  ayez 
été  attirés  l'un  vers  l'autre.  Votre  union  fera  de  vous  deux  un  individu 
parfait. 
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—  Si  elle  s'accomplit...  Sinon,  nous  resterons  imparfaits  l'un  et 
l'autre  ? 

Thérèse  sentit  vivement  la  pointe  d'amour-propre  qui  perçait 
dans  les  paroles  de  Louise. 

—  Je  me  suis  bien  résignée,  moi,  à  demeurer  imparfaite,  soupira- 
t-elle. 

—  Par  orgueil  sans  doute,  fit  la  jeune  fille.  Quel  homme  n'eût  été 
fier  d'associer  sa  vie  à  la  vôtre  ! 

—  Non,  pas  par  orgueil.  Je  vous  en  prie,  ne  croyez  pas  cela, 
encore  que  ce  soit  un  de  mes  graves  défauts.  J'ai  eu  peur  de  la  vie, 
voilà  la  vérité.  Je  me  suis  fait  une  si  haute  idée  de  l'amour,  que  je  ne 
m'en  suis  pas  crue  capable.  J'ai  reculé  devant  la  responsabilité  d'as- 
sumer le  bonheur  d'un  homme.  Cela  m'a  paru  une  chose  si  respec- 
table et  si  fragile,  que  mes  mains  ont  tremblé,  et  n'ont  point  osé  le 
saisir...  Ils  ont  peut-être  raison  ceux  qui,  tout  en  guidant  leur  exis- 
tence vers  leur  idéal,  savent  s'accommoder  des  à  peu-près  de  la  réalité. 
Mais  pourquoi  vous  dire  de  ces  choses?  Je  remarque  en  vous  un 
appétit  de  vivre  la  vie  complète  avec  toutes  ses  joies;  et  mon  passé  n'a 
pas,  heureusement,  à  être  la  leçon  de  votre  avenir. 

—  Je  ne  veux  voir  dans  votre  confidence  qu'une  marque  de  sym- 
pathie, et  vous  ne  sauriez  croire  combien  j'en  suis  heureuse,  dit 
Louise  avec  émotion. 

—  Pour  que  vous  le  soyez  tout  à  fait,  sachez  que  je  n'ai  aucun 
regret  d'avoir  dirigé  ainsi  ma  vie.  Des  enfants,  j'en  ai  plus  que  vous 
n'en  pourrez  jamais  avoir,  et  je  les  aime  autant  que  vous  aimerez  les 
vôtres.  Notre  cœur  peut  s'attacher  aux  œuvres  de  notre  cerveau  avec 
la  même  ardeur  et  la  même  sollicitude  qu'aux  œuvres  de  notre  chair. 
Quand  je  vois  les  mères  de  mes  élèves  chéris,  il  me  semble  que  je  suis 
une  grande  dame  du  temps  jadis,  une  grande  dame  Gigogne,  entourée 
des  nourrices  de  ses  Innombrables  enfants. 

Assis  en  face  des  deux  nouvelles  amies,  Lagaline  s'enquérait 
de  l'école  qu'on  allait  visiter.  Sa  voisine  le  renseignait  complaisam- 
ment,  fière  de  faire  connaître  les  méthodes  d'éducation  qu'elle  contri- 
buait à  mettre  en  œuvre.  Frizet  écoutait  la  bouche  ouverte,  guettant 
les  observations  de  son  ami  pour  y  chercher  matière  à  ui>e  de  ces 
interminables  discussions  où  ils  se  complaisaient. 

—  Nous  avons  emprunté  à  Fourier  une  de  ses  plus  belles  inven- 
tions, disait  l'institutrice.  Grâce  à  nos  enfants,  nous  n'avons  pas  besoin 
de  personnel  pour  le  service.  Comme  dans  les  écoles  de  village  du 
vilain  vieux  temps,  ils  balaient  les  salles  à  tour  de  rôle,  et  c'est  une 
joie  pour  eux  de  manier  les  appareils  de  propreté  et  d'hygiène.  Ils 
appellent  cela  la  corvée,  mais  sans  attacher  à  ce  mot  le  sens  commu- 
nément accepté.  On  en  voit  qui  achètent  leur  tour  à  leurs  petits 
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camarades,  moyennant  billes,  images  ou  toupies.  C'est  également  à 
eux  qu'est  confié  le  réglage  des  calorifères  l'hiver  et  des  ventilateurs 
l'été.  Ils  se  familiarisent  ainsi  avec  le  thermomètre  et  les  divers  appa- 
reils mécaniques.  Nous  avons  des  petits  bonshommes  de  douze  ans 
qui  sont  déjà  de  véritables  électriciens. 

—  Ne  craignez-vous  pas  les  accidents?  interrompit  Frizet  qui  se 
rappelait  de  quels  soins  absurdes  et  paralysants  son  enfance  avait  été 
l'objet. 

—  Il  n'en  peut  pas  arriver  de  bien  graves,  répondit  la  jeune 
femme.  Vous  savez  que  tous  les  appareils  domestiques  ou  industriels 
sont  pourvus  d'avertisseurs,  et,  d'ailleurs,  il  est  impossible  que  les 
enfants  et  même  les  grandes  personnes  soient  mises  en  contact  avec 
les  courants  d'énergie.  On  peut  très  bien  exiger  du  sérieux  et  de 
l'attention  de  la  part  d'un  enfant. 

—  Croyez-vous?  fit  Lagaline. 

—  Mais  l'expérience  est  faite,  répliqua  vivement  l'institutrice. 
L'enfant  est  heureux  qu'on  lui  confie  une  tâche,  qu'on  lui  reconnaisse 
une  responsabilité.  Il  se  sent  homme  à  ce  signe,  et  il  n'a  pas  tort. 
Nous  faisons  naturellement  tout  ce  que  nous  pouvons  pojr  fortifier 
en  lui  ce  sentiment  précieux.  Nous  nous  gardons  bien,  d'autre  part,  de 
surmener  son  attention  et  d'en  exiger  plus  qu'elle  ne  peut  donner.  Ces 
tâches  que  nous  leur  confions  sont  toujours  très  précises,  très  simples 
et  de  courte  durée.  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  pour  la 
cuisine  qui  passionne  non  seulement  les  fillettes,  mais  encore  un  cer- 
tain, nombre  de  garçons.  Nous  avons  un  marmot  de  dix  ans  qui  sera 
certainement  un  des  maîtres  pâtissiers  de  son  époque;  à  moins  qu'en 
grandissant  il  ne  change  de  vocation. 

—  Voyez-vous  des  vocations  se  dessiner  parmi  des  enfants  aussi 
jeunes?  demanda  Frizet. 

—  Oui,  mais  seulement  chez  nos  plus  grands  élèves  :  ceux 
de  treize  à  quinze  ans.  Les  plus  petits,  quand  on  les  interroge, 
déclarent  vouloir  faire  comme  papa  ou  comme  maman. 

—  Parmi  les  grands,  voyez-vous  se  produire  ce  phénomène  que 
signalait  un  auteur  du  siècle  dernier  et  en  vertu  duquel  les  enfants 
tendent  à  exercer  une  profession  plus  relevée  que  leurs  parents?  inter- 
rogea Frizet. 

Lagaline  haussa  dédaigneusement  les  épaules,  tandis  que  l'institu- 
trice disait  d'un  ton  de  surprise  : 

—  Je  ne  comprends  pas  bien.  Qu'appelez-vous  professions  rele- 
vées et  professions  abaissées  ?  Ces  termes,  vous  le  savez  bien,  n'ont  plus 
aucun  sens  aujourd'hui,  ne  correspondent  plus  à  aucune  réalité.  Est-ce 
une  profession  relevée  que  celle  de  secrétaire  d'État  à  l'enseignement? 
Est-ce  une  profession  abaissée  que  de  moucher  des  marmots  dans  une 
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école  maternelle?  Je  ne  sais.  Je  connais  depuis  l'enfance  l'excellente 
femme  qui  occupe  le  fauteuil  des  anciens  grands-maîtres  de  l'univer- 
sité. Depuis  qu'elle  est  notre  déléguée  à  l'administration  publique,  je  la 
vois  maigrir  et  dépérir  à  vue  d'œil.  Elle  est  en  proie  aux  sollicitations 
et  en  butte  aux  récrimidiations.  Je  n'ose  aller  la  voir  de  peur  de  lui 
voler  son  temps  et  de  la  contraindre  à  le  regagner  sur  un  sommeil 
déjà  abrégé.  Voilà  une  profession  qui,  si  elle  est  relevée,  pour  parler 
votre  langage  d'autrefois,  le  langage  du  temps  où  les  mandataires 
étaient  des  maîtres,  ne  relève  guère  la  physiologie  de  ma  pauvre  amie, 
je  vous  l'assure. 

—  Personne  ne  la  contraint,  murmura  Lagaline. 

—  Évidemment.  Personne  ne  contraint  non  plus  le  médecin  à 
demeurer  au  chevet  empoisonné  d'un  mourant  et  d'y  contracter  le 
virus  qui  doit  le  tuer  à  son  tour. 

—  Bien  répondu,  dit  Frizet. 

—  La  jeune  personne  qui  vous  accompagne,  poursuivit  l'institu- 
trice, n'exerce  pas,  à  votre  estime,  une  profession  relevée. 

—  Pardon!  fit-il.  Elle  est  musicienne. 

—  Pas  du  tout.  La  musique  n'est  pas  encore  son  moyen  d'exis- 
tence. Et,  en  attendant  qu'elle  ait  achevé  ses  études  musicales,  elleexerce 
la  profession  de  ménagère.  Autrefois,  c'était  un  des  états  les  plus  hum- 
bles. Pourtant,  alors  qu'en  France  on  en  était  encore  à  le  classer  dans  les 
bas  emplois  de  la  domesticité,  aux  États-Unis  on  le  considérait,  sans 
honte  et  sans  forfanterie,  comme  un  moyen  d'existence  provisoire  qui 
permettait  aux  jeunes  gens  de  se  préparer  à  faire  leur  vie  à  leur  guise. 
C'est  ainsi  que,  dés  le  siècle  dernier,  on  voyait  des  jeunes  gens  se  faire 
garçons  d'hôtel  pour  pouvoir  suivre  sans  mourir  de  faim  les  cours  de 
l'université  de  Harvard. 

—  C'est  précisément  une  des  caractéristiques  de  ce  temps-ci,  fit 
Lagaline.  Au  siècle  dernier,  les  professions  qui  ne  nécessitent  aucun 
apprentissage  ni  aucune  aptitude  particulière  étaient  exercées  par  des 
malheureux  qui  formaient  comme  une  plèbe  dans  le  prolétariat  d'alors. 
C'est  eux  que  les  Anglais  appelaient  des  unskiîîed.  A  présent,  ces  pro- 
fessions d'exercice  facile  sont  recherchées  par  ceux  qui  sont  arrivés  à 
l'âge  où  l'on  doit  se  suffire  par  son  travail  propre  sans  avoir  pu  achever 
les  études  nécessaires  à  l'exercice  d'une  profession  intellectuelle.  C'est 
ainsi  que  la  citoyenne  Ducharme,  qui  sera  peut-être  dans  dix  ans 
une  grande  musicienne,  est  présentement  la  femme  de  ménage  du 
citoyen  Davant. 

—  C'est  fort  bien  ainsi,  approuva  Frizet. 

—  C'est  une  indignité.  Supposez  que  les  parents  de  cette  jeune 
fille  aient  une  situation  plus  lucrative,  elle  ferait  des  gammes  toute  la 
matinée  au  lieu  de  balayer  des  chambres  et  de  faire  des  lits. 
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—  A  votre  compte,  dit  Frizet,  qui  tenait  sa  querelle,  il  suffirait  de 
se  prétendre  doué  pour  l'exercice  d'un  art  long«et  difficile,  pour  être 
entretenu  à  grands  frais  par  la  communauté. 

Lagaline  allait  risposter,  mais  le  car  était  arrivé  dans  la  cour  de 
l'école  et  ses  arguments  eussent  été  perdus  dans  la  bousculade  de  cette 
vingtaine  de  voyageurs  se  hâtant  de  descendre.  Il  se  promit  de  reprendre 
la  partie  un  autre  moment. 

—  Tous  vos  collègues,  demanda-t-il  à  sa  voisine  après  l'avoir 
aidée  à  descendre,  appartiennent  donc  à  la  septième  section  ? 

—  Non  répondit-elle.  Nous  étions  allés  en  spectateurs  à  cette 
réunion.  Seule,  la  citoyenne  Florentin  appartient  à  la  «  sociologique  ». 
Moi,  je  suis  de  la  «  physique  ». 

Thérèse  conduisit  ses  invités  dans  un  vaste  jardin  où  s'ébattaient 
avec  des  cris  cinq  à  six  cents  enfants  de  sept  à  quinze  ans.  Le  son  d'une 
cloche  les  avertit  que  des  visiteurs  survenaient.  Ils  cessèrent  leurs  jeux 
et,  tout  essoufflés,  il  se  groupèrent  sur  les  indications  de  quelques  insti- 
tuteurs des  deux  sexes.  Inutile  de  dire  que,  comme  dans  toutes  les 
écoles,  garçons  et  filles  participaient  aux  mêmes  jeux  et  aux  mêmes 
travaux. 

—  Je  voudrais  vous  montrer  comment  nous  enseignons  l'his- 
toire à  nos  enfants,  dit  Thérèse  à  Pierre.  Quelle  classe  voulez-vous  que 
je  prenne  pour  notre  expérience  ? 

Pierre  désigna  un  des  groupes  qui  s'étaient  formés  au  son  de  la 
cloche. 

—  Le  groupe  des  «  Treize  ans  »,  soit.  Eh  bien  ces  soixante 
élèves  vont  se  distribuer  les  rôles  du  thème  que  vous  voudrez  bien 
leur  donner,  fit-elle  après  s'être  approchée  avec  Pierre  du  groupe  des 
Treize  ans.  Ce  fut  un  éclat  de  joie  dans  le  groupe  à  cette  annonce. 

Thérèse  tira  son  carnet  de  sa  poche  et  l'ouvrant,  à  la  page  où  se 
trouvait  la  liste  alphabétique  des  élèves  du  groupe  désigné,  elle 
appela  un  enfant  du  groupe  des  Sept  ans  qui  s'était  approché  curieu- 
sement. Elle  tira  une  épingle  de  sa  chevelure  et  la  tendit  au  bambin. 

—  A  présent,  dit-elle  à  Pierre,  le  thème  ? 

—  Où  en  est  cette  classe?  demanda-t-il. 

—  Vous  savez  comment  nous  enseignons  l'histoire.  Plus  de 
règnes  ni  de  chronologie.  De  grands  faits  saillants,  dont  l'action  a  été 
décisive  sur  la  marche  du  monde.  Et  à  reculons,  selon  la  méthode 
inventée  par  les  Anglais.  Ne  leur  parlez  pas  de  la  Charte  de  Louis  VI, 
ni  de  Berthe  aux  grands  pieds.  Nous  n'en  sommes  encore  qu'à 
l'époque  où  Mazarin  s'enfuyait  avec  le  jeune  Louis  XIV  devant  les 
Parisiens  révoltés. 

—  Eh  bien,  dit  Pierre  en  se  décidant,  est-ce  trop  demander  à  ces 
chers  enfants  que  de  nous  faire  revivre  par  leurs  propos  alternés  la 
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fameuse  scène  où  Mirabeau  mit  si  justement  à  sa  place  le  marquis  de 
Dreux-Brézé,  et  les  incidents  divers  qui,  à  la  cour,  dans  l'assemblée,  et 
dans  le  peuple,  l'ont  précédée? 

Il  vit  des  fronts  se  relever  fièrement  et  des  yeux  briller.  Une 
acclamation  accueillit  sa  proposition. 

—  Bien,  fit  la  directrice. 

Et  s'adressant  à  l'enfant  qui  tenait  l'épingle  : 

—  Ferme  les  yeux,  lui  dit-elle. 

Elle  approcha  son  carnet  de  l'épingle  : 

—  Pique,  petit,  fit-elle. 

L'enfant  allongea  la  main.  Thérèse  regarda  le  carnet  et  appela  : 

—  Henriette  Demours. 
L'appelée  sauta  de  joie. 

—  Quel  rôle  veux-tu  ? 

—  Celui  de  Marie-Antoinette. 

Ainsi  furent  désignés  par  le  sort  aveugle  les  rôles  de  Louis  XVI, 
de  Mirabeau,  du  marquis  de  Dreux-Brézé,  de  Robespierre,  et  autres 
personnages  de  l'époque  qu'il  s'agissait  de  représenter.  Ceux  qui 
n'avaient  pas  encore  été  appelés  ne  cachaient  pas  plus  leur  désappoin- 
tement que  les  élus  ne  cachaient  leur  joie.  Thérèse  s'en  aperçut  dit  : 

—  Il  y  a  des  rôles  pour  tous.  Cherchez  bien. 
Emporté  par  son  désir,  un  garçon  s'écria  en  s'avançant  : 

—  Moi,  je  prends  Voltaire  ! 
Un  rire  s'éleva. 

—  Bêta!  lui  dit  un  de  ses  camarades.  En  1789,  Voltaire  était 
mort. 

Tout  penaud,  l'enfant  rentra  au  plus  épais  du  groupe, 

—  Citoyenne,  fit  une  gamine  fûtée  qui  n'avait  pas  de  rôle.  Il  n'y 
a  pas  grand'chose  pour  les  filles  dans  ce  thème.  Le  citoyen  ne  permet- 
trait-il pas  un  petit  saut  de  quelques  mois  pour  que  nous  ne  restions 
pas  dans  le  chœur? 

—  Lequel  ?  demanda  Pierre  en  souriant. 

—  Eh  bien,  voilà.  Nous  pourrions  faire  les  Parisiennes  qui  vien- 
nent à  Versailles  avec  un  canon  pour  ramener  aux  Tuileries  le  bou- 
langer, la  boulangère  et  le  petit  mitron, 

—  Moi,  je  ferai  le  petit  mitron,  cria  l'enfant  à  l'épingle. 

—  Toi,  ferme  les  yeux,  lui  cria  Thérèse  avec  une  feinte  sévérité, 
qui  ne  le  trompa  point. 

—  Permettez-vous?  demanda  Pierre  à  Thérèse. 

—  Soit.  Cette  scène  formera  l'épilogue. 

—  Cela  nous  est  bien  égal,  crièrent  les  filles,  ravies  d'être  de  la 
partie. 

Les  classes   s'étagèrent  sur  la  partie  de  la  pelouse  qui  était  en 
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pente,  de  manière  que  chacun  ne  perdît  rien  du  spectacle;  et  le  jeu  de 
paume  découvert  figura  la  scène  sans  autre  ornement  que  les  arbres  qui 
le  délimitaient,  d'ailleurs  assez  espacés  pour  que  les  spectateurs  n'en 
fussent  pas  gênés.  Des  enfants  avaient  apporté  des  sièges.  Thérèse  et 
ses  invités  se  placèrent  sur  un  des  côtés  de  la  prétendue  scène,  ce  qui 
fit  dire  à  un  garçonnet  : 

—  C'est   comme   sous   Molière.  Les   grands   sont   assis   sur   le 
théâtre. 

—  Autrefois,  observa  Lagaline,  on  eût  dit  :  «  sous  Louis  XIV.  » 

—  Ces  sottes  manières  de  parler  sont  heureusement  corrigées,  dit 
Pierre. 

Mais  le  jeu  commençait.  Après  s'être  concerté  un  instant  avec 
ses  camarades,  un  enfant  s'avança  seul  sur  le  théâtre,  salua,  et  annonça 
que  la  représentation  historique  se  composait  de  cinq  scènes,  y  com- 
pris l'épilogue  que  la  citoyenne  directrice  avait  bien  voulu  permettre. 
Dans  la  première,  les  électeurs  de  Paris  feraient  leurs  recommandations 
à  leurs  députés  aux  Etats-Généraux.  Camille  Desmoulins  et  Danton  par- 
leraient au  nom  des  électeurs,  Bailly  répondrait  au  nom  des  députés. 
Dans  la  seconde  scène,  on  verrait  Louis  XVI  approuver  les  projets  de 
réformes  de  Necker,  puis,  cédant  aux  conseils  pernicieux  de  la  reine, 
de  madame  de  Lamballe  et  des  gens  de  la  cour,  annoncer  sa  résolution 
d'empêcher  l'assemblée  nationale  de  se  constituer  autour  du  tiers  Etat. 
La  troisième  scène  représenterait  la  fameuse  séance  royale  :  Louis  XVI 
y  prononcerait  les  paroles  que  lui  avait  dictées  la  cour  et  se  retirerait 
dans  le  silence  hostile  de  l'assemblée.  Puis  Bailly  rappellerait  le  serment 
prêté  au  jeu  de  paume.  Alors  interviendrait  le  marquis  de  Dreux-Brézé 
enjoignant  à  l'assemblée  de  se  dissoudre.  Et  la  scène  finirait  sur  l'apos- 
trophe fameuse  de  Mirabeau.  La  première  scène  de  l'épilogue,  ou  pour 
mieux  dire,  du  second  épisode,  représenterait  Marie-Antoinette  encou- 
rageant les  gardes  du  corps  et  la  noblesse  réunie  à  Versailles  à  résister 
à  l'insurrection  en  buvant  avec  eux  à  la  restauration  des  droits  monar- 
chiques et  féodaux.  La  seconde  scène  serait  l'envahissement  du  château 
par  les  Parisiennes  affamées  que  conduisit  Maillard  et  se  terminerait 
par  un  cortège.  L'enfant  salua  et  se  retira. 

—  Voilà  un  gaillard  admirablement  doué  pour  le  barreau,  fit 
Pierre  qui  avait  admiré  le  débit  aisé  et  facile  du  petit  bonhomme,  le 
choix  heureux  des  expressions  qu'il  employait  et  la  manière  dont  il 
avait  su  indiquer  que  la  seconde  partie  du  spectacle  était  un  autre  épi- 
sode du  grand  drame  et  non  un  épilogue. 

—  Lui  !  répondit  Thérèse.  Il  quitte  l'école  demain  pour  entrer  à 
BouUe.  Son  rêve  est  d'être  ébéniste. 

La  représentation  se  déroula  dans  Tordre  annoncé  par  le  jeune 
régisseur.  Pierre  et  ses  amis  étaient  émerveillés  non  pas  tant  de  la  faci- 
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lité  d'improvisation  dont  presque  tous  les  récitants  faisaient  preuve 
que  de  l'intelligence  montrée  par  chacun  d'eux  dans  la  reconstitution 
de  son  personnage.  A  chaque  instant,  dans  le  dialogue,  une  réplique 
montrait  une  connaissance  exacte  des  mœurs  et  des  aspirations  de 
l'époque.  L'élève  qui  jouait  Marie-Antoinette  était  entre  tous  remar- 
quable par  le  soin  avec  lequel,  par  de  menus  détails,  elle  montrait  la 
femme  frivole  et  aimable  sous  la  reine  stylée  par  des  courtisans  à  em- 
ployer les  grands  mots  de  raison  d'Etat,  de  pouvoir  royal,  de  préroga- 
tives de  la  couronne,  d'intérêt  véritable  des  sujets  de  Sa  Majesté.  Les 
spectateurs  n'étaient  pas  moins  intéressants  que  les  acteurs.  Ils  sui- 
vaient le  drame  avec  une  attention  passionnée,  applaudissant  avec 
ensemble  aux  endroits  réussis,  murmurant  quand  un  récitant  de  second 
plan,  voulant  grossir  son  rôle,  occupait  trop  longtemps  la  scène  par 
des  détails  oiseux  ou  puérils.  La  petite  fille  qui  avait  suggéré 
l'épisode  complémentaire  fut  tellement  émouvante,  quand  elle  exposa  à 
la  reine  la  mission  du  peuple  de  Paris,  que  des  sanglots  éclatèrent  dans 
l'assemblée  et  que  Pierre  lui-même  se  sentit  profondément  remué. 

—  Quelle  admirable  actrice  elle  fera,  murmura-t-il. 

—  Incorrigible  !  répliqua  Thérèse,  impitoyable.  C'est  notre  meil- 
leure couturière  et  elle  se  promet  une  belle  carrière  dans  cette  pro- 
fession. 

Le  retour  du  boulanger,  de  la  boulangère  et  du  petit  mitron, 
portés  à  bras  en  cortège  par  toute  la  classe,  souleva  un  délire  parmi  les 
assistants.  D'instinct,  la  Marseillaise  éclata,  si  furieuse,  si  pathétique, 
que  nul  parmi  les  professeurs,  émus  aux  larmes,  n'eut  l'idée  de  pro- 
tester contre  cet  anachronisme. 

Eugène  Fournière. 

(A  suivre.) 
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La  Grandeur  des  États-Unis 
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Les  États-Unis  rivalisent  avec  l'Allemagne  pour  l'ampleur  et  la 
rapidité  du  processus  industriel.  C'a  été,  dans  les  quinze  ou  vingt  der- 
nières années,  un  spectacle  grandiose  que  celui  des  efforts  déployés 
par  cette  hation  pour  s'affranchir  économiquement,  pour  subvenir  à 
ses  besoins  d'abord,  pour  répandre  ensuite  sur  le  globe  les  produits  de 
ses  manufactures.  Certes  elle  n'a  pas  toujours  été  scrupuleuse  sur  le 
choix  des  moyens;  elle  s'est  entourée  d'un  protectionnisme  équivalent 
à  une  prohibition,  et  qui  lui  aliénait  des  sympathies  anciennes;  mais  à 
ne  regarder  que  les  résultats  obtenus,  que  les  grandes  conquêtes  réali- 
sées, on  ne  peut,  en  dépit  des  critiques  qui  jaillissent  spontanémeat, 
se  défendre  d'une  impression  d'admiration.  La  poussée  de  l'Union  im- 
pose le  même  sentiment  que  certains  déploiements  extraordinaires  de 
vigueur  physique. 

Histoire  étrange  et  suggestive,  celle  de  ce  peuple,  qui  cent  ans 
après  sa  déclaration  d'indépendance,  en  venait  à  menacer,  à  ruiner  la 
prépotence  commerciale  de  son  ancienne  métropole,  et  à  prendre  rang 
parmi  les  puissances  dominantes  du  monde!  Qui  eût  dit,  il  y  a  un 
siècle,  à  cette  heure  où  les  milices  mal  équipées  de  Washington  défen- 
daient péniblement  des  camps  de  boue  contre  les  brigades  anglaises, 
que  le  délégué  de  l'Amérique  viendrait  siéger,  dans  une  conférence 
européenne,  au  même  titre  que  les  représentants  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  la  France,  de  la  Russie  et  de  l'Autriche  ! 

Le  développement  économique  et  la  croissance  du  prestige  exté- 
rieur de  l'Union  ont  été  de  pair,  mais  celui-ci  n'a  cessé  d'être  subor- 
donné à  celui-là.  Avant  que  l'Allemagne  ne  se  dotât  d'un  outillage 
perfectionné  et  n'allumât  ses  hauts-fourneaux,  la  Prusse  jouait  déjà  son 
rôle  dans  le  Directoire  européen  ;  ses  soldats  lui  avaient  donné  l'in- 
fluence qui  s'attache  à  la  force  brutale  organisée.  Les  États-Unis  jus- 


(i)  Notre  ami  et  collaborateur  Paul  Louis  a  extr.iit  spécialement  cet  article,  pour 
la  Rei'm  Socialiste,  de  la  série  qu'il  publie  dans  la  Revue  Blanche,  sous  ce  titre  :  la 
Guerre  Economique  et  qui  paraîtra  prochainement  en  volume. 
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qu'à  une  date  récente,  avaient  grandi  dans  une  paix  presque  constante  ; 
ils  n'avaient  guère  essayé  leurs  armes  que  contre  eux-mêmes,  dans  cette 
guerre  de  Sécession  qui  est  bien  la  plus  gigantesque  lutte  civile  dont 
l'histoire  fasse  mention.  Peu  à  peu,  ils  s'étaient  imposés  à  l'attention 
et  au  respect  par  l'énergie  de  leur  population,  par  son  labeur  ardent, 
par  l'audace  de  ses  initiatives.  On  saluait  en  eux  la  puissance  maîtresse 
de  l'avenir,  le  futur  foyer  de  l'activité  humaine  régénérée  et  décuplée  ; 
cette  officine,  où  tant  de  souches  diverses,  broyées  l'une  contre  l'autre, 
se  pénétraient  et  fusionnaient,  étonnait  par  le  tumulte  de  ses  progrès 
économiques,  et  l'augmentation  hâtive  de  sa  fortune,  l'élargissement 
incomparable  de  ses  cités  neuv'fes  lui  assignaient  l'aspect  d'un  monde  à 
part,  couvert  par  une  race  toute  jeune,  plein  des  principes  féconds  qui 
désertent  peu  à  peu  les  vieux  Etats. 

L'Union  Américaine  a  ainsi  édifié  sa  fortune  politique,  son  auto- 
rité dans  l'univers,  sur  la  multiplication  de  ses  échanges  et  l'extension 
de  ses  industries.  Le  conflit  armé  avec  l'Espagne  ne  manquait  pas  à  sa 
gloire  ;  sa  parole  eût  été  écoutée  avec  la  même  déférence,  si  elle  n'avait 
pas  détruit  deux  escadres  et  confisqué  deux  groupes  de  colonies.  Elle 
n'eût  rien  perdu  à  rester  immuable  en  la  splendeur  morale  des  nations 
qui  n'ont  point  de  sang  aux  mains.-  Mais  la  fatalité  économique  l'a  sai- 
sie :  elle  a  fait  la  guerre,  parce  que  la  guerre  sort  de  la  structure  in- 
time du  monde  où  nous  vivons,  et  que  l'expansion  commerciale,  qui 
devrait  être  un  principe  de  paix,  est  au  contraire  le  plus  énergique  et  le 
plus  dangereux  des  ferments  de  conflagration. 

Ainsi,  de  par  le  développement  même  de  ses  fabriques,  l'Amé- 
rique, entraînée  à  rechercher  sans  trêve  de  nouveaux  débouchés,  s'est 
jetée  dans  une  première  querelle.  Elle  en  est  sortie  victorieuse,  mais 
du  coup  elle  a  dû  se  doter  d'un  rudiment  de  militarisme  qui  forcément 
ira  croissant.  De  plus,  ses  généraux  lui  ont  infligé  une  campagne  co- 
loniale dont  l'issue  ne  se  saurait  prévoir,  et  qui  absorbera  le  meilleur 
de  son  sang,  de  son  énergie,  et  de  son  argent.  Et  après  avoir  vaincu 
l'Espagne,  l'Union  sera  incitée  à  combattre  d'autres  peuples,  parce 
qu'il  lui  faudra,  pour  parer  à  la  surproduction,  s'assurer  de  jour  en  jour 
de  nouvelles  clientèles.  Déjà  de  singulières  mésintelligences  se  sont  affir- 
mées dans  les  derniers  trente  mois  entre  le  cabinet  de  Washington  et 
de  grandes  puissances  européennes.  L'évolution  économique  fait  son 
œuvre  au  dehors. 

Elle  est  non  moins  agissante  au  dedans.  Aucun  pays  n'a  marqué 
une  rapidité  égale  ou  même  assimilable  de  mouvements  et  de  progrès  : 
en  aucun  pays  ne  se  sont  produites  pareilles  concentrations  de  capi- 
taux. Si  la  lutte  des  classes  possède  ou  doit  posséder  un  champ  d'élec- 
tion, c'est  le  territoire  américain  qu'il  faut,  sans  autre  réflexion, 
désigner.   Là  s'est  manifesté  en  pleine  floraison,  le  trust,  le  grand 
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syndicat  patronal,  qui  englobe,  d'une  frontière  à  l'autre,  toute  une  in- 
dustrie, parfois  même  plusieurs  industries  connexes,  et  qui  groupe  les 
centaines  de  millions  et  les  milliards.  Ces  coalitions  maîtresses  des 
tarifs,  prêtes  à  arracher  à  soixante-douze  millions  d'hommes  un 
produit  de  première  nécessité,  si  on  leur  oppose  quelque  résis- 
tance, ces  énormes  alliances  de  forces  matérielles  que  le  Vieux 
Monde  ne  connaît  pas,  ne  sont-elles  pas  l'expression  même  de  la 
bourgeoisie  d'argent  constituée  en  classe  ?  A  considérer  ces  sociétés 
que  toutes  les  législations  sont  impuissantes  à  réfréner,  et  qui,  au 
fond,  se  bornent  à  donner  aux  principes  de  l'économie  doctrinale 
la  plénitude  de  leur  application,  on  se  demande  quelle  épouvan- 
table guerre  sociale  se  déchaînera  outre  Atlantique,  le  jour  où  le 
prolétariat  se  sentira  fortement  organisé  et  réclamera  sa  part  des 
richesses  qu'il  a  produites  et  entassées  pour  d'autres.  Déjà  des  indices 
d'une  haute  gravité  se  révèlent  depuis  une  dizaine  d'années  dans  la 
Nouvelle-Angleterre  comme  dans  les  territoires  plus  jeunes  de  l'Ouest, 
et  un  socialisme,  qui  n'est  pas  tout  à  fait  celui  d'Europe,  mais  qui  s'en 
rapproche  au  moins  par  les  haines  et  par  les  négations,  se  forme  peu  à 
peu,  pénétrant  et  faisant  craquer  les  anciens  partis.  Ici  encore  l'expan- 
sion industrielle  et  commerciale  aura  les  mêmes  résultats,  entraînera 
les  mêmes  changements  de  structure  que  sur  notre  Continent. 


Le  commerce  total  de  l'Union  se  chiffrait  en  1880  par  7,505  mil- 
lions, en  1889  par  7,475.  De  1890  à  1898,  il  a  traversé  des  fluctuations 
qui  apparaîtront  nettement  dans  le  tableau  ci-dessous,  et  qui  comptent 
parmi  les  plus  sensibles  des  vingt  dernières  années. 

Années  Millions 

1890 8.185 

1891 8.640 

1892 9-285 

1895 8.575 

1894 7-68o 

1895. 7-915 

1896. 8.320 

1897 9-065 

1898. 9-256 

Qu'on  note  seulement  ces  trois  observations  :  de  1890  à  1892,  la 
croissance  atteint  1,100  raillions;  de  1892  à  1894,1a  chute  excède 
i,éoo;  de  1896  à  1897,  en  un  seul  exercice,  le  relèvement  dépasse 
700.  Ce  sont  là  des  mouvements  d'une  amplitude  énorme  et  qui,  si  on 
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ne  les  décomposait,  pourraient  provoquer  des  interprétations  défec- 
tueuses et  induire  à  exagérer  les  crises  assez  graves  en  elles-mêmes 
que  l'Union  a  plusieurs  fois  subies. 

Les  importations  ont  dans  l'ensemble,  et  depuis  1880,  accusé  une 
marche  descendante.  3,335  millions  à  cette  date,  3,725  en  1889, 
4,135  en  1892,  le  maximum  de  4,330  en  1890,  3,270  en  1894,  3,815 
en  1897,  3,080  en  1898;  telle  elle  est  assez  clairement  repérée,  la  courbe 
qu'elles  ont  suivie,  fléchissant  au  total,  entre  1889  et  1898,  de  645  mil- 
lions ou  17  %  environ.  C'est  là  l'un  des  grands  traits  caractéristiques 
du  processus  économique  américain  à  notre  époque.  Fermée  aux  pro- 
duits étrangers  par  les  tarifs  Mac  Kinley  d'abord,  puis  après  la  détente 
du  tarif  Wilson,  par  le  tarif  Dingley,  l'Union  s'essaie  à  restreindre  de 
plus  en  plus  ses  acquisitions.  Elle  estime  qu'elle  doit  subvenir  à  tous 
ses  besoins,  s'affranchir  de  cette  Europe  en  qui  elle  a  accepté  une 
éducatrice,  non  une  suzeraine,  et  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  développe 
ses  industries  sous  le  couvert  de  sa  muraille  douanière,  elle  réduit  sa 
demande  sur  tous  les  articles  et  dans  tous  les  pays  :  dans  un  instant 
nous  justifierons  par  des  statistiques  cette  allégation. 

Tout  au  rebours,  les  exportations  ont  affirmé  un  progrès  qui  n'a 
pas  été  continu,  mais  qui,  d'une  extrémité  à  l'autre,  de  la  période  décen- 
nale, apparaît  colossal  et  presque  sans  analogue. 

De  4,170  millions,  en  1880,  les  ventes  des  Etats-Unis  à  l'extérieur 
étaient  tombées  à  3,710  en  1889.  A  partir  de  cette  dernière  date,  elles 
ont  rebondi  avec  une  telle  puissance  que  mieux  vaut  les  présenter  en 
tableaux. 

Années  •  Millions 

1889 3-710 

1890 4.235 

1891 4.420 

1892 5.150 

1893 4.245 

1894 4.410 

1895 4.03s 

1896 4.420 

1897 5.250 

1898 6.156 

Ainsi  en  trois  années,  de  1889  à  1892,  l'augmentation  n'avait  pas 
été  inférieure  à  1,440  millions  ou  38  °/o,  puis  de  1892  à  1895,  année 
de  minimum,  la  régression  fut  de  1,115  niillions  ou  21  %,  puis  de 
1895  à  1898,  la  poussée  excède  2,100  millions  ou  52°/o,  et  enfin,  d'un 
terme  à  l'autre  de  cette  série  de  dix  exercices,  l'expansion  se  chiffre  par 
2,450  millions  ou  66  °/o.  Que  nous  voilà  donc  loin  des  conclusions 
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que  nous  avons  dû  formuler  pour  la  majeure  partie  des  pays  d'Europe! 
D'ailleurs  ne  suffit-il  pas,  pour  permettre  d'apprécier,  d'un  seul  coup 
d'œil,  la  grandeur  économique  de  l'Union,  d'écrire  cette  simple  phrase  : 
en  1898  les  exportations  de  l'Amérique  ont  dépassé  celles  du  Royaume- 
Uni  ;  la  primauté  d'Albion  a  pour  la  première  fois  fléchi  ;  l'ordre  hié- 
rarchique des  puissances  commerçantes  a  été  bouleversé;  si  l'An- 
gleterre et  l'Allemagne  battent  les  Etats-Unis  pour  l'ensemble  des 
échanges,  ceux-ci  ont  saisi  la  prééminence  pour  les  exportations. 

Le  déclin  des  importations  mérite  d'être  examiné  autrement  qu'en 
des  tableaux  généraux  :  pour  bien  montrer  qu'il  ne  constitue  pas  un 
fait  accidentel,  imputable  à  des  causes  transitoires,  il  convient  de  le 
ramener  à  ses  éléments  premiers,  ou  plutôt,  d'exposer  toute  l'étendue 
du  phénomène. 

Il  s'est  exercé  d'abord  dans  les  relations  de  l'Union  avec  la  plu- 
part des  pays  qui  se  croyaient  en  possession  de  son  marché.  Hors 
l'Asie  et  l'Afrique,  qui  expédient  aux  Américains  des  matières  pre- 
mières ou  des  denrées  exotiques  indispensables,  —  et  la  dernière,  au 
surplus,  pour  une  somme  infime,  —  les  diverses  parties  du  globe 
enregistrent  de  notables  moins-values.  L'Europe,  qui  livrait  en  1889 
pour  2,015  millions  de  produits  outre  Atlantique,  a  réduit  ce  con- 
tingenta 1,525,  soit  une  diminution  d'un  quart;  l'Amérique  du  Nord 
a  restreint  ses  ventes  de  750  à  45e,  l'Amérique  du  Sud  et  l'Océanie, 
moins  frappées,  ont  pourtant  encore  été  atteintes. 

Entrons  plus  avant  dans  cette  décomposition.  L'Angleterre  a 
abaissé  ses  sorties  à  l'adresse  de  l'Union,  de  885  à  540  millions;  l'Al- 
lemagne a  vu  descendre  les  siennes  de  390  à  348,  la  France  de  356  a 
260,  le  Canada  de  215  à  léo,  l'Autriche  de  36  à  22. 

Le  phénomène  s'est  de  même  affirmé.pour  toutes  les  catégories 
de  marchandises.  Dans  l'ensemble,  l'Union  a  ramené  ses  achats  de  pro- 
duits manufacturés  de  1,640  millions  en  1889  à  1,145  ^^  1898, et  pour 
la  première  fois,  l'an  dernier,  les  exportations,  sous  cette  rubrique,  ont 
dépassé  les  importations. 

Les  entrées  de  soieries  sont  tombées  de  180  millions  en  1883, 165 
en  1888,  190  en  1893,  — r  à  118  en  1898;  celles  des  fers  et  aciers  de  356 
en  1880  et  210  en  1889,  ^  63  en  1898;  celles  des  lainages  de  235  mil- 
lions en  1889,  à  70  en  1898  ;  celles  des  bois  entre  les  mêmes  dates  de 
165  à  115,  et  celles  de  la  verrerie  de  39  à  13.  Point  n'est  besoin  de 
multiplier  davantage  les  exemples.  L'eftort  concerté,  la  volonté  de  se 
prémunir  contre  l'afflux  des  produits  étrangers,  éclatent  dans  ces  statis- 
tiques si  pleines  de  signification.  Les  tarifs  Mac  Kinley  et  Dingley  otit 
marqué  leur  efficacité  en  tous  sens.  Il  n'est  aucune  raison  pour  que 
leur  action  ne  continue  pas  de  se  traduire  dans  les  statistiques  an- 
nuelles, jusqu'à  l'heure  où  les  hommes  d'Etat  deWashington,  estimant 
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l'industrie  nationale  suffisamment  forte  en  elle-même  et,  sans  autre 
ligne  de  garde,  remanieront  leurs  taxes  surélevées. 


L'énorme  croissance  des  exportations  américaines  se  répartit,  de 
même  que  la  baisse  des  entrées,  sur  presque  toutes  les  contrées  du  globe 
et  sur  toutes  les  rubriques.  Les  produits  des  fabriques  de  la  Nouvelle- 
Angleterre,  les  céréales  de  la  vallée  du  Mississipi  et  des  districts  de 
l'Ouest  se  distribuent  par  quantités  croissantes  entre  les  États  du 
Vieux-Monde  et  les  jeunes  pays  de  l'Extrême-Orient  et  de  l'Océanie. 
Le  rôle  économique  de  l'Union  grandit  uniformément  et  à  la  fois 
dans  toutes  les  zones  habitées.  Voilà  encore  un  trait  remarquable,  et 
que  l'Allemagne  même,  en  dépit  de  la  rigueur  mathématique  de  son 
expansion,  ne  présente  pas  à  un  égal  degré. 

L'Europe  achetait  en  1889  pour  2,890  millions  à  la  République; 
en  1893  le  chiffre  passait  à  3,305  et  en  1898  à  4,865.  Les  cinq  dernières 
années,  qui  auront  enregistré  une  plus-value  supérieure  à  1,550  mil- 
lions ont  donc  été  particulièrement  fécondes  pour  les  relations  de 
notre  Continent  avec  les  Etats-Unis.  Par  un  parallélisme  digne  d'atten- 
tion, elles  auront  de  même  été  marquées  par  les  plus  fortes  majorations 
de  la  période  décennale  dans  les  échanges  de  cette  puissance  avec  les 
autres  parties  du  globe.  Aux  trois  dates  1889,  1893,  1898,  les  acqui- 
sitions de  l'Amérique  du  Nord  montent  à  450,  595  et  704  millions; 
celles  de  l'Asie  à  95,  80,  et  220  ;  celles  de  l'Océanie  à  80,  55  et  iio; 
celles  de  l'Afrique  à  17,  26  et  87;  en  somme,  si  l'on  veut  prendre 
une  autre  notation  :  entre  1889  et  1898,  la  clientèle  européenne  a 
grandi  de  71  °/o,  la  clientèle  américaine  de  55  °/o,  la  clientèle  asia- 
tique de  12  °/o,  la  clientèle  océanienne  de  37  °/o,  et  la  clientèle  afri- 
caine de  412  °/o. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt,  et  surtout  en  vue  de  certaines  déductions 
rationnelles  d'ordre  politique  et  diplomatique,  d'étudier  d'un  peu  plus 
près  les  rapports  des  États-Unis  avec  les  diverses  puissances. 

De  toutes,  l'Angleterre  est  celle  qui  offre  à  l'ancienne  colonie 
britannique  le  débouché  le  plus  sûr  et  le  plus  large.  Nos  voisins  n'ont 
guère  tenu  compte  des  mauvais  procédés  douaniers,  de  la  mise  en 
vigueur  des  tarifs  draconiens  qui  ont  si  sensiblement  réduit  leurs  impor- 
tations outre  Atlantique.  Ils  absorbent  chaque  année  des  quantités 
grandissantes  de  denrées  alimentaires,  voire  même  de  produits  manu- 
facturés, que  leur  dépêchent  les  ports  de  l'Atlantique  :  New- York, 
Boston,  Baltimore.  En  1889  la  somme  des  acquisitions  du  Royaume- 
Uni  dans  les  États  de  l'Union  montait  à  1,910;  en  1893  à  2,105,  P^^^ 
stationnaire  de  1891  à  1896,  elle  rebondissait  de  près  de  600  millions 
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entre  cette  dernière  date  et  1898,  touchant  2,760  millions.  A  la  vérité 
les  exportations  américaines  à  l'adresse  de  l'Angleterre  n'ont  pas 
exactement  suivi  le  mouvement  de  l'ensemble,  puisque  leur  contingent, 
par  rapport  aux  sorties  totales,  était  de  51  °/o  en  1889  ^t  s'abaissait  à 
43  °/o  en  1898;  mais  on  avouera  qu'une  augmentation  absolue  de 
près  de  moitié  entre  ces  deux  termes  est  par  elle-même  assez  digne 
d'être  soulignée. 

L'Allemagne  tient  le  deuxième  rang  parmi  les  grandes  clientes 
de  l'Union  :  elle  a  porté  ses  achats  de  340  millions  en  1889  à  775  en 
1898.  C'est  une  majoration  qui  n'est  pas  inférieure  à  1309/0  et  qui 
contraste  fort  avec  les  réductions  que  le  tarif  Dingley  a  infligées  aux 
entrées  germaniques.  En  1889  les  ventes  de  l'Empire  à  la  République 
excédaient  sa  demande  de  50  millions;  en  1898  la  proportion  se  ren- 
versait au  profit  de  cette  dernière  qui  accusait  un  excédent  de 
427  millions.  La  même  observation  s'appliquerait  à  la  France  qui 
reçoit  deux  à  trois  fois  plus  de  produits  qu'en  1889  :  633  millions  au 
lieu  de  230  et  dont  le  protectionnisme  de  la  présidence  Mac  Kinley  a 
pourtant  cruellement  atteint  les  échanges.  N'y  a-t-il  pas  dans  les  cons- 
tatations que  nous  venons  de  faire  pour  trois  grands  États  européens, 
la  preuve  même  de  la  force  d'expansion  irrésistible  de  l'industrie 
d'outre  Atlantique?  Et  pour  qu'elle  s'impose  avec  cette  quasi-fatalité 
aux  rivales  dont  elle  organise  et  poursuit  la  ruine,  ne  faut-il  pas  qu'elle 
ait  en  elle  des  principes  d'extraordinaire  fécondité,  un  élément 
d'énergie  soustrait  à  tout  rapprochement  ? 

Passons  plus  vite  sur  les  autres  puissances  du  continent  tout  en 
notant  les  augmentations  que  les  statistiques  de  Washington  enre- 
gistrent, de  ci  de  là,  entre  1889  et  1898.  La  Belgique  a  relevé  sa  clientèle 
de  115  à  235  millions;  l'Italie  de  60  à  115,  la  Hollande  de  75  à  320; 
le  Danemark  de  15  à  6 1 .  Et  venons  tout  de  suite  à  l'Amérique  du  Nord, 
où  le  Canada  nous  présente  un  spectacle  des  plus  intéressants. 

Tandis  qu'il  échappe  peu  à  peu  à  sa  métropole,  qui  a  vainement 
essayé  d'éviter  ce  déchet  redoutable,  le  Dominion  tombe  dans  le 
vasselage  économique  de  l'Union.  Bien  qu'il  n'importe  que  pour  une 
somme  relativement  minime  et  plutôt  décroissante  sur  les  territoires 
de  la  République,  il  s'ouvre  amplement  à  ses  marchandises,  il  cons- 
titue pour  elle  un  mafché  de  premier  ordre  et  qui  ira  selon  toute  appa- 
rence s'élargissant.  215  millions  en  1889,  240  en  1893,  305  en  1896, 
420  en  1898;  voilà  le  bilan  exact  de  sa  demande,  qui  a  ainsi  doublé  en 
dix  années.  Certes  la  contiguïté  géographique,  la  facilité  des  com- 
munications par  un  grand  réseau  de  voies  fluviales  et  lacustres 
expliquent  cette  rapide  progression,  mais  on  ne  peut  se  défendre  de 
tirer  de  ces  chiffres  successifs  la  conclusion  qu'ils  imposent  et  de  se  de- 
mander si  la  suzeraineté  commerciale  et  l'accaparement  des  débouchés 
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ne  doivent  pas,  par  un  effet  logique,  susciter  des  liens  d'une  autre 
nature. 

L'Extrême-Orient,  depuis  la  guerre  sino-japonaise,  attire  tout 
spécialement  l'attention  des  négociants  de  la  Californie  et  même  des 
Etats  de  l'Est.  Les  résultats  qu'ils  ont  obtenus  ne  laissent  pas  d'être 
satisfaisants.  Au  Japon,  ils  ont  poussé  leurs  importations  de  23  à 
loi  millions,  en  Chine  de  13  à  50,  et  dans  le  Céleste-Empire  ce  succès 
est  d'autant  plus  significatif  et  autorise  d'autant  plus  d'espoirs  qu'à  la 
différence  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne  et  de  la  Russie  qui  se  sont 
installées  sur  le  littoral  asiatique,  à  Wei-Hai-Wei,  à  Kiao-Tchéou,  à 
Port-Arthur,  l'Union  n'a  encore  planté  son  pavillon  sur  aucun  point 
du  Petchili  ou  des  côtes  avoisinantes. 

Accordons  encore  une  mention  à  l'Australie  dont  les  acquisi- 
tions ont  grandi  de  éo  à  78  millions,  dans  la  période  décennale,  et  à 
l'Afrique  Australe  qui  s'inscrit  pour  60  millions  au  lieu  de  15  en  1889, 
et  nous  aurons  embrassé  d'un  coup  d'œil  circulaire  les  principales 
victoires  économiques  de  la  grande  République  du  Nouveau-Monde. 

Ses  exportations  se  répartissent  au  surplus  entre  deux  grandes 
catégories  dont  les  taux  d'accroissement,  pour  être  l'un  et  l'autre  fort 
élevés,  n'en  sont  pas  moins  inégaux  :  les  produits  agricoles  et  les  pro- 
duits fabriqués. 

Jusqu'à  une  date  récente,  l'Union  ne  vendait  guère  au  dehors 
que  des  denrées  alimentaires,  des  céréales,  des  bestiaux,  et  elle 
conservait  pour  elle  les  objets  manufacturés  qui  sortaient  de  ses 
usines,  mais  elle  n'en  écoulait  sur  le  reste  du  monde  que  pour  une 
somme  minime.  Pour  établir  une  comparaison  entre  ces  deux  compar- 
timents, nous  dirons  qu'en  1889  le  premier  fournissait  un  total  de 
2, 660  millions,  et  le  second  un  total  de  690.  Cette  situation  s'est 
modifiée  —  sans  pourtant  (car  il  ne  faut  point  s'illusionner  à  cet  égard) 
se  renverser.  En  1893  les  chiffres  respectifs  étaient  3,992  et  790;  en 
1898  4,260  et  1,450  ;  en  résumé  l'accroissement  sur  les  produits  agri- 
coles a  été  de  50  °jo,  entre  1889  et  1893,  de  7  °/o  entre  1893  ^^  1895, 
de  éo  °/o  entre  1889  et  1898;  tandis  que  sur  les  objets  manufacturés, 
il  a  atteint  14  °/o,  puis  83  %  et,  dans  l'ensemble  des  dix  exercices, 
124  °/o.  Si  l'on  préfère  une  autre  notation,  nous  emprunterons  au 
dernier  fascicule  des  statistiques  commerciales  de  Washington  les 
observations  suivantes  :  les  exportations  de  la  première  rubrique 
figuraient  en  1880  pour  83  °/o  dans  la  somme  des  sorties  des  Etats- 
Unis;  elles  n'y  étaient  plus  comprises  que  pour  78  "/o  en  1892,  74  °/o 
en  1893,  70-50  °/o  ^^  1898,  et  inversement  les  exportations  de  la 
seconde  classe  passaient  de  19  %  en  1889  à  28  "/o  en  1898. 

Parmi  les  produits  agricoles,  le  blé  et  le  coton  méritent  une 
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place  spéciale.  En  1898,  le  blé  a  donné  un  total  d'exportation  double 
de  la  moyenne  1890-96.  Pour  le  coton,  la  progression  a  été  presque 
aussi  sensible  :  5,667  millions  de  livres  contre  4,897  en  1897, 
3,352  en  1893,  3,439  en  1880.  Ajoutons  tout  de  suite  que  les  États- 
Unis  mettent  en  circulation  85  "/o  de  la  production  totale  du  globe, 
pour  cette  dernière  matière. 

La  nomenclature  des  objets  manufacturés  réserve  beaucoup  plus 
de  surprises  encore,  par  les  bonds  prodigieux  qu'ont  réalisés  certaines 
fabrications,  hier  rudimentaires,  à  peine  dignes  d'être  comptées, 
aujourd'hui  florissantes  au  point  de  chiffrer  leurs  ventes  par  centaines 
de  millions.  Les  exportations  de  fers  ont  passé,  entre  1889  et  1898, 
de  88  à  350  millions  ;  celles  des  cuivres  de  19  à  160,  celles  du  papier 
de  5  à  27;  celles  des  produits  chimiques  de  28  à  47;  celles  des 
lainages  de  22  à  46  ;  moins  notables  sont  les  majorations  relevées  sur 
les  huiles  minérales  raffinées,  255  contre  220,  et  sur  les  cotonnades, 
85  contre  65.  Rien  de  plus  caractéristique  que  la  poussée  énorme 
constatée  sur  les  métaux  dont  les  sorties  réduites  à  107  millions,  il  y 
a  dix  ans,  se  sont  inscrites  l'an  dernier  sur  les  tableaux  douaniers 
pour  517;  la  plus-value  égale  presque  400^/0.  Rapprochez  ces 
statistiques  de  celles  qui  ont  été  produites  pour  le  Royaume-Uni  :  la 
conclusion  se  dégagera  d'elle-même,  avec  une  irréfutable  éloquence. 
Enserrée  entre  l'essor  métallurgique  de  l'Amérique  d'un  côté  et  celui 
de  l'Allemagne  de  l'autre,  l'Angleterre  semble  condamnée  à  une 
décadence  sans  remède  ni  palliatif.  Quel  recours  trouverait-elle 
contre  l'agonie  qui  la  menacera,  lorsque  l'Union  poussera  ses  expor- 
tations de  textiles  à  l'égal  de  celles  des  métaux  et  que  la  Nouvelle- 
Angleterre  et  les  États  du  Sud  disputeront  au  Lancashire  la  possession 
des  marchés  que  de  date  lointaine  il  avait  conquis!  Et  ce  jour  est 
proche,  car  il  ne  s'écoule  point  de  délai,  dans  la  République,  entre  le 
moment  où  elle  fonde  une  industrie,  et  celui  où  elle  en  déverse  les 
produits,  par  flots  abondants,  sur  le  monde. 


Les  statistiques  du  commerce  extérieur  des  États-Unis  ne  nous 
donnent  au  surplus  qoi'un  aperçu  partiel  et  fort  inexact  de  l'essor 
gigantesque  de  ce  pays.  Pour  mesurer  avec  quelque  rigueur  son  élan, 
il  faut  tenir  compte  du  développement  de  sa  consommation  intérieure. 
Cet  État  n'est  pas  de  ceux  où  la  population  reste  stationnaire,  où  par 
suite  les  besoins  demeurent  invariables,  et  dont  l'accroissement  d'ex- 
portation suit  de  très  près  l'accroissement  de  production. 

L'on  ne  saurait  oublier  que  les  habitants  de  l'Union,  totalisés  à 
62  millions   1/2  par  le  census  de   1890,  sont  aujourd'hui  au  moins 


190  LA    REVUE    SOCIALISTE 


72  millions,  et  qu'ils  absorbent  des  denrées  alimentaires  et  réclament 
des  objets  manufacturés.  Pour  obtenir  une  idée  adéquate  des  progrès 
de  la  contrée,  il  faudrait  donc  énumérer  ses  diverses  industries,  et  les 
confronter  avec  elles-mêmes  à  travers  la  période  décennale.  Or,  si 
faute  de  place  et  aussi  par  respect  pour  le  lecteur,  nous  devons 
exclure  une  analyse  trop  prolongée,  il  nous  sera  permis,  tout  au 
moins,  de  prendre  deux  ou  trois  branches  de  fabrication  particu- 
lièrement importantes  et  d'en  montrer  la  marche  générale. 

Nous  avons  déjà  appelé  l'attention  du  lecteur  sur  l'activité  de  la 
métallurgie.  Le  rendement  de  l'industrie  des  fers  et  aciers  a  passé  de 
i,58&>ooo  tonnes  en  1880,  à  3,385,000  en  1889  et  5,281,000  en  1896. 
La  production  de  la  soierie  a  subi  une  croissance  non  moins  inté- 
ressante, puisqu'elle  s'est  multipliée  de  treize  à  quatorze  fois  entre  i8éo 
et  1890,  le  dernier  exercice  recensé  par  le  Secrétariat  de  Washington; 
mais  nous  savons  par  ailleurs  que  cette  marche  ne  s'est  pas  ralentie 
depuis,  puisque  les  importations  de  soies  brutes,  chiffrées  à 
5,173,000  livres  en  1890,  atteignaient  presque  le  double  :  10^315,000 
en  1898. 

L'industrie  des  cotonnades  tend  à  se  placer  de  plus  en  plus  au 
premier  rang.  Elle  ne  se  dévelpppe  pas  seulement  dans  les  Etats  de 
l'Est,  Pensylvanie,  New-York,  New-Jersey,  où  son  installation  est 
pour  ainsi  dire  ancienne;  elle  s'est  implantée  sur  le  sol  même  de  la 
matière  première,  dans  les  régions  du  Sud  et  sur  les  rives  du  Mississipi, 
où  elle  grandit  avec  une  stupéfiante  célérité.  Dans  douze  Etats 
compris  en  cette  zone,  on  comptait  en  1898  491  établissements 
cotonniers  avec  103,000  métiers  et  4,057,000  broches;  cet  outillage 
grossissait  annuellement  de  200,000  broches,  —  et  si  l'on  veut  des 
informations  plus  détaillées  sur  l'importance  comparée  de  cette 
fabrication,  nous  dirons  qu'elle  absorbait  546,000  balles  en  1890, 
743,000  en  1893,  1,231,000  en  1898.  Ainsi  la  partie  de  l'Union  qui 
jadis  paraissait  la  moins  portée  à  se  couvrir  d'usines  et  à  rompre  avec 
ses  traditions  de  simple  culture,  donne  aujourd'hui  l'exemple  d'une 
fiévreuse  activité. 


L'étude  de  la  circulation  maritime  sur  les  littoraux  de  la  Répu- 
blique va  nous  fournir  une  nouvelle  vue  de  ses  progrès  généraux.  En 
1870  le  tonnage  total  des  marchandises  entrées  et  sorties  par  voie  de 
mer  montait  à  12,630,000;  en  1880,  à  30,600,000;  en  1890,  à 
30,800,000;  en  1897,  à  39,900,000;  en  1898,  à  51,200,000.  La 
croissance  est  déjà  assez  caractéristique  pour  les  neuf  dernières  années, 
atteignant  io°/o;  elle  est  énorme  pour  le  dernier  exercice  et  telle 
qu'on  n'en  trouverait  sans  doute  d'égale  dans  l'histoire  d'aucun  autre 
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peuple  :  29  °/o.  L'Allemagne  elle-même  ne  saurait  offrir  pareil 
exemple. 

Ce  total  de  51,200,000  tonnes  se  distribue  comme  il  suit  entre 
les  diverses  zones  du  pays  :  30,800,000  pour  l'Atlantique,  7  millions 
pour  le  golfe  du  Mexique,  5,700,000  pour  le  Pacifique,  7,700,000  pour 
les  Lacs.  Il  résulte  de  cette  répartition  que  le  grand  secteur  de  la 
circulation  américaine  est  toujours  la  partie  qui  regarde  l'Europe  et 
qui  en  somme  comprend  presque  tous  les  ports  classés.  Cette  propor- 
tion est-elle  destinée  à  changer;  les  côtes  du  Pacifique  qui  n'entrent 
guère  que  pour  un  neuvième  dans  l'activité  générale,  augmenteront- 
elles  leur  contingent  proportionnel?  Tout  porte  à  le  croire,  mais  il 
n'est  pas  sans  intérêt,  pour  l'heure,  de  constater  que  les  rivages  de 
l'Est  sont  encore  ceux  qui  bénéficient  le  plus  du  développement  des 
échanges  de  l'Union.  Une  courte  enquête  sur  les  grands  entrepôts  des 
diverses  zones  nous  permettra  de  présenter  à  l'appui  de  cette  objection 
des  arguments  probants. 

New-York,  qui  enregistrait  un  mouvement  de  12,200,000  tonnes 
en  1890,  passait  à  15,300,000  en  1898  ;  Philadelphie  avançait  de 
2,500,000  à  3,200,000;  Baltimore  de  1,900,000  à  3,500,000;  Boston 
de  2,600,000  à  3,800,000;  Charlestown  restait  immobile  ou  peu  s'en 
faut,  mais  Savannah  poussait  son  tonnage  de  500,000  à  700,000,  la 
Nouvelle-Orléans  de  2  millions  à  3,200,000  et  Galveston  de  350,000  à 
1,600,000.  Bref,  si  l'on  voulait  établir  une  moyenne  entre  ces  divers 
ports  de  l'Atlantique  ou  du  Golfe,  on  pourrait  dire  que  leur  taux  d'ac- 
croissement a  été  de  plus  de  40  %.  Or,  San-Francisco  qui  est  le  prin- 
cipal marché  du  littoral  du  Pacifique,  n'a  guère  enregistré  de  1890  à  1898 
que  24  °/o  de  plus  value  :  2,100,000  et  2,600,000  tonnes. 


La  marine  marchande  américaine  est  fort  loin  d'avoir  suivi, en  son 
effectif,  la  progression  du  mouvement  des  ports.  Elle  comprenait 
4,307,000  tonnes  en  1889,  4,769,000  en  1897  (i).  C'est  un  coefficient 
d'augmentation  notable,  mais  qui  n'a  rien  d'extraordinaire,  et  que  d'au- 
tres nations  ont  très  largement  dépassé.  Aussi  ne  convient-il  pas  de 
s'étonner  si  les  transports  de  l'Union  se  font  surtout  sous  pavillon 
étranger  et  si  la  part  du  pavillon  national  a  été  en  décroissant  sans  cesse 
depuis  1870.  Absolument  il  ne  couvrait  en  1897  que  7,200,000  tonnes 
contre  6,800,000  en  1890,  6,200,000  en  1880,  5,200,000  en  1870. 
Relativement,  son  pourcentage  tombait  de  67  °/o  en  1859  à 
17.4  °/o  en  1880,  12.9  0/0  en  1889  et  9.3  %  en  1898.  Si  le  contingent 


(i)  Dont  86  °/o  sont  accaparés  par  le  cabotage. 
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de  la  marine  de  l'Union  est  assez  considérable  dans  les  échanges  avec 
l'Amérique  du  Nord  où  il  atteint  45  %,  et  l'Océanie  où  il  excède 
47  °/o,  il  est  presque  insignifiant  dans  les  échanges  avec  l'Europe  où  il 
devient  inférieur  à  3  %.  Faute  de  concurrence,  les  grandes  maisons 
des  villes  des  Lacs  sont  encore  contraintes  d'utiliser  les  cargo-boats  au 
drapeau  étoile  et  même  de  stimuler  leur  construction  :  c'est  là  la 
seule  explication  de  l'adjonction  de  462,000  tonnes,  en  neuf  années, à 
la  flottille  de  1889.  Cette  demi-stagnation  de  l'effectif  de  l'escadre  com- 
merciale d'une  part,  la  réduction  du  rôle  du  pavillon  national  dans  les 
ports  de  l'Atlantique  et  du  Pacifique  de  l'autre,  méritent  d'être  rigou- 
reusement notées  :  elles  ont  provoqué  chez  les  économistes,  chez  tous 
les  hommes  compétents  de  l'Union  des  réflexions  parfois  pessimistes  et 
qui  ne  laissaient  pas  d'être  fondées  :  voilà  l'une  des  ombres  d'un  splen- 
dide  tableau. 


Quel  est  l'avenir  économique  de  l'Amérique  ?  Son  élan  est-il  des- 
tiné à  se  poursuivre;  est-il  à  craindre  qu'il  ne  se  brise  soudain,  et  qu'à 
la  période  d'expansion  dont  on  vient  de  signaler  les  principaux  traits, 
ne  succède  une  phase  d'arrêt  ou  même  de  déclin?  Il  semble  que  la 
République  ait  été  fort  loin  encore  de  donner  son  maximum  d'énergie 
et  de  production;  ses  échanges,  d'avoir  atteint  un  point  désormais 
infranchissable.  En  somme,  l'exportation  par  tête  d'habitant  n'est  pas 
même  égale  à  100  francs,  alors  qu'en  Angleterre,  elle  a  parfois  approché 
de  180  francs  et  qu'en  Australasie  elle  a  touché  des  chiffres  autre- 
ment élevés.  Pour  que,  toutes  relations  gardées,  les  Etats-Unis  pussent 
rivaliser  de  circulation  commerciale  avec  leur  ancienne  métropole,  il 
leur  faudrait  déverser  annuellement  sur  le  monde  pour  une  douzaine 
de  milliards.  Entre  ce  total  et  celui  qu'ils  ont  obtenu  l'an  dernier,  il  y 
a  encore  une  marge  énorme  mous  ne  doutons  pas  qu'ils  ne  la  remplis- 
sent en  assez  peu  de  temps,  mais  il  était  bon  d'établir  que  leurs  statis- 
tiques, si  remarquables  soient-elles,  n'ont  encore  rien  de  démesuré  : 
et  cette  constatation  n'atténue  point  l'admiration  que  mérite  la  rapidité 
de  leur  développement. 

Entre  toutes  les  régions  du  pays,  deux  attirent  tout  spécialement 
le  regard,  l'une  celle  des  Lacs,  parce  qu'elle  est  à  la  veille  de  la  pleine 
maturité  de  fortune  ;  l'autre  celle  du  Pacifique,  parce  qu'elle  doit  de- 
venir, avant  quelques  années,  un  foyer  essentiel  de  rayonnement  et  de 
vie. 

L'activité  de  la  zone  des  Lacs  se  condense  autour  de  Chicago.  En 
1898,  cette  cité  comptait  1,955  établissements  industriels,  dont  54  pour 
la  production  de  la  viande,  367  pour  les  fers  et  aciers,  68  pour  les  fers 
et  bois,  102  pour  les  cuirs,  171  pour  les  cuivres,  1,195  pour  la  bros- 
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série  et  la  distillerie.  Leur  capital  montait  à  783  millions,  dont  448 
pour  la  seule  métallurgie.  Ils  occupaient  100,000  hommes  et  jetaient 
dans  la  circulation  pour  1,500  millions  de  marchandises.  Chicago  est 
le  pôle  d'attraction  d'une  contrée  peuplée  de  plus  de  30  millions  d'ha- 
bitants à  qui  elle  distribue  l'existence  et  la  richesse.  Ses  opérations 
financières  au  Clearing  House  dépassent  28  milliards;  ses  transactions 
commerciales,  qui  étaient  de  4,500  millions  en  1880,  de  6,900  en  1897, 
excèdent  7,900.  Et  Chicago  grandit  toujours.  Et  nul  ne  pourrait  dire  si 
elle  ne  devancera  pas  quelque  jour  New-York,  comme  elle  a  déjà  battu 
Boston  et  Philadelphie.  Lorsque  le  gouvernement  fédéral  et  les  gou- 
vernements d'Etats  se  seront  décidés  à  ajouter  encore  quelques  cen- 
taines de  millions  de  francs  aux  1,500  qu'ils  ont  dépensés  dés  à  présent 
pour  les  Canaux  du  Nord,  Chicago,  reliée  à  la  mer  par  un  raccourci  de 
700  kilomètres,  surgira  sans  doute  comme  le  grand  marché  de  l'Amé- 
rique occidentale.  Voilà  l'un  des  centres  d'avenir  du  Nouveau-Monde 
et  cette  expression  paraît  étrange  et  banale,  puisqu'on  parle  d'une  ville 
de  1,300,000  âmes  dont  le  nom  a  rempli  l'univers,  et  dont  la  prodi- 
gieuse croissance  est  vraiment  unique. 

Mais  Chicago  se  tourne  vers  la  vieille  Europe;  San-Francisco 
regarde  vers  l'Asie  rajeunie  par  l'afflux  d'une  civilisation  nouvelle, 
vers  cette  Océanie  où  fermente  la  sève  vierge  des  peuples  à  peine 
créés.  Son  commerce  encore  restreint,  malgré  les  plus-values  des  cinq 
dernières  années,  est  destiné  à  grandir  vite  et  largement.  Les  statisticiens 
de  Washington  ont  dressé  des  tableaux,  estimé  à  six  ou  sept  milliards 
la  circulation  future  des  pays  que  la  capitale  de  la  Californie  pourra 
desservir.  La  Chine,  le  Japon,  l'Inde,  l'Indo-Chine,  les  Philippines, 
tous  les  archipels  du  Pacifique  :  tel  est  le  secteur  qu'on  réserve  à 
San-Francisco  et  que  les  Américains,  avec  leur  sens  pratique  et  leur 
vigueur  conquérante,  vont  tâcher  de  s'approprier.  Leurs  progrès  en 
Extrême-Orient  les  ont  enivrés  de  confiance;  ils  considèrent  déjà 
comme  ravis  à  l'influence  anglaise  Yokohama  et  Canton,  et  tous  les 
entrepôts  surpeuplés  du  monde  jaune.  Ils  savent  que  pour  remporter 
tous  les  succès  rêvés,  il  leur  manque  encore  une  marine  marchande, 
un  contingent  de  navires  assez  abondant  pour  exclure  l'intrusion  du 
pavillon  britannique  ;  ils  se  doteront  d'une  flotte  toute  neuve  ;  ils  la 
construiront  avec  leur  décision  coutumière  et,  du  même  coup,  ils  déve- 
lopperont leurs  escadres  militaires  pour  protéger  et  leurs  convois  de 
denrées  et  les  colonies  qu'ils  ont  prises  par  la  force  et  par  l'intrigue. 

Car  l'Union  vient  de  donner  ce  spectacle  démoralisant  d'une 
grande  République  soi-disant  fondée  sur  les  principes  de  la  liberté  et 
du  respect  du  droit,  et  sanctionnant  soudain,  par  un  renversement  inouï 
de  sa  conscience  séculaire,  les  plus  étranges  attentats.  Lorsqu'éclata 
l'insurrection    cubaine,   un   large   courant,  de    chaudes    effluves    de 
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sympathie,  sortirent  comme  spontanément  du  sol  américain.  On  put 
croire  que  le  cabinet  Washington,  déférant  à  la  pensée  nationale, 
voudrait  seconder  l'effort  du  soulèvement  pour  affranchir  une  société 
opprimée.  Au  fond  il  se  borna  à  exploiter  la  sentimentalité  diff'use 
des  foules  au  profit  de  projets  politiques  et  économiques  sans  dignité,  de 
spéculations  méprisables;  il  obéit  au  mécanisme  fatal  du  système 
capitaliste  qui  exige  toujours  une  extension  de  domaine,  qui  jette  les 
peuples  au  delà  de  leurs  frontières,  pour  assouvir  ses  besoins  en  de 
nouvelles  contrées.  Comme  l'Angleterre  avait  saisi  l'Egypte  et  tant 
d'autres  terres;  la  France,  Madagascar,  le  Tonkin,  le  Dahomey,  etc.; 
l'Allemagne,  une  portion  du  littoral  africain  ;  et  en  Chine,  le  Liao- 
Toung;  l'Italie,  l'Erythrée,  —  les  Etats-Unis  voulurent  coloniser,  ac- 
croître leurs  superficies  pour  servir  leur  grande  industrie.  La  guerre 
avec  l'Espagne,  masquée  hypocritement  derrière  des  prétextes  huma- 
nitaires, n'a  été  qu'une  vaste  entreprise  de  flibusterie,  d'où  toute 
générosité  fut  sur  le  champ  éliminée.  Cuba,  Porto-Rico  tombèrent  aux 
mains  du  cabinet  de  Washington  ;  il  s'empressa  d!y  installer  un  régime 
hybride  qui  n'est  ni  la  domination  directe,  ni  l'autonomie,  —  qui  rap- 
pelle, ou  peu  s'en  faut,  le  protectorat  implanté  dans  la  vallée  du  Nil 
en  1882.  En  tout  cas,  il  a  saisi  la  direction  économique  de  ces  îles 
qu'il  se  charge  de  mettre  en  valeur,  et  où,  d'ici  quatre  ou  cinq  ans,  il 
importera  pour  500  ou  éoo  millions. 

Aux  Philippines,  la  tâche  sera  plus  rude.  Nominalement  cédé  au 
traité  de  Paris,  l'Archipel,  couvert  par  une  race  belliqueuse,  résiste  à 
l'assimilation.  Quelle  que  soit  l'issue  de  la  lutte  engagée,  l'Amérique 
ne  sera  jamais  la  maîtresse  de  l'intérieur  de  Luçon.  Par  son  extraor- 
dinaire orgueil,  par  l'étendue  et  la  dureté  de  ses  exigences,  elle  a  semé 
la  haine  de  sa  race  parmi  les  Tagals.  Elle  a  marqué  là-bas,  dans 
l'Insulinde,  que  sa  moralité  n'était  pas  plus  haute,  ni  plus  affinée  que 
la  moralité  anglaise,  française  ou  allemande;  elle  a  attesté  que  le 
système  économique  uniforme  des  grandes  puissances  du  jour  a  épandu 
sur  elles  une  civilisation  uniforme  et  partout  entachée  des  mêmes 
tares. 

Victorieuse  de  l'Espagne,  l'Union  a  pris  goût  à  la  guerre  ;  d'ail- 
leurs l'essor  même  de  ses  échanges  lui  imposera  de  multiples  heurts, 
la  précipitera  dans  d'inévitables  conflits.  Déjà  certains  se  dessinent. 
On  peut  dire  que  l'ère  pacifique  est  fermée,  outre  Atlantique,  et  que, 
victime  de  sa  puissance  industrielle  même,  l'Amérique  est  à  la  veille 
des  grandes  conflagrations. 


Une    querelle  grave    avec    l'Allemagne,   a   paru-  imminente,    à 
plusieurs  reprises,  en    1898  et  cette  année.   L'amiral  américain  de 


LA   GRANDEUR    DES   ÉTATS-UNIS  I95 

Manille  se  plaignit  d'abord  de  l'attitude  de  son  collègue  germanique 
de  Diederichs;  il.  crut  pouvoir  affirmer  que  ce  dernier  incitait  les 
Philippins  à  prolonger  leur. résistance,  qu'il  permettait  à  ses  compa- 
triotes d'introduire  subrepticement  des  armes  dans  l'Archipel.  Un  inci- 
dent diplomatique  s'ensuivit  ;  à  Berlin  et  à  Washington,  les  secrétaires 
d'État  des  affaires  étrangères  durent  porter  des  déclarations.  Au  Sénat 
de  l'Union,  la  discussion  fut  si  chaude  que  plusieurs  membres  mena- 
cèrent l'Empire  des  armes  triomphantes  de  la  République.  Le  litige 
des  Samoa  vint  jeter  entre  deux  nations  déjà  antipathiques  un  nouveau 
ferment  d'hostilité,  le  gouvernement  allemand  soutenant  un  roitelet 
nègre,  le  gouvernement  des  États-Unis  prenant  le  parti  d'un  autre; 
des  échauffourées  eurent  lieu  entre  les  sujets  de  ces  deux  candidats  à 
un  trône  perdu  dans  le  Pacifique  :  il  arriva  que  des  marins  américains 
tombèrent  dans  une  embuscade  et  qu'un  sujet  germanique  fut  accusé 
de  l'avoir  organisée.  Nouveaux  échanges  de  notes,  de  paroles 
blessantes.  La  presse  de  New- York,  cette  presse  impérialiste  et  belli- 
queuse <ju'on  qualifie  de  «  jaune  »,  essaya  d'envenimer  le  débat  jusqu'à 
la  rupture.  En  présence  de  l'attitude  conciliante  du  secrétaire  d'État 
de  Berlin,  M.  de  Bulow,  l'affaire  s'arrangea,  mais  tout  atteste  que  de 
l'autre  côté  de  l'Atlantique,  on  envisage  l'éventualité  d'un  grand  choc 
sur  les  mers,  et  que  certains  mêmes  l'escomptent.  Deux  puissances 
qui  avec  une  égale  énergie,  surgissent  en  pleine  poussée  commer- 
ciale et  qui  se  disputent  le  même  marché  —  l'Extrême-Orient  — 
peuvent-elles  longtemps  vivre  en  "paix  ?  Poser  la  question,  c'est  la 
résoudre. 

Le  problème  des  relations  de  l'Union  avec  la  Grande-Bretagne 
est  autrement  complexe.  Ici  les  motifs  de  conflit  et  les  raisons  de 
rapprochement,  voire  même  d'accord  étroit,  coexistent  et  se  balancent. 
L'Anglais  n'est  guère  satisfait  de  saluer  les  grandes  victoires  commer- 
ciales de  l'Américain,  la  marche  continue  de  ses  échanges,  les  subits 
élans  de  ses  exportations  ;  il  ne  compare  pas  sans  dépit  ni  sans  colère 
la  descente  des  ventes  extérieures  du  Royaume  au-dessous  et  l'ascension 
des  ventes  extérieures  de  la  République  au-dessus,  —  de  6  milliards. 
Pour  la  première  fois  depuis  de  multiples  décades,  il  est  ainsi  battu, 
dépassé;  par  ailleurs,  il  estime  que  l'influence  de  Jonathan  devient 
vraiment  exagérée  dans  certaines  colonies  de  la  Reine,  aux  Antilles 
et  au  Canada  par  exemple,  et  il  se  demande  avec  anxiété  s'il  ne  se  ren- 
contrera pas  un  successeur  de  M.  Mac  Kinley  pour  annexer  le  Domi- 
nion et  la  Jamaïque.  Les  doctrines  de  panaméricanisme,  fort 
anciennes,  il  est  vrai,  mais  qui  ont  singulièrement  gagné  du  terrain 
depuis  Blaine,  l'effraient  et  l'indisppsent.  L'affaire  du  Venezuela,  l'in- 
tervention soudaine,  brutale  du  secrétaire  d'État  de  Washington,  il  y  a 
quatre  ans,  entre  cet  État  sud-américain  et  le  Foreign  Office,  lui  ont 
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signalé  le  danger  presque  pressant.  Donc  John  Bull,  qui  est  tout  pourri 
d'impérialisme  et  qui  a  l'habitude  d'attaquer,  —  non  d'attendre 
l'attaque,  marcherait  contre  son  adversaire  —  si  l'Allemand  n'était  pas 
là,  tiers  larron  qui  pourrait  bien  profiter  de  la  bataille  des  deux  autres. 
Et  il  se  trouve  alors  que  l'impérialisme,  malgré  l'orgueil  suprême  insé- 
parable de  tout  nationalisme,  conseille,  suggère  lui-même  l'alliance  avec 
l'Union.  C'est  Chamberlain  qui  la  préconise  outre  Manche,  qui  en 
montre  l'extrême  urgence,  passant  outre  aux  difficultés,  sollicitant 
l'Amérique  par  des  lettres  individuelles  ou  par  dès  discours.  Comme 
l'on  voit,  la  question  des  rapports  entre  Londres  et  Washington  est 
loin  d'être  simple  et  nette  :  de  la  concurrence  internationale,  peut  tout 
aussi  bien  surgir  l'entente  intime  que  la  lutte  armée  des  deux  grandes 
nations  anglo-saxonnes. 

Le  Japon  reste  pour  les  Etats-Unis  un  troisième  adversaire  éven- 
tuel. Nous  écrivons  :  reste,  parce  qu'au  début  de  l'expédition  des  Phi- 
lippines on  eût  pu  croire  que  ce  pays  serait  venu  revendiquer  une 
part  de  l'Archipel,  et  qu'il  a  gardé  une  immobilité  totale.  Mais  sa  pa- 
tience n'est  pas  de  la  condescendance  ;  son  silence  ne  constitue  pas  une 
adhésion.  Forcément,  il  protestera  un  jour  ou  l'autre  contre  les  visées 
américaines  sur  l'Extrême-Orient.  Le  pavillon  étoile,  flottant  à 
Honolulu  et  à  Manille,  marque  une  prise  de  possession  d'une  aire 
énorme  du  Pacifique.  Or  l'Empire  du  Soleil  Levant  comptait  assu- 
jettir à  sa  domination  économique  toutes  les  terres  à  proximité,  de 
Vladivostok  à  Formose,  —  et  l'Insulinde  et  les  Archipels  Océaniens  lui 
paraissaient  ressortir  à  son  propre  champ  d'action.  Peut-il  accepter 
sans  déchoir,  sans  ruiner  ses  conceptions  politiques  et  commerciales, 
l'expansion  indéfinie  des  échanges  de  l'Union,  le  triomphe  de  Chicago 
et  de  San-Francisco  à  Shangaï,  Canton,  etc.?  Déjà  le  gouvernement 
général  des  Philippines  dénonçait,  il  y  a  deux  ans,  l'action  du  cabinet 
de  Tokio,  ses  menées  déguisées  dans  les  villes  tagales  ;  en  ces 
derniers  temps,  les  officiers  du  corps  expéditionnaire  Otis  ont  cru 
saisir  les  mêmes  intrigues.  Nous  ne  disons  pas  que  les  escadres  japo- 
naises et  américaines  se  heurteront  demain,  mais  il  est  bien  évident 
que  méditant  les  mêmes  conquêtes,  les  États-Unis  et  ia  monarchie 
Mikadonale  auraient  d'excellentes  raisons  pour  échanger  de  mauvais 
procédés,  et  qu'une  rupture  entre  eux  n'offrirait  aucun  caractère  d'in- 
vraisemblance. 


Par  tant  d'hostilités  ouvertes  ou  latentes,  la  République  est 
contrainte  aux  armements.  La  voici  enserrée  dans  l'engrenage  du 
militarisme.  Pour  occuper  Cuba   et   Porto-Rico,   pour  organiser  la 
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campagne  des  Philippines,  M.  Mac  Kinley  a  dû  quadrupler  l'effectif 
normal,  le  porter  à  100,000  hommes.  Au  lendemain  de  la  guerre  dç 
Sécession  qui  avait  fait  lever  des  armées  gigantesques,  l'Union  avait 
réussi  à  renvoyer  dans  leurs  foyers  des  centaines  de  milliers,  des 
millions  de  soldats.  La  tâche  est  autrement  difficile  aujourd'hui;  elle 
est  impraticable,  car  les  contingents  dressés  à  la  hâte  n'ont  point  à 
-parer  au  phénomène  inopiné  et  transitoire  d'une  lutte  civile,  mais  à 
servir  le  phénomène  durable  et  organique  de  l'expansion  capitaliste. 
Loin  de  licencier  ses  troupes,  le  cabinet  de  Washington  constituera 
sans  trêve  de  nouveaux  corps,  à  l'image  des  gouvernements  euro- 
péens, qui  exigent  des  générations  toujours  davantage,  et  qui, 
après  avoir  pris  les  valides,  ont  enrôlé  les  malingres  et  parfois  les 
infirmes. 

Mais  cette  brusque  intrusion  de  l'esprit  militariste  dans  un  pays 
jusqu'ici  réputé  pour  son  civilisme  et  où,  depuis  Washington,  les  géné- 
raux s'étaient  traditionnellement  inclinés  devant  le  chef  d'État,  ce 
développement  des  forces  de  terre  et  de  mer  qui  entraînera  l'extension 
corrélative  du  prestige  des  officiers,  recèlent  de  graves  dangers  pour  \^ 
paix  intérieure.  Qu'arrivéra-t-il,  un  jour  d'élection  présidentielle,  sur 
cette  terre  où  le  plébiscite  joue  tous  les  quatre  ans,  si  un  capitaine 
victorieux  s'avise  de  poser  sa  candidature?  Déjà  des  symptômes  d'une 
mentalité  nouvelle  se  sont  manifestés  au  cours  de  la  guerre  avec 
l'Espagne.  L'indiscipline  des  généraux  des  Antilles  est  notoire  ; 
l'accueil  enthousiaste  que  les  populations  du  Sud  ont  réservé,  à  leur 
retour,  aux  vainqueurs,  les  Roosevelt  et  autres,  a  dénoncé  la  formation 
d'un  rudiment  de  césarisme,  que  la  presse  «  jaune  »,  à  l'exemple  de  la 
nôtre,  s'efforce  de  surexciter.  Qui  sait  si  l'Union  échappera  au  régime 
de  la  Présidence  bottée,  à  un  Consulat  ou  à  un  Protectorat  équivoque, 
assis  sur  l'armée  et  perpétué  par  la  violence  ? 

En  tout  cas,  le  renforcement  des  effectifs  se  répercutera  sur  les 
budgets,  infligeant  à  l'Amérique  les  charges  fiscales  dont  elle  se 
croyait  à  jamais  émancipée.  Les  dépenses  fédérales  s'élevaient  en 
1897-1898  à  1,555  millions.  Jusqu'où  monteront-elles  demain?  La  dette 
qui  avait  atteint  des  totaux  écrasants  en  1865-1866,  qui  excédait 
encore  10  milliards  en  1870,  s'était  abaissée  aux  environs  de  4  milliards 
depuis  1889;  il  est  biêfi  évident  que  les  emprunts,  avec  la  politique 
nouvelle,  seront  inévitables  et  que  les  engagements  du  Trésor  de 
Washington  suivront  la  même  marche  que  ceux  du  Trésor  français, 
italien,  espagnol,  etc.  Les  Etats-Unis  seront  donc  acculés  fatalement 
—  plus  ou  moins  rôt  -^  plus  ou  moins  tard  —  à  la  tension  finan- 
cière qui  caractérise  tous  les  pays  du  Vieux-Monde.  Calculez,  l'effet 
social  de  cette  transformation,  les  difficultés  d'ordre  intérieur  qu'en- 
traînera la    coexistence    de    budgets    alourdis   avec    des    conditions 
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monétaires  déjà  très  défectueuses  et  sous  le  régime  de  la  périodicité 
des  krachs. 


L'avènement  du  système  impérialiste,  du  militarisme,  du  colo- 
nialisme achèvera,  outre  Atlantique,  l'œuvre  entamée  par  la  concen- 
tration du  capital.  Il  enfantera  un  parti  de  révolution  sociale  auquel 
l'évolution  économique  accomplie  fournit,  chaque  jour,  de  solides 
points  d'appui. 

En  aucune  contrée,  les  puissances  d'argent  n'exercent  autant 
•d'action  sur  la  vie  générale;  nulle  part  leur  rôle  ne  s'est  aussi 
démesurément  accru,  ni  leur  prérogative  aussi  amplement  affirmée. 
L'Europe  connaissait  les  grandes  sociétés  industrielles,  les  maisons 
patronales,  comme  celles  du  Creuzot,  d'Essen,  de  Seraing  qui  mettent 
en  œuvre  les  dizaines  de  millions  et  qui  monopolisent  presque  toute 
une  fabrication.  L'Amérique  a  le  trust,  la  coalition  de  sociétés,  le 
syndicat  des  industries  connexes  —  qui  fait  la  loi,  accumule  des 
moyens  exceptionnels,  et  d'un  bout  à  l'autre  du  territoire,  accapare 
sans  résistance  possible,  avec  urte  rigueur  mathématique,  l'intégralité 
•d'une  production.  Ici  il  n'y  a  plus  de  fissure,  si  petite  soit-elle,  où 
l'initiative  individuelle  puisse  se  glisser,  où  une  association  concur- 
rente réussisse  à  se  créer  et  à  vivre.  La  souveraineté  du  trust  est  aussi 
•claire,  aussi  impitoyable  que  celle  de  nos  compagnies  de  chemins  de 
fer;  mais  elle  n'est  pas  fondée  sur  la  loi. 

Il  y  a  aux  États-Unis  de  nombreuses  organisations  de  cette 
nature;  quelques-unes  réunissent  des  capitaux  dont  la  somme  défie 
toute  imagination.  Le  trust  de  l'huile  dispose  de  760  millions;  celui 
de  l'acier,  de  1,700;  celui  du  gaz,  de  2,150;  celui  du  charbon,  de 
5  milliards.  Avant  vingt  ans,  d'après  certains  théoriciens  de  la  classe 
capitaliste,  toute  activité  serait  là-bas  absorbée  par  le  trust.  Le  célèbre 
industriel  Carnegie  n'hésite  pas  à  formuler  de  pareilles  conclusions. 
Nous  dirons  qu'elles  nous  paraissent  strictement  exactes  et  ce  n'est 
pas  la  prohibition  impuissante  portée  soit  par  les  lois  d'États,  soit  par 
les  lois  fédérales  contre  ces  syndicats  qui  en  paralysera  l'expansion  : 
ils  sont  dans  la  nature  des  choses  ;  le  phénomène  relève  de  l'évolution 
économique  qui  commande  toujours  plus  de  concentration,  qui  jour- 
nellement exproprie  la  collectivité  au  profit  de  quelques-uns.  Le 
trust  triomphera. 

Mais  le  trust  est  un  ferment  admirable  de  révolution,  car  il  con- 
crétise pour  ainsi  dire  la  marche  même  de  la  société;  il  mesurera,  par 
l'expansion  méthodique  de  sa  puissance,  l'épanouissement  progressif 
du  capitalisme;  le  simple  enregistrement  de  ses  succès  constitue  le 


LA   GRANDEUR    DES    ÉTATS-UNIS  199 

coup  de  massue  pour  les  doctrinaires  du  laissez-faire  et  les  héritiers 
des  manchestériens. 

Déjà  tout  le  socialisme  instinctif  et  encore  inorganique  de  l'Union 
>a  surgi  spontanément  de  cette  formation  industrielle  très  poussée.  De 
gigantesques  soubresauts  de  révolte  ont  fait  tressaillir,  en  ces  dernières 
années,  le  sol  de  l'individualiste  Amérique.  Qu'on  se  rappelle  seule- 
ment cette  marche  lamentable  et  terrifiante  de  100,000  chemineaux  sur 
Washington!  Au  fond  du  programme  du  démocrate  Bryan,  en  1897, 
apparaissaient  les  revendications  des  débiteurs,  les  malédictions  des 
fermiers  dépossédés,  les  cris  de  souffrance  des  petits  industriels  ruinés. 
C'est  chose  passionnante  et  grave  que  de  voir  ainsi  un  grand  parti  his- 
torique accueillir  des  velléités  même  confuses  de  subversion  intérieure. 
Peu  à  peu  la  lutte  des  républicains  et  des  démocrates  tend  à  devenir  un 
semblant  de  guerre  de  classes,  —  les  grands  financiers  et  les  puissants 
industriels  d'un  côté,  le  prolétariat  de  la  fabrique  et  de  la  terre  de 
l'autre.  Le  succès  de  l'association  des  Fermiers,  les  victoires  remportées 
dans  l'Ouest  par  les  populistes  préparent  autour  de  la  faction  démocra- 
tique renouvelée  des  concentrations  de  forces  électorales  d'une  vigueur 
inattendue. 

La  ruine  du  groupement,  jadis  puissant,  des  Chevaliers  du  Travail 
est  un  autre  signe  des  temps.  De  800,000  adhérents  en  1886,  cette 
société  est  tombée  à  moins  de  50,000,  parce  que  son  programme  était 
jugé  trop  modéré,  qu'elle  se  préoccupait  trop  des  intérêts  purement 
syndicaux,  et  qu'elle  avait  répudié  le  socialisme  doctrinal.  Ses  membres 
ont  été  aux  cçmités  révolutionnaires  qui  se  sont  formés  d'abord  à  la 
voix  des  immigrants  allemands,  adoptant  les  idées  communes  du  prolé- 
tariat international.  Aujourd'hui,  encore  simple  appoint  dans  la  mêlée 
politique,  le  parti  socialiste  d'outre  Atlantique  s'organise,  prend  cons- 
cience de  sa  force,  et  demain  il  substituera  les  articles  de  la  théorie 
consacrée  à  l'obscure  colère  qui  monte  des  masses.  Il  apparaît  dés  à 
présent  comme  l'héritier  présomptif  des  démocrates  aux  idées  trop 
flottantes,  aux  alliances  trop  mêlées.  Sur  cette  terre,  où  le  capitalisme 
a  pris  un  développement  sans  égal,  où  sa  dictature  impitoyable,  sa 
corruption  et  toutes  ses  tares  fatales  éclatent  en  un  )0ur  d'une  crudité 
aveuglante,  l'heure  du  socialisme  ne  peut  plus  tarder.  Le  militarisme 
et  le  trust,  les  aggravations  fiscales  et  les  crises  civiles  précipiteront 
son  triomphe.  La  conquête  des  Antilles,  si  étrange  que  semble  le  rap- 
prochement, est  une  date  solennelle  pour  lui.  Sa  grandeur  prochaine 
sera  faite  de  la  grandeur  économique  et  politique  de  l'Amérique  con- 
temporaine, et  la  bourgeoisie  d'outre  Atlantique  mourra  de  sa  vertigi- 
neuse fortune,  écrasée  sous  l'accumulation  imprudente  de  ses  succès  et 
de  ses  milliards. 

Paul  Louis. 
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La  Crise  du  Parti  Socialiste 


Le  jeudi  22  juin,  le  bruit  courait  dans  Paris  que  la  crise  ministé- 
rielle touchait  enfin  à  son  dénouement.  Un  cabinet  était  formé,  sous 
la  présidence  de  M.  Waldeck-Rousseau,  un  cabinet  de  concentration 
républicaine  dans  toute  l'acception  du  mot,  car  il  allait,  disait-on,  de 
M.  Decrais,  républicain  modéré,  de  la  nuance  du  Journal  des  Débats, 
jusqu'à  Millerand,  en  passant  par  le  général  de  Galliftet,  mis  à  la  tête 
du  ministère  de  la  guerre. 

Cette  nouvelle  parut  d'abord  invraisemblable  aux  sceptiques  rendus 
défiants  par  l'écroulement  successif  de  trois  ou  quatre  combinaisons 
ministérielles  mort-nées.  Cependant,  à  six  heures  du  soir,  on  annonçait, 
dans  les  couloirs  du  Palais-Bourbon,  que  la  chose  était  définitivement 
faite  et  que  les  nouveaux  ministres  tenaient  en  ce  moment  une  réunion 
chez  M.  Waldeck-Rousseau  pour  se  concerter  sur  l'attribution  ue 
varieUir  des  portefeuilles,  les  premières  mesures  à  prendre  et  les  décla- 
rations initiales  à  faire.  Quelques  instants  après,  les  reporters  accourus 
chez  M.  Waldeck-Rousseau  recevaient  la  confirmation  officielle  de  la 
formation  d'un  ministère  de  la  bouche  même  de  son  président  et  ils 
s'empressaient  de  colporter  la  nouvelle  aux  quatre  coins  de  Paris  et 
surtout  de  la  Chambre. 

L'accueil  fait  au  cabinet  Waldeck-Rousseau,  au  Palais-Bourbon,  fut 
nettement,  violemment  hostile.  Les  nationalistes  et  la  droite  se  déchaî- 
nèrent furieux,  affectant  de  dénoncer  dans  cette  combinaison  un  véritable 
défi  à  l'armée.  Leurs  députés  affirmèrent  qu'on  allait  voir  se  produire 
des  démissions  en  masses  d'officiers  généraux  poussés  à  bout  par  cette 
provocation  suprême.  Les  modérés,  eux,  se  répandaient  en  invectives 
aussi  ardentes  que  les  nationalistes.  La  présence  de  Millerand  dans  ce 
cabinet  constituait  un  acte  de  trahison  de  la  part  de  leur  ancien  chef, 
convaincu  d'ouvrir  toutes  grandes  les  portes  du  gouvernement  aux 
ennemis  avérés  de  l'ordre  social.  Et  ils  juraient,  faisant  chorus  avec 
les  antisémites  et  les  monarchistes,  que  le  cabinet  devrait  s'enfuir 
sons  les  huées  d'une  majorité  compacte,  le  jour  même  où  il  se  présen- 
terait devant  la  Chambre.  A  la  rescousse  des  monarchistes  et  des 
nationalistes,  venaient  les  radicaux,  pris  subitement  d'un  zèle  ardent  et 
rétrospectif  pour  les  souvenirs  de  la  Commune.  Eux  aussi  se 
répandaient  en  imprécations  violentes  contre  Millerand,  flétri  à  l'égal 
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d'un  renégat,  pour  être  entré  dans  un  cabinet  dont  faisait  partie 
Gallifîet,  l'égorgeur  de  1871. 

La  vérité,  c'est  que  la  crise  ministérielle  qui  venait  de  prendre 
fin,  en  se  prolongeant  outre-mesure,  avait  déchaîné  des  espérances 
politiques  subitement  déçues,  aiguisé  d'innombrables  ambitions  per- 
sonnelles devenues  irréalisables  par  la  constitution  du  nouveau  cabinet. 
La  chute  de  M.  Dupuy,  visiblement  compromis  en  de  louches  intri- 
gues avec  la  droite  et  les  nationalistes,  fut  d'abord  une  surprise  désas- 
treuse, pour  la  coalition  hybride  et  turbulente  qui  depuis  deux  ans 
conspire  le  renversement  de  la  République. 

Elle  en  fut  un  instant  désarçonnée  et  prise  au  dépourvu,  car  elle 
croyait  que  les  républicains,  éclairés  enfin  sur  le  caractère  d'une  situa- 
tion qui  ne  pouvait  se  perpétuer  indéfiniment  sans  danger,  allaient 
constituer  rapidement  un  cabinet  de  défense  républicaine  résolu.  Natio- 
nalistes et  réactionnaires  comptaient  sans  la  pusillanimité  de  leurs 
adversaires,  aussi  pauvres  pour  la  plupart  d'intelligence  politique  que 
de  scrupules.  Ils  avaient  compté  sans  les  prétentions  de  groupes,  les 
intérêts  de  coterie,  qui  se  dressèrent,  le  jour  même  de  la  chute  de 
Dupuy,  aussi  ardents  et  implacables  que  si  nous  eussions  traversé  une 
période  politique  normale.  Aussitôt  les  titulaires  du  cabinet  défunt 
partis,  on  ne  songea  qu'à  la  répartition  des  portefeuilles,  au  partage  des 
fonctions.  Les  radicaux  voulaient  nantir  six  des  leurs,  les  modérés  ne 
consentaient  à  leur  laisser  que  tant  de  ministères.  D'où  récripiinations, 
protestations  et  finalement  ruptures  survenant  à  la  dernière  heure,  au 
moment  où  un  gouvernement  semblait  constitué. 

Un  temps  insolite  s'écoula  dans  ces  pourparlers  misérables.  Les 
consultations  politiques  du  chef  de  l'État  se  multipliaient,  à  la  grande 
joie  des  états-majoristes,  qu'ébahissait  l'apparente  impuissante  du  parti 
républicain.  L'opinion  républicaine  avait  conscience  du  péril  que 
créaient  ces  incertitudes.  Aussi  accueillit-elle,  à  Paris  d'abord,  dans 
les  départements  ensuite,  la  nouvelle  de  la  formation  d'un  cabinet  de 
salut  public  avec  joie. 

D'ailleurs,  si  la  population  républicaine  de  la  capitale  avait  eu 
une  minute  d'hésitation,  le  langage  des  journaux  réactionnaires  eût 
sufiî  pleinement  à  l'édifier  sur  le  caractère  du  naissant  ministère.  Ce  ne 
fut  plus  des  articles  de  polémistes,  mais  des  violences  de  déments  que 
publièrent  dès  le  jeudi  soir  les  feuilles  nationalistes.  Jamais  un  pareil 
concert  de  fureurs  ne  s'était  entendu. 


Pour  les  socialistes,  cependant,  l'entrée  d'un  des  leurs  et  des  plus 
qualifiés  dans  le  cabinet  soulevait  une  grave  question  de  tactique  et'de 
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doctrine  que  le  groupe  de  la  Chambre  avait  envisagée,  mais  devant  la 
solution  de  laquelle  il  avait  reculé,  indécis;  c'est  celle  de  savoir  si  un 
socialiste  peut  et  doit  accepter  de  collaborer  au  gouvernement  et 
dans  quelles  conditions  cette  collaboration  peut  être  donnée. 

J'ai  dit  que  le  groupe  avait  été  placé  en  face  du  problème  et  qu'il 
•avait  reculé  devant  la  solution.  Le  citoyen  Millerand,  en  effet,  avait  été 
pressenti  à  l'avance  par  Waldeck-Rousseau  qui  considérait  depuis 
longtemps  la  nécessité  venue  d'unir  toutes  les  fractions  du  parti  répu- 
blicain en  un  effort  commun  contre  la  marée  montante  du  militarisme. 
Il  lui  avait  exprimé  le  désir  de  se^  l'associer  dans  une  combinaison 
éventuelle,  lui  réservant  le  portefeuille  de  la  justice.  Millerand  s'était 
entretenu  de  ces  ouvertures  avec  ses  amis  les  plus  proches,  et  après  un 
examen  approfondi,  ceux-ci  avaient  conclu,  non  sans  hésitation,  je 
dois  le  dire,  dans  le  sens  de  l'acceptation.  Quand  cette  offre,  d'abord 
éventuelle,  se  précisa,  au  lendemain  de  la  chute  de  Dupuy,  Millerand 
en  saisit  le  groupe  devant  lequel  il  fit  valoir  les  raisons  qui,  à  son  sens, 
militaient  pour  qu'un  socialiste  ne  se  dérobât  point  devant  l'offre  expli- 
cite d'une  collaboration  effective  à  une  œuvre  de  défense  républicaine. 
Il  ajouta  qu'il  était  prêt  à  répondre  affirmativement  en  prenant  cette 
décision  sous  sa  responsabilité  personnelle,  afin  de  ne  pas  engager.celle 
du  groupe  socialiste,  au  cas  où  certains  de  ses  membres  auraient  scru- 
pule à  se  prononcer  d'une  façon  formelle  sur  ce  point  délicat.  Le 
citoyen  Bernard  Cadenat  exprima  l'avis  que  le  groupe  socialiste  ne 
devait  pas  fuir  les  responsabilités  et  délibérer  sur  l'incident.  Le  citoyen 
Vaillant  fut  d'un  avis  contraire.  A  son  sens,  il  valait  mieux  que  le 
citoyen  Millerand  n'engageât  que  lui-même.  Il  aurait  une  situation 
meilleure  vis-à-vis  de  ses  collègues  du  ministère  éventuel,  où  le  sui- 
vrait la  sympathie  du  groupe  socialiste,  si  la  combinaison  aboutissait. 
Bref,  le  groupe  éluda  la  question,  au  lieu  de  la  trancher.  Il  se  borna  à 
encourager  Millerand  dans  la  voie  du  compromis,  en  lui  laissant  toute 
responsabilité  de  son  acte,  d'ailleurs  singulièrement  ^atténuée  du  fait  que 
le  groupe  ne  repoussait  pas  a  priori  l'arrangement  et  que  Vaillant  et  ses 
amis  déclaraient  que  leurs]  sympathies  suivraient  notre  collègue  au 
poste  de  combat  qu'il  allait  occuper. 

Le  23  juin,  le  nom  de  Millerand  figurait  au  Journal  Officiel,  dans 
la  liste  des  nouveaux  ministres  et  voici  en  quels  termes,  dans  la 
Petite  République  du  même  jour,  Jaurès  appréciait  cet  événement  : 

Pour  ma  part  et  sous  ma  responsabilité  personnelle,  j'approuve  Millerand 
d'avoir  accepté  un  poste  dans  ce  ministère  de  combat. 

Que  la  République  bourgeoise,  à  l'heure  où  elle  se  débat  contre  la  cons- 
piration militaire  qui  l'enveloppe,  proclame  elle-même  qu'elle  a  besoin  de 
l'énergie  socialiste,  c'est  un  grand  fait  ;  quelle  que  soit  l'issue  immédiate,  ce 
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sera  une  grande  date  historique,  et  un  parti  audacieux,  conquérant,  ne  doit  pas, 
à  mon  sens,  négliger  ces  offres  du  destin,  ces  ouvertures  de  l'histoire. 

Si  le  péril  de  la  République  n'est  qu'une  fiction  et  un  jeu,  la  combinaison 
ministérielle  est  un  monstre  et  un  scandale.  Mais  s'il  y  a  vraiment,  comme 
nous  le  croyons  de  tout  notre  esprit,  péril  pour  la  République,  il  serait 
fâcheux  que  le  parti  socialiste  n'eût  point  sa  part  directe  de  responsabilité  dans 
le  combat. 

J'ai  entendu  ce  soir  des  amis  qui  disaient  :  Peu  nous  importerait  que  le 
générai  de  Galliffet  fût  au  ministère  si  un  socialiste  n'y  était  pas  à  côté  de  lui. 
Et  moi  je  leur  dis  :  Voudriez-vous  donc  que  la  République  fût  sauvée  sans  que 
vous,  vous  combattiez  au  premier  rang  ?  Surtout,  quand  un  républicain  bour- 
geois comme  M.  Waldeck-Rousseau,  ému  par  l'immensité  du  péril,  entreprend 
la  lutte  contre  la  faction  militaire,  quand  il  a  l'audace  de  faire  appel  pour  cette 
lutte  à  un  socialiste,  voudriez-vous  que  le  socialiste  se  dérobât  ?  Laissons  aux 
radicaux  ces  timidités  misérables  et  ces  fuites. 

Millerand  a  assumé  une  responsabilité  formidable.  Il  dépend  de  lui  que  cet 
acte  d'audace  tourne  au  bénéfice  et  de  la  République  et  du  socialisme.  De 
l'action,  de  l'action  et  encore  de  l'action.  Par  là,  mais  par  là  seulement,  le 
ministère,  contre  lequel  nationalistes,  cléricaux,  généraux  vont  se  déchaîner, 
se  sauvera  lui-même  et  sauvera  la  hberté. 

Mais  Jaurès  subordonnait  cette  adhésion,  —  à  l'entrée  de  Mille- 
rand dans  le  cabinet  Waldeck-Rousseau,  —  à  l'adhésion  générale  du 
parti  socialiste. 

Tout  d'abord,  avait-il  soin  de  dire,  il  faut  que  le  parti  socialiste  adopte 
à  l'égard  du  ministère  nouveau  une  attitude  d'ensemble.  Il  faut  éviter  non 
seulement  toute  rupture,  mais  toute  discordance. 

Il  importe  donc  que  notre  parti  délibère  sans  délai  sur  la  situation  et 
adopte  des  résolutions  communes.  Le  citoyen  Dubreuilh,  secrétaire  du 
Comité  d'Entente  socialiste,  a  convoqué  le  comité  pour  ce  soir.  Là  le  problème 
politique  sera  discuté;  et  plusieurs  de  nos  amis  se  proposent  de  demander 
au  Comité  d'Entente  de  convoquer  demain  samedi  les  élus  du  groupe 
socialiste  pour  conférer  avec  eux. 

Le  Comité  d'Entente  était  convoqué,  en  effet  pour  le  soir,  par 
lettre  spéciale  et  par  la  voie  de  la  Petite  République  et  de  la  Lanterne. 

Mais  quelques  heures  après  la  publication  de  ces  lignes,  de  cet 
appel  à  la  concorde  et  à  l'union,  que  nous  approuvions  tous,  les 
journaux  modérés  et  nationalistes  qui  paraissent  dans  l'après-midi 
publiaient  le  document  suivant  : 

Dans  les  circonstances  que  nous  traversons,  il  importe  que  les  partis  et 
les  individus  définissent  leur  attitude  et  prennent  leurs  responsabilités,  sans 
vouloir  faire  une  obstruction  aux  mesures  dites  de  «  liquidation  de  l'affaire 
Dreyfus  ». 
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.  Notre  premier  devoir  et  le  mandat  de  nos  électeurs  et  de  notre  parti  est 
de  poursuivre  la  politique  de  l'émancipation  ouvrière  et  du  socialisme  révolu- 
tionnaire. 

Et  nous  devons  l'affirmer  de  nouveau,  et  surtout  au  moment  où, 
impuissant  à  le  défendre  contre  l'odieuse  bande  césarienne  et  nationaliste,  la 
bourgeoisie,  dite  républicaine,  recourt  au  sabre  de  Galliffet,  le  massacreur  de 
mai,  l'égorgeur  des  marins  de  Paris  et  des  communeux. 

Les  élus  de  l'Alliance  communiste,  du  Parti  socialiste  révolutionnaire, 
du  Parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire,  afin  de  mieux  soutenir  au  Parlement 
cette  politique  essentiellement  et  exclusivement  ouvrière  et  socialiste  révolu- 
tionnaire qui  est  celle  de  leur  parti,  forment  dès.  aujourd'hui  le  groupe 
«  socialiste  révolutionnaire  »  auquel  n'auront  accès  que  ceux  des  élus  ayant 
un  programme  ou  appartenant  à  un  parti  de  «  programme  nettement  socia- 
liste révolutionnaire  ». 

Ont  signé  : 

Vaillant,    Chauvin,    Sembat,    Allard, 
Breton    (Cher),    Létang,    Dejeante, 
»  Groussier,  Ranson,  Coûtant,  Poulain, 

-Lassalle  et  Walter. 

Ainsi,  sans  savoir  si  les  membres  du  groupe  socialiste  approu- 
vaient l'entrée  de  Millerand  dans  le  ministère,  si  ceux  qui  l'approu- 
vaient refuseraient  de  suivre  la  majorité  dans  la  décisioh  que  le  groupe 
pouvait  prendre;  sans  discussion,  sans  même  provoquer  une  réunion 
de  ce  groupe,  Vaillant  et  ses  amis  s'en  retiraient,  formaient  un  groupe 
nouveau,  se  séparaient  bruyamment  de  camarades  de  combat  à  qui, 
pour  certains,  la-  veille  encore  ils  demandaient  leur  appui  dans  la 
bataille  électorale. 

Et  cela,  quelques  heures  atant  la  réunion  du  Comité  d'Entente, 
composé  de  délégués  de  toutes  les  fractions  du  parti.  Etait-ce,  afin  de 
bien  marquer,  qu'ils  étaient  résolus,  quoi  qu'il  advînt,  à  faire  échec  à 
l'unité  socialiste,  vers  laquelle  aspire  de  toute  son  âme  le  prolétariat 
socialiste? 

La  publication  et  le  ton  rogue  de  ce  manifeste  avaient  d'autant 
plus  lieu  de  surprendre,  que  nombre  de  signataires  approuvaient  la 
veille  l'entrée  de  Millerand  dans  le  cabinet  et  avaient  même,  quelques 
heures  avant,  exprimé  le  désir  ardent  de  maintenir  entre  toutes  les 
fractions  du  parti  l'entente  cordiale,  l'unité  de  tactique  à  laquelle 
aboutit,  forcément,  l'unité  générale'  de  doctrine.  La  lecture  de  ce 
document  dans  la  Liberté,  la  Presse,  la  Patrie,  etc.,  surprit  une  foule 
de  groupes  socialistes  qui  avaient  déjà  rédigé  et  mis  à  la  poste  des 
ordres  du  jour  de  félicitations  à  Millerand.  Ils  n'étaient  malheureuse- 
ment pas  encore  au  bout  de  leurs  étonnements. 
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Le  soir  même  de  la  publication  de  cet  appel,  le  Comité  d'Entente 
se  réunissait  et,  après  une  discussion  dont  le  détail  serait  oiseux  à  cette 
place,  il  votait  l'ordre  du  Jour  suivant  :   ■ 

Le  Comité  d'Entente  socialiste,  préoccupé  des  périls  de  tout  ordre  que 
courent  la  République  et  la  liberté,  déclare  que  c'est  seulement  sous  sa  res- 
ponsabilité personnelle  qu'un  élu  du  Parti  est  entré  dans  le  ministère  nouveau, 
et  affirme  qu'il  maintient  énergiquement  son  union  pour  combattre  la 
réaction  militaire,  cléricale  et  capitaliste  et  pour  défendre  la  République  et  la 
classe  ouvrière  contre  tous  leurs  ennemis.  " 

On  pouvait  attendre  pis  de  la  réunion  du  Comité  d'Entente. 
L'initiative  prise  par  le  citoyen  Vaillant  aboutissait,  logiquement  à 
une  scission  déclarée,  partant  à  la  dislocation  du  Comité  général, 
puisque  ses  amis  et  lui  s'étaient  retirés  du  groupe  socialiste  de  la 
Chambre,  pour  ne  pas  se  trouver  en  contact  avec  des  collègues 
représentés  au  Comité  d'Entente. 

Le  Parti  Ouvrier,  lui,  n'avait  pas  encore  pris  d'attitude  agressive. 
Il  avait  seulement  adopté,  quelques  heures  avant  la  réunion  du 
vendredi,  le  manifeste  suivant  : 

Les  élus  du  Parti  Ouvrier  Français,  convaincus  de  la  nécessité  de  pour- 
suivre l'organisation  et  la  lutte  de  la  classe  ouvrière  contre  les  fractions  de  la 
classe  capitaliste,  déclarent  ne  pouvoir  se  solidariser  avec  un  ministre  qui  a 
à  sa  tête  M.  Waldeck-Rousseau,  l'homme  du  grand  patronat  et  de  la  haute 
finance  et  qui  compte  dans  son  sein  le  général  de  GallifFet,  l'égorgeur  de 
Paris  républicain  et  sociahste  de  1871. 

Mais,  résolus  à  sauvegarder  coutre  les  attentats  du  militarisme  et  du 
cléricalisme  l'institution  républicaine,  instrument  nécessaire  de  la  transfor- 
mation sociale,  ils  donneront  leur  adhésion  aux  actes  d'énergie  républicaine 
dirigés  contre  les  complots  des  généraux  factieux,  des  jésuites  et  de  toutes 
les  réactions. 

Le  groupe  des  élus  du  Parti  Ouvrier  Français  : 

J.-B.  BÉNÉZECH,  Antide  Boyer,  Bernard  Cadenat, 
Carnaud,  J.  Dufour,  Ferrero,  Ferroul,  Krauss, 
LÉGiTiMUS,  Palix,  Pastre,  Sauvanet,  Alexandre 

ZÉVAÈS. 

Le  document  n'avait  pas  été  livré  à  la  publicité  avant  la  réunion 
du  Comité  d'Entente,  mais  le  fait  d'avoir  rédigé  un  manifeste  définitif 
avant  la  réunion  de  l'organe  central  du  Parti  montrait  suffisamment  le 
cas  qu'on  se  disposait  à  faire  des  résolutions  du  Comité  d'Entente,  si 
celui-ci  en  eût  prises  qui  fussent  en  contradiction  trop  absolue  avec 
les  termes  de  leur  appel. 

Dans  ces  conditions,  on  pouvait  redouterun  éclat  à  la  réunion  de 
vendredi  et  tout  le  monde  apprit,  avec  un  soupir  de  soulagement, qu'il 
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ne  s'était  pas  produit,  malgré  l'initiative  nettement  sécessisonniste  que 
révélait  chez  les  amis  de  Guesde  et  de  Vaillant  la  rédaction  simultanée 
des  deux  documents  précités. 

Mais  si  le  Comité  d'Entente  restait  encore  debout,  organe  de  rela- 
tion entre  les  diverses  fractions  socialistes,  la  situation  demeurait  fort 
obscure  et  ce  n'est  certes  pas  une  étude  attentive  des  déclarations  des 
uns  ou  des  autres  qui  étaient  de  nature  à  l'éclaircir.  Le  manifeste  du  Co- 
mité central  ne  contient  pas  une  explication  ni  une  raison  du  départ  de 
ses  députés  du  groupe  socialiste.  Evidemment,  c'était  l'entrée  de  Mil- 
lerand  dans  un  cabinet  bourgeois  qui  déterminait  la  rupture  —  rupture 
unilatérale,  effectuée,  je  le  répète,  sans  motifs,  sans  discussion,  sans 
qu'on  se  fût  donné  la  peine  de  connaître  l'opinion  de  ceux  qu'on  re- 
niait. Cependant,  iln'y  a  pas  un  mot  direct  d'approbation  ou  de  désa- 
veu de  la  conduite  de  Millerand.  A  peine,  par  une  phrase  où  il  est 
fait  allusion  à  Galliffet,  saisit-on  que  Vaillant  et  ses  amis  réprouvent 
formellement  l'entrée  de  Millerand  au  ministère.  Mais  on  le  devine, 
plutôt  qu'on  ne  le  lit. 

La  déclaration  des  élus  du  Parti  Ouvrier  n'est  pas  plus  explicite. 
Les  signataires,  après  la  phrase  inévitable  sur  Galliffet,  disent  ne  pou- 
voir «  se  solidariser  avec  M.  Waldeck-Rousseau,  l'homme  du  grand 
patronat  ».  Toutefois,  ajoutent-ils,  ils  se  rallieront  aux  actes  d'énergie 
dirigés  contre  les  jésuites  et  la  réaction.  «  Ne  pas  se  solidariser  »  avec 
Waldeck-Rousseau  ne  signifie  rien.  Personne,  dans  le  parti  socialiste, 
de  Millerand  à  Guesde,  n'a  songé  une  minute  à  se  «  solidariser  »  avec 
Waldeck-Rousseau,  pas  plus  qu'avec  Boui^geois  ou  tel  autre  ministre 
que  nous  avons  pu  soutenir  à  une  heure  donnée.  Mais  combattrait-on 
le  cabinet  Waldeck  ?  Ils  approuveraient  toutes  les  mesures  d'énergie 
prises  contre  les  généraux  factieux.  Alors,  voteraient-ils  pour  lui,  le 
jour  de  l'interpellation  brusquement  annoncée  par  les  journaux  réac- 
tionnaires ?  Là  était  la  question  et  ni  les  uns  ni  les  autres  n'y  répon- 
daient d'une  façon  catégorique. Une  équivoque  pénible  pesait  donc  sur 
le  parti  socialiste  et  les  réactionnaires  l'exploitaient  de  leur  mieux, 
quand  s'engagea,  enfin,  le  débat  d'où  le  ministère  devait  sortir  mort  ou 
victorieux. 

La  droite,  les  ralliés,  la  queue  de  Méline,  la  tourbe  des  antisémites 
et  des  nationalistes  votèrent  en  masse  contre  le  cabinet.  Si  les  socialistes 
qui  acceptent  ordinairement  l'influence  de  Vaillant  ou  de  Guesde  avaient 
suivi  l'inspiration  de  ces  deux  derniers  jusqu'au  bout,  le  cabinet  était 
renversé.  Au  dernier  moment,  Vaillant  et  ses  amis  s'abstinrent.  La, 
majeure  partie  des  élus  du  Parti  Ouvrier  ou  se  revendiquant  de  cette 
organisation,  ne  purent  assister  impassibles  à  l'assaut  donné  par  les 
partis  réactionnaires  coalisés. à  un  ministère  où  l'un  des  nôtres  était 
plus. particulièrement  visé  et,. malgré  les  objurgations  de  Zevaés,  à  la. 
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dernière  heure,  leur  bulletin  de  vote  vint  s'ajouter  à  ceux  des  socia- 
listes qui  ne  songeaient  qu'à  faire  front  contre  l'ennemi  commun.  Le 
ministère  remporta  vingt-cinq  voix  de  majorité  qu'il  dut  à  nos  votes  et 
aux  abstentions  de  Vaillant,  de  Zévaés  et  de  leurs  amis.  Waldeck- 
Rousseau  avait  tablé  juste  en  calculant  que  l'appoint  des  socialistes 
lui  était  indispensable  et  les  réactionnaires  aussi,  en  s'efForçant  d'ex- 
ploiter nos  divisions  et  en  poussant  ceux  de  nos  amis  avec  lesquels  nous 
étions  en  dissidence  à  voter  contre  le  cabinet. 

Mais  quelle  politique  singulière  que  celle  imaginée  par  Vaillant  et 
Guesde  ?  Elle  aboutissait  chez  l'un  comme  chez  l'autre  à  l'abstention  ; 
et  dans  l'organisation,  dont  Guesde  est  le  chef  le  plus  écouté,  à  la  dissi- 
dence entre  ses  propres  élus,  puisqu'une  partie  des  signataires  du 
manifeste  exposé  plus  haut  avaient  voté  pour  le  ministère. 


Cependant  les  inspirateurs  du  Comité  central  et  du  Parti  Ouvrier 
poursuivaient  un  autre  objectif  que  celui  d'une  dissidence  temporaire 
sur  un  incident  de  tactique  et  quand  le  monde  socialiste  put  croire 
que  la  divergence  de  vues  un  instant  provoquée  par  les  derniers 
événements  allait  s'atténuer  et  s'effacer  progressivement,  éclata, 
comme  une  bombe,  peut-on  dire,  la  publication  du  document 
ci-après  : 

A    LA    FRANCE   OUVRIÈRE    ET    SOCULISTE 

Citoyens, 

En  sortant  du  groupe  dit  d'Union  socialiste  de  la  Chambre,  qui  venait 
de  fournir  un  gouvernant  à  la  République  bourgeoise,  les  représentants  de  la 
France  ouvrière  et  socialiste  organisée  n'ont  pas  obéi  à  un  simple  mouvement 
de  colère,  pas  plus  qu'ils  n'ont  entendu  limiter  à  la  protestation  d'un  moment 
leur  action  commune. 

Il  s'agissait  d'en  finir  avec  une  politique  prétendue  socialiste,  faite  de 
compromissions  et  de  déviations,  que  depuis  trop  longtemps  on  s'efforçait  de 
substituer  à  la  politique  de  classe,  et  par  suite  révolutionnaire,  du  prolétariat 
militant  et  du  parti  socialiste. 

La  contradiction  entre  ces  deux  politiques  devait  infailliblement  se  mani- 
fester un  jour  ou  l'autre.  Et  par  l'entrée  d'un  socialiste  dans  un  ministère 
Waldeck-Rousseau,  la  main  dans  la  main  du  fusilleur  de  Mai,  elle  s'est 
manifestée  dans  des  conditions  de  gravité  et  de  scandales  telles  qu'elle  ne 
permettait  plus  aucun  accord  entre  ceux  qui  avaient  compromis  l'honneur  et 
les  intérêts  du  socialisme  et  ceux  qui  ont  charge  de  les  défendre. 

Le  parti  socialiste,  parti  de  classe,  ne  saurait  être  ou  devenir,  sous  peine 
de  suicide,  un  parti  ministériel.  Il  n'a  pas  à  partager  le  pouvoir  avec  la  bour- 
geoisie, dans  les  mains  de  laquelle  l'État  ne  peut  être  qu'un  instrument  de 
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conservation  et  d'oppression  sociale.  Sa  mission  est  de  le  lui  arracher  pour  en 
faire  l'instrument  de  la  libération  et  de  la  Révolution  sociale. 

Parti  d'opposition  nous  sommes,  et  parti  d'opposition  nous  devons 
rester,  n'envoyant  des  nôtres  dans  les  Parlements  et  autres  assemblées 
électives  qu'à  l'état  d'ennemis,  pour  combattre  la  classe  ennemie  et  ses  diverses 
représentations  politiques. 

C'est  dans  cet  esprit  que,  depuis  un  siècle,  c'est  sur  ce  terrain  qui,  depuis 
la  Commune  notamment,  s'organisent  et  agissent  les  classes  ouvrières  des 
Deux  Mondes  en  un  grand  parti  international,  dont  nous  eussions  été  indignes 
et  qui  eût  pu  justement  nous  accuser  de  désertion,  si,  sur  le  champ  de 
bataille  national  dont  nous  sommes  responsables,  nous  n'avions  maintenu  la 
tactique  en  dehors  de  laquelle  il  n'y  a  pas  de  victoire  possible. 

Décidés  à  mener  jusqu'au  bout  cette  oeuvre  de  salut  socialiste,  rien  ne 
pourra  nous  diviser.  L'union  la  plus  étroite  s'impose,  que  nous  nous  engageons 
à  maintenir. 

Et  nous  comptons  sur  les  travailleurs  de  France  pour  répondre  à  notre 
appel,  en  signifiant  à  ceux  qui  tenteraient  encore  de  les  détourner  de  leurs 
intérêts  et  de  leur  devoir  de  classe,  que  l'heure  des  dupes  est  passée.  Nous 
comptons  sur  eux  pour,  instruits  par  l'expérience,  se  serrer  plus  compacts 
autour  du  drapeau  et  mener  avec  nous  jusqu'au  triomphe  définitif  le  bon 
combat,  le  combat  nécessaire  de  la  classe  ouvrière  contre  la  classe  capitaliste, 
de  la  Révolution  contre  toutes  les  réactions  coalisées. 

POUR    LE    PARTI    OUVRIER    FRANÇAIS    : 

Le  Conseil  national  : 

Bach,  conseiller  municipal  de  Toulouse;  J.-B.  Bénézech, 
député  de  l'Hérault  ;  Bernard  Cadenat,  Carnaud,  députés 
des  Bouches-du-Rhône  ;  Ch.  Brunellière,  conseiller  muni- 
cipal de  Nantes;  René  Chauvin;  G.  Delory,  maire  de 
Lille;  Dufour,  député  de  l'Indre;  Ferrero,  député  du 
Var;  Ferroul,  député  de  l'Aude;  Ed.  Fortin;  Gabriel 
Farjat;  Jules  Guesde;  Krauss,  député  du  Rhône;  Paul 
Lafargue;  Raymond  Lavigne;  H.  Légitimus,  député  de 
la  Guadeloupe;  H.  Millet,  conseiller  municipal  de  Ro- 
milly;  Pastre,  député  du  Gard;  Pédron ;. Roussel,  maire 
d'Ivry;  Sauvanet,  député  de  l'Allier;  Alexandre  Zévaès, 
député  de  l'Isère. 

pour   le    parti    socialiste   RÉVOLUTIONNAIRE    : 

La  Commission  administrative  : 

Allard,  député  du  Var;  Argyriadès;  Eugène  Baudin  ;  J.-L. 
Breton,  député  du  Cher;  Calmels;  Chauvière,  député  de 
la  Seine;  Coûtant,  député  delà  Seine;  Louis  Dubreuilh; 
Ebers;  Pierre  Forest;  Albert  Goullé;  Guyot;  E.  Lan- 
DRiN,  conseiller  municipal  de  Paris;  H.  Le  Page;  St. 
LÉTANG,    député    de   l'Allier;     Léon    Martin;    Paquier; 
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Louis  Parassols;  Henri  Place;  Eug.  Restiaux;  Maxence 
RoLDES;  Marcel  Sembat,  député  de  la  Seine;  Eug.  Thomas, 
conseiller  général  de  la  Seine  ;  Edouard  Vaillant,  député 
de  la  Seine  ;  Walter,  député  de  la  Seine. 

POUR    l'alliance    communiste    REVOLUTIONNAIRE    : 

Les  Secrétaires  et  les  Elus  : 

Berthaut,  conseiller  municipal  de  Paris;  Deje.\nte,  député 
de  la  Seine;  Faillet,  conseiller  municipal  de  Paris;  Arthur 
Groussier,  député  de  la  Seine  ;  Marchand  et  Pasouet, 
secrétaires  de  l'Alliance. 

L'apparition  de  ce  réquisitoire  violent,  qui  porte  la  trace  visible 
de  récriminations  amères  à  l'adresse  de  Jaurès,  causa  une  sensation 
profonde  dans  le  monde  socialiste.  Et  les  moins  stupéfaits  ne  furent 
point  les  signataires  du  document  eux-mêmes,  car  il  paraît  que  de 
part  et  d'autre  on  s'en  était  remis  aux  membres  influents  des  organi- 
sations du  soin  de  rédiger  une  déclaration  de  principes,  et  ceux-ci 
avaient  certainement  dénaturé,  au  moins  dans  la  forme,  la  pensée 
d'un  grand  nombre  de  leurs  amis. 

Le  manifeste  était  à  peine  connu,  en  efFet,  que  les  protestations  de 
groupes  et  de  personnalités  affluaient  auprès  de  Jaurès.  La  plupart  des 
signataires  s'empressaient  de  déclarer  qu'on  avait  dépassé  leur  pensée 
en  mettant  au  bas  du  manifeste  leurs  signatures  :  Cadenat,  Carnaud, 
Ferrero,  Ferroul,  Legitimus,  Pastrè,  etc.,  répudièrent  le  document. 
Nombre  de  groupements  appartenant  aux  organisations  que  dirigent 
Guesde  et  Vaillant  formulèrent  des  désaveux  identiques... 


Nous  n'avons  pas  ici  à  insister  sur  les  termes  violents  du  mani- 
feste; pas  plus  qu'à  serrer  de  trop  prés  les  accusations  brutales  dont  il 
est  semé.  C'est  là  un  terrain  réservé,  pour  la  rédaction  de  ce  recueil, 
qui  s'interdit  formellement  les  polémiques  personnelles.  Aussi  bien,  si 
le  manifeste  est  un  document  important,  c'est  moins  par  ses  exagéra- 
tions de  forme  que  par  le  contenu  de  son  fond  et  les  questions  capi- 
tales de  doctrine  et  de  tactique  qu'il  soulève. 

Ainsi  le  comprirent  Jaurès  et  ses  amis.  S'ils  relevèrent  dans  les 
journaux  la  forme  acrimonieuse  de  la  rédaction,  ils  dédaignèrent  de 
s'en  faire  une  arme  contre  leurs  adversaires  d'un  jour.  Passant  sur  les 
adjectifs,  ils  allèrent  au  fond  même  des  débats  qu'ouvre  forcément  de- 
vant le  parti  socialiste  tout  entier  l'appel  à  la  France  ouvrière. 

Et  d'abord  un  fait  d'une  haute  gravité  se  révèle,  quand  on  rap- 
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proche  l'opinion  véritable  que  professent  les  principaux  signataires  du 
document,  de  celle  qu'on  leur  a  prêtée,  en  plaçant  leurs  signataires  au 
bas  de  cette  pièce  :  c'est  que  le  Parti  Ouvrier  et  le  Comité  central  sont 
constitués  de  telle  façon,  que  brusquement,  du  jour  au  lendemain, 
sans  que  rien  puisse  le  faire  prévoir,  les  chefs  de  ces  organisations  peu- 
vent rompre  la  concorde  socialiste  et  engager  les  hostilités  contre  d'au- 
tres fractions  à  l'insu  de  la  majeure  partie  des  unités  composantes  de 
ces  organisations.  Le  jour  où  l'on  apprit  l'entrée  de  Millerand  dans  le 
cabinet  Waldeck-Rousseau,  des  adresses  de  félicitations  lui  furent  en- 
voyées par  des  groupements  du  Parti  Ouvrier  et  du  Parti  Blanquiste  qui 
devaient  ignorer  certainement  les  résolutions  qui  se  délibéraient  et  se 
rédigeaient  à  Paris  :  sans  quoi  ils  n'eussent  pas  pris  l'initiative  de  ces 
adresses.  C'est  là,  je  le  répète,  un  état  de  choses  grave,  qui  n'intéresse 
pas  seulement  les  membres  des  organisations  où  les  résolutions  collec- 
tives sont  laissées  à  la  merci  de  quelques-uns,  mais  le  parti  socialiste 
tout  entier.  Le  parti  socialiste  tout  entier  est  intéressé  à  ce  qu'une 
scission  n'éclate  pas,  du  jour  au  lendemain,  de  parla  volonté  arbitraire 
d'un  membre  influent  d'une  organisation,  si  autorisé  que  puisse  être  le 
membre  par  le  talent  déployé  et  les  services  rendus.  Il  y  a  là  une  source, 
intime,  essentielle  et  permanente  de  division  et  de  difficultés  que  l'ini- 
tiative de  l'appel  à  la  France  ouvrière  a  mis  à  jour  et  qu'il  importe  de 
faire  disparaître. 

Depuis  1893,  les  anciennes  rivalités  de  groupements  s'étaient 
éteintes.  Cinq  ans  durant,  dans  la  presse,  dans  les  corps  élus,  dans  les 
réunions  publiques,  les  socialistes  avaient  mené  le  bon  combat  unis, 
marchant  tous  la  main  dans  la  main,  avec  un  ensemble,  une  vigueur 
qui  faisaient  l'admiration  de  nos  adversaires. Que  de  fois  à  la  Chambre, 
j'ai  entendu  ceux-ci  envier  nos  pratiques  de  solidarité,  l'entrain, 
la  cordialité  qui  régnaient  chez  nous,  l'unité  d'efiorts  qui  permettait  à 
chacun  de  compter  sur  le  concours  de  tous.  Et  brusquement,  quand 
cette  solidarité  est  plus  nécessaire  que  jamais,  dans  les  circonstances 
les  plus  critiques  que  nous  ayons  traversées,  voilà  que  soudainement 
l'accord  se  rompt,  l'union  est  brisée,  on  proclame  la  politique  suivie 
jusqu'à  ce  jour  et  qui  fut  l'œuvre,  non  pas  de  quelques-uns,  mais  de 
tous,  l'œuvre  des  rédacteurs  (je  ne  parle  pas  de  signataires)  du  mani- 
feste autant  que  des  autres,  une  politique  de  «  compromission  »,  de 
«  déviation  »,  de  «  duperie  »  !  Nos  ennemis  ne  reviennent  pas  de  cette 
rupture  et  comptent  joyeusement  les  coups  que  nous  nous  portons  au 
cours  des  explications  forcément  aigre-douces  entre  nous  échangées. 

Il  y  a  là  une  situation  sur  laquelle  on  avait  peut-être  bénévole- 
ment fermé  les  yeux.  Le  manifeste  aura  eu  le  mérite  de  la  mettre  en 
relief,  comme  aussi  d'indiquer  le  point  faible  de  notre  organisation 
générale  actuelle. 
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Depuis  un  an,  en  effet,  un  pas  avait  été  fait  dans  la  voie  de 
l'unification,  par  la  création  du  Comité  d'Entente.  Ce  Comité  avait 
évidemment  pour  objectif  de  prévenir  les  cassures  comme  celle  qui 
vient  de  se  produire.  En  contraignant,  en  quelque  sorte,  les  délégués 
des  diverses  fractions  à  se  voir,  à  s'entendre,  à  discuter  en  commun 
les  mesures  générales,  il  atténuait  le  particularisme  inhérent  à  toute 
organisation  politique  naturellement  portée  à  faire  triompher  ses  intérêts 
de  groupe,  toujours  un  peu  en  rivalité  avec  ceux  des  groupes  voisins. 
Malheureusement,  c'était  là  un  organe  de  pure  relation.  Il  avait 
exclusivement  pour  mission  de  mettre  les  organisations  en  communi- 
cation, il  n'avait  ni  le  pouvoir  —  ni  la  volonté,  hélas  !  de  par  sa 
composition,  d'être  un  organe  d'exécution  commun.  Et  au  premier 
jour,  quand  il  a  paru  à  deux  organisations  utile  ou  nécessaire  de 
faire  bande  à  part,  même  de  se  livrer  à  une  critique  violente  des 
organisations  voisines,  ces  organisations  dissidentes  ont  pu  le  faire 
sans  aucun  débat  préalable.  Evidemment,  le  Comité  d'Entente  actuel 
est  insuffisamment  constitué  pour  être  le  centre  d'efforts  et  d'action 
du  parti  qu'il  devrait  être.  Les  derniers  événements  sont  venus 
démontrer  qu'il  était  un  rouage  trop  faible,  un  mécanisme  trop  lent 
pour  mettre  en  branle  le  parti,  coordonner  son  action  et  prévenir  les 
heurts  comme  celui  qui  vient  d'éclater. 

Le  manifeste  a  donc  fait  apparaître  aux  yeux  les  plus  prévenus  et 
aux  partisans  les  plus  intransigeants  des  chapelles  fermées,  et  le  vice 
de  ces  chapelles  et  les  défauts  de  notre  organisation  générale.  Cela  est 
si  vrai  que  Jaurès  et  ses  amis  ayant  proclamé  la  nécessité  de  faire 
trancher  tous  les  points  en  litige  par  un  Congrès,  les  chefs  d'organisa- 
tions dissidents  ont  dû  accepter  la  convocation  de  ce  Congrès. 
L'appel  à  la  France  ouvrière  a  donc  été  contre  le  but  de  ces  rédac- 
teurs. Ceux-ci  restent  attachés  à  l'autonomie  des  organisations,  ces 
organisations  particulières  aspirent  à  se  fondre  dans  une  organisation 
plus  vaste,  qui  sera  celle  du  parti  tout  entier,  avec  un  Congrès 
général  pour  arbitre  et  organe  central. 


Ce  n'est  pas  tout.  Si  l'organisation  unitaire  du  parti  est  d'un 
haut  intérêt,  il  est  d'autres  questions  soulevées  par  le  manifeste  dont 
l'étude  et  la  solution  ne  le  céderont  en  rien  à  l'intérêt  de  l'unification. 

Guesde  et  Vaillant,  en  effet,  ont  dressé  contre  Millerand,  Jaurès  et 
ses  amis,  un  réquisitoire  virulent.  Mais  c'est  au  nom  de  principes  et 
de  doctrines  visés  dans  le  manifeste  qu'ils  ont  condamné  leur  politique. 
L'acceptation  du  portefeuille  du  commerce  par  Millerand  n'est  à  leurs 
yeux  qu'un  pur  accident,  une  «  déviation   »   plus  «   grave  »,  plus 
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«  scandaleuse  »  que  les  autres,  voilà  tout.  Elle  fut  la  goutte  d'eau 
qui  fit  déborder  le  vase  des  concessions  péniblement  subies  «  depuis 
trop  longtemps  ». 

Quelle  est  donc  la  nature  de  ces  «  déviations  »?  A  quels  faits  se 
rapporte  l'épithète  ?  Jaurès  a  cru  et  tout  le  monde  a  cru  avec  lui  que 
Guesde  et  Vaillant  faisaient  allusion  à  l'attitude  prise  par  Jaurès, 
Gérault-Richard  et  quelques  autres  dans  l'affaire  Dreyfus,  Jaurès, 
Gérault-Richard,  Fourniére,  Viviani  ont,  en  effet,  mené  à  fond  la 
campagne  en  faveur  de  l'innocence  de  Dreyfus  et  contre  les  scélérats  de 
l'Etat-Major.  Guesde  et  Vaillant  qui,  dans  les  derniers  jours  de  1897 
et  au  commencement  de  1898,  avaient  paru  vouloir  prendre  la 
position  que  prit  Jaurès  plus  tard,  revinrent,  comme  on  sait,  sur  leur 
appréciation  première.  Ils  considérèrent  que  les  polémiques  engagées 
autour  de  l'innocence  de  Dreyfus  mettaient  aux  prises  deux  fractions 
de  la  bourgeoisie. 

Le  prolétariat,  en  concluaient-ils,  devait  se  borner  à  marquer  les 
coups,  à  enregistrer  les  faits  de  corruption,  les  crimes  révélés  de  part 
et  d'autre  pour  en  accabler  la  classe  bourgeoise  tout  entière,  dreyfu- 
sards ou  antidreyfusards.  Telle  fut  la  tactique  suivie,  sinon  par  les  or- 
ganisations, au  moins  par  Guesde  et  Vaillant.  Car  si  les  chefs  donnèrent 
un  mot  d'ordre  de  neutralité,  les  soldats,  je  me  hâte  de  le  dire,  n'o- 
béirent pas  scrupuleusement  partout.  Sur  de  nombreux  points,  les 
membres  du  Parti  Ouvrier  et  du  Comité  révolutionnaire  central  enga- 
gèrent résolument  la  lutte  contre  l'état-major  et  le  cléricalisme.  C'est 
une  justice  à  rendre  à  maintes  personnalités  et  à  maints  groupements 
du  Comité  central  et  du  Parti  Ouvrier,  que  si  le  césarisme  n'a  pas  fait 
tache  d'huile,  c'est  que  les  socialistes,  au  lieu  de  se  croiser  les  bras  et 
de  compter  les  coups  assénés  sur  la  République  bourgeoise,  se  mirent 
en  travers  de  l'agitation  césarienne  et  antisémite.  D'instinct,  les  orga- 
nisations comprirent  que  là  où  le  prêtre  et  le  soldat  s'alliaient  pour 
confisquer  la  République,  là  était  le  péril,  non  seulement  pour  la 
République  bourgeoise,  mais  pour  la  République  sociale. 

Jaurès,  en  s'engageant  personnellement  dans  la  lutte  à  fond  qu'il 
mena  dix-huit  mois  durant  contre  les  mensonges,  les  faux  et  les  vio- 
lences de  l'état-major,  était  en  somme  l'expression  vibrante  des  colères 
et  des  indignations  que  tant  d'iniquités  avaient  provoquées  dans  l'âme 
du  prolétariat  pensant  et  conscient.  Est-ce  que  avoir  parlé  quand  les 
autres  se  taisaient,  s'être  fait  la  cible  de  la  tourbe  nationaliste,  avoir 
mérité  l'honneur  d'être  injurié  tous  les  matins  par  Rochefort  et  Dru- 
mont,  cela  constitue  une  «  déviation  »,  une  «  compromission  »  ? 
Paul  Lafargue,  un  des  rédacteurs  de  l'appel  affirmait,  dans  une  lettre 
adressée  à  Jaurès,  qu'il  n'en  était  rien,  et  que  seule,  l'entrée  de  Mille- 
rand  dans  le  cabinet  Waldeck-Rousseau  avait  inspiré  le  reproche  de 
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«  déviation  ».  «  Comme  signataire,  disait-il,  et  un  des  trois  rédacteurs 
du  manifeste,  je  tiens  cà  vous  déclarer  que  vous  vous  méprenez  absolu- 
ment sur  son  sens  :  nous  n'avons  été  préoccupés  que  de  la  nouvelle 
voie  ministérielle  dans  laquelle  on  veut  engager  le  parti;  cette  tactique 
est  pour  nous  une  déviation  et  une  compromission.  Ce  point,  nous 
sommes  prêts  à  le  discuter  avec  vous.  »  — Ainsi  s'exprimait  le  citoyen 
Paul  Lafargue.  Mais  le  manifeste  ne  permet  guère  de  s'en  tenir  au 
sens  que  donne  ici  le  citoyen  Lafargue.  Imprécis  quant  aux  faits,  l'appel 
est  d'une  signification  très  claire,  dans  le  grief  général  qu'il  invoque  : 
«  Il  s'agissait,  dit-il,  d'en  finir  avec  une  politique  prétendue  socialiste, 
faite  de  compromissions  et  de  déviations  que  depuis  trop  longtemps  on 
s'efforce  de  substituer  à  la  politique  de  classe.  »  On  ne  précise  aucun  fait, 
mais  on  exprime  nettement  un  reproche,  bien  ou  mal  fondé.  Il  ne 
s'agit  pas  seulement  de  la  «  déviation  »  Millerand,  mais  de  toutes  les 
«  déviations  »  subies  «  depuis  trop  longtemps  »  par  la  politique  du 
parti  socialiste  :  c'est  clair,  comme  dit  l'autre. 

Mais  là,  encore,  le  manifeste  aura  rendu  un  service  éminent  au 
parti  socialiste,  forcément  saisi  de  l'interprétation  pratique  à  donner  à 
ce  principe  de  la  lutte  des  classes,  au  respect  duquel  Guesde  et  Vaillant 
rappellent  Jaurès  et  les  hérétiques. 

Ce  terme  élastique  a  été  diversement  interprété  depuis  1880.  Sous 
ce  vocable,  les  conceptions  les  plus  contradictoires  ont  eu  cours  dans 
le  parti  socialiste,  depuis  celle  qui  aboutit  à  l'intransigeance  la  plus  ré- 
volutionnaire, jusqu'à  celle  qui  permet  des  alliances  dans  le  genre  du 
pacte  conclu  à  Bordeaux  entre  le  parti  ouvrier  et  le  parti  conser- 
vateur. 

Qu'entendent  les  rédacteurs  du  manifeste  quand  ils  disent  que 
«  l'État  ne  peut  être,  dans  les  mains  de  la  bourgeoisie,  qu'un  instrument 
d'oppression  et  de  conservation  sociale  »  que  le  prolétariat  a  pour  mis- 
sion historique  «  de  lui  arracher?  »  Ils  terminent  en  proclamant 
«  que  nous  devons  rester  un  parti  d'opposition  pure  et,  jusqu'au 
triomphe  définitif,  mener  le  combat  nécessaire  de  la  classe  ouvrière 
contre  la  classe  capitaliste,  de  la  Révolution  contre  toutes  les  réactions 
coalisées  ». 

Que  de  contradictions  en  quelques  mots.  Si  Guesde  et  Vaillant 
envisagent  la  classe  bourgeoise  comme  un  bloc  d'intérêts  indivisibles, 
on  ne  s'explique  pas  qu'ils  parlent  un  peu  plus  bas  de  «  réactions  coa- 
lisées ».  Qui  dit  «  coalition  »  dit  réunion  temporaire  d'éléments  héto- 
gènes  associés  pour  une  œuvre  commune,  mais  limitée  à  l'objet 
même  de  la  coalition.  Ou  il  n'y  a  pas  coalition,  ou  il  n'y  a  pas  unité  de 
classe  capitaliste  :  je  veux  dire  par  là  que  celle-ci  contient  des  éléments 
qui,  à  une  heure  donnée,  peuvent  se  détacher  d'elle  et  servir  de  levier 
à  la  classe  ouvrière  pour  combattre  ses  ennemis  les  plus  immédiats. 
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Mais  l'espace  nous  fait  défaut,  dans  ce  numéro,  pour  analyser 
comme  il  convient  les  déclarations  doctrinales  de  l'appel  ci-dessus. 
Dans  le  prochain  nous  dirons  notre  sentiment  théorique  sur  le  grave 
problème  que  soulève  l'orientation  nouvelle  indiquée  dans  le  docu- 
ment. Pour  l'instant,  ce  que  nous  voulons  constater,  c'est  que,  en 
provoquant  la  crise  que  traverse  actuellement  le  parti  socialiste,  ses  au- 
teurs ont  été*  directement  contre  le  but  qu'ils  poursuivaient  et  ont 
rendu  par  là  un  inestimable  service  au  socialisme. 

Il  est  visible  que  Guesde  et  \'aillant  se  sont  retirés  du  groupe  so- 
cialiste et  ont  fait  l'éclat  que  l'on  sait  pour  soustraire  leurs  organisa- 
tions à  l'action  qui  tendait  à  les  unifier  graduellement  et  à  les  fondre 
dans  l'ensemble  du  parti.  Depuis  cinq  ans,  le  parti  socialiste  aurait 
réuni  dans  son  sein,  en  une  unité  vivante  et  profonde,  les  divers  grou- 
pements existants,  si  toujours  leurs  chefs  n'avaient  revendiqué  jalouse- 
ment leur  autonomie,  si  ces  groupements  n'avaient  pas  été  séparés  et 
divisés,  moins  par  des  questions  de  principes  que  de  personnes.  L'u- 
nité du  parti  socialiste  est  si  bien  une  nécessité  contre  laquelle  ont 
lutté  jusqu'ici  les  chefs  d'organisation,  qu'en  fait  l'unité  s'est  pratiquée 
cinq  ans  durant;  et  cela  spontanément.  Les  divers  éléments  socialistes 
agissaient  sous  l'empire  des  événements  et  des  circonstances  avec  un 
ensemble  parfait.  Au  cours  de  ces  cinq  années  de  luttes  et  de  propa- 
gande incessante  communes,  bien  des  malentendus  s'étaient  dissipés, 
bien  des  préventions  étaient  tombées.  Les  groupements  s'étaient  péné- 
trés réciproquement.  Un  peu  partout,  les  rangs  se  confondaient,  les 
distinctions  s'effaçaient.  C'est  pour  faire  revivre  ces  distinctions  que  le 
manifeste  a  été  rédigé  ;  pour  empêcher  les  rangs  de  se  confondre  et  de 
fraterniser,  qu'on  a  saisi  l'occasion  de  l'entrée  de  Millerand  au  minis- 
tère et  pris  texte  de  là  pour  excommunier  les  organisations  voisines 
taxées  de  déviations  et  de  compromissions. 

Il  est  trop  tard  pour  accomplir  une  œuvre  pareille  de  régression 
qui  marquerait  peut-être  un  long  temps  d'arrêt  dans  la  marche  du 
socialisme,  si  elle  devait  aboutir.  Les  chefs  eux-mêmes  ont  compris 
qu'ils  étaient  allés  trop  loin,  car  après  avoir  lancé  l'anathème  contre 
leurs  voisins  de  combat  de  la  veille,  ils  sont  contraints  d'accepter 
l'arbitrage  du  Congrès  du  parti.  Evidemment,  en  acceptant  le  Congrès 
ils  s'inclinent  d'avance,  comme  nous,  devant  ses  décisions,  quelles 
qu'elles  soient.  Et  dès  lors,  l'acte  de  sécession  qui  avait  si  justement 
ému  le  monde  socialiste  est  le  point  de  départ  d'une  réorganisation 
unitaire  du  parti.  Voilà  le  grand  fait  qui  se  dégage  des  événements 
récents.  C'est  le  seul  résultat  que  nous  voulions  apprécier  aujour- 
d'hui. 

Cependant  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  le  Congrès  se  trouvera 
en  présence  de  graves  difficultés,  quand  il  abordera  l'objet  du  Htige 
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actuel  et  qu'il  aura  à  se  prononcer  sur  la  politique  future  du  parti.  Les 
sécessionnaires  ont  invoqué,  en  effet,  des  raisons  d'ordre  doctrinal 
pour  colorer  leur  initiative  de  dislocation.  Toujours  les  rivalités  de 
groupements  et  de.  personnes  tendent  à  s'envelopper  de  divergences 
théoriques.  Celles  qui  nous  sépareraient  des  rédacteurs  du  manifeste, 
si  les  déclarations  qu'ils  ont  rédigées  devaient  être  prises  au  pied  de  la 
lettre,  seraient  d'une  gravité  exceptionnelle.  Nous  espérons  pouvoir 
démontrer  prochainement  qu'elles  sont  surtout  en  contradiction  avec 
les  actes  et  la  politique  des  rédacteurs  de  l'appel  eux-mêmes,  affirmant 
au  surplus  que  nous  nous  inclinerions  devant  les  décisions  du  Congrès 
quand  même  elles  seraient  rigoureusement  adoptées  dans  toute  leur 
teneur.  Nous  estimons,  en  effet,  qu'on  peut  faire  taire  ses  préférences 
personnelles  de  tactique  devant  celles  de  la  majorité,  et  qu'un  socia- 
liste doit  allègrement  consentir  ce  sacrifice  à  l'unité.  C'est  ce  que  nous 
ferons. 

En  attendant,  nous  discuterons  — avant,  pendant  et  après. 

Gustave  Rouanet. 
{A  suivre.) 
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LES 

Elections  Communales  en  Italie 


LEUR    SIGNIFICATION.    —    LA    SITUATION    DES    PARTIS.    —    LES    RESULTATS 

II  y  a  cinq  ou  six  ans,  les  «  luttes  administratives  »  ne  présentaient 
pas  aux  yeux  du  sociologue  un  trop  grand  intérêt.  En  général  elles 
consistaient  en  batailles  engagées  entre  des  coteries,  parfois  entre  des 
familles,  et  jamais  elles  n'excitaient  énormément  l'opinion  publique. 
Que  l'un  ou  l'autre  des  partis  triomphât,  le  peuple  n'en  éprouvait 
aucune  différence  :  la  direction  politico-économique  des  communes  demeu- 
rait toujours  la  même. 

Le  parti  socialiste  a  compris  quelle  importance  avaient  les  élections 
administratives  pour  sa  propagande  et  pour  la  réalisation  de  son  pro- 
gramme ;  il  a  compris  que  par  la  conquête  des  communes  il  acquerrait 
une  position  solide  contre  le  gouvernement  central  et  contre  les  diri- 
geants. Aussi  les  socialistes  sont-ils  entrés  hardiment  dans  cette  voie, 
en  établissant  un  Programme  administratif  minimum  qui,  jusqu'à  présent, 
a  pour  base  la  municipalisation  des  services  publics.  D'après  la  loi  de 
1889,  les  conseils  communaux  se  renouvelaient  par  cinquième  tous  les 
ans.  Dans  le  Piémont  et  dans  la  province  d'Emilie,  spécialement,  où 
la  propagande  fut  plus  active  et  «  le  milieu  économique  »  mieux  pré- 
paré, les  organisations  ouvrières  et  agricoles,  plus  disciplinées,  rempor- 
tèrent de  telles  victoires  que  le  gouvernement  en  fut  effrayé.  Celui-ci 
se  rendit  compte  aussitôt  qu'avec  le  système  du  renouvellement  annuel, 
bien  des  communes  seraient  en  peu  de  temps  entre  les  mains  des  socia- 
listes. La  loi  électorale  futdoncmodifiéede  telle  façon  que  les  électionsne 
devaient  être  faites  que  tous  les  trois  ans.  Mais  alors  le  renouvellement 
avait  lieu  par  moitié  et  le  péril,  conjuré  d'un  côté,  semblait  renaître  de 
l'autre.  Cédant  à  la  pression  des  réactionnaires,  le  gouvernement  différa 
les  élections  pendant  deux  ans,  sous  des  prétextes  quelconques.  Pour- 
tant en  1898,  aucun  motif  sérieux  de  les  retarder  encore  n'existait,  et 
de  mai  à  juin  toute  l'Italie  devait  procéder  à  l'élection  par  moitié  des 
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conseils  communaux.  Il  n'en  fut  rien  :  l'année  s'écoula  sans  que  les 
élections  administratives  eurent  lieu.  Comment  cela? 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  jusqu'à  ce  jour  les  communes  de  l'Italie 
ont  été  entre  les  mains  de  coteries  locales  ou  consorterie.  Quelques 
familles  connues  par  leurs  titres  de  noblesse,  appartenant  à  l'aristo- 
cratie, s'étaient  adjoint  quelques  bourgeois  riches  et  avides  au  gain, 
puis,  profitant  de  l'inertie  des  citoyens,, étaient  entrées  véritablement 
«  en  possession  »  des  communes  presque  sans  compétiteurs  et  sans  con- 
testations. Ces  coteries  s'étaient  introduites  de  cette  façon  dans  toutes 
les  institutions  financières,  dans  les  œuvres  pies,  dans  beaucoup  d'ad- 
ministrations publiques  et  privées,  se  créant  une  «  clientèle  »  de  four- 
nisseurs, d'employés,  etc.,  transformant  l'administration  des  com- 
munes en  moyen  de  défense  et  de  domination  de  leurs  propres 
intérêts . 

Les  consorterie  ne  représentent  donc  que  des  «  syndicats 
d'intérêt  ».  Elles  ont  en  haine  tout  ce  qui  est  discussion,  contrôle, 
progrès,  car  en  l'acceptant  elles  perdraient  très  vite  le  pouvoir. 

Mais  les  socialistes  (aidés  dans  la  Lombardie  par  les  démocrates 
et  dans  la  Romagne  par  les  républicains)  ont  réussi  à  dévoiler  l'artifice 
et  l'hypocrisie  des  consorti  :  dés  1898  ils  étaient  prêts  à  les  combattre 
et  à  les  vaincre  comme  à  Milan. 

La  révolte  de  mai  1898  survint,  exagérée  par  la  bourgeoisie  domi- 
nante dans  le  but  de  précipiter  le  gouvernement  dans  la  réaction.  Les 
consorti  avaient  cru  y  trouver  l'occasion  de  détruire  le  socialisme 
et  de  rester  ainsi  les  maîtres  des  communes.  Apeuré  par  les  fausses 
nouvelles  que  lui  adressaient  les  conservateurs,  le  gouvernement  pro- 
rogea à  nouveau  les  élections  administratives. 

Au  début,  l'habileté  hypocrite  des  consorti,  des  monarchistes 
et  des  modérés,  réussit  à  mettre  les  socialistes  en  fausse  posture  vis-à-vis 
du  peuple.  Mais  peu  après  le  jeu  était  découvert,  si  bien  qu'en  1899 
tous  les  électeurs  avaient  deviné  le  vrai  motif  des  retards  successifs 
apportés  par  le  gouvernement  à  obéir  à  la  loi  électorale. 

D'autre  part,  pour  protester  contre  le  gouvernement  de  réaction 
de  Pelloux  et  contre  les  restrictions  à  la  liberté  politique,  une  alliance 
spontanée  naquit  entre  les  socialistes,  les  républicains  et  les  radicaux. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  socialistes  avaient  favorisé  et  suivi 
une  tactique  intransigeante,  de  combat,  même  contre  les  républicains  et 
les  radicaux.  L'union  a  été  possible  cette  fois,  parce  que  les  divers 
partis  ont  pu  se  mettre  d'accord  sur  un  programme  minimum,  et  que 
surtout  il  s'agissait  de  donner  aux  élections  administratives  une  haute 
signification  politique  qui  fut  en  même  temps  une  protestation  vigoureuse 
contre  le  gouvernement  liberticide  du  général  Pelloux. 

L'alliance   fut  accueillie  avec  enthousiasme.  Socialistes,  républi- 
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cains,  radicaux  (on  appelle  radicaux  ceux  qui  ont  un  programme  poli- 
tique identique  à  celui  des  républicains,  mais  reconnaissent  la  forme 
monarchique  et  sont  ministrables)  s'unirent  pour  la  lutte  commune 
et  désignèrent  en  commun  leurs  candidats.  Lorsque  nous  disons  que 
l'alliance  des  partis  populaires  fut  saluée  avec  enthousiasme  nous 
voulons. parler  de  ce  qui  s'est  passé  dans  l'Italie  septentrionale.  De 
l'Italie  méridionale,  il  est  injatile  de  parler.  Là,  la  conscience  popu- 
laire n'est  pas  encore  formée,  l'ignorance  y  régne  en  souveraine,  de 
pair  avec  la  corruption,  la  propagande  socialiste  y  a  été  à  peine  com- 
mencée. La  lutte  des  partis  politiques,  au  sens  vrai  du  mot,  y  est 
inconnue.  On  combat  pour  telle  personne,  pour  telle  clientèle,  par 
sympathie,  mais  surtout  pour  celui  qui  dépense  le  plus  d'argent  pour 
se  faire  élire.  Le  peuple  ignore  dans  l'Italie  du  sud  l'importance  des 
élections,  il  s'en  désintéresse  ou  ne  s'en  occupe  qu'à  la  condition  d'y 
trouver  un  profit. 

Dans  l'Italie  méridionale,  l'union  dont  nous  avons  parlé  prit  le 
titre  d'Union  des  partis  populaires.  Contre  eux,  s'étaient  groupées 
toutes  fractions  des  partis  conservateurs,  consorfi,  modérés,  libé- 
raux, progressistes  (!)  (genre  Méline  comme  en  France)  enroulés  dans 
le  drapeau  de  la  monarchie.  Q.uant  aux  cléricaux,  il  faut  établir  une 
distinction.  Les  «intransigeants»,  qui,  ne  reconnaissant  pas  l'unité  ita- 
lienne ou  qui  la  reconnaissant  sont  les  ennemis  du  gouvernement 
actuel,  ont  combattu  seuls,  très  forts  dans  quelques  régions.  Les  cléri- 
caux «  transigeants  »  ont  un  programme  économique  et  politique  sem- 
blable à  celui  des  progressistes  et  des  libéraux,  c'est-à-dire  qu'ils  n'en 
ont  aucun..  Ils  se  différencient  des  précédents  en  ce  qu'ils  voudraient 
avoir  dans  l'État  leur  part  du  gâteau.  Ouvertement  dans  certains 
endroits,  en  secret  dans  d'autres,  ils  facilitent  l'œuvre  des  modérés. 
Les  cléricaux  intransigeants  ne  combattirent  pas  sur  un  grand  nombre 
de  points.  Ils  tenaient  spécialement  à  s'affirmer.  Et  cette  affirmation 
ne  fut  guère  satisfaisante,  exception  faite  des  communes  où  leur  pro- 
gramme économique  et  agricole  favorable  aux  ouvriers  leur  avait 
acquis  quelques  adhérents  et  des  sympathies.  En  somme  la  vraie  lutte 
s'engagea  entre  les  modérés  représentants  et  mandataires  de  la  bour- 
geoisie capitaliste  d'une  part  et  les  partis  populaires  de  l'autre  —  et 
c'est  ce  qui  en  fait  la  signification  politique. 

A  qui  est  restée  la  victoire  ?  Sans  conteste,  aux  partis  populaires. 

Milan,  la  capitale  morale  de  l'Italie,  a  élu  par  20,000  voix  tous  les 
candidats  de  la  liste  populaire.  A  Turin,  l'antique  forteresse  des  roya- 
listes, les  socialistes  sont  demeurés  maîtres  du  terrain  au  Conseil  com- 
munal comme  au  Conseil  provincial. 

La  Lombardie  s'est  inspirée  de  ces  grands  exemples,  et  voici  qu'à 
Pavie,  à  Côme,  à  Crémone,  à  Mantoue,  à  Monga,  c'est-à-dire  dans 
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toutes  les  plus  importantes  cités  de  la  Lombardie,  la  démocratie  a 
triomphé.  Voici  qu'à  Ronagrano,  à  Lesia,  à  Trecate,  à  Cauceli,  dans 
le  Piémont,  la  prédominance  est  assurée  aux  partis  populaires. 
Alexandrée  est  la  première  grande  ville  de  l'Italie  où  le  conseil 
communal,  complètement  socialiste,  aura  à  sa  charge  toute  l'admi- 
nistration. 

La  victoire  des  démocrates  en  Lombardie,  des  socialistes  en 
Piémont,  s'explique  aisément.  La  Lombardie,  avant  le  Piémont,  a  eu 
une  éducation  politique  due  au  développement  de  l'industrialisme  et 
du  grand  commerce.  Les  organisations  ouvrières  s'y  sont  établies  sur 
un  excellent  terrain.  Le  Piémont  est  en  pleine  conquête  par  le 
sociaHsme,  qui  y  a  trouvé  une  population  calme,  disciplinée,  tran- 
quille, semblable  à  celle  de  l'Allemagne. 

Il  faut  noter  en  Lombardie  l'intéressant  phénomène  présenté  par 
la  province  de  Brescia,  représentée,  par  M.  Zanardelli,  député  anti- 
clérical et  libéral.  Là,  les  cléricaux  ont  fait  une  propagande  si  assidue 
qu'ils  ont  réussi  à  avoir  le  dessus. 

Après  le  Piémont  et  la  Lombardie,  les  contrées  qui  présentent 
un  .intérêt  sont  encore  l'Emilie,  la  Romagne  et  la  Toscane.  L'Emilie 
est  la  région  où  les  socialistes  ont  obtenu  le  plus  de  voix.  A  Reggio, 
Emilia,  à  Guastala,  à  Monteschi,  à  Gualtieri,  la  victoire,  on  peut  le 
dire,  est  exclusivement  socialiste.  A  Parme,  à  Piaçenza,  à  Ferrara,  les 
partis  populaires  ont  vaincu  la  réaction. 

Bologne  seule  a  donné  la  victoire  aux  modérés.  C'est  peut-être 
l'unique  cité  d'Italie  dans  laquelle  les  modérés  aient  réussi  sans  le 
secours  des  cléricaux.  C'est  que  la  liste  modérée  comprenait  des 
hommes  sympathiques  et  qu'aussi  Bologne,  où  vit  et  enseigne 
Carducci,  le  très  grand  poète,  et  en  même  temps  un  des  modérés  les 
plus  influents,  est  pour  cela  même  une  cité  monarchiste. 

La  Romagne  avait  été  conquise  par  les  républicains,  non  pas 
parce  qu'il  existe  dans  cette  province  une  conscience  républicaine, 
mais  parce  que  le  feu,  l'ardeur  de  ses  habitants  leur  rend  difHcile 
l'acception  d'idées  modérées.  Aussi  la  Romagne  avait-elle  élu  des 
socialistes  et  des  républicains  et  l'on  attendait  beaucoup  de  leur  action. 
Mais  l'enthousiasme  est  mort  vite  et  les  monarchistes  ont  repris  leurs 
anciennes  positions  à  Faenza  et  à  Duro. 

En  Toscane,  bien  que  peu  de  candidats  des  partis  populaires 
soient  entrés  aux  conseils  communaux  des  deux  capitales  :  Siena  et 
Florence,  on  peut  dire  que  le  triomphe  n'en  a  pas  été  moins  grand. 
A  Pise,  la  moitié  du  conseil  leur  est  acquise,  à  Arrezzo  la  presque 
totalité  des  sièges  leur  appartient.  Enfin,  à  Siena  et  à  Florence,  les 
prochaines  élections  marqueront  un  succès  décisif.  Ce  qui  est  signi- 
ficatif en  Toscane,  c'est  que  la  propagande  socialiste   y  a  été  peu 
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active.  Le  succès  des  partis  populaires  est  dû  au  prolétariat  intellectuel 
qui,  plus  nombreux  que  dans  toutes  les  autres  parties  de  l'Italie,  est 
socialiste. ou  très  sympathique  à  l'idée  socialiste. 

Dans  rOmbrie,  dans  la  Marche,  les  partis  populaires  ont  planté 
leur  drapeau.  Macerata,  Ancena,  Pesaro,  Rieti,  Orvieta,  ont  assuré  la 
majorité  aux  démocrates.  Enfin,  à  Spoleto,  il  faut  noter,  une  victoire 
socialiste  significative. 

En  Ligurie,  exception  faite  de  la  victoire  populaire  de  Savona,  les 
modérés  ont  obtenu  la  majorité.  Dans  cette  région  il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition populaire  préoccupée  de  ses  intérêts  matériels  et  sociaux. 

Enfin  à  Rome,  la  monarchie  a  subi  la  plus  retentissante  défaite, 
en  ce  sens  que  les  cléricaux  obtinrent  tout  ce  qu'ils  voulurent. 

En  résumé,  les  partis  populaires  partout  soulevés  ont  fait  reculer 
partout  la  réaction.  Dans  quelle  proportion  les  socialistes  ont-ils  con- 
tribué à  ce  splendide  résultat  ?  Somme  toute,  en  mettant  à  part  Milan 
et  quelques  villes  lombardes,  il  est  vrai  de  le  dire,  le  socialisme  a  ob- 
tenu un  plus  grand  nombre  de  voix  et  de  sièges  communaux  que  les 
autres  fractions  populaires.  Le  Piémont  est  conquis  presque  entière- 
rement  :  les  partis  alliés  n'ont  qu'une  faible  part  de  représentants.  En 
Toscane,  les  radicaux  et  les  républicains  se  sont  joints  à  la  force  socia- 
liste pour  obtenir  les  meilleurs  résultats.  L'Emilie  a  accru  le  nombre 
des  votes  socialistes.  C'est  un  des  résultats  immédiats  de  notre  propa- 
gande. Et  si  en  Romagne  les  partis  populaires  ont  été  battus,  c'est  que 
dans  cette  province  républicaine  il  n'y  a  pas  de  solides  éléments  de 
cohésion  socialiste. 

Le  parti  socialiste,  avant  les  élections,  ne  comptait  des  représen- 
tants que  dans  peu  de  communes.  Aujourd'hui,  au  contraire,  leur 
nombre  a  considérablement  augmenté.  Même  là  où  ils  ne  réussirent 
point,  les  candidats  socialistes  ont  obtenu  un  nombre  de  suffrages 
qui  suffit  à  démontrer  la  haute  importance  de  la  propagande,  et 
aussi  à  prouver  que  le  peuple  a  compris  désormais  la  sincérité  du 
programme  socialiste  et  la  nécessité  du  développement  de  notre 
parti  pour  assurer  à  l'Italie  une  ère  de  liberté,  de  justice  et  de 
progrès. 

Jamais  le  nombre  d'électeurs  qui  ont  pris  part  au  vote  ne  fut  si 
grand  !  Dans  beaucoup  de  communes  la  proportion  a  été  de  80,  90  et 
même  95  pour  cent  ! 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire,  sinon  que  le  peuple  a  entendu 
donner  une  signification  politique  aux  élections  communales  ?  C'est  la 
réponse  directe  au  ministère  Pelloux  qui  viole  les  lois  constitutionnelles 
et  restreint  la  liberté.  Le  peuple  s'est  levé  dans  une  protestation  una- 
nime. Même  en  Sicile,  dans  la  Sardaigne,  dans  la  Basilicate,  région 
aflfreusement  misérable  et  avilie,  il  s'est  produit  un  léger  réveil. 
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Les  socialistes  qui  ont  eu  le  courage,  au  milieu  de  la  corruption 
et  de  l'ignorance,  d'aller  faire  entendre  dans  ces  provinces  désolées  la 
parole  de  moralité  et  de  justice  ont  été  écoutés  avec  joie  et  élus  par 
ceux  qui  forment  le  vrai  peuple. 

Deux  résultats  se  dégagent  donc  des  élections  communales  :  i°  l'in- 
cessante croissance  du  parti  socialiste  italien  ;  2°  la  possibilité  d'opposer 
à  la  réaction  honteuse  et  brutale  qui  se  déchaîne  ici  comme  dans  les 
autres  pays  de  l'Europe,  le  faisceau  cohérent  discipliné,  uni  des  forces 
populaires.  C'est  assez  pour  mettre  nos  plus  belles  espérances  dans 
l'avenir! 

Aw.  Angiolini  et  A.  Drapé. 
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RECHERCHES 


SUR 


L  ORIGINE    DE    LIDÉE     DU     BIEN 


FORMATION    DE    L  IDÉAL   HÉROÏQUE 

Un  même  mot  est  usité  dans  les  principales  langues  européennes 
pour  désigner  les  biens  matériels  et  le  Bien  moral  :  on  peut,  sans  être 
taxé  de  hardiesse,  conclure  que  le  fait  doit  se  retrouver  dans  les 
idiomes  de  toutes  les  nations  pan'enues  à  un  certain  degré  de  civili- 
sation, puisqu'on  sait  aujourd'hui  que  toutes  traversent  les  mêmes 
phases  d'évolution  matérielle  et  intellectuelle.  Vico,  qui  avait  pressenti 
cette  loi  historique,  affirme  dans  la  Scien\a  nuova,  qu'il  «  devait  néces- 
sairement exister  dans  la  nature  des  choses  humaines  une  langue  men- 
tale commune  à  toutes  les  nations,  laquelle  langue  désigne  uniformé- 
ment la  substance  des  choses  qui  sont  les  causes  agissantes  de  la  vie 
sociale;  cette  langue  se  plie  à  autant  de  formes  différentes  que  les  choses 
peuvent  présenter  d'aspects  divers.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  le 
fait  que  les  proverbes,  ces  maximes  de  la  sagesse  vulgaire,  sont  de 
même  substance  chez  toutes  les  nations  antiques  et  modernes,  bien 
qu'ils  soient  exprimés  dans  les  formes  les  plus  différentes  ». 

J'ai  signalé  dans  les  articles  précédents  sur  les  Origines  des  idées 
abstraites  et  de  l'idée  de  Justice,  les  tours  et  les  détours  par  lesquels  avait 
passé  l'esprit  humain  pour  représenter  dans  les  hiéroglyphes  égyptiens 
l'idée  abstraite  de  Maternité  par  l'image  du  vautbur  et  celle  de  la  Jus- 
tice par  la  coudée;   dans  cette  étude  je  vais  essayer  de  le  suivre  dans 
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la  route  tortueuse  qu'il  a  parcourue  pour  arriver  à  confondre  sous   le 
même  vocable  les  biens  matériels  et  le  Bien  moral. 


Les  mots  qui  dans  les  langues  latine  et  grecque  servent  pour 
biens  matériels  et  le  Bien,  ont  été  à  l'origine  des  qualificatifs  de  l'être 
humain. 

Agaihos  (grec),  fort,  courageux,  généreux,  vertueux,  etc. 

Ta  agatha,  les  biens,  les  richesses. 

To  agathon,  le  Bien  ;  to  akron  agaihon,  le  Bien  suprême. 

Bonus  (1)  (latin),  fort,  courageux,  etc. 

Bona,  les  biens;  bonapairia,  patrimoine. 

Bonum,  le  Bien. 

Agaihos  et  honus  sont  des  adjectifs  génériques  :  le  Grec  et  le  Romain 
des  temps  barbares,  à  qui  on  les  donnait,  possédaient  toutes  les  qua- 
lités physiques  et  morales  reqiiises  par  l'idéal  héroïque,  aussi  leurs 
superlatifs  irréguliers  (aristos,  esthlos,  heltîslos,  etc.,  et  optimus)  sont  au 
pluriel  usités  substantivement  pour  désigner  les  meilleurs  et  les  pre- 
miers citoyens  :  l'historien  Velleius  Paterculus  appelle  optimaies  les 
patriciens  et  les  riches  plébéiens  qui  se  liguèrent  contre  les  Gracques. 

La  force  et  le  courage  sont  les  premières  et  les  plus  nécessaires 
vertus  des  hommes  primitifs  en  guerre  perpétuelle  entre  eux  et  contre 


(i)  Le  même  phénomène  s'observe  dans  notre  langue  :  bon,  dans  le  vieux 
français,  signifie  courageux  :  la  Chanson  de  Roland  remploie  toujours  dans  ce  sens  : 

Français  sunt  bon,  si  ferrunt  vassalement. 

(Les  Français  sont  courageux,  ils   frapperont  bravement,  XCI).  Parlant  de  l'archevêque 
Turpin,  Roland  dit  : 

Li  arcevesque  est  mult  bons  chevaliers  : 
Nen  ad  meillur  en  terre  desuz  ciel, 
Bien  set  ferir  e  de  lance  et  d'espiet. 

(L'archevêque    est  un  bien   courageux  chevalier  :  —  il   n'en  est  pas  de    meilleur  sur 
terre  sous  le  ciel,  —  il  sait  bien  frapper  et  de  la  lance  et  de  l'épieu,  CXLV). 

Le  roi  Jean  avait  été  surnommé  bon  à  cause  de  son  courage.  Commines,  qui 
écrivait  au  quinzième  siècle,  dit  bons  bonis  pour  hommes  braves.  —  Goodman,  après  avoir 
été  en  anglais  le  qualificatif  du  soldat  et  après  avoir  désigné  le  chef  de  famille,  le 
maître  de  maison,  finit,  ainsi  que  notre  bonhomme,  par  être  appliqué  au  paysan  : 
goodman  Hodge;  Hodge  est  un  terme  méprisant  pour  paysan.  C'est  sans  doute  quand 
bonhomme  arriva  à  être  généralement  donné  aux  paysans,  que  nobles  et  hommes 
d'armes  pillaient  (vivre  sur  le  bonhomme,  était  une  expression  courante)  que  le  mot  prit 
le  sens  ridicule  qu'il  a  conservé  ;  d'après  Ducange,  il  a  eu  un  moment  la  signification 
de  cocu.  L'addition  d'une  désinence  rend  good  et  bon  grotesque,  goody,  bonasse. 
Agathos  et  bonus  ne  pouvaient  dans  l'antiquité  acquérir  une  telle  signification  :  ce  n'est 
que  dans  le  latin  du  Moyen-Age  que  l'on  rencontre  bonaius,  bonasse.  Les  écrivains  de 
la  période  byzantine  emploient  agaihos  surtout  dans  le  sens  de  doux,  bon;  et  il  parait 
que  les  gamins  de  l'Athènes  moderne  s'en  servent  pour  imbécile. 
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la  nature  (i).  Le  sauvage  et  le  barbare,  forts  et  courageux,  possèdent 
par  surcroît  les  autres  vertus  morales  de  leur  idéal  ;  aussi  comprennent- 
ils  toutes  les  qualités  physiques  et  morales  sous  le  même  adjectif.  La 
force  et  le  courage  étaient  alors  si  bien  toute  la  vertu,  que  les  Latins, 
après  avoir  usité  le  mot  virtus  pour  force  physique  et  courage,  l'em- 
ployèrent pour  vertu  ;  que  les  Grecs  donnèrent  les  mêmes  significations 
successives  au  mot  areté,  et  que  le  mot  javelot,  l'arme  primitive,  qui 
en  grec  se  dit  Kalon,  sert  plus  tard  pour  le  Beau  et  qui  en  latin  se  dit 
Quiris,  désigne  le  citoyen  romain.  Varron  nous  appretid  que  primiti- 
vement les  Romains  représentaient  le  dieu  Mars  par  un  javelot. 

Il  était  fatal  que  la  force  et  le  courage  fussent  alors  toute  la  vertu  : 
puisque  se  préparer  à  la  guerre,  acquérir  la  bravoure  pour  en  affronter 
les  périls,  développer  les  forces  physiques  pour  en  supporter  les  fa- 
tigues et  les  privations,  et  les  forces  morales  pour  ne  pas  faiblir  sous 
les  tortures  infligées  aux  prisonniers,  était  toute  l'éducation  physique 
et  morale  des  sauvages  et  des  barbares.  Dès  l'enfance  leurs  corps 
étaient  assouplis  et  trempés  par  des  exercices  gymnastiques  et  endurcis 
par  des  jeûnes  et  des  coups  sous  lesquels  ils  succombaient  parfois. 
Périclès,  dans  son  discours  aux  funérailles  des  premières  victimes  de  la 
guerre  du  Péloponèse,  contraste  cette  éducation  héroïque,  encore  en 
vigueur  à  Sparte,  qui  conservait  les  mœurs  antiques,  avec  celle  que 
recevait  la  jeunesse  à  Athènes,  qui  était  entrée  dans  la  phase  démo- 
cratique bourgeoise.  «  Nos  ennemis,  dit-il,  dés  la  première  enfance  se 
forment  au  courage  par  les  plus  rudes  pratiques,  et  nous,  élevés  avec 
douceur,  nous  n'avons  pas  moins  d'ardeur  à  courir  aux  mêmes  dan- 
gers. »  Livingstone,  qui  retrouva  chez  les  tribus  africaines  ces  moeurs 
héroïques,  fit  à  des  chefs  noirs  un  semblable  contraste  entre  les  soldats 
anglais  et  les  guerriers  nègres. 

Le  courage  étant  dans  l'antiquité  toute  la  vertu,  la  lâcheté  devait 
nécessairement  être  le  vice  :  aussi  les  mots  qui  en  grec  et  en  latin 
(kakos  et  malus)  veulent  dire  lâche,  signifient  le  mal,  le  vice  (2). 

Quand  la  société  barbare  se  différencia  en  classes,  les  patriciens 
monopolisèrent  le  courage  et  la  défense  de  la  patrie  :  ce  monopole 
était  «  naturel  »  pour  me  servir  de  l'expression  de  l'économie  bour- 


(i)  La  force  physique  était  si  prisée,  que  dans  le  troisième  chant  de  l'Iliade, 
Hélène,  désignant  aux  vieillards  de  Troie  les  chefs  grecs,  ce  n'est  pas  par  leur  âge, 
leur  physionomie,  ou  leur  caractère,  mais  par  leur  force  qu'elle  distingue  Ulysse  de 
Ménélas  et  d'Ajax,  qui  l'einporte  sur  les  deux  par  la  largeur  des  épaules.  Diodore  de 
Sicile,  passant  en  revue  les  qualités  d'Epaminondas,  mentionne  d'abord  la  vigueur  de  son 
corps,  puis  la  force  de  son  éloquence,  sa  bravoure,  sa  générosité  et  son  habileté  stratégique. 

(2)  Itnbellis,  iinbecillis,  qui  signifient  impropre  à  la  guerre,  sont  surtout  usités  par 
les  écrivains  latins  pour  lâche,  faible  de  corps  et  d'esprit  :  vialiis  a  un  sens  plus 
général,  il  est  le  qualificatif  de  celui  qui  au  physique  et  au  moral  ne  possède  pas  les 
vertus  requises. 
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geoisc,  quoique  rien  ne  paraisse  plus  naturel  pour  les  bourgeois  que 
d'envoyer  à  leur  place  dans  les  expéditions  coloniales  des  ouvriers  et  des 
paysans  et  même  quand  ils  le  peuvent,  de  confier  la  défense  de  la  patrie 
à  des  prolétaires  qui  n'en  possèdent  ni  un  pouce  de  terre,  ni  un  en- 
grenage de  machine.  Les  patriciens  se  réservaient,   comme  un  privi- 
lège, la  défense  de  la  patrie,  parce  que  eux  seuls  avaient  une  patrie, 
car  alors  on  n'avait  une  patrie  qu'à  la  condition  de  posséder  un  coin 
de  son  sol.  Les  étrangers  qui,  pour  cause  de  commerce  et  d'industrie, 
résidaient  dans  une  cité  antique,  ne  pouvaient  posséder  même  la  maison 
dans  laquelle  ils  trafiquaient  de  père  en  fils,  et  ils  restaient  des  étran- 
gers quoique  habitant  la  ville  depuis  des  générations.  Il  fallut  trois 
siècles  de  luttes  aux  plébéiens  romains  qui  demeuraient  sur  le  mont 
Aventin  pour  obtenir  la  propriété  des  terrains  sur  lesquels  ils  avaient 
bâti  leurs  maisons.    Les  étrangers,  les   prolétaires,   les  artisans,   les 
marchands,  les  colons,  les  serfs  et  les  esclaves  étaient  dispensés  du 
service  militaire  et  n'avaient  pas  le  droit  de  porter  des  armes,  ni  même 
d'avoir  du  courage,  qui  était  le  privilège  de  la  classe  patricienne  (i). 
Thucydide    rapporte   que   les  magistrats   de  Sparte  firent  massacrer 
traîtreusement  2,000  ilotes  qui  par  leur  bravoure  venaient  de  sauver 
la  république.  Du  moment  qu'il  était  interdit  aux  plébéiens  de  prendre 
part  à  la  défense  de  leur  pays  natal  et  de  posséder  par  conséquent  du 
couraee,  la  lâcheté  devait  nécessairement  être  la  vertu  maîtresse  de  la 
plèbe,  comme  le  courage  était  celle  de  l'aristocratie  ;  aussi  l'adjectif 
grec  JCrt^o^  (lâche,  laid,  méchant) -veut  substantivement  dire  homme 
de   la   plèbe,  tandis  que  Aristas,  superlatif  d'Agathos,    désigne   un 
membre   de   la   classe   patricienne  ;    et   le  latin  malus  signifie  laid, 
difïorme,  comme  l'étaient  aux  yeux  du  patricien  l'esclave  et  l'artisan, 
déformés  selon  Xénophon  par  leurs  métiers,  tandis  que  les  exercices 
gymnastiques    développaient    harmoniquement    le    corps    de    l'aris- 
tocrate (2). 


Le  patricien  de  la  Rome  antique  était  bonus  et  l'eupatride  de  la 
Grèce  homérique  était  Agathos,  parce  que  l'un  et  l'autre  possédaient 

(i)  Même  d^ms  la  démocratique  Athènes,  du  temps  d'Aristophane,  les  marchands 
n'étaient  pas  astreints  au  service  militaire;  le  sycophante  de  son  Plutns  déclare  qu'il 
se  fait  marchand  pour  ne  pas  partir  à  la  guerre. 

Plutarque  dit  que  Marius,  «  pour  combattre  les  Cimbres  et  les  Teutons,  enrôla 
au  mépris  des  lois  et  des  coutumes,  des  esclaves  et  des  gens  sans  aveu  (c'est-à-dire  des 
pauvres).  Tous  les  généraux  avant  lui  n'en  recevaient  pas  dans  leurs  troupes;  ils  ne 
confiaient  les  armes,  comme  les  autres  honneurs  de  la  République,  qu'à  des  hommes 
qui  fussent  dignes  et  dont  la  fortune  connue  répondit  de  leur  fidélité  ». 

(2)  «  Les  travaux  des  métiers  déforment  le  corps  et  dégradent  l'intelligence,  c'est 
pour  cette  raison  que  les  gens  qui  se  livrent  à  ces  travaux  ne  sont  jamais  appelés  aux 
charges  publiques  ».  Xénophon.  Economiques. 
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les  vertus  physiques  et  morales  de  l'idéal  héroïque,  le  seul  idéal  que 
pouvait  enfanter  le  milieu  social  dans  lequel  ils  se  mouvaient  :  ils 
étaient  braves,  généreux,  forts  de  corps  et  stoïques  d'âme  et  de  plus 
propriétaires  fonciers,  c'est-à-dire  membres  d'une  tribu  et  d'un  clan 
possédant  le  territoire  sur  lequel  ils  résidaient  (i). 

Les  barbares,   qui   ne    pratiquent  que    l'élève  du  bétail  et  une 
agriculture  des  plus  rudimentaires,  se  livrent  avec  passion  au  brigan- 
dage et  à  la  piraterie  pour  épuiser  leur  trop-plein  d'énergie  physique 
et  morale  et  pour  se  procurer  les  biens  qu'ils  ne  savent  et  ne  peuvent 
se  procurer  autrement.  Dans  un  poème  grec,  dont  il  ne  reste  qu'une 
strophe  (le  Skolion  d'Hybrias),  un  héros  barbare  chante  :  «  J'ai  pour 
richesse  ma  grande  lance  et  mon  glaive  et  mon  bouclier,  remparts  de 
ma  chair;  par  eux,   je  laboure;  par  eux,  je  moissonne;  par  eux,  je 
vendange  le  doux  jus  de  la  vigne;  par  eux,  je  suis  appelé  le  maître  de  la 
mnoia  »  (la  troupe  des  esclaves  de  la  communauté)  (2).  César  rapporte 
que  les  Suèves  envoyaient  tous  les  ans  la  moitié  de  leur  population 
virile  en  expéditions  de  rapine;  les  Scandinaves,  la  moisson  terminée, 
montaient    sur    leurs    vaisseaux    et    partaient   ravager   les   côtes   de 
l'Europe;   les  Grecs,  pendant  la  guerre  de  Troie,  abandonnaient   le 
siège  pour  se  livrer  au  brigandage.  «  Le  métier  de  pirates  n'avait  alors  rien 
de  honteux,  il  conduisait  à  la  gloire  »,  dit  Thucydide.  Les  capitalistes  le 
tiennent  en  haute  estime,  les  expéditions  coloniales  des  nations  civilisées 
ne  sont  que  des  guerres  de  brigands  ;  mais  si  les  capitalistes  font  faire 
leurs  pirateries  par  des  prolétaires,  les  héros  barbares  payaient  de 
leur  personne.   Il  n'était  alors  honorable  de    s'enrichir    que  par   la 
guerre,  aussi  les  épargnes  du  fils  de  famille   romaine  se   nommaient 
peculium  castrense  (pécule  amassé  dans  les  camps);  plus  tard,  quand 
la  dote  de  la  femme  vint  la  grossir,  elles  prirent  le  nom  de  peculium 
quasi  castrense.   Ce  brigandage  général  donnait  une  vérité  exacte  au 
proverbe  du  Moyen-Age  :  Qui  terre  a,  guerre  a.  Les  propriétaires  de 
troupeaux  et  de  récoltes  ne  déposaient  jamais   les  armes,  ils  accom- 
plissaient,  les  armes  à  la  main,  les  fonctions  de  la  vie  commune.  La 
vie  des  héros  était  un  long  combat  :   ils  mouraient  jeunes,  comme 
Achille,  comme  Hector;  dans  l'armée  achéenne,  il  n'y  avait  que  deux 
vieillards,  Nestor  et  Phénix;  vieillir  était  alors  chose  si  exceptionnelle, 


(i)  L'épitliète  itoïque,  appliquée  aux  héros  barbares,  est  un  anaclironisnie,  mais  il 
n'est  que  verbal  :  le  mot  fut  fabriqué  pour  désigner  les  disciples  de  Zenon,  qui 
enseignait  sous  le  Portique,  stoa  :  les  barbares  possédaient  la  force  morale  que  les 
stoïciens  s'efforçaient  d'acquérir.  • 

(2)  Les  chevaliers  de  la  fin  du  Mo)'en-Age,  qui  avaient  été  ruinés  par  les  croisades, 
et  dépossédés  de  leurs  terres  par  leurs  luttes  intestines,  ne  vivaient  que  de  la  guerre  et 
appelaient,  comme  le  héros  grec,  «  moisson  de  l'épée  »,  le  butin  gagné  dans  les 
combats. 
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que  la  vieillesse  devint  un  privilège,  le  premier  qui  se  soit  glissé 
dans  les  sociétés  humaines. 

Les  patriciens,  se  chargeant  de  la  défense  de  la  cité,  s'en 
réservaient  naturellement  le  gouvernement,  qui  était  confié  aux  pères 
de  famille  ;  mais  quand  le  développement  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie eut  formé  dans  les  villes  une  classe  nombreuse  de  plébéiens 
riches,  ils  durent,  après  bien  des  luttes  civiles,  leur  faire  une  place 
dans  le  gouvernement.  Servius  TuUius  créa* à  Rome  l'ordre  des 
chevaliers  avec  des  plébéiens  possesseurs  d'une  fortune  d'au  moins 
100,000  sesterces  (environ  5,250  fr.),  évaluée  par  le  cens  :  tous  les 
cinq  ans  on  passait  la  revue  de  l'ordre  équestre  et  les  chevaliers  dont 
la  fortune  était  tombée  au-dessous  du  cens  ou  qui  avaient  encouru 
une  flétrissure  censoriale  perdaient  leur  dignité.  Solon,  qui  s'était 
enrichi  dans  le  commerce,  ouvrit  le  Sénat  et  les  tribunaux  d'Athènes  à 
ceux  qui  possédaient  les  moyens  d'entretenir  un  cheval  de  guerre 
(Jnppeis)  et  une  paire  de  bœufs  Çieugitai)  :  dans  toutes  les  villes  dont 
on  a  conservé  des  souvenirs  historiques,  on  trouve  les  traces  d'une 
semblable  révolution,  et  partout  la  richesse  que  comporte  l'entretien 
d'un  cheval  de  guerre  donne  le  droit  politique.  Cette  nouvelle  aris- 
tocratie qui  prenait  son  origine  dans  la  richesse,  amassée  par  le 
commerce,  l'industrie  et  surtout  par  l'usure,  ne  put  se  faire  accepter 
et  se  maintenir  dans  sa  suprématie  sociale  qu'en  s'adaptant  à  l'idéal 
héroïque  des  patriciens  et  en  assumant  une  part  dans  la  défense  de  la 
cité  dont  elle  partageait  le  gouvernement  (i). 

Il  fut  un  temps  dans  l'antiquité,  où  il  était  aussi  impossible  de 
concevoir  un  propriétaire  sans  vertus  guerrières,  que  de  nos  jours  de 
se  représenter  un  directeur  de  mines  ou  de  fabrique  de  produits  chi- 
miques sans  capacités  administratives  et  connaissances  scientifiques 
diverses.  La  propriété  était  alors  exigeante,  elle  imposait  des  qualités 
physiques  et  morales  à  son  possesseur  :  le  seul  fait  d'être  propriétaire 
faisait  présupposer  qu'on  possédait  les  vertus  de  l'idéal  héroïque,  puis- 


(i)  Aristophane,  avocat  du  parti  aristocratique  et  adversaire  de  la  démocratie 
atliéuienne,  oppose  les  mœurs  antiques  aux  nouvelles,  et  par  une  étrange  inconséquence 
accable  des  traits  les  plus  envenimés  de  sa  satire  Lamachus,  Cléon  et  les  démagogues, 
réclamant  et  obtenant  malgré  l'opposition  des  aristocrates,  la  continuation  de  la  guerre 
contre  Sparte.  Les  temps  avaient  changé,  l'ancienne  aristocratie  du  sang  et  la  nouvelle 
aristocratie  de  la  richesse  avaient  beaucoup  perdu  de  leurs  sentiments  belliqueux  et  ne 
conservaient  plus  dans  son  intégrité  que  le  sentiment  propriétaire;  la  guerre  ne  les 
enrichissait  plus,  elle  enlevait  leurs  bestiaux,  ravageait  leurs  champs,  arnichait  leurs 
oliviers  et  leurs  vignes,  détruisait  leurs  récoltes  et  incendiait  leurs  maisons.  Aristophane 
lui-même  avait  des  propriétés  dans  l'Eubée,  qui  était  un  des  champs  de  bataille  de  la 
guerre  du  Péloponèse.  Platon,  qui  en  sa  qualité  d'idéaliste  est  un  ardent  défenseur  de  la 
propriété,  demande,  dans  sa  République,  que  les  Grecs  décident  qu'en  toute  guerre  entre 
eux  on  ne  doit  pas  incendier  les  maisons  et  les  récoltes;  on  ne  devait  se  permettre  ces 
passe-temps  guerriers  qu'en  pays  barbare. 
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qu'on  ne  pouvait  conquérir  et  conserver  la  propriété  qu'à  la  condition 
de  les  avoir.  Les  vertus  physiques  et  morales  de  l'idéal  héroïque  étaient, 
en  quelque  sorte,  incorporées  dans  les  biens  matériels,  qui  les  commu- 
niquaient à  leurs  propriétaires  :  c'est  ainsi  qu'à  l'époque  féodale,  le 
titre  nobiliaire  était  soudé  à  la  terre,  le  baron  dépossédé  de  son  manoir 
perdait  son  titre  de  noblesse,  qui  allait  s'ajouter  à  ceux  de  son  vain- 
queur :  il  en  était  de  même  pour  les  corvées  et  les  redevances,  elles  se 
réglaient  d'après  les  conditions  de  la  terre  et  non  d'après  celle  des  per- 
sonnes occupantes (i).  Rien  n'était  donc  plus  naturel  que  l'anthropo- 
morphisme barbare  qui  dotait  les  biens  matériels  de  vertus  morales  (2). 

Le  rôle  de  défenseur  de  la  patrie  que  s'étaient  réservé  les  proprié- 
taires n'était  pas  une  sinécure.  Aristote  remarque  dans  sa  Politique  que 
pendant  les  guerres  du  Péloponèse  les  défaites  sur  terre  et  sur  mer  dé- 
cimèrent les  classes  riches  d'Athènes  ;  que  dans  la  guerre  contre  les 
lapyges  les  hautes  classes  de  Tarente  perdirent  une  telle  quantité  de 
leurs  membres  que  la  démocratie  put  s'établir  et  que  trente  ans  aupa- 
ravant, à  la  suite  des  combats  malheureux,  le  nombre  des  citoyens 
était  tombé  si  bas  à  Argos,  que  l'on  dut  accorder  le  droit  de  cité  aux 
périèques  (colons  vivant  hors  des  murs  de  la  ville).  La  guerre  faisait 
de  tels  ravages  dans  ses  rangs,  que  la  belliqueuse  aristocratie  Spartiate 
redoutait  de  s'y  engager.  La  fortune  des  riches,  ainsi  que  leurs  per- 
sonnes, était  à  l'absolue  disposition  de  l'État  :  les  Grecs  désignaient 
parmi  eux  les  leitourgoi,  les  trierarchoi,  etc.,  qui  devaient  défrayer  les 
dépenses  des  fêtes  publiques  et  de  l'armement  des  galères  de  la  flotte  : 
quand,  après  les  guerres  médiques,  il  fallut  reconstruire  les  murailles 
d'Athènes,  détruites  par  les  Perses,  on  démolit  les  édifices  publics  et 
les  maisons  privées  afin  de  se  procurer  des  matériaux  pour  leur  recons- 
truction. 

Puisqu'il  n'était  permis  qu'aux  propriétaires  de  biens  meubles  et 


(1)  Le  livre  de  comptes  de  l'abbaye  de  Saint-Gerniain-des-Prés,  qui  date  du 
neuvième  siècle,  et  que  Guérard  publia  en  1847,  ^'^^^  ^^  ^''■'^  '^^  Polyptiqiie  de  l'abbé 
Irminou,  classe  les  nombreuses  terres  de  la  communauté  monacale  en  trois  catégories  : 
en  manses  ingénuiles,  lidiles  et  serviles,  différemment  imposées  de  services  personnels 
et  de  redevances  en  nature,  sans  tenir  conpte  de  la  qualité  des  personnes  qui  les 
occupaient  :  ainsi  les  familles  de  serfs  occupant  une  manse  ingénuile,  c'est-à-dire 
libre,  acquittaient  moins  de  redevances  et  de  corvées  que  des  hommes  libres  cultivant 
une  manse  servile. 

(2)  Un  phénomène  analogue  se  reproduisit  au  Moyen-Age.  Les  nobles  s'étant 
réservé  le  droit  d'aller  armés  à  cheval,  avaient  par  ce  fait  une  telle  supériorité  dans  les 
combats,  que  le  cheval  parut  communiquer  au  baron  féodal  des  vertus  guerrières;  aussi 
prit-il,  ainsi  que  les  riches  des  républiques  antiques,  le  nom  de  sa  monture  et  se 
nomma  chevalier,  caballero,  etc..  Ses  vertus  les  plus  prisées  étaient  de  cheval  (cheva- 
leresque, caballeresco,  chivalrous,  etc.).  Don  Quichotte  jugeait  le  cheval  un  personnage 
si  important  dans  la  chevalerie  errante,  qu'il  lui  fallut  toute  sa  casuistique  pour 
permettre  à  Sancho  Pança  de  le  suivre,  monté  sur  un  âne. 
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immeubles  d'être  braves  et  de  posséder  les  vertus  de  l'idéal  héroïque; 
puisque,  sans  la  possession  des  biens  matériels,  ces  qualités  morales 
étaient  inutiles  et  même  nuisibles  à  leurs  possesseurs,  ainsi  que  le  prouve 
le  massacre  des  2,000  ilotes,  rapporté  plus  haut;  puisque  la  possession 
des  biens  matériels  était  la  raison  d'être  des  vertus  morales,  rien  donc 
n'était  plus  logique  et  plus  naturel  que  d'identifier  les  qualités  morales 
avec  les  biens  matériels  et  de  les  confondre  sous  le  même  vocable. 


II 


DÉCOMPOSITION    DE    l'iDÉAL    HÉROÏQUE 

Les  phénomènes  économiques  et  les  événements  politiques  qu'ils 
engendraient,  se  chargèrent  de  ruiner  l'idéal  héroïque  et  de  dissoudre 
l'union  primitive  des  vertus  morales  et  des  biens  matériels,  que  la 
langue  enregistre  d'une  manière  si  naïve. 

Le  partage  des  terres  arables,  possédées  en  commun  par  tous  les 
membres  du  clan,  commença  à  introduire  parmi  eux  l'inégalité.  Les 
terres  sous  l'action  de  causes  multiples,  se  concentrèrent  entre  les 
mains  de  quelques  familles  du  clan  et  finirent  même  par  tomber  dans 
la  possession  d'étrangers,  de  sorte  qu'un  nombre  croissant  de  patri- 
ciens se  trouvèrent  dépossédés  de  leurs  biens  ;  ils  se  réfugièrent  dans 
les  cités,  où  ils  vécurent  en  parasites,  en  frelons,  dit  Socrate  :  il  n'en 
pouvait  être  autrement.  Car  dans  les  sociétés  antiques,  et  en  fait  dans 
toute  société  basée  sur  l'esclavage,  le  travail  manuel  et  même  intellec- 
tuel, n'étant  exécuté  que  par  des  esclaves  et  des  étrangers,  est  peu  ré- 
tribué et  est  considéré  domme  dégradant,  à  l'exception  cependant  de 
l'agriculture  et  de  la  garde  des  troupeaux. 

La  situation  politique  créée  par  les  phénomènes  économiques  est 
exposée  par  Platon,  dans  le  VIII<^  livre  de  la  République,  avec  une  force 
et  une  netteté  de  vue  qu'on  ne  saurait  trop  admirer':  une  lutte  de 
classes  violente  troublait  les  cités  de  la  Grèce.  L'État  oligarchique,  c'est- 
à-dire  basé  sur  le  cens,  dit  Socrate,  «  n'est  pas  un  de  sa  nature,  il  ren- 
ferme nécessairement  deux  États,  l'un  composé  de  riches,  l'autre  de 
pauvres,  qui  habitent  le  même  sol  et  conspirent  les  uns  contre  les 
autres  ».  Socrate  ne  comprend  pas  parmi  les  pauvres,  les  artisans  et 
encore  moins  les  esclaves,  mais  seulement  les  patriciens  ruinés. 

«  Le  plus  grand  vice  de  l'État  oligarchique  est  la  liberté  qu'on 
laisse  à  chacun  de  vendre  son  bien  ou  d'acquérir  celui  d'autrui  et  à 
celui  qui  a  vendu  son  bien  de  demeurer  dans  l'État  sans  emploi  ni  d'ar- 
tisan, ni  de  commerçant,  ni  de  chevalier,  ni  d'hoplite,  sans  autre  titre 
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que  celui  d'indigent..,  (i)  11  est  impossible  d'empêcher  ce  désordre, 
car  si  on  le  prévenait  les  uns  ne  posséderaient  pas  des  richesses 
excessives,  tandis  que  les  autres  sont  réduits  à  la  dernière  misère..,. 
Les  membres  de  la  classe  gouvernante  ne  devant  leur  autorité  qu'aux 
grands  biens  qu'ils  possèdent,  se  gardent  de  réprimer  par  la  sévérité 
des  lois  le  libertinage  des  jeunes  débauchés  et  de  les  empêcher  de  se 
ruiner  par  des  dépenses  excessives,  car  ils  ont  le  dessein  d'acheter  leurs 
biens  et  de  les  approprier  par  l'usure  pour  accroître  leurs  richesses  et 
leur  puissance,  » 

La  concentration  des  biens  crée  dans  l'Etat  une  classe  «  de  gens 
armés  d'aiguillons,  comme  les  frelons,  les  uns  accablés  de  dettes,  les 
autres  notés  d'infamie,  d'autres  perdus  à  la  fois  de  biens  et  d'honneurs, 
en  état  d'hostilité  et  de  conspiration  constante  contre  ceux  qui  se  sont 
enrichis  des  débris  de  leur  fortune  et  contre  le  reste  des  citoyens  et 
n'aim.ant  qu'une  chose,  les  révolutions,..  Cependant  les  usuriers 
avides,  la  tête  baissée  et  sans  avoir  l'air  d'apercevoir  ceux  qu'ils  ont 
ruinés,  à  mesure  que  d'autres  se  présentent,  leur  font  de  larges  bles- 
sures au  moyen  de  l'argent  qu'ils  leur  prêtent  à  gros  intérêt,  et  tout  en 
multipliant  leurs  revenus,  ils  multiplient  dans  l'Etat  l'engeance  des  fre- 
lons et  des  mendiants  ». 

Lorsque  les  frelons  devenaient  par  leur  nombre  et  leur  turbu- 
lence une  menace  pour  la  sécurité  de  la  classe  gouvernante,  on  les 
envoyait  fonder  des  colonies  et  quand  cette  ressource  venait  à  man- 
quer, les  riches  et  l'Etat  essayaient  de  les  calmer  par  des  distributions 
de  vivres  et  d'argent.  Périclés  ne  put  se  maintenir  au  pouvoir  qu'en 
exportant  et  en  nourrissant  les  frelons  :  il  expédia  mille  citoyens 
d'Athènes  coloniser  la  Chersonèse,  500  Naxos,  25oAndros,  1,000  la 
Thrace,  autant  la  Sicile,  à  Thurium  ;  il  leur  distribua  par  voie  du 
sort  les  terres  de  l'île  d'Egine  dont  les  habitants  avaient  été  massacrés 
ou  expulsés.  Il  salariait  les  frelons  dont  il  ne  put  débarrasser  Athènes  ; 
il  leur  donnait  de  l'argent  même  pour  aller  au  spectacle  ;  c'est  lui  qui 
introduisit  l'usage  de  payer  6,000  citoyens,  c'est-à-dire  près  de  la 
moitié  de  la  population  jouissant  de  droits  politiques,  pour  remplir  la 
fonction  de  juges  (dikastes)  (2)  :  le  salaire  des  juges,  qui  au  début 
était  d'une  obole  par  jour,  fut  élevé  à  trois  (environ  o  fr.  47)  par  le 
démagogue  Cléon;  la  somme  annuelle  montait  à  5,560  talents,  soit 
environ  930,000  francs,  ce  qui  était  considérable  même  pour  une  ville 


(i)  Socrate  veut  dire  que  ne  pouvant  entretenir  un  cheval  de  guerre  et  n'ayant  pas 
les  moyens  d'acheter  une  armure  complète,  ils  ne  pouvaient  servir  ni  en  qualité  de 
chevalier,  ni  en  celle  d'hoplite,  c'est-à-dire  de  guerrier  arm4  de  toutes  pièces. 

(2)  Le  nombre  des  citoyens  ayant  à  Athènes  leurs  droits  politiques  était  de  14,040, 
ainsi  que  le  prouvale  recensement  que  fit  Périclés  pour  la  distribution  des  blés  qui  leur 
étaient  envoyés  en  présent  d'Egypte. 
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comme  Athènes;  aussi  lorsque  Pisander  abolit  le  gouvernement  démo- 
cratique, il  décréta  que  les  juges  ne  seraient  plus  payés,  que  les  sol- 
dats seuls  recevraient  un  salaire  et  que  le  maniement  des  affaires 
publiques  ne  serait  confié  qu'à  5,000  citoyens,  capables  de  servir  l'Etat 
de  leur  fortune  et  de  leur  personne.  Périclès,  pour  contenir  et  satis- 
faire les  artisans,  qui  faisaient  cause  commune  avec  les  frelons,  avait 
dû  entreprendre  de  grands  travaux  publics. 

Les  phénomènes  économiques,  qui  en  dépossédant  une  partie  de 
la  classe  patricienne,  créaient  une  classe  de  déclassés,  ruinés  et  révo- 
lutionnaires, se  développaient  plus  rapidement  dans  les  villes  qui  par 
leur  position  maritime  devenaient  des  centres  d'activité  commerciale 
et  industrielle.  La  classe  de  plébéiens  enrichis  dans  le  commerce,  l'in- 
dustrie et  l'usure,  grandissait  à  mesure  que  le  nombre  des  patriciens 
ruinés  et  parasites  augmentait.  Ces  plébéiens  enrichis,  pour  arra- 
cher aux  gouvernants  des  droits  politiques  se  liguaient  avec  les  nobles 
dépossédés,  mais  dés  qu'ils  les  obtenaient,  ils  s'unissaient  aux  gou- 
vernants pour  combattre  les  patriciens  appauvris  et  les  plébéiens  pau- 
vres ou  de  petite  fortune  ;  et  ceux-ci,  lorsqu'ils  devenaient  les  maîtres 
de  la  cité,  abolissaient  les  dettes,  chassaient  les  riches  et  se  partageaient 
leurs  biens.  Les  riches  bannis  imploraient  le  secours  de  l'étranger 
pour  rentrer  dans  leur  cité  et  à  leur  tour  massacraient  leurs  vainqueurs. 
Ces  luttes  de  classes  ensanglantèrent  toutes  les  villes  de  la  Grèce  et  les 
préparèrent  à  la  domination  macédonienne  et  romaine. 

Les  phénomènes  économiques  et  les  luttes  de  classe  qu'ils  engen- 
draient, avaient  bouleversé  les  conditions  de  vie,  au  milieu  desquelles 
s'était  élaboré  l'idéal  héroïque. 

La  manière  de  faire  la  guerre  avait  été  profondément  transformée 
par  les  phénomènes  économiques.  La  piraterie  et  le  brigandage,  ces 
industries  favorites  des  héros  barbares,  avaient  été  rendues  difficiles, 
depuis  que  les  fortifications  perfectionnées  des  villes  les  mettaient  à 
l'abri  des  coups  de  main.  Solon,  bien  que  chef  d'une  ville  commer- 
ciale et  commerçant  lui-même,  avait  été  obligé,  pour  complaire  à  des 
habitudes  invétérées,  de  fonder  à  Athènes  un  collège  de  pirates,  mais 
l'établissement  de  nombreuses  colonies  le  long  des  côtes  méditerra- 
néennes et  le  développement  commercial  qui  en  fut  la  conséquence, 
avaient  forcé  les  villes  maritimes  à  établir  la  police  des  mers  et  à 
donner  la  chasse  aux  pirates,  dont  l'industrie  perdait  de  son  prestige, 
à  mesure  que  ses  bénéfices  diminuaient. 

Des  changements  d'une  importance  capitale  s'étaient  effectués 
dans  l'oreanisation  des  armées  de  mer  et  de  terre.  Les  héros  home- 
riques,  ainsi  que  les  Scandinaves,  qui  plus  tard  devaient  ravager  les  côtes 
européennes  de  l'Atlantique,  quand  ils  partaient  en  expédition  mari- 
time, ne  prenaient  pas  avec  eux  des   rameurs  et  des  matelots  :  leurs 
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navires  à  fonds  plats  qu'ils  construisaient  eux-mêmes  et  qui,  d'après 
Homère,  ne  pouvaient  porter  que  de  50  à  120  hommes,  n'étaient 
montés  que  par  des  guerriers, qui  ramaient  et  se  battaient;  les  combats 
n'avaient  lieu  que  sur  terre;  l'Iliade  ne  mentionne  pas  d'engagement 
sur  mer.  Les  perfectionnements  que  les  Corinthiens  apportèrent  aux 
constructions  maritimes  et  l'accroissement  des  forcés  navales,  rendirent 
nécessaire  l'emploi  de  rameurs  et  de  matelots  mercenaires,  qui  ne 
prenaient  pas  part  aux  combats,  que  les  hoplites  et  d'autres  guerriers 
moins  pesamment  armés  livraient  sur  mer  et  sur  terre.  Le  mercena- 
riat,  une  fois  acclimaté  sur  la  flotte,  s'imposa  aux  armées  de  terre  ; 
elles  n'étaient  d'abord  composées  que  de  citoyens,  entrant  en  campagne 
avec  trois  ou  cinq  jours  de  vivres,  qu'ils  fournissaient  eux-mêmes,  ainsi 
que  leurs  chevaux  et  leurs  armes;  ils  se  nourrissaient  sur  l'ennemi  lorsque 
leurs  provisions  étaient  épuisées  et  rentraient  dans  leurs  foyers  dès 
que  l'expédition,  toujours  de  courte  durée,  était  terminée.  Mais  lorsque 
la  guerre,  portée  au  loin,  exigeait  une  longue  présence  à  l'armée, 
l'Etat  fut  obligé  de  pourvoira  la  nourriture  du  guerrier.  Périclès,  au 
commencement  de  la  guerre  du  Péloponése,  donna  pour  la  première 
fois  à  Athènes  une  solde  aux  guerriers,  qui  alors  devinrent  des  soldats, 
c'est-à-dire  des  salariés, des  mercenaires;  la  solde  était  de  2  drachmes, 
environ  2  francs  par  jour  pour  les  hoplites.  Diodore  de  Sicile  dit  que 
c'est  au  siège  de  Veies,  que  les  Romains  introduisirent  la  solde  dans 
leurs  armées..  Du  moment  que  l'on  était  payé  pour  se  battre, la  guerre 
redevint  une  profession  lucrative,  comme  aux  temps  homériques;  il  se 
forma  des  corps  de  soldats,  où  s'enrôlaient  les  citoyens  pauvres  et  les 
patriciens  déclassés  et  ruinés,  ainsi  qu'il  existait  déjà  des  troupes  de 
rameurs  et  de  matelots  mercenaires,  vendant  leurs  services  au  plus 
ofl"rant  (i). 

Socrate  dit  qu'un  État  oligarchique,  c'est-à-dire  gouverné  par  les 
riches,  «  est  impuissant  à  faire  la  guerre  parce  qu'il  lui  faut  armer  la 

(i)  Thucydide  rapporte  que  les  ambassadeurs  de  Corînthe,  pour  décider  les  Spar- 
tiates, intimidés  par  les  forces  maritimes  d'Athènes,  à  se  joindre  à  eux  pour  déclarer 
la  guerre,  leur  dirent  :  «  Nous  n'avons  qu'à  faire  un  emprunt  pour  débaucher,  par 
une  solde  plus  élevée,  les  rameurs  d'Athènes.  »  —  Nicias,  dans  la  lettre  qu'il  adresse 
de  Sicile  à  l'assemblée  des  Athéniens,  se  plaint  de  la  désertion  des  mercenaires, 
duelques  années  plus  tard,  les  matelots  quittaient  la  flotte  athénienne  en  Asie 
Mineure  pour  passer  sur  celle  de  Lysandre  qui  leur  donnait  une  plus  forte  solde. 

Les  Carthaginois,  pour  combattre  en  Sicile  l'armée  grecque,  enrôlèrent  des  soldats 
grecs  qui  faisaient  le  métier  de  se  battre  pour  la  solde.  Alexandre  trouva  au  service  de 
Darius  des  mercenaires  grecs,  qu'il  incorporât  dans  son  armée,  après  les  avoir  pardon- 
nés  de  s'être  battus  pour  des  barbares  contre  des  Grecs.  Le  mercenariat  abolit  le  senti- 
ment patriotique  si  farouche  et  si  profond  chez  le  barbare  ;  on  rencontrait  des  merce- 
naires grecs  guerroyant  dans  toutes  les  armées.  Quand  les  stoïciens  et  les  cyniques, 
longtemps  avant  les  chrétiens,  parlèrent  de  la  fraternité  liumaine  s'élevant  au-dessus  des 
"étroites  murailles  de  la  cité  antique,  ils  ne  faisaient  que  donner  une  expression  huma, 
.nitaire  et  philosophique  au  fait  accompli  par  les  événements  économiques  et  politiques. 
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multitude  et  avoir  par  conséquent  plus  à  craindre  d'elle  que  de  l'ennemi, 
ou  bien  à  ne  pas  s'en  servir  et  à  se  présenter  au  combat  avec  une  armée 
vraiment  oligarchique  »,  c'est-à-dire  réduite  aux  citoyens  riches.  Mais 
les  nouvelles  nécessités  de  la  guerre  forcèrent  les  riches  à  dompter  leurs 
frayeurs  et  à  violer  les  antiques  coutumes;  elles  les  obligèrent  à  armer 
les  pauvres  et  même  les  esclaves.  Les  Athéniens  enrôlèrent  sur  la  flotte 
des  esclaves,  en  leur  promettant  la  liberté,  et  ils  libérèrent  ceux  qui 
s'étaient  vaillament  battus  aux  Arginuses  (40e  avant  Jésus-Christ).  Les 
Spartiates  eux-mêmes  durent  armer  et  libérer  des  ilotes;  ils  envoyèrent 
au  secours  des  Syracusains,  assiégés  par  les  Athéniens,  un  corps  de 
éoo  hoplites,  composé  d'ilotes  et  de  neoda  modes  (nouveaux  af- 
franchis.) Tandis  que  le  gouvernement  de  la  République  de  Sparte 
frappait  d'infamie  les  Spartiates  qui  avaient  rendu  les  armes  à  Sphac- 
téries,  bien  que  plusieurs  d'entre  eux  eussent  occupé  de  hautes  positions 
politiques,  il  accordait  la  liberté  aux  ilotes  qui  leur  avaient  fait  passer 
des  vivres  pendant  qu'ils  étaient  assiégés  par  les  troupes  athéniennes. 

La  solde  qui  transforma  le  guerrier  en  mercenaire,  en  soldat  (i) 
devint  en  peu  de  temps  un  instrument  de  dissolution  sociale  :  les 
Grecs  avaient  juré  à  Platée,  «  qu'ils  légueraient  aux  enfants  de  leurs 
enfants  la  haine  contre  les  Perses  pour  que  cette  haine  durât  tant  que 
les  fleuves  couleraient  vers  la  mer  »  ;  cependant  un  demi-siècle  après 
ce  fier  serment,  Athéniens,  Spartiates  et  Péloponésiens  courtisaient  à 
l'envi  le  roi  de  Perse,  afin  d'obtenir  des  subsides  pour  payer  leurs 
matelots  et  leurs  soldats.  La  guerre  du  Péloponèse  précipita  la  chute 
des  partis  aristocratiques  et  fit  éclater  au  grand  jour  la  ruine  des 
mœurs  héroïques  que  les  phénomènes  économiques  avaient  sourde- 
ment préparée. 

Les  riches  qui  s'étaient  réservé,  comme  le  premier  de  leurs  privi- 
lèges, le  droit  de  porter  des  armes  et  de  défendre  la  patrie,  prirent 
rapidement  l'habitude  de  se  faire  remplacer  à  l'armée  par  des  merce- 
naires; un  siècle  après  l'innovation  de  Périclès  le  gros  des  armées 
d'Athènes  était  composé  de  soldats  salariés.  Démosthène  dit  dans  une 
de  ses  Olynthiennes  que  dans  l'armée  envoyée  contre  Olynthe  il  y 
avait  4,000  citoyens  et  10,000  mercenaires;  que  dans  celle  que 
Philippe  battit  à  Cheronnée,  il  y  avait  2,000  Athéniens  et  Thébains  et 
15,000  mercenaires.  Les  riches  quoique  ne  se  battant  pas,  récoltaient 
les  bénéfices  de  la  guerre  :  «  Les  riches  sont  excellents  pour  garder  les 
richesses,  disah  Athenagoras,    le   démagogue   syracusain,    ils  aban- 


(i)  Le  mot  soldat  qui,  dans  les  langues  européennes  a  remplacé  celui  de  guerrier 
{soldicr,  anglais,  soldat,  allemand,  soldado,  espagnol,  soldalo,  italien,  etc.)  vient  de  solidus, 
sou,  d'où  solde.  C'est  du  salaire  qu'il  reçoit  que  le  militaire  dérive  sou  nom.  Histori- 
quement le  soldat  est  le  premier  salarié. 
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donnent  les  dangers  au  grand  nombre  et,  non  contents  de  ravir  la 
plus  grande  partie  des  avantages  de  la  guerre,  ils  les  usurpent  tous.  » 

Les  patriciens  barbares,  rompus  dés  l'enfance  à  tous  les  travaux 
de  la  guerre,  étaient  des  guerriers  qui  défiaient  toute  comparaison,  les 
nouveaux  riches,  au  contraire,  pouvaient  difficilement  la  soutenir,  ainsi 
que  le  constate  Socrate  :  «  Quand  les  riches  et  les  pauvres  se  trouvent 
ensemble  à  l'armée,  sur  terre  ou  sur  mer,  et  qu'ils  s'observent  mutuel- 
lement dans  les  circonstances  périlleuses,  les  riches  n'ont  alors  aucun 
sujet  de  mépriser  les  pauvres;  au  contraire,  quand  un  pauvre  maigre  et 
brûlé  par  le  soleil,  posté  sur  le  champ  de  bataille  à  côté  d'un  riche 
élevé  à  l'ombre  et  chargé  d'embonpoint,  le  voit  tout  hors  d'haleine  et 
embarrassé  de  sa  personne,  quelle  pensée,  crois-tu,  qui  lui  vienne  à 
ce  moment  à  l'esprit?  Ne  se  dit-il  pas  à  lui-même  que  ces  gens  ne 
doivent  leurs  richesses  qu'à  la  lâcheté  des  pauvres  ?  Et  quand  ceux-ci 
sont  entre  eux,  ne  se  disent-ils  pas  les  uns  les  autres:  en  vérité  ces 
riches  sont  bien  peu  de  chose  !  » 

Les  riches,  en  désertant  le  service  militaire  et  en  remettant  à  des 
mercenaires  la  défense  de  la  patrie,  perdirent  les  qualités  physiques  et 
morales  de  l'idéal  héi'oïque,  tout  en  conservant  les  biens  matériels  qui 
en  étaient  la  raison  d'être;  il  arriva  alors,  comme  le  remarque  Aristote, 
que  «  la  richesse  loin  d'être  la  récompense  de  la  vertu,  dispensait  d'être 
vertueux  »  (i). 

Mais  les  vertus  héroïques,  que  ne  cultivaient  plus  les  riches, 
devenaient  l'apanage  de  mercenaires,  d'affranchis  et  d'esclaves,  qui  ne 
possédaient  pas  de  biens  matériels  ;  et  ces  vertus  qui  conduisaient  les 
héros  barbares  à  la  propriété  ne  parvenaient  qu'à  les  faire  vivre  misé- 
rablement de  leur  solde.  Les  phénomènes  économiques  avaient  donc 
prononcé  le  divorce  des  biens  matériels  et  des  qualités  morales 
autrefois  si  intimement  unis  (2). 

Il  se  trouvait  parmi  ces   mercenaires   aux  vertus  héroïques  un 


(i)  Un  semblable  phénomène  se  reproduisit  vers  la  fin  du  Moyen-Age.  Le  seigneur 
féodal  n'avait  droit  aux  redevances  en  nature  et  au  service  personnel  de  ses  serfs  et 
vassaux  qu'à  la  condition  de  les  défendre  contre  les  nombreux  ennemis  qui  les  environ- 
naient :  mais  quand,  à  la  suite  d'événements  économiques  et  politiques,  il  y  eut  une 
pacification  générale  à  l'intérieur,  le  ?eigneur  n'eut  plus  à  remplir  son  rôle  de  protec- 
teur, ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  conserver  et  même  d'aggraver  les  corvées  et  les  rede- 
vances qui  avaient  perdu  leur  raison  d'être. 

(2)  L'époque  capitaliste  a  vu  un  divorce  analogue,  tout  aussi  brutal  et  tout  aussi 
fécond  en  conséquences  révolutionnaires.  Au  début  de  la  période  capitaliste,  pendant  les 
premières  années  du  siècle,  l'idéal  du  petit  bourgeois  et  de  l'artisan  acquit  une  certaine 
consistance  dans  l'opinion  publique  :  le  travail,  l'ordre  et  l'économie  furent  considérés 
comme  étroitement  liés  à  la  propriété;  ces  vertus  morales  conduisaient  alors  à  la  pos- 
session des  biens  matériels.  Les  économistes  et  les  moralistes  bourgeois  peuvent 
encore,  comme  des  perroquets,  répéter  que  la  propriété  est  le  fruit  du  travail,  mais  elle 
n'est  plus  sa  récompense.  Les  vertus  de  l'idéal  artisan  et  petit  bourgeois  ne  conduisent 
plus  le  salarié  qu'au  bureau  de  bienfaisance  et  à  l'hôpital. 
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nombre  considérable  de  patriciens  dépouillés  de  leurs  biens  par  l'usure 
et  les  guerres  civiles,  tandis  que  les  riches  comptaient  dans  leurs  rangs 
beaucoup  de  gens  enrichis  par  le  commerce,  l'usure  et  même  par  la 
guerre,  faite  par  d'autres  :  ainsi,  au  commencement  de  la  guerre  du 
Péloponèse,  lorsque  Corinthe  prépara  son  expédition  contre  Corcyre, 
Thucydide  raconte  que  l'État  promit  aux  citoyens  qui  s'enrôleraient  le 
partage  des  terres  conquises,  et  offrit  les  mêmes  avantages  à  ceux  qui, 
sans  prendre  part  à  la  campagne,  donneraient  50  drachmes. 

L'idéal  héroïque  s'était  écroulé  semant  le  désordre  et  la  confusion 
dans  les  idées  morales,  et  ce  bouleversement  se  répercutait  dans  les 
idées  religieuses.  La  plus  grossière  superstition  continuait  à  fleurir, 
même  à  Athènes,  qui  condamnait  à  mort  Anaxagoras,  Diagoras,  So- 
crate,  qui  brûlait  les  ouvrages  de  Protagoras  pour  impiété  contre  les 
Dieux,  et  cependant  les  auteurs  comiques  lançaient  contre  les  Dieux  et 
leurs  prêtres,  ce  qui  était  encore  plus  hardi,  les  plus  audacieuses  et  les 
plus  cyniques  attaques  ;  les  démagogues  et  les  tyrans  profanaient  leurs 
temples  et  pillaient  leurs  trésors  sacrés,  et  des  débauchés  souillaient  et 
renversaient  la  nuit  les  statues  des  Dieux,  placées  dans  les  rues.  Les 
légendes  religieuses,  transmises  depuis  l'antiquité  la  plus  reculée  et 
admises  naïvement  tant  qu'elles  cadraient  avec  les  mœurs  ambiantes, 
étaient  devenues  choquantes  par  leur  grossièreté.  Pythagore  et  Socrate 
demandaient  leur  suppression,  dùt-on  pour  cela  mutiler  Homère  et 
Hésiode  et  même  interdire  la  lecture  de  leurs  poèmes;  Epicure  décla- 
rait que  c'était  faire  acte  d'athéisme  que  de  croire  aux  légendes  sur  les 
Dieux  et  de  les  redire.  Les  chrétiens  des  premiers  siècles  n'ont  fait  que 
généraliser  et  systématiser  ce  que  les  païens  avaient  critiqué  et  fait  en 
plein  paganisme. 

L'heure  avait  sonné  pour  la  société  bourgeoise  alors  naissante, 
pour  la  société  basée  sur  la  propriété  individuelle  et  la  production 
marchande  de  formuler  un  idéal  moral  et  une  religion  correspondant 
aux  nouvelles  conditions  sociales  façonnées  par  les  phénomènes  éco- 
nomiques :  et  c'est  l'éternel  honneur  de  la  philosophie  sophistique  de 
la  Grèce  d'avoir  tracé  les  principaux  linéaments  de  la  religion  nouvelle 
et  du  nouvel  idéal  moral.  L'œuvre  morale  de  Socrate  et  de  Platon  n'a 
pas  encore  été  dépassée  (i). 


(i)  On  doit  entendre  par  production  marchande  la  forme  de  production  dans 
laquelle  le  travailleur  produit,  non  pour  sa  consommation  ou  celle  de  sa  famille,  mais 
pour  la  vente.  Cette  forme  de  production,  qui  caractérise  la  société  bourgeoise,  se  dis- 
lingue absolument  des  formes  qui  l'ont  précédée  dans  lesquelles  on  produisait  pour  sa 
consommation,  soit  en  employant  des  esclaves,  des  serfs  ou  des  salariés.  Les  familles 
patriciennes  de  l'antiquité,  comme  les  seigneurs  du  Moyen-Age,  faisaient  produire  sur 
leurs  terres  et  dans  leurs  ateliers,  vivres,  vêtements,  armes,  etc.,  en  un  mot  presque 
tout  ce  dont  ils  avaient  besoin,  et  n'échangeaient  que  le  surplus  de  leur  consommation 
à  de  certaines  époques  de  l'année. 
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III 

l'idéal  moral  bourgeois 

L'idéal  héroïque,  simpliste  et  logique,  reflétait  dans  la  pensée  la 
réalité  ambiante,  sans  déguisements  et  sans  déformations;  il  érigeait 
en  premières  vertus  de  l'âme  humaine  les  qualités  physiques  et  morales 
que  devaient  posséder  les  héros  barbares  pour  conquérir  et  conserver 
les  biens  matériels  qui  les  classaient  parmi  les  premiers  citoyens  et  les 
heureux  de  la  terre. 

La  réalité  de  la  naissante  société  démocratique  bourgeoise  ne 
correspondait  plus  à  cet  idéal.  Les  richesses,  les  honneurs  et  les  jouis- 
sances n'étaient  plus  le  prix  de  la  valeur  et  des  autres  vertus  héroïques, 
pas  plus  que  dans  notre  société  capitaliste  la  propriété  n'est  la  récom- 
pense du  travail,  de  l'ordre  et  de  l'économie.  Cependant  les  richesses 
continuaient  toujours  à  être  le  but  de  l'activité  humaine,  et  même  elles 
devenaient  de  plus  en  plus  son  but  unique  et  suprême  :  pour  atteindre 
ce  but  si  ardemment  convoité,  il  ne  fallait  plus  mettre  en  action  les 
qualités  héroïques  autrefois  si  prisées;  mais  comme  la  nature  humaine 
ne  s'était  point  dépouillée  de  ces  qualités,  bien  que  dans  les  nouvelles 
conditions  sociales  elles  fussent  devenues  inutiles  et  même  nuisibles 
«  pour  faire  son  chemin  dans  la  vie  »,  et  comme  elles  devenaient  dans 
les  républiques  antiques  des  causes  de  trouble  et  de  guerre  civile,  il 
était  urgent  de  les  dompter  et  de  les  domestiquer  en  leur  donnant  une 
satisfaction  platonique,  afin  de  les  utiliser  à  la  prospérité  et  à  la  conser- 
vation du  nouvel  ordre  social. 

Les  sophistes  entreprirent  la  besogne.  Les  uns,  comme  les  Cyré- 
naïques,  n'essayant  pas  de  déguiser  la  réalité,  reconnurent  carrément 
et  proclamèrent  hautement  que  la  possession  des  richesses  était  «  le 
souverain  bien  »  et  que  les  jouissances  physiques  et  intellectuelles 
qu'elles  procurent  étaient  «  la  dernière  fin  de  l'homme  ».  Ils  profes- 
sèrent hardiment  l'art  de  les  conquérir  par  tous  les  moyens  licites  et 
illicites,  et  d'échapper  aux  désagréables  conséquences  que  pouvaient 
entraîner  la  maladroite  violation  des  lois  et  des  coutumes.  —  D'autres 
sophistes,  tels  que  les  cyniques  et  beaucoup  de  stoïciens,  en  révolte 
ouverte  contre  les  lois  et  les  coutumes,  voulurent  retourner  à  l'état 
présocial  et  «  vivre  selon  la  nature  »  ;  ils  affichèrent  le  mépris  des 
richesses,  «  le  sage  seul  est  riche  »,  clamaient-ils  avec  ostentation  : 
mais  ce  Sédain  pour  les  biens  hors  de  leur  prise  était  en  trop  cho- 
quante opposition  avec  le  train  du  jour  et  le  sentiment  général  et 
souvent  trop  déclamatoire  pour  être  pris  en  sérieuse  considération. 
D'ailleurs  ni  les  uns  ni  les  autres  ne   donnaient  une   portée   utilitaire 
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sociale  à  leurs  théories  morales  et  c'était  précisément  ce  que  réclamait 
la  démocratie  bourgeoise. 

D'autres  sophistes,  tels  que  Socrate,  Platon  et  un  grand  nombre 
de  stoïciens,  abordèrent  de  front  le  problème  moral  :  ils  n'érigèrent 
pas  en  dogme  le  mépris  des  richesses,  ils  reconnurent  au  contraire 
qu'elles  étaient  une  des  conditions  du  bonheur  et  même  de  la  vertu, 
bien  qu'elles  eussent  cessé  d'en  être  la  récompense.  L'homme  juste  ne 
devait  plus  demander  au  monde  extérieur  le  prix  de  ses  vertus,  mais  le 
chercher  dans  son  for  intérieur,  dans  sa  conscience,  que  devaient 
guider  des  principes  éternels,  placés  en  dehors  du  monde  de  la  réalité 
et  il  ne  pouvait  espérer  de  l'obtenir  que  dans  l'autre  vie.  Ils  ne  se 
révoltèrent  pas  contre  les  lois  et  les  coutumes,  ainsi  que  les  cyniques; 
ils  conseillèrent  au  contraire  de  s'y  conformer  et  recommandèrent  à 
chacun  de  rester  à  sa  place  et  de  s'accommoder  de  sa  situation  sociale; 
c'est  ainsi  que  saint  Augustin  et  les  Pères  de  l'Eglise  imposèrent, 
comme  un  devoir,  aux  esclaves  chrétiens  de  redoubler  de  zèle  pour 
leur  maître  terrestre,  afin  de  mériter  les  grâces  du  maître  céleste  (i). 

Socrate  avait  vécu  dans  l'intimité  de  Périclès  et  Platon  ;  il  avait 
fréquenté  les  cours  des  tyrans  de  Syracuse,  qui  étaient  des  profonds 
politiciens,  ne  voyant  dans  la  morale  et  la  religion  que  des  instruments 
pour  gouverner  les  hommes  et  maintenir  l'ordre  social. 

Ces  deux  subtiles  génies  de  la  philosophie  sophistique  sont  les 
fondateurs  de  la  morale  individualiste  de  la  bourgeoisie,  de  la  morale 
qui  ne  peut  aboutir  qu'à  mettre  en  contradiction  les  paroles  et  les 
actes  et  qu'à  donner  une  sanction  philosophique  à  la  mise  en  partie 
double  de  la  vie  :  la  vie  idéale,  pure,  et  la  vie  pratique,  impure;  l'une 
étant  la  revanche  de  l'autre.  C'est  ainsi  que  «  les  très  nobles  et  très 
honnestes  dames»  du  dix-septième  siècle  avaient  réussi  à  faire  l'amour 
en  partie  double,  se  consolant  de  l'amour  intellectuel  dont  elles  se 
délectaient  avec  des  amants  platoniques,  en  jouissant  solidement  de 
l'amour  physique  avec  leurs  maris,  complété  au  besoin  par  un  ou  plu- 
sieurs amants  pour  de  bon. 

La  morale  de  toute  société  basée  sur  la  production  marchande  ne 
peut  échapper  à  cette  contradiction,  qui  est  la  conséquence  des  con- 
flits dans  lesquels  se  débat  l'homme  bourgeois  :  si  pour  réussir  dans 
ses  entreprises  comnîerciales  et  industrielles,  il  doit  capter  la  bonne 
opinion  du  public  en  se  parant  de  vertus,  il  ne  peut  les  mettre  en  pra- 
tique s'il  veut  prospérer;  mais  il  entend  que  ces  vertus  de  parade 
soient  pour  les  autres  impérieuses,  des  «  impératifs  catégoriques  » 


(i)  Les  cyniques  et  après  eux  les  premiers  chrétiens  pouvaient  réclamer  l'abolition 
de  l'esclavage,  ils  étaient  des  irévolutionnaires  :  mais  Socrate  et  les  Pères  de  l'Eglise 
s'étaient  au  contraire  donné  pour  mission  d'étayer  les  institutions  sociales  existantes  à 
l'aide  de  la  morale  et  de  la  religion. 
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comme  dit  Kant;  c'est  ainsi  que  s'il  livre  de  la  camelote,  il  exige  d'être 
payé  en  argent  fin  (i).  La  bourgeoisie,  si  elle  ne  maintient  sa  dicta- 
ture de  classe  que  par  la  force  brutale,  a  besoin  pour  assoupir  l'énergie 
révolutionnaire  des  classes  opprimées  de  faire  croire  que  son  ordre  so- 
cial est  la  réalisation  aussi  parfaite  que  possible  des  principes  éternels 
qui  ornent  la  philosophie  libérale  et  que  Socrate  et  Platon  avaient  en 
partie  formulés  plus  de  quatre  siècles  avant  Jésus-Christ. 

La  morale  religieuse  n'échappe  pas  à  cette  fatale  contradiction  :  si 
la  plus  haute  formule  du  christianisme  est  «  aimez-vous  les  uns  les 
autres  »,  les  Églises  chrétiennes,  pour  achalander  leurs  boutiques,  ne 
songent  qu'à  convertir  par  le  fer  et  le  feu  les  hérétiques,  afin  de  les 
sauver,  assurent-elles,  des  feux  éternels  de  l'enfer. 

Le  milieu  social  barbare,  qu'engendraient  la  guerre  et  le  commu- 
nisme du  clan,  arrivait  à  tendre  jusqu'à  leur  extrême  limite  les  nobles 
qualités  de  l'être  humain,  la  force  physique,  lé  courage,  le  stoïcisme 
moral,  le  dévouement  corps  et  biens  à  la  communauté,  à  la  cité;  le 
milieu  social  bourgeois,  basé  sur  la  propriété  individuelle  et  la  produc- 
tion marchande,  érige  au  contraire  en  vertus  cardinales,  les  pires  qua- 
lités de  l'âme  humaine,  l'égoïsme,  l'hypocrisie,  l'intrigue,  la  rouerie 
et  la  filouterie  (2). 

La  morale  bourgeoise,  bien  que  Platon  prétende  qu'elle  descend 
du  haut  des  cieux  et  qu'elle  plane  au-dessus  des  vils  intérêts,  reflète  si 
modest-ement  la  vulgaire  réalité,  que  les  sophistes  au  lieu  de  forger  un 
mot  nouveau  pour  désigner  le  principe,  qui  selon  Victor  Cousin,  qui 
s'y  connaît,  est  «  la  morale  tout  entière  »,  prirent  le  mot  courant  et 
le  nommèrent  le  Bien  :  to  agaihon.  Lorsque  l'idéal  chrétien  se  formula  à 

(i)  Les  païens  n'essayaient  pas  de  déguiser  la  vérité  et  mettaient  le  commerce 
sous  le  patronage  de  Mercure,  le  Dieu  des  voleurs.  Les  catholiques  sont  plus  jésuites; 
les  ordres  religieux  qui  ne  se  consacrent  exclu;sivement  à  la  captation  d'héritages  font 
du  commerce  et  de  l'industrie  leur  principale  et  m-ême  unique  occupation,  quoiqu'ils 
prétendent  n'adorer   qu'un  Dieu  pur  de  tout  mensonge  et  innocent  de  toute  fraude. 

Le  premier  acte  de  la  bourgeoisie  capitaliste  arrivant  au  pouvoir  en  1789  fut  de 
proclamer  la  liberté  du  vol,  en  débarrassant  le  commerce  et  l'industrie  de  tout  contrôle. 
Les  maîtres  de  métier  du  Moyen-Age,  ne  travaillant  que  pour  le  marché  local,  pour 
des  voisins,  avaient  établi  un  sévère  contrôle  de  la  production  :  les  syndics  des  corpo- 
rations étaient  autorisés  à  entrer  à  toute  heure  dans  les  ateliers  afin  d'examiner  la  ma- 
tière première  et  la  manière  dont  elle  était  ouvrée  ;  pour  faciliter  leur  inspection,  les 
portes  et  les  fenêtres  de  l'atelier  restaient  ouvertes  pendant  le  travail  :  les  artisans  du 
Moyen-Age  opéraient  littéralement  sous  les  yeux  du  public.  Lesobjets,  avant  d'être  mis 
en  vente,  contrôlés  par  les  syndics  étaient  marqués  d'un  plomb  ou  de  tout  autre  signe, 
attestant  que  la  corporation  se  portait  garant  de  leur  bonne  qualité.  Ce  contrôle  inces- 
sant, qui  gênait  et  comprimait  l'essor  du  génie  voleur  de  la  bourgeoisie  capitaliste,  était 
un  de  ses  plus  sérieux  griefs  contre  les  corporations. 

(2)  Les  écrivains  bourgeois  ont  l'habitude  de  charger  de  tous  les  vices  de  la 
civilisation  les  sauvages  et  les  barbares,  que  les  capitalistes  volent,  exploitent  et  exter- 
minent, sous  prétexte  de  les  civiliser  et  ce  sont  eux  qui  les  corrompent  physiquem.ent 
et  moralement  avec  l'alcool,  la  syphilis,  la  Bible,  le  travail  forcé  et  le  commerce. 

Les  premiers  voyageurs,  qui  viennent  en  contact  avec  des  peuplades  sauvages,  non 
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côté  et  à  la  suite  de  l'idéal  philosophique,  il  subit  la  même  nécessité. 
Les  Pères  de  l'Église  lui  imprimèrent  le  sceau  de  la  vulgaire  réalité. 

Beatus,  que  les  païens  employaient  pour  riche  et  que  Varron  dé- 
finit, «  celui  qui  possède  beaucoup  de  biens  »,  qui  multa  hona  possidet, 
devient  dans  la  latinité  ecclésiastique  celui  qui  possède  la  grâce  de 
Dieu  ;  Bentitudo,  dont  Pétrone  et-  les  écrivains  de  la  décadence  se 
servent  pour  richesses,  veut  dire,  sous  la  plume  de  saint  Jérôme,  félicité 
céleste;  Beatissimus,  l'épithète  donnée  par  les  auteurs  du  paganisme  à 
l'homme  opulent,  devient  celle  des  patriarches,  des  Pères  de  l'Église  et 
des  Saints! 

La  langue  nous  t  révélé  que  les  barbares,  par  leur  procédé  anthro- 
pomorphique  habituel,  avaient  incorporé  leurs  vertus  morales  dans  les 
biens  matériels;  mais  les  phénomènes  économiques  et  les  événements 
politiques,  qui  préparèrent  le  terrain  pour  le  mode  de  production  et 
d'échange  de  la  bourgeoisie,  dénouèrent  l'union  primitive  du  moral  et. 
du  matériel.  Le  barbare  ne  rougissait  pas  de  cette  union,  puisque 
c'étaient  les  qualités  physiques  et  morales,  dont  il  était  le  plus  fier, 
qui  étaient  mises  en  action  pour  la  conquête  et  la  conservation  des  biens 
matériels;  le  bourgeois,  au  contraire,  a  honte  des  basses  vertus  qu'il  est 
forcé  de  mettre  en  jeu  pour  arriver  à  la  fortune,  aussi  veut-il  faire 
croire  et  il  finit  par  le  croire,  que  son  âme  plane  au-dessus  de  la 
matière  et  se  repaît  de  vérités  éternelles  et  de  principes  immuables  : 
mais  la  langue,  dénonciatrice  incorrigible,  nous  dévoile  que  sous  les 
nuages  épais  de  la  morale  la  plus-purifiée  se  cache  l'idole  souveraine 
des  capitalistes,  le  Bien,  le  Dieu-propriété.  La  morale,  ainsi  que  les 
autres  phénomènes  de  l'activité  humaine,  tombe  sous  la  loi  du  maté- 
rialisriie  économique  formulée  par  Marx  :  «  Le  mode  de  production 
de  la  vie  matérielle  domine  en  général  le  développement  de  la  vie 
sociale,  politique  et  intellectuelle,  » 

Paul  Lafargue. 


contaminés  par  la  cKvilisation,  sont  frappés  par  leurs  vertus  morales  et  Leibniz,  qui  à 
lui  seul  vaut  tous  les  philosophes  de  l'époque  capitaliste,  ne  pouvait  s'empêcher  de 
leur  rendre  hommage.  «  Je  sais,  à  n'en  pouvoir  douter,  écrit-il,  que  les  sauvages  du 
Canada  vivent  ensemble  et  en  paix;  quoi  qu'il  n'y  ait  parmi  eux  aucune  espèce  de  ma-  . 
gistrat,  on  ne  voit  jamais  ou  presque  jamais  dans  cette  partie  du  monde  de  querelles,  de 
haines,  ou  de  guerres,  sinon  entre  hommes  de  différentes  nations  et  de  différentes  langues. 
J'oserais  presque  appeler  cela  un  miracle  politique,  inconnu  à.  Aristote,  et  que  Hobbes  n'a 
point  remarqué.  Les  enfants  mêmes,  jouant  ensemble,  en  viennent  rarement  aux  mains, 
et  lorsqu'ils  commencent  à  s'échauffer  un  peu  trop,  ils  sont  aussitôt  retenus  par  leurs 
camarades.  Au  reste,  qu'on  ne  s'imagine  point  que  la  paix  dans  laquelle  ils  vivent  soit 
l'effet  d'un  caractère  lent  et  insensible,  car  rien  n'égale  leur  activité  contre  l'ennemi,  et 
le  sentiment  d'honneur  est  chez  eux  au  dernier  degré  de  vivacité,  ainsi  que  le 
témoigne  l'ardeur  qu'ils  montrent  pour  la  vengeance,  et  la  constance  avec  laquelle  ils 
meurent  au  milieu  des  tourments.  Si  ces  peuples  pouvaient;  à  de  si  grandes  qualités 
naturelles,  joindre  un  jour  nos  arts  et  nos  connaissances,  nous  ne  serions  auprès 
d'eux  que  des  avortons.   » 
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Revue  de  la   Presse   Etrangère 


Sous  le  titre  1'  «  Alliance  monstrueuse  »,  la  Rivisla  popolare 
publie  un  article  vigoureux  où  passe  le  souffle  d'une  indignation  con- 
tenue contre  la  coalition  des  monarchistes  de  la  droite  et  du  centre  en 
vue  de  l'œuvre  anticonstitutionnelle  et  réactionnaire  que  le  général 
Pelloux  tente  d'accomplir  en  Italie.  Devant  l'hypocrisie,  le  mensonge, 
la  calomnie,  la  violation  de  la  liberté,  il  ne  faut  pas  appliquer  le  prin- 
cipe de  la  non  résistance  de  Tolstoï.  Ce  serait  une  abdication  et  un 
péril  de  mort.  A  ces  moments,  au  contraire,  «  la  violence,  la  force  maté- 
rielle se  confondent  avec  le  droit  ». 

L'article  flétrit  encore  les  menées  perfides  et  jésuitiques  de  la 
presse  stipendiée.  «  Ne  pouvant  supprimer  la  phalange  des  députés 
républicains,  socialistes  et  radicaux  qui  ont  efficacement  combattu 
pour  le  droit  et  pour  la  liberté,  [ces  journaux]  tentent,  mais  en  vain, 
de  les  discréditer  par  la  calomnie.  » 

Rien  ne  réussira  à  diminuer  la  force  de  combat  des  socialistes 
italiens.  Les  faits  parlent  assez  haut.  «  Ils  démontrent  ceci  jusqu'à 
l'évidence  :  les  gouvernants  et  les  classes  dirigeantes,  sans  idéal  et 
sans  droiture,  après  avoir  fait  usage  de  toutes  les  formes  de  la 
violence,  pour  faire  tomber  dans  l'abjection  morale  et  dans  la  misère 
économique  le  peuple  d'Italie,  ont  essayé  l'emploi  de  la  violence 
—  à  leur  propre  dommage  —  et  ont  vu  que  leur  succès  s'obtenait 
avec  peine.  »  L'extrême-gauche  a  dû  recourir  à  la  violence  pour 
défendre  la  légalité  contre  un  «  gouvernement  subversif  ».  «  La  force, 
dans  ce  cas,  fut  mise  au  service  de  la  justice  et  plus  encore  qu'à 
l'exercice  d'un  droit  sacré,  servit  à  l'accomplissement  d'un  devoir.  » 

Il  nous  plaît  de  constater  une  telle  vaillance,  une  combativité  si 
haute  et  si  ferme  chez  nos  camarades  italiens.  Le  socialisme  contient 
tous  les  éléments  de  la  rénovation  sociale  à  laquelle  aspire  le  peuple 
à  mesure  qu'il  devient  conscient. 


Nous  saluons  d'abord  avec  joie  parmi  toutes  les  victimes  de  la 
réaction  gouvernementale  que  l'amnistie  a  rendues  à  la  liberté,  notre 
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grand  et  héroïque  camarade  Turati.  Avec  lui,  après  treize  mois  d'un 
silence  forcé,  la  Critica  sociale  reprend  sa  place  de  combat  et,  comme  le 
dit  excellemment  l'article  inaugural,  «  le  colloque  interrompu  avec  les 
amis  et  le  public  ». 

La  persé.cution  et  la  répression  brutale  semblent  avoir  donné  à 
nos  camarades  une  exaltation  d'enthousiasme  et  de  foi  s'il  se  peut 
plus  grande  encore.  «  La  tempête  soudaine  a  arraché  bien  des  fleurs,  a 
dispersé  le  feuillage,  et  jonché  le  sol,  des  fières  moissons  blondes... 
Mais  voilà  que  de  nouveaux  germes  ouvrent  leurs  bourgeons  sur  les 
troncs  dévastés  et  les  rochers  ravagés  reverdissent.  Demain  ce  sera 
encore  une  fois  le  printemps.  » 

Cette  belle  sève  de  jeuhesse  si  abondante  nous  promet  une 
moisson  nouvelle  et  les  meilleurs  fruits. 

Dans  le  numéro  du  1 5  juillet,  signalons  une  magnifique  lettre  du 
professeur  Antonio  Labriola  que  la  Critica  Sociale  publie  sous  le  titre 
«  Notre  tâche  ».  Le  rôle  de  la  Revue  est  ainsi  défini  :  «  la  manifesta- 
tion constante  et  continue  de  la  vie  du  parti  ».  Labriola  exprime  l'idée 
que  les  socialistes  italiens  doivent  se  réunir  en  Congrès. 

C'est  un  devoir  pour  prouver  que  «  le  parti  socialiste  n'a  jamais 
entendu,  n'entend  pas  organiser  des  révoltes  »  et  aussi  parce  qu'en 
raison  «  des  conditions  propres  du  développement  économique  et  poli- 
tique de  l'Italie,  il  se  trouverait  limité  dans  son  action  normale  et  pro 
gressive  par  le  retour  des  agitations  violentes  et  intempestives  ». 

En  somme  un  Congrès  permettrait  au  parti  socialiste  italien  de 
se  mettre  en  garde  contre  les  surprises  des  événements  et  le  «  dolus 
evcntualis  ».  En  second  lieu  le  parti  souffre,  non  pas  de  dissentiments 
sur  les  principes,  mais  par  suite  de  la  diversité  «  d'hmneiirs  »,  de  tem- 
péraments. Ces  difficultés  seront  éclaircies  et  résolues  «  parla  discussion, 
la  persuasion  et  par  une  méthode  intuitive  des  nécessités  présentes  ». 

Les  deux  faces  du  problème  à  enxisager  sont  :  «  maintenir  sans 
cesse  le  contact  du  parti  avec  le  mouvement  ouvrier  et  donner  à 
celui-ci  une  direction  politique  ». 

Au  point  de  vue  pratique,  il  s'agira  encore  de  savoir  nettement 
quelles  charges  le  parti  est  capable  de  prendre  sur  ses  épaules,  étant 
données  les  conditions  du  pays.  Une  fois  la  voie  choisie,  le  parti  doit 
se  refuser  à  toute  responsabilité  dans  les  actes  qui  ne  confinent  pas  au 
but  voulu. 

Il  importera  par  suite  que  tous  acceptent  la  discipline. 

Labriola  s'adresse  aussi  bien  aux  «  sportistes  de  la  Révolution 
qu'aux  bigots  de  la  légalité  ». 

La  conclusion  est  celle-ci  :  «  Ce  n'est  certes,  ni  avec  les  improvisa- 
tions, ni  avec  le  pharisaïsme  qu'on  fait  progresser  la  politique  d'un 
parti.  »  Paroles  sensées  et  qui  montrent  le  souci  très  vif  d'un  des  pen- 
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iseurs  les  plus  remarquables  du  socialisme  en  Italie,  de  ne  pas  livrer 
son  parti  aux  aventures,  à  l'imprévoyance  et  à  la  dérive  des  événe- 
ments. Comme  dans  le  socialisme  français,  le  besoin  commence  à  se 
faire  sentir  pour  le  socialisme  italien,  de  créer  une  «  unité  organique  » 
de  toutes  les  forces  de  pensée  et  d'action  prolétariennes.  C'est  en  quel- 
que sorte  une  loi  historique  de  tout  parti  socialiste  arrivé  à  une  cer- 
taine phase  de  sa  croissance.  Pas  d'unité,  pas  d'action,  c'est-à-dire  pas 
de  force  réelle.  Voilà  la  vérité. 

Le  professeur  Labriola  a  poussé  le  premier  cri  d'appel  à  «  l'Unité 
socialiste  »  en  Italie.  A  ce  titre  il  nous  a  paru  surtout  intéressant  de 
signaler  son  article. 


Le  numéro  du  lé  juillet  de  la  Critica  Sociale,  étude  critique, 
approfondie,  détaillée  du  décret  Pelloux,  du  22  juin.  C'est  M.  Claudio 
Trêves  qui,  sous  le  titre  «  VUkase  »,  s'est  chargé  (et  à  vrai  dire  il  s'en 
est  merveilleusement  acquitté)  de  faire  «  l'autopsie  »  de  ce  document, 
destiné  à  demeurer  lettre  morte,  comme  les  lois  scélérates  de  Charles 
Dupuy  en  France. 


Essais  de  Sociologie,  par  le  docteur  en  philosophie  Alexandro 
Groppali.  Cette  important  ouvrage  mérite  un  examen  attentif.  Nous  y 
reviendrons  assez  longuement  dans  un  prochain  numéro. 

A.-D.  MoNA. 
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CHRONIQUE  THEATRALE 


Théâtre  du  Peuple  :  La  Sape,  drame  social  en  trois  actes,  par  M.Georges  Leneveu. — 
Comédie-Française  :  Frêle  et  Forte,  pièce  en  un  acte,  de  M.  Emile  Veyrin  ;  Dou- 
ceur de  croire,  comédie  en  un  acte,  en  vers,  de  M.  Jacques  Normand. 

La  Sape,  de  M.  Georges  Leneveu,  que  le  vaillant  Théâtre  du 
Peuple  a  représentée  avec  succès, est  un  énergique  manifeste  de  révolte 
contre  les  injustices  sociales.  Dans  une  substantielle  préface,  l'auteur 
nomme  clairement  son  but  :  l'affranchissement  de  l'Humanité.  Le 
thème  choisi  par  lui  a  été  plusieurs  fois  traité  par  l'écrivain  drama- 
tique, mais  pas  de  la  façon  simple  et  juste  qu'il  a  choisie;  c'est  la  situa- 
tion faite  par  les  lois  et  par  les  préjugés  au  bâtard, Ce  bâtard,  en  même 
temps  adultérin,  n'a  pas  de  nom  dans  la  pièce  ;  M.  Leneveu  lui  a  très 
bien  laissé  son  appellation  symbolique,  celle  qui  convient  à  tous  les 
parias  de  cette  sorte  :  il  le  désigne  simplement  par  ce  mot  :  l'étranger. 
L'étranger,  ce  terme  dit  tout  ;  le  bâtard,  l'enfant  adultérin,  est  en  effet, 
d'après  nos  lois  et  nos  mœurs,  étranger  à  ce  monde.  Ce  n'est  rien 
qu'il  soit  sans  argent,  qu'il  n'ait  point  de  part  à  la  fortune  que  peuvent 
posséder  son  père  ou  sa  mère  :  en  réalité  il  est  sans  foyer,  il  n'a  ni 
père  ni  mère,  il  n'appartient  à  aucune  famille.  On  le  classe  vaguement 
sur  les  registres  de  l'état  civil,  en  marge.  On  lui  donne  un  nom  de  ha- 
sard. C'est  un  intrus.  Sa  présence,  son  existence  même  est  une  gêne 
pour  les  gens  réguliers.  S'il  n'est  point  déposé  aux  enfants  trouvés,  tant 
mieux.  Du  moins  son  éducation  sera  clandestine.  Il  y  aura  quelque 
chose  de  honteux  dans  les  baisers  que  lui  donnera  sa  mère,  si  elle  se 
souvient  de  lui.  Du  moins,  devenu  homme,  la  société  exigera  de  lui 
l'impôt  et  le  service  militaire.  Il  n'aura  pas  eu  de  droits,  mais  on' lui 
impose  des  devoirs.  A"h!  comme  M.  Leneveu  l'a  bien  nommé  l'étrangerl 

L'auteur  a  commencé  par  présenter  un  intérieur  de  famille  bour- 
geois et  régulier,  où  l'on  sent  l'aisance  et  d'où  semble  émaner  un  par- 
fum de  bonheur.  Un  jeune  homme,  un  peu  mélancolique,  Fulbert,  y 
vit  auprès  de  sa  mère  veuve,  entre  un  bon  curé  de  campagne  et  un 
brave  homme  de  notaire.  Ces  gens,  bien  éloignés  de  toute  méchan- 
ceté, ont  les  idées  étroites  de  leur  caste  et  de  leur  époque.  L'honnête 
mère  est  là  pour  figurer  l'idée  de  famille,  l'idée  de  la  famille  posée  et 
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correcte.  Les  questions  d'intérêt  ont  pour  défenseur  le  notaire,  qui  trouve 
bien  faites  les  lois  au  milieu  desquelles  il  a  vécu  et  dont  il  a  toujours 
profité.  Le  curé  complète  l'ensemble  en  apportant  dans  les  plis  de  sa  sou- 
tane les  sanctions  de  la  religion  et  de  la  morale. 

Quoique  Fulbert  ait  une  âme  quelque  peu  tourmentée,  ce  petit 
intérieur  coulerait,  assez  platement,  des  jours  paisibles  sans  l'appari- 
tion soudaine  et  imprévue  de  l'étranger.  L'étranger,  c'est  le  frère 
adultérin  de  Fulbert,  ce  fils  de  son  défunt  père.  Abandonné,  je  ne  sais 
trop  quelle  a  été  son  éducation.  La  solitude,  la  pauvreté,  le  malheur 
l'ont  aigri,  il  est  devenu  révolutionnaire  et  rédige  un  journal  anar- 
chiste. Cette  propagande  l'a  fait  jeter  en  prison.  11  vient  d'être  libéré 
et,  tout  enflammé,  plein  de  colère  et  d'indignation,  il  envahit  la 
calme  maison  de  Fulbert.  Son  insolence  y  répand  le  trouble.  Il  dit 
des  choses  justes  en  elles-mêmes,  mais  il  ne  les  exprime  qu'avec  une 
hauteur  et  une  véhémence  qui  blessent  son  frère.  Il  dit  l'injustice  de 
son  sort,  son  isolement,  sa  misère.  Il  formule  ses  revendications  et, 
la  menace  à  la  bouche,  il  réclame  une  part  de  l'héritage  de  son  père. 
Naturellement  le  notaire  et  le  curé,  au  nom  des  lois  écrites,  au  nom 
de  la  morale  Officielle,  démontrent  que  ces  prétentions  sont  vaines  ;  que 
même  ce  serait  une  faute  d'y  satisfaire,  que  le  sacrifice  des  bâtards  est 
la  sauvegarde  de  la  famille.  Le  débat  est  élevé.  II  est  ce  qu'a  voulu 
l'auteur,  c'est-à-dire  un  prétexte  à  lancer  des  arguments  qui  feront 
«ape  contre  la  société.  Au  théâtre  la  foule  le  trouve,  je  pense,  un  peu 
abstrait.  Elle  demeure  toujours  très  enfant;  elle  n'aime  guère  qu'on 
lui  exprime  des  idées.  Ce  qu'il  lui  faut,  ce  sont  des  faits,  des  fables 
ingénieuses,  d'où  une  conclusion  se  dégage  aisément,  sans  presque 
que  l'auteur  ait  besoin  de  la  formuler.  Les  faiseurs  de  définition 
affirment  que  l'homme  est  un  animal  doué  de  raison.  Oh  !  si  peu, 
hélas  !  Le  public  est  tout  nerfs;  il  ne  comprend  que  les  arguments  qui 
s'adressent  au  cœur.  Encore  faut-il  les  lui  présenter  sous  forme 
concrète. 

Le  dénouement  de  la  Sape  est  assez  inattendu  et  ne  manque  pas 
de  grandeur.  Le  bourgeois  abandonne  ses  principes  et  se  convertit. 
Fulbert  renie  le  notaire  et  le  curé  et,  dans  un  noble  élan  de  généro- 
sité, il  ouvre  ses  bras  à  l'étranger.  Telle  est  cette  œuvre  forte  sur 
laquelle  j'ai  fait  des  réserves  nécessaires,  mais  qui  vaut  par  la  hardiesse 
et  l'audace  des  visées.  Le  théâtre  peut  espérer  beaucoup  de  M.  Georges 
Leneveu. 

M.  Emile  Veyrin,  l'auteur  de  ce  noble  drame  La  Pâqiie  socialiste, 
vient  de  faire  jouer  à  la  Comédie-Française  une  pièce  en  un  acte, 
Frêle  et  Forte,  qui  ne  contient  pas;  comme  la  première,  un  exposé  de 
doctrine,  mais  qui  est  une  œuvre  délicate  d'émotion  et  de  sentiment. 
L'idée  première  de  la  pièce  est  portée  sur  cette  observation  juste  que 
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souvent  une  femme,  même  faible  et  maladive,  aura,  pour  supporter  un 
malheur,  plus  d'énergie  et  de  force  d'âme  qu'un  homme  vigoureux.  11 
est  véritable,  en  effet,  que  les  hommes  même  très  robustes,  même 
braves  en  face  d'un  danger,  et  au  moins  en  apparence  pleins  de  volonté, 
peuvent  rester  désarmés  devant  certains  coups  du  sort;  parfois  au 
contraire  les  femmes  montrent  un  caractère  et  un  ressort  que  l'on 
n'attendait  pas  d'elles.  M.  Emile  Veyrin  a  mis  cette  observation  à  la 
scène  d'une  façon  très  ingénieuse.  Une  jeune  fille  se  trouvant  sur  une 
plage  avec  son  père  est  noyée  accidentellement  de  la  façon  la  plus  im- 
prévue. Le  père  essaie  de  cacher  le  désastre  à  sa  femme  qui  est  malade 
depuis  longtemps,  qui  ne  quitte  point  sa  chaise  longue  et  qu'une 
émotion,  disent  les  médecins,  emporterait  presque  fatalement.  En 
effet  il  commence  par  affecter  un  air  tranquille,  il  se  contient  ;  il  ment 
par  devoir,  pour  épargner  sa  femme  ;  il  puise  la  force  de  mentir  dans 
le  sentiment  qu'il  a  de  sa  supériorité  sur  un  être  débile,  et  sur  l'obliga- 
tion où  il  est  de  la  protéger.  Mais  tout  d'un  coup  son  énergie  l'aban- 
donne. II  s'épuise  par  l'effort  qu'il  vient  de  faire,  et  malgré  lui,  sans  être 
sollicité,  entraîné  comme  par  une  sorte  de  vertige,  il  raconte  spontané- 
ment le  désastre  avec  tous  les  détails.  Puis,  au  souvenir  d'un  tel  spec- 
tacle, il  tombe  anéanti,  sans  connaissance.  La  mère  a  tout  écouté  sans 
dire  un  mot,  sans  faiblir.  Désespérée,  mais  forte  devant  l'irréparable, 
elle  subit  la  terrible  épreuve  et  emploie  son  énergie  à  ranimer  et  à  sou- 
tenir son  mari.  C'est  la  femme  frêle  qui  possède  la  volonté  et  la 
vigueur  morale.  M.  Emile  Veyrin  a  traité  ce  sujet  poignant  avec  une 
grande  puissance  d'émotions.  Silvain  a  joué  le  rôle  du  père  de  façon. 
supérieure. 

La  Comédie-Française  avait  donné  cet  hiver  une  pièce  audacieuse 
de  M.  Maurice  Donnay,  Ix  Torrent.  Cette  œuvre,  la  plus  forte  que 
l'auteur  ait  écrite,  contenait,  à  propos  du  mariage,  de  ruijes  attaques 
contre  l'hypocrisie  bourgeoise  et  elle  disait  sur  nos  mœurs  des  choses 
très  fortes  que  les  abonnés  de  la  Comédie-Française  ne  sont  pas  accou< 
tumés  à  entendre.  Il  s'y  trouvait  même,  à  y  regarder  de  .près,  des 
attaques  directes  contre  la  religion.  Comme  si  la  Comédie-Française 
avait  éprouvé  un  remords,  elle  vient  de  servir  à  son  public  ordinaire 
une  gentille  petite  sucrerie  religieuse,  bien  faite  et  tout  assaisonnée 
d'eau  bénite  :  c'est  -Douceur  de  Croire,  dû  à  un  poète  du  genre  dit 
agréable,  M.  Jacques  Normand.  C'est  un  gentil  petit  conte  bleu  où 
l'on  enseigne  le  mensonge  et  que  notre  scène  subventionnée  a  eu  tort 
d'enlever  au  théâtre  des  couvents  de  jeunes  filles.  Sur  des  tréteawx 
d'enfant,  entre  la  messe  et  vêpres,  comme  annexe  à  une  leçon  de 
catéchisme,  rien  de  mieux.  A  la  Comédie-Française,  on  doit  demander 

autre  chose. 

Gaston  Stiegler» 
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MOUVEMENT   SOCIAL 

EN  France  et  a  l'Étranger 


Sommaire.  —  France  :  Deux  grèves  victorieuses  ;  Les  retraites  des  ouvriers  municipaux  ; 
Le  repos  du  dimanche.  —  Angleterre  :  La  société  fabienne.  —  Belgique  : 
Coopération.  —  Suisse  :  Un  Congrès  ouvrier. 


FRANCE 

Deux  grèves  victorieuses.  —  1°  Aux  forges  et  hauts-fourneaux  du 
Creusot,  M.  Schneider  a  dû  accorder  à  ses  10,000  ouvriers  en  grève 
une  augmentation  de  salaire  de  25  centimes  par  jour; 

2°  A  Montceau-les-Mines,  la  Compagnie  a  donné  gain  de  cause 
aux  grévistes  sur  presque  toutes  leurs  revendications.  Le  syndicat  est 
reconnu  et  aucune  représaille  n'a  été  exercée.  Les  ouvriers  traîtres  et 
mouchards  ont  dû  disparaître.  Les  sœurs  ne  surveilleront  plus  les  ate- 
liers féminins;  elles  resteront  confinées  à  l'hospice.  Une  augmentation 
de  salaire  avait  été  réclamée  au  profit  des  femmes.  Sur  ce  point  satis- 
faction ne  fut  pas  donnée.  Mais  la  Compagnie  a  concédé  la  retraite 
proportionnelle  comme  droit  imprescriptible  après  trois  ans  de  séjour 
à  la  mine.  Enfin,  la  paie  aura  lieu  régulièrement  par  quinzaine,  et  le 
prix  fixé  au  début  de  la  quinzaine  ne  pourra  subir  aucune  diminution. 

Les  retraites  des  ouvriers  municipaux.  —  Le  Conseil  municipal  de 
Paris  a  adopté  un  rapport  de  M.  Landrin  sur  la  constitution  de  retraite 
au  personnel  ouvrier  communal.  Une  retenue  de  4  °\o  sera  prélevée  sur 
le  salaire  de  chaque  ouvrier  et  sera  versée  à  son  nom  et  à  capital  aliéné 
à  la  Caisse  Nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse.  Une  somme  de 
7  fr.  50  par  mois  sera  versée  à  la  même  caisse  au  nom  de  chaque 
ouvrier  à  titre  de  donation  par  la  ville  de  Paris.  L'ouvrier  atteint  de 
blessures  graves  ou  d'infirmités  prématurées,  peut  être  retraité  par 
anticipation. 
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Le  repos  du  dimanche.  —  Plusieurs  résultats  nouvellement  acquis  à 
la  cause  du  repos  du  dimanche  : 

A  Reims,  les  pharmaciens  ont  décidé  de  fermer  le  dimanche.  Une 
pharmacie  par  quartier,  à  tour  de  rôle,  restera  ouverte.  Même  mesure 
prise  par  les  pharmaciens  de  Saint-Étienne.  —  A  Saint-Quentin  l'idée 
fait  son  chemin.  Une  réunion  de  patrons  ont  donné  leur  assentiment 
à  la  fermeture  le  dimanche  :  la  paie  des  employés  se  ferait  un  jour  de 
semaine.  -^  A  Limoges,  plusieurs  grands  magasins  de  nouveautés 
ferment  maintenant  à  midi  les  dimanches  et  jours  de  fête.  A  Issoire, 
les  clercs  de  notaire  ont  rédigé  et  présenté  aux  notaires  un  projet  de 
règlement  pour  la  fermeture  des  études  à  midi,  les  dimanches.  —  A 
Vesoul,les  coiffeurs  viennent  de  s'entendre  pour  fermer  les  salons  tous 
les  dimanches,  à  deux  heures. 


ANGLETERRE 

De  notre  correspondant  Jules  Magny  : 

La  société  Jabienne.  —  Cette  société  a  présenté  le  12  mai  son  seizième  rap- 
port annuel  pour  l'exercice  finissant  le  31  mars  1899.  Pendant  l'année  écoulée 
74  nouveaux  membres  ont  été  élus,  tandis  que  la  Société  a  perdu  48  membres 
soit  par  décès,  démission  ou  radiation.  Le  résultat  est  donc  un  accroissement 
de  26  membres  (7  de  plus  que  l'année  dernière).  Voici  le  tableau  des  membres 
en  1899  ^^  1898. 

Londres         Province         Etranger  Total 


(,  Hommes  .   .    . 
°°  1  Femmes    .    .    . 

302 

561 

54 

697 

100 

54 

10 

164 

402 

415 

44 

861 

1898 

599 

391 

48 

8îS 

Accroissement    .... 

6 

24 

.. 

26 

Décroissement    .... 

» 

» 

4 

» 

On  voit  que  la  Société  compte  environ  la  cinquième  partie  de  son  effec- 
tif en  femmes.  Un  des  plus  anciens  membres  de  laSociété,leDr.  R.-M.Pank- 
hurst  de  Manchester,  est  rnort  pendant  l'exercice  1898-99. 

Les  branches  provinciales  de  la  Société  fabienne  sont  établies  dans  les 
viUes  suivantes  : 

Cumtwck,  1 5  membres  (cette  branche  a  été  fondée  pendant  l'année  écou- 
lée); Liverpool^  86  membres;  Newcastle-on-Tyne,  (réorganisée  récemment); 
Ramsiottoni,  32  membres;  Sivindou,  12  membres;  Tawnhill  (Dumferline) 
12  membres;  Tiinbridge  Wells,  19  membres;  Waterhouses,  14  membres.  Il 
existe  aussi  une  brandie  de  la  société  fabienne  dans  chacune  des  cinq  univer- 
sités suivantes  :  Cambridge,  Edimbourg,  Oxford,  Glasgoiv  et  Aberyshuyth  (Pays 
de  Galles). 
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La  publication  de  brochures  par  la  Société  a  été  cette  année  très  pros- 
père. Il  a  été  vendu  cette  année  164,491  brochures  et  26,110  feuilles  volantes 
pour  la  somme  de  416  livres  sterling,  soit  10,020  francs.  Ce  succès  est  dû  à  la 
publication  opportune  de  la  brochure  intitulée  The  Workmen's  Compensation 
Aet  (la  loi  sur  la  compensation  des  ouvriers)  dont  il  a  été  vendu  170,163  exem- 
plaires. Plus  de  20,000  exemplaires,  commandés  par  la  Société  des  maçons, 
n'entrent  pas  dans  le  chiffre  de  120,163,  P^rce  que  la  livraison  de  ces 
20,000  exemplaires  n'eût  lieu  qu'après  la  clôture  de  l'exercice  financier  de  la 
Société  fabienne.  L'énorme  circulation  de  cette  brochure  parmi  les  syndicats 
anglais  a  répandu  le  renom  de  la  Société  chez  des  milliers  d'ouvriers  qui 
n'avaient  peut-être  jamais  entendu  parler  d'elle.  Le  bénéfice  réalisé  par  la  pu- 
blication des  brochures  est  d'environ  2,500  francs.  Cinq  brochures  nouvelles 
ont  été  ajoutées  cette  année  à  la  liste  imposante  déjà  existante  ;  en  voici  les 
titres  :  No  82  :  «  La  loi  sur  la  compensation  des  ouvriers  »  ;  n"  83  :  «  Arbitra- 
tion  étatiste  et  le  salaire  minimum»  ;  n"  84  :  «  L'aspect  économique  de  l'em- 
ploi direct  (sans  entrepreneur)  »  ;  no  85  :  «  Les  lois  sur  les  débits  de  boissons, 
en  Angleterre  et  à  l'étranger  »  ;  no  86  :  «  Exploitation  municipale  de  la  vente  des 
boissons.  » 

Le  comité  exécutif  de  la  Société  fabienne  a  tenu  24  séances  pendant  l'année 
et  le  sous-comité  de  publication  s'est  réuni  34  fois.  Le  nouveau  comité  exé- 
cutif est  composé  des  1 5  membres  suivants  :  E.-R.  Pease,  Sidney  Webb,  Ber- 
nard Shaw,  Sydney  Ollivier,  J.-R,  Macdonald,  Hubert  Bland,  H.-W.  Ma- 
crosky.  Miss  Mary  O'Brien,  Charles  Charrington,  J.-F.  Oakeshott,  Frederick 
Whelen,  M^c  B.  Shaw,  Geo  Standrinh,  R.-W.  Andersen,  J.-F,  Green. 

BELGiaUE 

Coopération.  —  Dans  la  Revue  du  Travail  nous  trouvons  une  sta- 
tistique sur  le  nombre  de  sociétés  coopératives  existant  en  Belgique. 

A  la  fin  de  l'année  1894,  on  en  comptait  311  ; 

—  —       1895,  il  y  en  avait  394; 

—  —       1896,          -  564; 

—  —       1897,         —  873; 

—  —       1898,         —  I. 128; 

Le  nombre  de  sociétés  dissoutes  pendant  l'année  dernière  a  été 
de  8  ;  celui  des  sociétés  fondées  de  263,  dont  119  sont  classées  comme 
agricoles,  50  sont  des  coopératives  de  crédit,  43  sont  des  sociétés  de 
consommation,  30  de  production,  11  d'assurance,  i  de  pensions, 
I  d'habitations  ouvrières  et  11  de  buts  divers. 

SUISSE 

Un  Congrès  ouvrier.  —  Le  Congrès  ouvrier  tenu  à  Lucerne  le 
3  avril  dernier,  a  adopté  la  proposition  de  M.  Greulich,  secrétaire 
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ouvrier,  spécifiant  que  les  associations  professionnelles  seront  placées 
sur  terrain  neutre  au  point  de  vue  politique  et  religieux. 

Les  thèses  de  M.  Hoffmann,  conseiller  national,  sur  la  question 
de  l'assurance  contre  le  chômage  et  celle  de  la  création  d'un  office  de 
travail  ont  été  adoptées  à  l'unanimité.  Les  voici  par  extraits  : 

Lors  de  l'introduction  de  l'assurance  contre  le  chômage,  il  faut  avant  tout 
prendre  note  des  points  suivants  : 

a)  L'assurance  obligatoire  doit  se  limiter  d'abord  aux  classes  de  dangers 
semblables,  ou,  si  possible,  égales,  et  doit  commencer  avec  les  ouvriers  dont 
le  travail  dépend  des  saisons.  Il  faut  circonscrire  d'une  manière  aussi  précise 
que  possible  le  devoir  de  l'assurance.  Il  faut  fixer  une  limite  d'âge  supérieure. 
Les  ouvriers  qui  sont  affligés  d'infirmités  ou  qui  ont  une  capacité  de  travail 
limitée  ne  sont  pas  tenus  de  s'assurer. 

h)  A  côté  des  caisses  d'assurance  communales  pour  les  catégories  d'ou- 
vriers qui  sont  les  plus  menacés  par  le  chômage,  il  faut  que  les  Associations 
professionnelles  possédant  l'assurance  contre  le  chômage  soient  soutenues,  en 
ce  sens  que,  sous  certaines  conditions,  elles  doivent  recevoir  le  même  appui 
financier  des  communes,  des  cantons  et  des  employeurs  que  les  caisses  publiques 
d'assurance. 

c)  Les  primes  des  ouvriers  et  les  contributions  des  patrons  ne  doivent  pas 
être  trop  élevées.  Les  parts  des  communes  et  des  cantons  doivent  être  en  un 
certain  rapport  avec  les  dépenses  de  la  caisse,  pour  l'encourager  à  trouver  des 
occasions  de  travail.  La  Confédération,  elle  aussi,  devrait  payer  sa  quote-part. 

d)  Pour  faciliter  l'administration  il  ne  faut  établir  qu'une  classe  de  primes 
et  d'indemnités.  Si  l'on  veut  favoriser  quelque  peu  les  ouvriers  mariés,  il  n'y 
a  qu'à  augmenter  les  primes  des  célibataires. 

e)  Après  un  certain  temps  de  carence  les  secours  sont  payés,  mais  seule- 
ment pour  le  chômage  involontaire.  L'assurance  doit  être  complétée  par  une 
politique  ouvrière,  établie  selon  un  plan  et  poursuivie  par  les  communes  et  les 
cantons,  de  même  que  par  une  liaison  étroite  entre  une  organisation  de  roff"re 
et  de  la  demande  de  travail  bien  ordonnée  et  l'administration  de  la  Caisse. 

fj  Les  membres  qui  font  partie  depuis  longtemps  de  la  Caisse  sans  en 
avoir  jamais  eu  besoin,  doivent  profiter  d'une  réduction  de  leur  prime. 

gj  L'administration  doh,  autant  que  possible,  être  laissée  aux  mains  des 
assurés  eux-mêmes  ;  en  tout  cas,  il  faut  qu'ils  aient  leur  mot  à  dire  lors  de  la 
nomination  de  l'administrateur  et  des  employés. 

hj  Pour  obtenir  tous  les  matériaux  statistiques  nécessaires  à  l'étude  de 
cette  question,  il  faut  que,  lors  du  prochain  recensement  fédéral,  il  soit  fait 
un  dénombrement  des  ouvriers  sans  travail. 

La  meilleure  organisation  de  l'oflFre  et  de  la  demande  de  travail  est  celle 
dont  l'administration  serait  confiée  aux  ouvriers  eux-mêmes  sous  un  large 
•contrôle  des  employeurs  ;  les  conflits  qui  pourraient  surgir  seraient  tranchés 
par  une  Commission  comprenant  un  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers. 

Adriex  Veber. 
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REVUE  DES  LIVRES 


Les  bases  philosophiques  et  sociologiques  du  marxisme,  études  sur 
les  questions  sociales,  par  Th. -G.  Masaryk,  professeur  à  l'Université  de 
Prague.  (Vienne,  librairie  Cari  Konegen,  1899.  600  pages  in-80.)  —  Le 
marxisme  a  donné  lieu,  ces  dernières  années,  à  de  nombreux  travaux.  On  ne 
peut  plus  dire  que  c'est  une  doctrine  scellée  de  sept  sceaux.  Elle  est  au 
contraire  mise  en  pleine  lumière,  accessible  à  tous. 

Le  professeur  Th. -G.  Masaryk  vient  le  dernier  en  date,  mais  non  en 
mérite.  Non  content  de  donner  une  analyse  critique,  avec  citations  copieuses, 
des  œuvres  de  Marx  et  d'Engels,  il  met  à  contribution  toute  la  littérature  ins- 
pirée de  Marx,  spécialement  l'allemande.  Son  oeuvre  historique  est  du  même 
coup  une  œuvre  dogmatique.  C'est,  à  propos  des  doctrines  dites  marxistes, 
une  «somme  »de  sociologie.  Jusqu'à  présent,  dit-il  à  peu  près  dans  sa  préface, 
on  s'était  occupé  des  doctrines  de  Marx  et  de  son  école  au  point  de  vue  natio- 
nal-économique, et  même  purement  polémique.  Je  me  suis  donné  la  tâche 
d'exposer  la  signification  du  marxisme  comme  système  philosophique. 

Pas  une  question  de  philosophie  générale  se  rattachant  à  la  sociologie  qui 
ne  fasse  l'objet  d'un  chapitre  étendu  et  approfondi  :  le  matérialisme  historique 
—  la  lutte  de  classes  —  le  communisme  primitif —  le  communisme  de  l'ave- 
nir —  les  origines  de  la  famille  —  la  question  féministe,  l'amour  libre  ~ 
nationalisme  et  internationalisme  —  la  question  religieuse  —  la  question  mo- 
rale —  le  socialisme  et  l'art  —  la  politique  marxiste  —  marxisme  et  parlemen- 
tarisme —  la  crise  intérieure  du  marxisme,  tels  sont,  très  écourtés,  les  princi- 
paux sujets  traités. 

Le  livre  débute  par  un  historique  détaillé.  Les  origines  scientifiques  et 
philosophiques  de  Marx  sont  notées  avec  soin.  C'est  une  revue  de  toute  la 
philosophie  allemande  dans  ses  rapports  avec  le  marxisme.  Il  est  surtout 
insisté  sur  Hegel  et  sur  Feuerbach.  L'auteur  pense  que  Marx  accepte  en  bloc  le 
naturalisme  et  le  matérialisme  de  Feuerbach,  en  y  joignant  un  ultra-positi- 
visme et  une  tendance  antireligieuse  très  violente.  Cette  tendance  est  d'ail- 
leurs la  caractéristique  de  toute  la  gauche  hégélienne.  Ajoutons,  avec  l'auteur, 
que  les  influences  italienne  et  française  du  dix-huitième  siècle  et  les  influences 
plus  récentes  de  Darwin  sur  Marx  ne  sont  pas  négligeables.  Néanmoins  Marx 
resta  toujours  essentiellement  hégélien  et  foncièrement  allemand  comme  philo- 
sophe.  Saint-Simon,  Proudhon,  Fourier  ne  lui  fournissent  guère  que  des 
matières  de  polémique. 

D'où  le  nom  de  socialisme  scientifique  que  Marx,  Engels  et  leur  école 
mettent-en  avant,  par  opposition  au  socialisme  utopique.  D'où  le  cachet  natu- 
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raliste  imprimé  à  toute  la  doctrine.  D'où  enfin  le  caractère  d'objectivité 
intransigeante  de  la  critique  marxiste.  Par  objectivité,  il  faut  entendre  ici  le 
mépris  affiché  de  toute  psychologie  et  de  toute  métaphysique,  ce  qui  n'em- 
pêche pas  Marx  et  quelques-uns  de  ses  disciples  d'être  de  curieux  psychologues 
et  de  profonds  métaphysiciens.  Leur  doctrine  est  en  effet  très  complexe  et 
beaucoup  moins  simple  qu'on  ne  la  fait  pour  la  commodité  de  la  polémique. 
Il  V  a  une  tendance  marxiste,  il  n'y  a  pas  de  dogme  marxiste.  Où  le  prendre, 
en  effet?  Dans  Marx?  il  s'est  souvent  contredit,  où  si  l'on  aime  mieux,  com- 
plété. Dans  Engels?  Il  traite  et  tranche  nombre  de  questions,  origines  de  la 
famille,  rapports  sexuels,  qui  n'ont  qu'un  rapport  indirect  avec  les  thèses  du 
matérialisme  historique  et  de  la  lutte  de  classes.  Dans  les  jeunes  marxistes, 
chez  les  rédacteurs  du  Neue  Zeit  ?  Ils  élargissent  tellement  la  doctrine  qu'ils  la 
font  éclater.  Mehring,  Kautsky,  Plechanow  sont  du  reste  loin  d'être  d'accord 
avec  Bernstein.  On  doit  mettre  de  côté  ces  controverses. 

Les  deux  questions  capitales  posées  par  la  philosophie  marxiste  sont,  à 
n'en  pas  douter  :  i)  le  matérialisme  historique  et  la  lutte  déclasse;  2)  la  théorie 
de  la  valeur. 

Les  définitions  marxistes  du  matérialisme  historique  ne  sont  pas  toutes 
concordantes.  La  définition  classique  est  tirée  de  la  Critique  de  l'économie 
politique  de  Marx,  1859.  ^a  conscience  et  spécialement  la  conscience  sociale 
y  est  considérée  comme  une  superstructure,  un  épiphénomène.  C'est  le  trans- 
port à  la  vie  sociale  de  la  conception  physico-chimique  de  la  vie  animale. 
Cette  définition  est  nette,  tout  à  fait  scientifique  en  effet.  On  peut  en  contester 
la  justesse,  on  n'en  peut  guère  contester  la  précision.  L'auteur  la  conteste 
pourtant.  Et  il  a  raison  sans  doute  en  ce  sens  qu'appliquée  à  l'histoire  propre- 
ment dite,  elle  reste  beaucoup  trop  générale,  trop  abstraite.  Abstrait  n'est  pas 
même  chose  qu'imprécis. 

Il  est  vrai  que,  dans  la  suite,  dans  son  écrit  contre  Proudhon,  dans  son 
écrit  sur  Napoléon,  1852,  enfin  dans  le  troisième  volume  du  Capital  Marx 
modifie  cette  définition  et  la  surcharge.  Il  y  est  question  de  conditions  écono- 
miques déterminant  comme  primmn  movens  toutes  les  autres  formes  politiques, 
sociales,  religieuses,  artistiques.  Et  c'est  ici  qu'avec  le  détail  historique  com- 
mence en  effet  l'imprécision.  On  peut  s'en  tirer  en  recourant  à  l'illusionisme. 
Mais  cela  devient  alors  de  la  haute  métaphysique.  On  peut  passer  et  admettre 
avec  M.  Masaryk  que  l'histoire  des  religions,  des  sciences,  de  la  philosophie, 
de  l'art,  de  la  littérature  n'ont  rien  à  gagner  à  devenir  trop  métaphysiques.  Le 
détail,  le  hasard,  la  liberté,  ou  ce  qui  nous  parait  tel,  y  dominent.  C'est  éru- 
dition plus  que  philosophie.  L'élément  proprement  psychologique  et  moral  y 
est  prépondérant.  Il  reste  toujours  vrai  que  cette  vie  de  l'âme  a  une  base  phy- 
sique et  économique.  Comme  beaucoup  d'historiens  semblent  l'oublier,  il 
n'était  pas  inutile  d'y  insister.  Et  c'est  le  très  grand  ser\'ice  que  nous  a  rendu 
et  que  nous  rend  encore  l'école  marxiste. 

Le  concept  de  la  lutte  de  classes  donne  lieu  à  des  remarques  et  à  des 
réserves  analogues.  L'auteur  lui  fait  le  même  reproche  d'imprécision.  Nous 
croyons  ce  reproche  exagéré .  Sans  doute  il  n'y  a  pas  plus  de  classes  sociales 
qu'il  n'y  a  d'espèces  végétales  ou  animales.  Pourtant  les  naturalistes,  même 
évolutionnistes,  continuent  à  parler  de  la  lutte  pour  la  vie  entre  les  espèces.  Et 
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ils  savent  très  bien  ce  qu'ils  veulent  dire.  Les  marxistes  de  même.  Reste 
qu'en  effet,  quand  on  entre  dans  le  détail  historique,  il  faut  marquer  les 
nuances,  ne  pas  trop  sacrifier  l'individu.  A  moins,  encore  une  fois,  de  recourir 
à  l'illusiônisme.  Et  c'est  à  nouveau  de  la  haute  métaphysique.  Reconnaissons 
pourtant  que  les  comparaisons  de  la  société  à  un  organisme,  de  la  conscience 
sociale  à  cet  épiphénomène  qu'on  appelle  la  conscience  de  l'animal,  ne  sont 
pas  sans  valeur.  Ce  sont  plus  que  des  métaphores.  Ce  sont  de  très  scienti- 
fiques analogies. 

L'exposé  critique  de  la  théorie  marxiste  de  la  valeur  est  une  des  parties 
les  pjus  importantes  de  l'ouvrage. 

L'école  marxiste  a  rendu  aux  curieux  de  philosophie  économique  le 
service  signalé  de  dénoncer  cette  lacune  scandaleuse  de  l'économie  politique 
courante  :  une  théorie  de  la  valeur.  C'est  de  ce  «  j'accuse  »  que  sont  sortis, 
plus  ou  moins  directement,  les  remarquables  travaux  de  Cournot,  en  France, 
de  Walras  et  de  Winiarsky,  en  Suisse,  de  Stanley  Jevons,  en  Angleterre  et 
de  tant  d'autres  penseurs  éminents  dont  la  liste  est  donnée  par  l'auteur  avec 
une  conscience  bibliographique  dont  tout  le  monde  profitera.  G.  Renard 
a  tenté  récemment  de  rendre  accessibles  au  grand  public  ces  théories  nouvelles 
dont  Aristote,  suivant  la  remarque  de  Marx,  est  l'initiateur. 

Sur  l'évolution  sociale  et  le  communisme,  soit  primitif,  soit  futur, 
M.  Th,-G.  Masaryk,  à  propos  de  Marx  et  d'Engels,  nous  jette  bien  loin  du 
socialisme  proprement  dit  qui  s'attaque  aux  choses  actuelles.  C'est  tant  mieux 
pour  le  lecteur.  On  trouve  un  résumé  très  complet  des  derniers  travaux 
sur  l'origine  de  la  famille.  Cette  partie  purement  scientifique,  où  les  passions 
politiques  ne  peuvent  se  faire  jour,  est  peut-être  la  plus  intéressante  du 
volume. 

Dans  la  quatrième  partie,  le  système  idéologique,  sont  abordées  les  ques- 
tions de  l'Etat  et  du  droit.  C'est  l'occasion  d'une  étude  historique  remar- 
quable. Le  droit  y  est  considéré  conime  une  création  vraiment  humaine,  his- 
torique. De  même  dans  le  chapitre  «  Nationalité  et  Internationalisme  »  l'auteur 
insiste  sur  la  valeur  du  principe  ou  plutôt  du  fait  des  nationalités.  Il  cite 
et  commente  à  ce  propos  les  plus  grands  historiens  et  romanciers  philosophes 
de  Michelet  à  Dostoïewski. 

Nous  voici  de  plus  en  plus  lancé  en  pleine  mer.  La  question  religieuse,  la 
question  morale,  le  socialisme  et  l'art,  sont  des  questions  presque  indépen- 
dantes de  la  politique  pratique.  C'est  pour  marquer  le  rapport  étroit  et  pro- 
fond de  ces  choses,  en  apparence  étrangères  l'une  à  l'autre,  qu'a  été  créé  le 
vocable  excellent  de  socialisme  intégral. 

L'auteur  conclut  en  revenant  à  la  métaphysique  marxiste,  clef  du  système. 
Il  croit  pouvoir  la  définir  :  un  objectivisme  et  un  positivisme  plus  qu'absolu, 
un  matérialisme  intransigeant. 

Les  derniers  chapitres,  très  intéressants,  nous  arrêteront  moins.  Il  s'agit 
de  tactique  de  parti,  révolution  ou  réforme,  marxisme  et  parlementarisme.  Ces 
questions  sont  traitées  quotidiennement  dans  les  journaux. 

P.  B. 
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Esquisse  d'un  enseignement  basé 
sur  la  psychologie  de  l'enfant,  par 

Paul  Lacombu,  inspecteur  général  des 
bibliothèques  et  des  archives  (i  vol.  in-i6 
Armand  Colin  et  O".  3  fr.  Paris).  — 
M.  P.  Lacombe  croit  que  notre  système 
actuel  d'enseignement  est  destiné  à  faire 
place  à  un  régime  très  différent,  dont  les 
grandes  lignes  seront  données  par  la 
psychologie  de  l'enfant,  laquelle  jusqu'ici 
n'a  guère  été  consultée.  Cet  erjseignement, 
primaire  et  secondaire  à  la  fois,  sera, 
avant  tout,  général,  réel  et  objectif;  il 
préparera  l'enfaat  non  à  un  métier  spé- 
cial, mais  au  métier  d'homme,  auquel 
nous  sommes  tous  voués.  On  se  préoccu- 
pera surtout  de  faire  connaître  à  l'enfant 
le  milieu  présent,  actuel,  et  de  dévelop- 
per ses  facultés  mentales  et  morales. 

Faire  de  l'enfant  un  autodidacte,  et  cela 
dès  l'école  même,  voil.à  le  but  ;  et  ce  but 
commande  et  doit  susciter  une  méthode 
appropriée.  L'auteur  esquisse  cette  mé- 
thode qu'il  défend  du  reproche  d'être  uto- 
pique.  Sa  conception  repose  en  eflet  sur 
de  nombreuses  observations  personnelles, 
autant  que  sur  des  déductions  tirées  de 
la  science  psychologique  eip  son  dernier 
état . 

Le  prince  de  Bismarck,  par  Charles 
Andllr  et  Georges  Bellais  (i  vol. 
in- 18  Jésus  3  fr.  50).  —  M.  Andler  pu- 
blia naguère,  dans  la  Revue  de  Paris, 
des  études  vigoureuses  et  pénétrantes 
sur  le#  prince  de  Bismarck.  Il  a  repris 
cette  large  esquisse,  achevé  ce  qu'elle 
avait  de  nécessairement  incomplet,  déve- 
loppé ce  qu'elle  avait,  en  quelques  par- 
ties, de  dense  et  de  ramassé,  aplani  ce 
qu'elle  avait  parfois  d'abrupt;  il  a  con- 
trôlé ses  assertions  et  ses  conjectures  à  la 
lumière  de  très  nombreux  .  documents 
alors  inconnus  et  publiés  depuis;  et  il 
nous  donne  aujourd'hui  un  livre  renou- 
velé, éprouvé,  parfaitement  lié,  l'une  des 
études  les  plus  lucides,  les  plus  philoso- 
phiques, les  plus  explicatives  que  nous 
possédions  sur  l'histoire  de  la  seconde 
moitié  de  notre  siècle.  Le  personnage  de 
ce  livre  est  trop  vivant  encore  dans  nos 
mémoires  et  dans  nos  cœurs,  son  œuvre 
et  son  influence  remplissent  et  pénètrent 
encore  d'une  manière  trop  souveraine 
l'existence  politique  de  l'Enrope,  pour 
<jue  tous  acceptent  sans  réserves  une  étude 
écrite  sans  faveur  et  sans  haine.  On  dis- 


cutera sans  doute  le  portrait  que  M. 
Andler  a  tracé  de  l'homme,  le  jugement 
qu'il  a  porté  sur  l'œuvre;  mais  tout  le 
mondre  reconnaîtra  que  le  portrait  est 
expressif,  vivant  et  vigoureux,  que  le 
jugement  est  impartial,  hardi  et  profond. 
Interprétation  sociale  et  morale 
des  principes  du  Développement 
mental.  Ëiude  de  Psycho- sociologie, 
par  J.  M.  Baldwin,  professeur  \  l'U- 
niversité de  Princeton.  Traduit  sur  la 
seconde  édition  anglaise  avec  la  collabora- 
rion  de  l'auteur,  par  G.  L.  Duprat,  doc- 
teur ès-lettres,  professeur  de  philosophie. 
Paris,  1899,  V.  Giard  et  E.  Brière,  édi- 
teurs, volume  in-8°,  broché,  10  fr.  ;  relié 
(reliure  de  la  bibliothèque),  12  fr.  —  Ce 
volume  est  la  traduction  d'un  ouvrage 
très  important  au  point  de  vue  psycho-so- 
ciologique, écrit  par  M.  Baldwin,  un 
auteur  américain,  dont  on  connaît  la  haute 
valeur  scientifique,  ne  serait-ce  que  par  la 
traduction  qui  a  été  faite  en  1897,  de  son 
livre  Le  développement  mental  dans  l'enfant 
et  dans  la  race.  M.  Baldwin  a  voulu  mon- 
trer que  la'  «  dialectique  du  devenir 
social  »,  comme  la  «  dialectique  du  deve- 
nir personnel  »,  s'eflèctue  par  trois  mo- 
ments successifs  :  le  premier  est  projectif. 
le  second  est  subjectif,  le  troisième  est 
éjectif.  Le  moi  collectif  reçoit  des  individus 
«  leurs  particularisations  »,  il  se  constitue 
ainsi  ;  puis  il  impose  aux  individus  ses 
«  généralisations  »,  tout  comme  l'enfant 
reçoit  du  dehors  les  notions  qui  consti- 
tuent son  moi  :  il  subjective  ainsi  des  élé- 
ments objectifs,  puis  il  les  éjective  en 
autrui  et  s'eflbrce  de  rendre  les  autres 
personnes  semblables  à  lui  non  seulement 
en  imagination,  mais  en  fait.  —  D'une 
étude  approfondie  du  moi  et  de  son  mode 
de  constitution,  M.  Baldwin  dégage  cette 
conclusion  que  le  véritable  moi  n'est  ni 
l'ego,  ni  Valter,  mais  le  socius  en  qui  l'ego 
et  Valter  sont  conciliés.  La  conciliation  de 
l'individu  et  de  la  société  est  faite  pour 
autant.  Toutefois  il  y  a  dans  la  société  des 
individus  de  génie  qui  dépassent  le  niveau 
social  moyen,  qui  devancent  l'évolution 
de  la  collectivité,  et  qui  ne  peuvent  don- 
ner sur  le  champ  à  leurs  inventions  ou  à 
leurs  innovations  la  sanction  sociale  indis- 
pensable cependant  à  toute  invention 
véritable.  Il  peut  y  avoir  conflit  entre 
deux  autorités  morales,  la  société  et  l'in- 
dividu. La  solution  de  ce  conflit  est  loin 
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d'être  aisée.  Si  l'individu  est  vraiment  un 
homme  de  génie  et  non  un  dément,  un 
visionnaire,  la  société  doit  le  suivre,  car 
c'est  lui  qui  fait  le  progrès,  parfois  le  salut 
de  la  collectivité. 

Les  origines  de  la  religion,  par 
Jules  Baissac,  nouvelle  édition.  (2  vol. 
in-S",  12  fr.  —  Félix  Alcan,  éditeur.) 
Comme  son  titre  l'indique,  il  ne  s'agit 
point  dans  cet  ouvrage  de  l'origine  des 
Religions,  mais  bien,  et  dans  le  sens  le 
plus  étendu,  de  l'origine  de  la  Religion, 
c'est-à-dire  de  la  genèse  de  l'idée  de  reli- 
gion ,  de  ses  premières  manifestations 
parmi  les  hommes  primitifs  et  de  son 
intrcWuction  première  dans  les  mœurs, 
puis  daiis  les  lois  des  premières  civilisa- 
tions. Grâce  à  sa  connaissance,  pour  ainsi 
dire  universelle  et  vraiment  prodigieuse, 
de  la  plupart  des  langues  anciennes  et 
d'un  nombre  extraordinaire  de  langues 
modernes,  Jules  Baissac  a  pu  consulter 
aux  sources  mêmes  les  documents  origi- 
naux et  les  travaux  de  tous  les  savants 
detoutes  les  époques,  anciennes  ou  con- 
temporaines. Il  a  été  mis  ainsi  en  état  de 
produire  un  de  ces  livres  qui  sont  l'un 
des  monuments  les  plus  précieux  de  la 
haute  critique  historique  et  religieuse 
contemporaine. 

Les  Paysans  et  la  question  pay-, 
sanne  en  France  dans  le  dernier 
quart  du  XYIII^  siècle,  par  N.  Ka- 

REIEW,  professeur  d'histoire  à  l'université 
de  Saint-Pétersbourg;  traduit  du  russe  par 
M"°  C.  W,  WoYNARowsKA ,  licenciée 
es  sciences  sociales.  —  1899.  Paris. 
V.  Giard  et  E.  Brière,  éditeurs.  Un  vo 
lume  in-8°.  Prix  12  francs. De  même  que 
la.  question  ouvrière  domine  le  dix-neuvième 
siècle,  le  siècle  des  ouvriers,  comme  a  dit 
Gladstone,  de  même  la  question  paysanne  a 
été  le  problème  fondamental,  non  résolu, 
de  l'ancien  régime  finissant.  Et  cependant 
dans  les  grands  travaux  consacrés  par 
M.  Bonnemère,  du  Cellier,  Dareste  de  la 
Chavanne,  Doniol,  Leymarie  à  l'histoire 
des  classes  rurales  en  France,  le  dix- 
huitième  siècle  est  la  période  la  moins 
étudiée.  Le  présent  ouvrage  est  particu- 
lièrement consacré  à  la  question  paysanne 
dans  le  dernier  quart  du  dix-huitième 
siècle,  de  1774  à  1793,  bien  qu'en  traits 
saillants  l'auteur  ait  montré,  en  s'ap- 
puyant  sur  les  travaux  antérieurs,  l'évo- 
lution de  la  condition  des  terres  et  des 
paysans.  Toute  cette  histoire  était  jus- 
qu'ici encore  enfoncée  dans  nos  archives, 
sauf  de  rares  pièces  publiées  depuis  une 
vingtaine  d'années.  M.  Karéiew  n'a  pas 
seulement  consulté  tous  les  travaux  écrits 
sur  cette  question  (on  en  pourra  juger  par 
son  excellente  bibliographie  générale  qui 
ne  contient  pas  moins  de  vingt-sept  pages 
de  petit  texte),  il  ne  s'est  même  pas  con- 
enté  des  sources  imprimées  de  nos  biblio- 
hèques,   il  a  compulsé  nos  «  archives  na- 


tionales »,  la  section  des  manuscrits  à  la 
Bibliothèque  nationale  et  un  certain  nom- 
bre de  collections  particulières.  L'ouvrage 
est  divisé  en  sept  parties  respectivement 
consacrées  :  aux  relations  des  seigneurs  et 
des  paysans  ;  de  la  bourgeoisie  et  des  pay- 
sans ;  de  l'Etat  et  des  paysans  ;  à  la  situa- 
tion générale  des  paysans  avant  la  Révo- 
lution ;  à  la  question  paysanne;  aux  pro- 
jets et  essais  de  réformes  ;  aux  élections 
aux  Etats  généraux  et  aux  cahiers  de  1789 
sur  la  question  ;  à  la  solution  donnée  à  la 
question  paysanne.  Il  est  impossible  de 
donner  dans  ces  quelques  lignes  même  un 
aperçu  de  l'importance  de  la  question 
étudiée,  de  l'abondance  et  de  la  sûreté  des 
documents  mis  en  œuvre,  de  la  solidité  et 
de  l'originalité  des  vues  de  l'auteur.  Nous 
renverrons  simplement  au  bel  éloge  qui  a 
été  fait  de  l'édition  russe  de  ce  livre  à  l'A- 
cadémie des  scieuces  morales  et  politiques, 
et  aux  remarquables  articles  qu'y  a  con- 
sacrés Alfred  Maury  dans  le  Journal  des 
Savants. 

Des  Religions  comparées  au  point 
de  vue  sociologique,  par  Raoul  de  la 

Grasserie,  lauréat  de  l'Institut,  corres- 
pondant du  ministère  de  l'instruction  pu- 
ijlique,  docteur  en  droit,  juge  au  tribunal 
de  Rennes.  Paris,  189g.  V.  Giard  et 
Brière,  éditeurs.  Un  vol.  in-8",  broché, 
7  fr.  ;  avec  reliure  de  la  bibliothèque, 
9  fr.  —  M.  Raoul  de  la  Grasserie,  déjà 
bien  connu  par  ses  travaux  de  sociologie 
et  de  linguistique,  vient  de  pubiier  une 
étude  comparative  des  diverses  religions, 
mais  il  a  restreint  ce  très  vaste  sujet  au 
point  de  vue  sociologique,  excluant  avec 
soin  tout  autre,  notamment  le  point  de 
vue  psychologique,  qui  a  une  portée  toute 
à  fait  différente.  L'entreprise  ainsi  délimi- 
tée est  encore  très  vaste,  d'autant  plus  que 
l'auteur  passe  en  revue  toutes  les  reli- 
gions connues  et  marque  leurs  traits 
essentiels.  Nous  ne  pouvons  donner  plus 
exactement  une  idée  de  l'économie  de  ce 
livre  qu'en  citant  les  titres  de  ces  cha- 
pitres qui  sont  les  suivants  :  Des  sciences 
cosmosociologiques;  de  la  place  de  la  religion 
parmi  ses  sciences;  du  lien  social  cosmique; 
des  objets  du  lien  religieux  ;  théorie  orga- 
nique de  la  société  interne  :  sa  constitu- 
tion et  son  évolution  religieuse  ;  des  so- 
ciétés interdivines  et  intradivines  ;  de  la 
lutte  entre  les  sociétés  interdivines  ;  de 
la  société  religieuse  externe  ;  de  la  même 
à  la  deuxième  puissance  ;  des  rapports 
entre  les  sociétés  religieuses  ;  des  rapports 
entre  celles-ci  et  les  sociétés  civiles;  de 
la  classification  des  sociétés  religieuses  ; 
de  l'avenir  sociologique  des  religions.  On 
voit  que  le  champ  est  très  vaste.  L'auteur 
de  ce  livre  l'a  cependant  parcouru  partout 
avec  soin,  et  si  l'on  peut  ne  pas  partager 
son  avis  sur  beaucoup  de  points,  il  faut 
reconnaître  que  son  œuvre  contient  beau- 
coup d'observations  directes  et  d'idées  nou- 
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velles.  Celle  qui  nous  semble  dominer  les 
autres  consiste  dans  la  création  d'une  défi- 
nition, qui  n'avait  pas  encore  été  donnée, 
de  la  religion.  Suivant  M.  de  la  Grasserie, 
la  religion  viendrait  terminer  avec  la  phi- 
losophie et  la  synthèse  des  sciences  posi- 
tives la  sériation  des  sciences  et  la  cou- 
ronner. Elle  constituerait  une  sociologie 
supérieure  à  la  sociologie  ordinaire,  autant 
que  celle-ci  l'est  à  la  psychologie  et  à  la 
biologie,'  embrassant  dans  son  lien  non 
seulement  les  hommes,  mais  tous  les  êtres 
cosmiques;  delà  le  nom  de  cosmosociologie 
que  lui  donne  l'auteur.  Bien  entendu, 
nous  ne  saurions  suivre  sur  le  terrain  cri- 
tique cette  conception  de  M.  de  la  Gras- 
serie, l'espace  réservé  à  ces  brèves  notices 
nous  l'interdit.  La  conception  est  origi- 
nale et  vaut  d'être  au  moins  étudiée. 

Annales  de  l'Institut  International 
de  sociologie  publiées  sous  la  direction 
de  M.  René  Worms,  secrétaire-général. 
(V.  Travaux  de  l'année  1898.  —  Paris, 
V.  Giard  et  E.  Brière.  —  Un  volume 
in-8°  de  512  pages.  —  Prix  10  francs.  — 
L'Institut  international  de  Sociologie,  qui 
a  tenu  les  précédentes  années  une  série 
de  congrès  remarqués,  poursuit  régulière- 
ment le  cours  de  ses  publications  scienti- 
fiques. Le  tome  V  de  ses  Annales,  qui 
vient  de  paraître,  contient  les  travaux 
écrits  par  ses  membres  et  associés  pendant 
l'année  1898.  On  n'y  compte  pas  moins 
de  neuf  études  dues  à  des  auteurs  de  di- 
verses nationalités.  Le  président  de  l'Ins- 
titut international,  M.  G.  de  Azcarate 
(Madrid),  dresse  un  plan  d'ensemble  de  la 
sociologie.  Le  secrétaire-général,  M.  René 
Worms  (Paris),  examine  l'induction  en 
sociologie  et  la  valeur  des  lois  sociales. 
M.  Novicow  (Odessa)  rouvre  le  débat  sur 
la  théorie  organique  des  sociétés  et  défend 
l'organisme  dans  un  mémoire  étendu, 
M.  C.-N.  Starcke  (Copenhague)  recherche 
les  conditions  auxquelles  la  personnalité 
humaine  deviendrait  vraiment  libre  dans 
la  famille  et  dans  l'Etat.  M.Pedro  Dorado 
(Salamanque)  indique  comment  le  droit 
pénal,  aujourd'hui  répressif,  pourrait  se 
transformer  en  une  institution  préventive 


du  crime.  M.  Raoul  de  la  Grasserie 
(Rennes)  relève  les  restes  d'une  curieuse 
survivance,  la  vengeance  privée,  dans  les 
temps  modernes.  M.  Albert  JafFé  (Ham- 
bourg) traite  du  droit  de  coalition,  surtout 
dans  la  législation  allemande.  M.  Charles 
Limousin  (Paris)  décrit  la  formation  et 
l'évolution  du  langage  au  point  de  vue 
sociologique.  M.  F.  Puglia  (Messine) 
oppose  à  la  loi  de  l'adaptation,  dans  le 
monde  humain,  la  loi  du  progrès.  En 
dehors  de  ces  multiples  et  importantes 
études,  on  trouvera  dans  ce  volume  les 
statuts  de  l'Institut  international  de  socio- 
logie, la  liste  de  ses  bureaux  successifs, 
de  ses  membres  et  de  ses  associés  et  un 
historique  de  ses  travaux  poux  la  période 
la  plus  récente. 

La  Concentration   des  forces  ou- 
vrières dans  l'Amérique    du   Nord, 

par  Louis  Vigouroux  (Bibliothèque  du 
Musée  Social).  Un  volume  in-18  Jésus 
(Armand  Colin  et  C'',  éditeurs,  5,  rue  de 
Mézières,  Paris),  broché  4  francs.  Ce  livre 
est  le  résultat  d'une  enquête  considérable. 
Son  but  est  de  montrer  pourquoi  et  com- 
ment les  travailleurs  américains  ont  «  con- 
centré leurs  forces  »  dans  certains  métiers^ 
organisé  des  fédérations  couvrant  toute 
l'Amérique  du  Nord  et  noué  des  relations 
avec  les  syndicats  ouvriers  du  monde  en» 
lier.  Après  avoir  décrit  leur  organisation, 
l'auteur  a  essayé  de  faire  le  bilan  des  con- 
flits ouvriers,  étudié  les  traités  imposés 
par  le  vainqueur  après  la  bataille  (ou  bien 
signés  d'un  commun  accord  pour  empê- 
cher l'ouverture  des  hostilités)  et  il  s'est 
particulièrement  attaché  à  expliquer  l'in- 
fluence exercée  sur  les  conditions  du  tra- 
vail par  le  mouvement  de  concentration 
des  employeurs  et  des  employés.  Enfin,  il 
a  examiné  le  problème  soulevé  par  l'orga- 
nisation grandissante  des  travailleurs  — 
problème  qui  se  pose  dans  tous  les  pays 
où  la  grande  industrie  se  développe.  Une 
préfiice  de  M.  Paul  de  Rousiers  compare 
les  syndicats  américains  avec  les  syndicats 
anglais,  et  fait  ressortir  les  conclusions 
générales  qui  se  dégagent  du  livre  de  M. 
Louis  Vigouroux. 
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Livres  reçus  à  la  Revue 


Félix  Alcax,  éditeur,  108,  boulevard 
Saint-Germain,  Paris.  —  Belot,  Bernés, 
Brunschvicg,  F.  Buisson,  Darlu,  Dauriac, 
Delbet,  Gide,  Kovalevskj',  Malapert,  R. 
P.  Maumus,  de  Roberty,  Sorel,  Wagner  : 
Morale  Sociale  (préface  d'Emile  Boutroux) 
(Bibliothèque  générale  des  sciences  socia- 
les), 6  fr.  —  Paul  Biolley  :  De  la  pro- 
duction industrielle  (Association  du  capital, 
du  travail  et  du  talent),  2  fr.  50. —  Théo- 
dore Wechniakoff  :  Savants,  penseurs  et 
artistes  (Biologie  et  pathologie  comparées 
publié  par  les  soins  de  Raphaël  Pétrucci) 
(Bibliothèque  "de  philosophie  contempo- 
raine), 2  fr.  50. 

Annales  de  l'Institut  des  Sciences 
SOCIALES,  II,  rue  Ravenstein,  à  Bruxelles 
(Belgique).  —  Emile  Vandervelde  :  L'In- 
fluence des  villes  sur  les  campagnes  (La  pro- 
priété foncière  dans  les  provinces  d'An- 
vers et  de  Limbourg).  —  Emile  Vander- 
velde :  L'Influence  des  villes  sur  les  campa- 
gnes (La  propriété  foncière  en  Brabant  de 
1834  à  1898).  —  Emile  Vandervelde  : 
L'Influence  des  villes  sur  les  campagnes  (La 
propriété  foncière  dans  les  provinces  du 
Hainaut  et  de  Liège  de  1834  à  1898). 

Bibliothèque  d'Art  de  la  Critique. 
50,  boulevard  Latour-Maubourg,  Paris.  — 
Paul  Lévy  :  Fleurs  d'oppression,  3  fr.  50. 

M""  A.  Chevalier,  éditeur,  29,  rue 
Fontaines,  à  Morlaix  (Finistère).  —  Yves 
Le  Febvre  :  Contes  celtiques,  2  fr. 

Armand  Colin  et  C",  éditeurs,   5,    rue 
de  Mézières,  Paris.  — Gaston  Deschamps:  . 
Le  Malaise  de  la  Démocratie,  3   fr.   50. 

Ernest  Flammarion,  éditeur,  26,  rue 
Racine  (près  l'Odéon),  Paris.  —  Hemma- 
Prosbert  :  La   Ville    de    Poiidon    (roman). 


3  fr.  50.  André  Mévil  :  Sainory  (préface 
par  le  général  de  Trentinian)  (50  photo- 
graphies d'après  nature)  3  fr.  50.  —  Da- 
niel Riche  :  Féconde  (roman),  3  fr.  50.  — 
Rud  Stratz,  Unter  den  Linden  (Scènes  ber- 
linoises) (adapté  de  l'Allemand  par  P.  de 
Pardiellan)  (Dessins  de  H.  Dréan),  5  fr.50. 

—  P.  Vigne  d'Octon  :  L'Amour  et  la 
Mort,  3  fr.   50. 

Edition  de  l'Humanité  nouvelle, 
15,  rue  des  Saints-Pères,  Paris.  —  Emile 
Vandervelde  :  L'Alcoolisme  et  les  conditions 
du  travail  en  Belgique. 

Imprimerie  A.  Quelquejeu,  10,  rue 
Gerbert,  Paris.  —  D"  Edgar  Bérillon  : 
L'œuvre  scientifique  de  Dumontpallier ,  i  fr. 

J.  Maisonneuve,  libraire-éditeur,  6, 
rue  de  Mézières  et  26,  rue  Madame,  Paris. 

—  John  Labusquière  :  L' Autrefois  (Récits 
de  Gascogne  et  d'ailleurs),  4  fr. 

O.  Mayolez  et  J.  Audiarte,  éditeurs, 
I,  place  de  l'Université,  à  Bruxelles  (Bel- 
gique). —  Guillaume  de  Greef  :  Le  Crédit 
commercial  et  la  Banque  nationale  de  Belgi- 
que, 10  fr. 

A.  Pedone,  éditeur,  13,  rue  Soufflot, 
Paris.  —  Albert  Aftalion  :  L'œuvre  écono- 
mique de  Sismonde  de  Sismondi,  6  fr. 

H.  Simonis  Empis,  éditeur,  21,  rue  des 
Petits-Champs,  Paris,  —  Henry  Baucr  : 
Idée  et  réalité,   3  fr,  50, 

Société  des  Ingénieurs  civils  de 
France,  19,  rue  Blanche,  Paris.  — 
Lucien  Mardi  :  Les  procédés  du  recense- 
ment des  industries  et  professions  en  18^^. 

Stabilimento  tipografico  Virzi,  Pa- 
lermo  (Italie).  —  Francesco  Paolo  Camillo 
Siragusa  :  Discorsi  su  la  natura  e  sul  go- 
ver  no  dei  popoli,  1.  5. 
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Suresnes,  —  Imprimerie  spéciale  de  la  Revue  Socialiste  G. -A.  Richard  et  C'',  9,  rue  du  Pont —  1044 
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ET    SA    RÉVOLUTION    MORALE  (^) 


CONFÉRENCE  FAITE  A  LONDRES  DEVANT  LA  «  SOUTH  PLACE  ETHICAL  SOCIETY  » 
LE    2    JUILLET    1899,    ^^^    LE    D""    MONCURE    D.    CONWAY 


Les  victt)ires  de  la  Vérité  et  de  la  Justice  n'impliquent  pas  néces- 
sairement l'ostentation  du  triomphe.  Les  royaumes  de  la  terre  et  leur 
gloire,  ce  n'est  pas  la  Vérité,  c'est  le  démon  qui,  dans  la  légende  chré- 
tienne, les  offre  à  Jésus  pour  prix  de  son  adoration.  J'écrivais  de 
France  l'an  dernier  qu'il  ne  fallait  pas  s'attendre  à  la  défaite  éclatante 
du  sabre  par  la  plume,  mais  que  néanmoins  la  victoire  du  Droit  était 
dés  lors  acquise.  Je  répète  cette  affirmation  a-ujourd'hui,  mais  en  ajou- 
tant que  cette  victoire  de  la  pensée  est  plus  visible,  plus  tangible 
qu'aucune  autre  dont  fasse  mention  l'histoire,  qu'elle  constitue  le  pre- 
mier triomphe  purement  idéal  du  Droit  sur  la  Force. 

Une  vieille  légende  nous  montre  Charlemagne  assis  sur  un  trône 
d'or  ouvré  dont  le  siège  était  d'une  merveilleuse  souplesse;  mais  sitôt 
que  dans  ses  immenses  domaines  un  être  quelconque,  de  si  humble 
condition  fût-il,  homme  •  ou  femme,  souffrait  d'une  injustice,  la 
chaise  moelleuse  n'était  plus  que  cailloux  rugueux  et  le  grand  empe- 
reur ne  pouvait  s'y  rasseoir  qu'après  que  justice  avait  été  faite.  Voici 


(i)  Une  revue  anglaise  nous  apporte  cette  remarquable  conférence  qui  a  été  faite  à 
Londres  par  un  éloquent  orateur  américain,  et  dont  la  traduction,  croyons-nous, 
intéressera  vivement  le  public  français.  Le  point  de  vue  élevé  auquel  l'orateur  se  place 
éclaire  d'un  jour  curieux  les  phases  de  l'affaire  Dreyfus.  Nous  sommes  convaincus  que 
nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  faire  parler  ici  cet  étranger  qui  se  passionne  pour  les 
choses  de  France  parce  qu'il  voit  dans  la  crise  que  traverse  notre  pays  une  étape 
importante  de  la  marche  de  l'humanité. 
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une  iniquité  commise  ;  voici  Charlemagne  courant  la  terre  et  la  mer 
pour  la  réparer  :  qu'au  cours  de  sa  campagne  ardente  pour  le  bien,  il 
soit  tué  et  que  l'injustice  subsiste,  direz-vous  que  c'est  une  défaite 
pour  Charlemagne?  Ce  serait  à  son  héroïsme  un  lustre  nouveau.  De 
même  dans  l'affaire  présente,  dans  l'affaire  Dreyfus.  Le  génie  de  la 
France,  incapable  d'aucun  repos  tant  que  le  droit  d'un  Français  obscur 
restait  opprimé,  a  traversé  des  années  d'agonie  pour  réparer  ce  désordre. 
Et  lors  même  qu'aujourd'hui  ce  génie  succomberait  dans  quelque  em- 
bûche, lors  même  que  la  victime,  presque  délivrée,  serait  reconquise  par 
les  puissances  du  mal,  ce  serait  sans  doute  une  catastrophe  ;  mais  ce  serait 
en  même  temps  la  plus  claire  et  la  plus  utile  indication  des  forces  redou- 
tables centre  lesquelles  la  conscience  de  la  France  est  entrée  en  lutte, 
et,  à  le  bien  prendre,  ce  ne  serait  pas  une  défaite.  Que  les  premiers 
parmi  les  écrivains  de  France  aient  déserté  leurs  bibliothèques,  parmi 
les  étudiants  et  professeurs  leurs  académies,  parmi  les  artistes  leurs 
ateliers,  et  cela  par  centaines,  et  cela  pendant  des  années,  au  risque  et 
au  coût  de  leur  situation,  de  leur  fortune,  de  leur  popularité,  pour 
défendre  le  Droit,  voilà  la  victoire.  Cette  victoire-là,  elle  est  désor- 
mais hors  de  toute  atteinte.  Que  serait  celle  des  adversaires?  Quand  ils 
réussiraient  à  écraser  un  Juif  innocent,  le  plus  arrogant  triomphe  de  la 
force  sur  la  justice  et  la  loi  ne  saurait  plus  les  sauver  de  la  lente,  de  la 
silencieuse  révolution  qui  est  en  marche  et  que  rien  n'arrêtera. 

Je  dis  une  révolution,  et  je  le  dis  d'après  une  observation  atten- 
tive. L'hiver  dernier,  à  Paris,  j'étudiais  l'histoire  des  révolutions 
d'Amérique  et  de  France  au  dix-huitième  siècle,  et  je  compilais  ces 
vieilles  archives  à  la  lumière  des  événements  actuels  où  je  retrouvais 
les  mêmes  forces  en  présence,  les  mêmes  principes,  j'ai  presque  dit  les 
mêmes  hommes  sous  des  noms  nouveaux. 

Le  tort  fait  à  Dreyfus  n'était  en  lui-même  qu'un  mince  incident. 
C'était  un  mince  incident  aussi  que  le  feu  prenant  en  1775  au  bassinet 
du  fusil  d'un  fermier  de  la  nouvelle  Angleterre.  La  guerre  de  l'indé- 
pendance américaine  en  est  issue.  Vous  vous  rappelez  :  les  soldats  an- 
glais étaient  sortis  de  Boston  pour  chercher  des  vivres  ;  ils  avaient 
l'ordre  de  ne  tirer  qu'en  riposte.  Une  faible  troupe  de  fermiers  armés 
les  rencontra;  eux  aussi  avaient  l'ordre  de  ne  pas  faire  feu  les  premiers. 
Mais  un  de  ces  fermiers  ne  put  se  contenir;  il  pressa  la  détente;  le 
coup  ne  partit  pas,  mais  la  poudre  s'enflamma.  Les  Anglais  répon- 
dirent par  une  décharge.  Sept  Américains  tombèrent  morts;  huit 
années  de  luttes  sanglantes  s'ensuivirent.  Le  massacre  de  Lexingtonne 
resta  dans  les  souvenirs  que  comme  un  cri  de  guerre;  les  fermiers 
morts  furent  bientôt  oubliés  dans  un  combat  où  étaient  engagés  des 
principes  fondamentaux,  ceux  de  l'autorité,  des  privilèges,  des  établis- 
sements religieux,  des  institutions  politiques,  des  droits  de  l'humanité 
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à  travers  le  monde  entier.  Ah  !  cette  petite  flamme  du  mousquet  de 
Lexington.  La  Révolution  française  elle-même  s'est  allumée  à  cette 
étincelle. 

Avec  quelle  aisance  nous  sommes  disposés  à  résoudre  les  difficul- 
tés qui  s'élèvent  ailleurs  que  chez  nous!  Quand,  en  Amérique,  un 
nègre  est  lynché  par  la  populace,  ici,  à  Londres,  rien  ne  paraît  plus 
simple  que  de  punir  des  meurtriers  qui  tirent  vanité  de  leur  crime  ; 
mais,  aux  Etats-Unis,  l'on  sait  qu'en  telle  matière  l'intervention  du 
pouvoir  central  est  inconstitutionnelle  et  pourrait  entraîner  une  guerre 
civile.  Et  dans  le  cas  présent?  Reviser  le  jugement  douteux  d'un 
conseil  de  guerre,  là-bas,  si  loin,  en  France,  comme  cela  semble 
facile  aux  Américains  !  Et  je  m'aperçois  que  bien  des  Anglais  n'ar- 
rivent pas  à  comprendre  :  comment,  demandçnt-ils,  une  lutte  si  colos- 
sale a-t-elle  pu  surgir  d'un  fait  si  insignifiant,  la  demande  de  revision 
d'un  procès? 

Comment?  Je  vais  vous  le  dire.  C'est  que  cette  demande  était  un 
défi  lancé  au  dieu  tout  puissant.  Il  y  a  deux  nations  en  France  :  il  y  a 
la  République,  et  il  y  a  un  empire  à  la  fois  militaire  et  ecclésiastique. 
La  République  n'a  pas  de  dieu,  et  il  ne  saurait  en  être  autrement  puis- 
qu'en  France  l'on  ne  connaît  pas  d'autre  dieu  que  le  dieu  de  la  guerre. 
Celui-là,  le  dieu  de  la  guerre,  qu'on  l'appelle  Mars  ou  qu'on  l'appelle 
Jéhovah,  a  un  moyen  unique  de  gouvernement  :  l'autorité.  L'Église  a 
élevé  le  peuple  dans  une  foi  aveugle  à  l'infaillibilité  du  pape  et  de  ses 
prêtres,  ne  cessant  de  déclarer  que  tout  péché  peut  être  absous  sauf  le 
péché  d'incrédulité  ;  elle  a  trouvé  sa  sanction  dans  l'armée,  laquelle 
n'a  de  respect  que  pour  une  seule  vertu,  l'obéissance.  Depuis  que 
l'Église  a  perdu  son  pouvoir  temporel,  son  infaillibilité  a  passé  au 
conseil  de  guerre.  C'est  la  résurrection  d'une  vieille  superstition 
romaine  qui  voulait  que  la  décision  du  conseil  de  guerre  fût  la  déci- 
sion de  Dieu  même.  Cette  superstition  est  la  base  du  duel.  Un  duel  est 
un  appel  au  jugement  de  Dieu,  sommé  de  donner  raison  à  celui  qui  a 
le  bon  droit.  Il  va  de  soi  que  tout  ce  que  la  France  compte  d'hommes 
intelligents  hausse  les  épaules  à  cette  folie;  mais  la  croyance  populaire 
s'impose,  si  forte  que,  lors  de  l'attentat  boulangiste  contre  la  Répu- 
blique, le  coup  d'épée  du  vieux  ministre  républicain  Floquet  suffit  à 
dissiper  la  fascination  qu'exerçait  le  général  factieux. 

La  République  ne  s'est  pas  aventurée  à  supprimer  le  conseil  de 
guerre,  qui,  en  temps  de  paix,  n'est  qu'un  anachronisme.  Elle  n'a  pas 
même  osé  le  rendre  responsable  de  ses  actes.  Dans  les  autres  ordres 
de  juridiction,  les  jugements  doivent  être  motivés;  non  pas  ici.  Les 
juges  du  conseil  de  guerre  disent  :  coupable  !  Ou  bien  ils  disent  :  non 
coupable!  Aucune  raison  à  donner.  C'est  bien  là-dessus  que  comptent 
les  chefs  de  l'armée  pour  obtenir  contre  Dreyfus  une  seconde  con- 
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damnation,  en  dépit  de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  suprême  à  l'unani- 
mité de  quarante-neuf  conseillers. 

Ce  n'est  qu'une  loi  récente,  la  première  due  à  l'affaire  Dreyfus, 
qui  a  assuré  aux  accusés  devant  le  conseil  de  guerre  les  mêmes  garan- 
ties de  défense  qu'ont  les  accusés  devant  un  tribunal  civil. 

Ce  qui  subsiste  du  moyen-âge  déclare  que  la  «  chose  jugée  » 
est  sacrée.  Jugée  par  un  conseil  de  guerre,  bien  entendu.  Les  décisions 
émanant  de  toute  autre  juridiction  n'ont  pas  cet  auguste  caractère  :  la 
Cour  de  Cassation  est  là  pour  les  rectifier.  Le  respect  religieux  est 
réservé  aux  arrêts  d'une  Cour  martiale,  c'est-à-dire  d'une  Cour 
qu'inspire  le  dieu  Mars.  Malheureusement,  la  loi  exige  que  même  un 
jugement  du  dieu  Mars  puisse  sous  certaines  circonstances  être  con- 
trôlé par  la  Cour  suprême.  D'où  la  demande  de  revision.  Furieuse 
opposition  !  «  Nous  ne  voulons  pas  que  le  procès  Dreyfus  soit 
revisé  !  »  N'était-ce  pas  déjà  un  aveu  ?  Si  la  conscience  des  grands 
chefs  eût  été  nette,  si  leur  conviction  de  la  culpabilité  de  Dreyfus  ne 
laissait  place  à  aucun  doute,  pourquoi  n'avoir  pas  accepté  la  revision? 
N'était-ce  pas  une  occasion  admirable  de  donner  une  preuve  nouvelle 
de  l'infaillibilité  des  conseils  de  guerre?  La  Cour  de  cassation  n'eùt- 
elle  pas  été  heureuse  de  renforcer  la  confiance  du  pays  dans  une 
juridiction  devant  laquelle  chaque  citoyen  français  peut  être  appelé  à 
comparaître  ? 

Mais  le  prestige  militaire  était  en  cause  {prestige,  du  latin  prœstigia, 
fiction,  jongleries),  et  c'est  ce  que  l'on  a  un  peu  oublié.  Dans  des 
contrées  où  l'armée  forme  une  caste  à  part,  séparée  de  la  vie  indus- 
trielle, on  ne  s'est  pas  assez  rendu  compte  qu'en  France  le  soldat 
n'est  pas  détaché  des  siens,  que  chaque  famille  y  est  donc  animée 
d'un  naturel  et  véhément  désir  de  ne  pas  perdre  sa  confiance  en  ceux 
qui  commandent  à  ses  fils.  Nombre  de  mes  amis,  tant  anglais 
qu'américains,  m'écrivent  et  s'étonnent.  Comment  est-il  possible, 
disent- ils,  que  le  peuple  français  et  ses  représentants  aient  si  longtemps 
soutenu  leurs  autorités  militaires,  qu'ils  aient  persisté  à  les  soutenir 
même  après  la  découverte,  même  après  l'aveu,  des  attentats  commis 
par  quelques-unes  de  ces  autorités?  Voyez- vous,  mes  amis,  c'est  une 
chose  dure,  pour  une  nation  de  quarante  millions  d'hommes, 
d'accepter  que  les  chefs  de  son  armée  sont  ou  des  incapables  ou  des 
criminels.  C'est  une  chose  épouvantable  pour  les  pères  et  les  mères 
d'acquérir  la  conviction  que  ceux  qui  ont  sur  leurs  fils  un  pouvoir  de 
vie  ou  de  mort  ignorent  les  principes  élémentaires  de  la  justice,  et 
qu'une  sorte  d'insensibilité  professionnelle  étouffe  en  eux  l'humanité. 

Mais  ce  n'était  pas  tout.  Les  chefs  militaires  n'étaient  pas  les 
seuls  que  mît  en  cause  la  revision  du  procès.  Le  gouvernement  qui 
détenait  le  pouvoir  en  1894,  lorsque  l'infortuné   Dreyfus  fut  pour- 
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suivi,  se  trouvait  pris.  Comment  en  effet  les  ministres  d'alors 
pourraient-ils  se  défendre,  sinon  de  connivence  avec  les  conspirateurs 
militaires,  au  moins  d'une  négligence  criminelle? 

Quand  les  terribles  preuves  commencèrent  à  apparaître,  la  terreur 
régna  en  France.  Officiers  et  hommes  d'État,  coupables  ou  complices, 
se  trouvèrent  engagés  dans  un  combat  mortel  contre  la  justice  et  la 
conscience  de  la  République.  Pour  se  sauver  eux-mêmes,  ils  furent 
contraints  —  oui,  contraints  —  à  des  stratagèmes  que  l'opinion  peut 
excuser,  sous  couleur  de  patriotisme,  quand  on  y  a  recours  contre  des 
ennemis,  mais  qui  sont  de  simples  actes  de  félonie  lorsqu'ils  sont 
dirigés  contre  la  patrie  et  contre  des  compagnons  d'armes. 

Le  premier  stratagème,  celui  qui  commença  le  régne  de  la 
terreur,  consista  à  déclarer  que  la  revision  du  procès  de  Dreyfus 
entraînerait  des  révélations  extraordinaires,  que  celles-ci  auraient  les 
plus  graves  conséquences,  créeraient  des  complications  diplomatiques, 
amèneraient  peut-être  la  guerre  entre  la  France  et  l'Allemagne. 
C'était  un  monstrueux  mensonge.  Les  documents  les  plus  secrets,  les 
faits  les  plus  ignorés  ont  été  mis  au  jour  :  d'aucun  d'eux  ne  pouvait 
naître  aucune  complication,  aucun  péril.  Les  meilleurs  citoyens 
demandèrent  si  en  France  la  loi  allait  être  paralysée  par  la  crainte  de 
l'Allemagne.  Et  ainsi  ce  moyen  échoua. 

On  en  inventa  un  autre.  Tous  les  grands  commandants  militaires 
donneraient  leur  démission  ;  l'armée  resterait  sans  chefs  et  la  nation 
sans  appui  ;  ce  serait  l'anarchie.  Oh  !  ce  ne  fut  qu'une  insinuation, 
mais  des  agitateurs  répandirent  ce  bruit,  ne  semblant  pas  se  douter 
qu'ils  imputaient  ainsi  aux  protecteurs  professionnels  de  la  France  la 
plus  basse  trahison.  Peu  d'officiers  sans  doute  fussent  descendus 
jusque-là,  mais  il  semble  bien  qu'il  y  en  eut  quelques-uns,  et  parmi 
les  principaux,  qui,  sous  la  pression  de  leur  épouvante  personnelle,  ne 
répugnaient  pas  à  tenter  un  coup  d'État  contre  la  République.  Ma 
conviction  est  qu'à  un  moment  on  envisagea  sérieusement  l'éventualité 
d'un  coup  de  force.  Une  importante  grève  d'ouvriers  avait  fourni  le 
prétexte  d'amener  dans  la  capitale  une  troupe  rtombreuse.  Le  gouver- 
neur de  Paris  était  un  adversaire  farouche  de  la  revision.  C'étaient  des 
appuis  sérieux.  Mais  le  massacre  que  le  coup  d'Etat  impliquait  se 
heurtait  à  divers  cfbstacles.  Il  ne  pouvait  être  utile  aux  officiers 
qu'autant  qu'un  d'eux  serait  fait  dictateur.  Or,  le  président  d'alors, 
Félix  Faure,  était  avec  eux;  il  était  de  moitié  dans  toutes  leurs 
manoeuvres  contre  Dreyfus  :  comment  le  jeter  à  bas?  C'était  une 
première  difficulté.  Une  seconde  venait  de  la  débilité  intellectuelle 
des  conspirateurs  ;  pas  un  d'eux  qui  eût-  assez  de  cervelle  pour  être 
un  chef.  La  tranquillité  générale  faisait  un  troisième  embarras  ;  l'on 
était  en  pleine  prospérité;  l'hiver  était  doux  :  ni  glace,  ni  neige;  la 
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population  vaquait  joyeusement  aux  préparatifs  de  la  grande  Expo- 
position  de  1900. 

Il  est  important  de  dire  ici — le  fait  résulte  d'enquêtes  auxquelles 
je  me  suis  livré  —  que  si,  dans  l'armée,  la  majorité  s'entêtait  contre 
la  revision,  si  le  clergé  presque  en  entier  s'y  opposait,  un  nombre 
considérable  d'officiers,  parmi  ceux  qui  avaient  reçu  la  meilleure 
éducation,  étaient  prêts  à  dire  la  vérité  (pour  autant  au  moins  que 
les  règlements  militaires  le  leur  permettraient),  et  un  nombre  éga- 
lement considérable  de  catholiques  pratiquants  laïques  protestaient 
contre  la  situation  que  faisaient  à  l'Eglise  ses  représentants  officiels. 

Mais  ces  officiers  consciencieux  et  ces  citoyens  amis  de  la  justice 
n'ont  pas  eu  une  influence  suffisante  pour  empêcher  l'agrégation 
progressive  de  toutes  les  forces  hostiles  à  la  République.  Celles-ci  ont 
été  aveuglées  au  point  de  jouer  leur  va-tout  sur  la  culpabilité  d'un 
Juif  aujourd'hui  démontré  innocent. 

Ce  qui  reste  d'aristocratie  reconnue  en  France  se  concentre  dans 
le  haut  monde  militaire.  Les  familles  en  possession  de  titres,  le  flot 
des  parvenus  qui  aspirent  à  la  bonne  société,  les  snobs,  tous  ces 
gens-là  sont  antidreyfusards.  Rencontrez-vous  une  comtesse,  ou 
quelque  femme  à  la  mode,  il  y  a  des  chances  pour  qu'elle  vous  dise  : 
«  Vous  n'êtes  pas  dreyfusard,  j'espère?  »  Quant  aux  pièces  du  procès, 
elle  n'a  pas  poussé  la  vulgarité  jusqu'à  les  lire.  Aux  gens  de  bon  ton, 
joignez  les  partis  politiques.  Les  impérialistes  mettaient  leur  enjeu  sur 
la  culpabilité,  les  royalistes  aussi,  également  les  évêques,  et  enfin  le 
pape  lui-même.  Tous  ces  enjeux  se  trouvaient  perdus  par  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation,  affiché  dans  les  36,000  communes  de  France. 
Seulement  ces  enjeux  sont  trop  forts  pour  être  payés.  Souvenez-vous 
du  grand  incendie  de  Boston.  Les  pertes  furent  si  colossales  que  les 
Compagnies  d'assurances  ne  purent  pas  racheter  leurs  polices,  tout 
leur  avoir,  l'eùt-on  grossi  de  toute  la  fortune  de  leurs  actionnaires,  ne 
stiffisant  pas  à  couvrir  un  dommage  sans  précédent.  La  reconnaissance 
de  l'innocence  de  Dreyfus  implique  une  telle  ruine  de  réputations, 
une  telle  flétrissure'à  tant  d'altiéres  familles,  une  telle  humiliation  pour 
l'autorité  militaire,  un  tel  effondrement  des  influences  cléricales  qu'il 
est  impossible  que  la  ligue  nouvelle,  formée  par  toutes  ces  autorités 
sociales  compromises,  mette  bas  les  armes,  impossible  qu'elle 
admette  l'erreur  commise  en  1894. 

D'après  une  vieille  légende  hindoue,  deux  grands  rois,  jouant 
aux  dés,  jouèrent  leurs  royaumes  sur  un  seul  coup;  le  perdant 
abondonna  son  palais  et  son  empire,  et  s'en  alla  mourir  de  faim  avec 
sa  famille  dans  la  forêt  prochaine.  Voilà  une  histoire  bonne  pour  les 
hommes  d'il  y  a  dix  mille  ans.  Encore  fallut-il  la  mettre  en  poésie,  et 
ajouter,  pour  qu'elle  fût  acceptable,  que,  si  le  roi  fut  assez  honnête 
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pour  payer  sa  dette  de  jeu,  les  dieux  l'en  récompensèrent  en  lui 
donnant  un  royaume  bien  plus  beau  que  le  premier.  Les  ennemis  de 
la  République,  si  pieux  soient-ils,  n'ont  pas  une  confiance  suffisante 
dans  le  dieu  de  la  guerre  et  dans  le  pape  pour  être  assurés  de  recevoir 
la  compensation  des  pertes  que  leur  causerait  la  proclamation  de 
l'innocence  de  Dreyfus. 

La  Cour  de  Cassation  a  démontré  cette  innocence,  et  elle  a  laissé 
à  un  conseil  de  guerre  la  décision  finale.  Pourquoi  cela?  Principale- 
ment pour  sauver  le  crédit  des  tribunaux  militaires,  auxquels  l'occa- 
sion est  offerte  de  montrer  que,  s'ils  sont  exposés  à  commettre  une 
erreur,  ils  sont  aussi  capables  de  la  réparer. 

Mais  cette  réparation,  fût-elle  obtenue,  ne  saurait  sauver  la 
grande  coalition  militaire  et  ecclésiastique.  Aussi  cette  coalition 
a-t-elle  mis  la  main  sur  le  gouvernement  et  sur  le  Parlement  ;  elle  a 
jeté  en  prison  Picquart,  le  vaillant  soldat  qui  s'était  rangé  du  côté  de 
la  justice  ;  elle  a  renversé  Henri  Brisson,  président  du  conseil  des 
ministres,  pour  avoir  noblemement  imposé  le  respect  de  la  loi;  en  sa 
place,  elle  a  porté  au  pouvoir  ceux-là  mêmes  qui  le  détenaient  lors 
de  la  condamnation  de  Dreyfus. 

Toutes  ces  causes  tendaient  à  l'établissement,  sur  les  ruines  de  la 
République  écrasée,  d'un  despotisme  militaire  et  théocratique.  C'est 
contre  la  menace  de  ce  despotisme  que  les  penseurs  concentrèrent  toutes 
les  puissances  intellectuelles  du  pays.  Il  y  en  eut  bien  deux  ou  trois 
qui  se  rangèrent  du  côté  de  la  force  brutale,  mais  c'étaient  des  hommes 
superficiels,  et  de  ceux-là  mêmes  il  n'y  eut  pas  un  qui  s'attachât  à 
discuter  l'affaire  en  elle-même  ;  ils  n'en  voulurent  apercevoir  que  les 
conséquences  fatales  à  l'autorité  militaire.  Un  d'eux  pourtant  fut  assez 
intelligent  pour  comprendre  qu'une  révolution  était  imminente  si 
Dreyfus  était  acquitté,  cinq  ministres  de  la  guerre  ayant  successivement 
et  impérieusement  affirmé  qu'il  était  coupable.  Il  déclara  donc  l'exis- 
tence d'une  république  et  celle  d'une  armée  incompatible  :  la  France 
devait  choisir  d'une  république  sans  armée,  ou  d'une  armée  sans 
république.  Les  républicains  combattirent  cette  thèse  dans  sa  donnée 
générale  et  absolue,  mais  ils  sont  bien  obligés  de  reconnaître  que  la 
république  ne  saurait  coexister  avec  une  armée  organisée  sur  le  type 
féodal,  d'après  des  idées  d'autocratie  et  de  cléricalisme  qui  aboutissent 
nécessairement  à  des  iniquités  tyranniques  :  l'affaire  Dreyfus  n'en  est 
qu'un  exemple  entre  mille.  Il  y  avait  donc  en  effet  au  bout  de  cette 
affaire  une  révolution,  une  révolution  essentiellement  républicaine. 

Il  y  a  plusieurs  nations  qui  se  disent  en  république,  mais  en 
réalité  il  n'y  a  pas  une  seule  république  sur  la  surface  de  la  terre. 

Nos  États-Unis  d'Amérique  ne  sont  pas  une  vraie  république, 
puisque  dans  leur  congrès  un  État-frontière  qui  compte  cent  mille 
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habitants  a  la  même  puissance  législative  que  les  millions  d'habitants 
de  l'Etat  de  New-York  ou  de  celui  de  Pensylvanie  (i).  Quelques 
hommes  rudes,  à  peine  dégrossis,  relégués  à  notre  frontière,  entraînent 
en  ce  moment  toute  l'Amérique  dans  des  guerres  abominables,  et  cela 
contre  le  vœu  de  la  grande  majorité  du  pays. 

L'Angleterre,  que  Tennyson  appelait  une  république  couronnée, 
est  peut-être  la  contrée  qui  se  rapproche  le  plus  de  la  république 
idéale. 

La  condition  essentielle  d'existence  d'une  république  est  que 
chaque  citoyen  s'occupe  d'elle,  concoure  à  la  diriger,  à  y  garantir  à 
tous  les  habitants  les  bienfaits  de  l'égalité  et  de  la  justice  (2). 

Cette  égalité  de  droits,  la  loi  en  France  la  reconnaît  bien  à 
chacun,  mais  l'autocratie  militaire,  qui  trône  au-dessus  de  la  loi,  la 
refuse  à  Dreyfus.  Et  pour  l'assurer  à  ce  seul  homme,  qui  appartient  à 
une  race  impopulaire,  il  s'est  trouvé  une  poignée  de  républicains, 
hommes  de  pensée  et  de  justice,  qui  ont  réuni  leurs  efforts.  Ils  n'avaient 
pas  d'autre  arme  que  leur  plume  et  leur  parole  %  pas  d'autre  forteresse 
que  la  vérité.  Mais  ils  ont  déployé  une  telle  ardeur,  une  telle  intelli- 
gence, qu'ils  ont  fini  par  prendre  la  direction  des  événements,  enlevée 
aux  officiers  et  aux  gouvernants.  Et  cela  s'est  accompli  par  l'action  de 
simples  citoyens.  Notez  ce  fait  :  il  est  unique  dans  l'histoire  de  l'hu- 
manité. Ce  fut  d'abord  un  auteur  dramatique  assez  obscur,  Bernard 
Lazare,  qui  dénonça  l'injustice  commise.  Puis,  le  magnanime  Zola  prit 
la  cause  en  main.  Puis,  l'un  après  l'autre,  des  écrivains  indépendants 
se  prononcèrent.  Enfin  le  Figaro  entra  en  lice,  le  Figaro  qui,  en  se 
procurant  les  documents  de  l'enquête  et  en  les  publiant  à  la  face  du 
monde,  imposa  pour  ainsi  dire  la  sentence  de  la  Cour  de  Cassation.  Il 
est  permis  de  croire  que,  sans  cette  publication,  jamais  ces  documents 
n'eussent  été  connus.  Le  gouvernement  les  connaissait,  lui,  il  les  con- 
naissait tous  dès  l'an  dernier,  et  pas  un  de  ceux  qu'ils  accqsent  n'avait 
été  inquiété.  Cette  publication  du  Figaro,  pour  laquelle  le  Figaro  a  été 
condamné,  a  arraché  l'aveu  au  véritable  traître,  mis  en  déroute  les 
machinations  gouvernementales,   et  remplacé  les   ministres   par  des 


(i)  La  Chambre  des  représentants  est  bien  composée  proportionnellement  à  la 
population,  mais  le  Sénat,  où  chaque  État,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  habitants,  a  le 
même  nombre  de  délégués,  exerce  son  contrôle  sur  toute  décision  prise  par  la 
Chambre,  sans  exception  aucune,  si  bien  que  la  volonté  de  la  majorité  du  peuple  est 
toujours  exposée  à  être  tenue  en  échec  par  un  vote  sénatorial.  {Note  de  l'auteur.) 

(2)  L'auteur  se  rencontre  ici  avec  Montesquieu  quand  celui-ci  dit  que  le  ressort 
'd'une  république  démocratique  est  la  vertu,  ce  qui  a  été  si  mal  compris.  Montesquieu 
lui-même  avait  eu  soin  cependant  d'expliquer  qu'il  ne  s'agit  ici  ni  de  vertu  morale,  ni 
de  vertu  chrétienne,  mais  d'une  vertu  politique.  «  J'ai  appelé  vertu,  dit-il,  l'amour  de  la 
patrie  et  de  l'égalité.  »  C'est  ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui  l'esprit  public,  et 
et  c'est  ce  que  définit  très  justement  M.  Conway.  (Note  du  traducteur.) 
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hommes  que  l'on  considérait  comme  décidés  à  liquider  le  passé,  à 
poursuivre  quelques-uns  au  moins  des  crimes  qui  ont  fait  jaillir  au 
monde  entier  un  cri  de  réprobation. 

Feront-ils  toute  la  besogne?  Il  ne  faut  pas  s'y  attendre.  Il  y  aura 
des  compromis.  Quelques  coupables  échapperont.  N'importe  :  le 
vieux  système  militaire  ira  désormais  en  déclinant.  Le  principe  de 
l'autorité  fondée  sur  la  force  d'une  part  et  un  respect  superstitieux  de 
l'autre  a  reçu  le  coup  mortel.  Sur  la  nature  de  la  loi,  la  valeur  des 
témoignages  et  des  preuves,  les  garanties  que  présente  une  exacte 
procédure,  la  nation  française  en  a  plus  appris  en  deux  ans  qu'elle 
n'avait  fait  auparavant  en  deux  siècles.  Elles  ont,  ces  deux  années, 
mis  à  nu  l'essence  du  militarisme,  et  plus  avancé  l'œuvre  de  paix 
que  tous  les  congrès  de  diplomates.  L'on  sait  maintenant  que  le 
militarisme  est  une  école  d'arbitraire  et  d'injustice;  que  les  vertus 
militaires  sont  des  vices  civiques;  que  le  premier  devoir  que  le 
militarisme  enseigne  est  une  obéissance  abjecte,  une  soumission 
d'esclave,  sans  acception  de  bien  ni  de  mal,  au  sein  d'une  civilisation 
dont  l'objet  est  de  développer  dans  chaque  être  la  faculté  de  penser, 
l'indépendance  de  l'esprit,  la  loyauté  du  caractère.  On  parle  beaucoup 
d'honneur  dans  l'armée.  Mais  l'honneur,  au  sens  militaire,  est  quelque 
chose  d'assez  bas.  Beaucoup  de  soldats,  fort  heureusement,  n'y  ravalent 
pas  leur  conception  de  la  vie.  L'honneur  militaire  ?  c'est  l'honneur 
des  coqs  de  combat.  Il  se  conquiert  par  le  succès,  non  par  la  justice. 
Chanter  victoire  sur  un  adversaire  renversé,  voilà  l'honneur 
militaire. 

Une  enquête  militaire,  suscitée  par  l'affaire  Dreyfus,  a  révélé 
qu'un  officier  supérieur  commanditait  une  maison  infâme  ;  le  fait 
n'était  pas  contesté;  le  tribunal  militaire  déclara  qu'il  n'avait  pas  été 
ainsi  forfait  à  l'honneur  militaire.  Et  l'officier  injustement  condamné, 
torturé  deux  ans  durant  sous  un  ciel  de  feu,  il  a  fallu  le  ramener  à 
la  dérobée;  on  craignait  pour  lui  ceux  sur  la  tête  desquels  retombe 
son  innocence;  ces  champions  de  l'armée  et  de  son  honneur  ont  le 
meurtre  dans  le  cœur. 

Que  ces  scandales  aient  éclaté  en  France,  cela  ne  veut  pas  dire 
qu'ils  n'existent  que  là.  Seulement,  en  France  l'honneur  républicain  — 
un  véritable  honneur-celui-là  -r-  a  saisi  le  flambeau  de  la  vérité;  il  a 
porté  une  implacable  lumière  dans  les  noires  retraites  où  grandissait 
le  monstre  prêt  à  étouffer  la  République.  Elle  se  tournera,  cette  flamme 
révélatrice,  sur  d'autres  contrées.  Et  le  jour  viendra  où,  les  cons- 
ciences étant  éclairées  par  elle,  les  établissements  militaires  apparaî- 
tront ce  qu'ils  sont,  meurtriers,  antisociaux,  antihumains.  Ce  sera  la 
gloire  de  la  France  dans  l'histoire  du  mohde  d'avoir,  au  prix  de  sa 
propre  humiliation  et  malgré  tout  l'effort  de  ses  gouvernants,  mis  au 
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plein  jour  cette  vérité  que  l'honneur  militaire  a  ses  racines  dans  ce  qui 
est  un  déshonneur  pour  l'humanité. 

Récemment,  à  Londres,  dans  une  assemblée  de  femmes  réunie  en 
faveur  de  la  paix,  M.  Ireland,  archevêque  catholique  américain,  a 
déclaré  qu'une  nation  peut  avoir  à  combattre  «  pour  son  honneur  ». 
Qu'est-ce  à  dire?  L'honneur  est-il  attaché  à  la  fabrication  d'un  fusil 
plus  meurtrier  que  les  autres?  Une  nation  est-elle  d'autant  plus  digne 
d'être  honorée  qu'elle  se  montre  plus  experte  dans  l'art  de  la  bou- 
cherie? Toute  guerre  où  une  contrée  ne  défend  pas  son  existence  — 
et  une  telle  éventualité  ne  se  présente  pas  pour  les  grands  pays  — 
n'est  qu'un  meurtre  organisé.  La  lutte  actuelle  n'est  pas,  comme  le 
prétend  Brunetière,  entre  la  république  et  l'armée;  elle  est  entre  la 
guerre  et  la  civilisation. 

J'ai  dit  que  la  France  accomplit  en  ce  moment  une  révolution 
morale.  Les  événements  du  siècle  dernier  ont  associé  au  mot  révolution 
l'idée  du  sang  répandu.  Mais  les  premiers  réformateurs  de  la  constitu- 
tion, ces  grands  hommes  qui  commencèrent  la  Révolution  française, 
étaient  bien  éloignés  d'une  semblable  idée.  S'ils  voulaient  une  révolu- 
tion, ils  la  voulaient  pacifique.  Ils  proclamaient  les  Droits  de  Vhomme 
et  le  roi  lui-même  s'éclipsait  devant  l'éclatante  aurore  de  la  Liberté  et 
de  l'Égalité.  A  ce  moment,  à  Londres,  Thomas  Payne  plaçait  le  gou- 
vernement anglais  entre  deux  alternatives  :  une  révolution  sanglante 
comme  en  Amérique,  ou  une  révolution  pacifique  comme  en  France. 
Hélas,  ce  moment  fut  court.  La  Révolution  française  prit  l'épée,  et  elle 
périt  par  l'épée.  La  faute  n'en  fut  pas  tant  aux  révolutionnaires  qu'aux 
monarchies  liguées  pour  étouffer  la  république  au  berceau.  Ce  sont 
elles,  les  monarchies,  qui  suscitèrent  Bonaparte  pour  détruire  la  répu- 
blique, et  se  trouvèrent  avoir  déchaîné  Napoléon  qui  inonda  l'Europe 
de^sang.  Et  je  note  en  passant  un  signe  du  temps,  vraiment  bien  remar- 
quable :  dans  l'afiaire  actuelle,  les  monarques  et  les  nations  monar- 
chiques sont  du  côté  des  républicains  de  France,  et  contre  ce  même 
militarisme  qu'ils  ont  imposé  à  la  France  au  siècle  dernier.  La  situa- 
tion est  renversée.  Ce  sont  les  républicains  qui  invoquent  le  verdict 
des  peuples  "du  dehors,  et  ce  sont  les  royalistes  français  qui  dénoncent 
et  outragent  toutes  les  nations  parce  que  celles-ci  reconnaissent  l'in- 
nocence de  la  victime  du  militarisme.  Voilà  le  chemin  que  l'Europe  a 
fait  en  un  siècle.  Réfléchissez  à  cela,  et  arrivez  à  la  conclusion  que 
sous  les  formes  diverses  de  gouvernement  se  poursuit  un  travail  qui 
prépare  la  république  au  monde  civilisé. 

La  présente  révolution  en  France  est  une  révolution  morale  parce 
que,  prenant  au  dernier  siècle  la  Déclaration  des  droits  de  Vhomme,  elle 
l'a  transportée  d'une  banrïière  sanglante  à  une  bannière  jusqu'ici  sans 
tache.  L'on  n'a  pas  ménagé  les  tentatives  pour  pousser  les  vaillants 
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dreyfusards  à  quelque  acte  de  violence  ;  mais  ils  n'ont  eu  recours  qu'à 
des  armes  morales,  et  c'est  un  beau  spectacle  de  voir  la  France 
reconquérant  au  bout  de  cent  ans  par  la  seule  puissance  de  l'esprit  les 
grands  principes  que  la  première  révolution  avait  perdus  en  devenant 
sanguinaire. 

En  terminant,  je  veux  fixer  votre  attention  sur  un  fait  important. 
Cette  révolution  morale,  ceux  qui  l'ont  suscitée,  qui  l'ont  dirigée,  qui 
l'ont  conduite  à  la  victoire,  ce  sont  des  libre-penseurs.  Dans  son  admi- 
rable Histoire  de  la  libre-pensée,  John-M.  Robertson  montre  que  chez 
toutes  les  races,  dans  tous  les  temps,  il  s'est  trouvé  des  hommes  pour 
penser  par  eux-mêmes  et  s'attacher  à  ce  qu'ils  croyaient  être  vrai,  bra- 
vant les  préjugés  et  les  menaces  des  systèmes  consacrés.  Prenez  dans 
son  ensemble  chacune  de  ces  progressions  d'idées  :  au  fond  de  toute  hé- 
résie, vous  observerez  un  efïort  pour  introduire  dans  la  doctrine  reli- 
gieuse quelque  vertu  purement  humaine  au  lieu  d'une  soi-disant  «  sain- 
teté »  divine,  —  divine,  mais  pas  du  tout  morale,  car  elle  n'est  qu'un 
concept  métaphysique  prétendant  sauver  la  majesté  de  Dieu  en  l'iso- 
lant de  la  réalité  des  choses.  Cette  tendance  morale  avait  abouti  dés  Iç 
premier  siècle  de  notre  ère  à  un  christianisme  pur  qui  ne  vécut  que  peu 
d'années,  étouffé  qu'il  fut  par  une  restauration  à  la  fois  judaïque  et 
païenne. La  première  idée  de  la  Résurrection  était  de  mettre  un  homme 
parfait,  Jésus,  à  la  place  de  Jupiter  et  de  Jéhovah.  Parce  qu'il  était 
parfait,  parce  qu'il  avait  triomphé  des  tentations  et  des  assauts  du 
diable  par  la  seule  force  de  sa  pureté,  de  la  candeur  d'une  nature  hu- 
maine immaculée,  le  diable  n'avait  pu  le  retenir;  il  avait  brisé  les  liens 
de  la  mort;  il  avait  prouvé  la  puissance  qu'a  la  vertu  humaine  de  pari 
faire  l'immortalité  :  telle  fut  pour  eux  la  portée  de  la  déification  de  Jé- 
sus. Il  était  réservé  aux  libre-penseurs  de  France  de  retrouver  le  sens 
profond  de  cet  évangile  perdu.  La  campagne  contre  le  militarisme,  ce 
sont,  du  moins  pour  une  large  part,  des  libre-penseurs  de  marque  qui 
la  conduisent,  des  hommes  qui  ont  publié  de  fortes  œuvres  contre  les 
dogmes  fondamentaux  du  christianisme.  Les  adversaires  ont  compris, 
et  ils  font  le  diable.  Oui,  c'est  bien  comme  le  diable  qu'ils  luttent,  ce 
diable  des  vieux  temps  que  leurs  livres  saints  appellent  «  le  Malin  »,  — 
«  l'Ennemi  »,  —  «  l'Accusateur  des  frères  »,  —  «  le  Maudit  »,  — 
«  Le  Père  du  Mensonge  »,  —  Le  Prince  des  Ténèbres  ».  Je  soupçonne 
qu'ils  obéissaient  à  quelque  obscur  sentiment  du  maître  qu'ils  servent 
quand  ils  ont  choisi  Vlk  du  Diable  pour  en  faire  le  tombeau  d'un  mal- 
heureux capitaine  Israélite.  Mais  la  pierre  du  sépulcre  a  été  roulée  ; 
elle  l'a  été  par  les  libre-penseurs  sans  le  secours  d'aucune  arme  char- 
nelle, parla  force,  purement  humaine,  de  la  raison,  de  la  vérité,  de 
la  justice  et  de  la  conscience. 

Je    répète  que  je  ne   connais   rien  dans  l'histoire  de  comparable. 
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Mes  études  historiques  m'obligeaient  à  vivre  dans  la  familiarité  des 
grands  publicistes  de  la  période  révolutionnaire,  et  chaque  semaine, 
chaque  jour,  chaque  heure  m'apportaient  des  articles  dignes  de  la 
plume  de  Junius,de  Cobbett  et  même  de  Thomas  Payne.  Appels  écrits 
en  traits  de  feu,  discussions  serrées,  palpitantes  d'humanité  :  les  coups 
de  ces  armes  idéales  ont  brisé  les  chaînes  qui,  avec  un  homme  inno- 
cent, tenaient  captive  la  justice. 

Regardez  bien  cette  affiche.  C'est  celle  qui  par  tout  le  territoire 
français  a  porté  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation.  Regardez-la  :  elle  est 
le  symbole  de  la  souveraineté  de  la  loi. 

La  société  devant  laquelle  je  parle  a  été  fondée  par  Elhanan  Win- 
chester, un  ami  de  Washington.  Il  ne  croyait  pas  aux  peines  éternelles. 
De  chaque  chaire  chrétienne  s'éleva  contre  lui  une  protestation  indi- 
gnée :  si  l'on  supprime  la  croyance  aux  peines  éternelles,  les  hommes 
ne  vont-ils  pas  s'égorger  les  uns  les  autres  ?  A  chaque  pas  que  cette 
société  a  fait  ensuite  dans  la  voie  du  libéralisme,  le  même  pronostic 
fatal  est  venu  jeter  l'épouvante  :  la  liberté  de  penser,  n'est-ce  pas  l'ex- 
plosion des  passions  mauvaises  ?  la  morale  indépendante,  n'est-ce 
pas  l'immortalité  universelle  ?  Que  les  grands  libre-penseurs  de  France 
nous  dictent  notre  réponse.  Ceux  qui  conduisent  la  campagne  pour  la 
justice  ne  sont  pas  en  général  des  croyants  :  ils  ne  croient  pas  à  l'au- 
torité de  la  Bible  ;  peu  d'entre  eux  croient  aux  récompenses  et  aux 
peines  futures  ;  ils  ne  conçoivent  pas  d'autre  régie  que  celles  qui  pro- 
cèdent de  l'humanité  elle-même.  Et  cependant  j'ose  affirmer  que  le 
spectacle  qu'ils  ont  donné  n'a  pas  son  analogue  dans  toute  l'histoire 
chrétienne.  Nulle  part  on  n'y  trouvera  un  semblable  exemple  d'en- 
thousiasme pour  le  bien,  de  disposition  à  souffrir  pour. la  vérité  et 
pour  le  droit,  de  courage  sous  les  menaces  et  les  injustices,  de  mépris 
pour  les  séductions  de  tout  genre.  Tels  se  sont  montrés  les  libre- 
penseurs  de  France  et  ainsi,  en  face  des  forces  militaires  et  ecclé- 
siastiques, ils  ont  élevé  à  la  puissance  intellectuelle  et  morale  de 
leur  patrie  un  monument  impérissable. 
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LA 


Naturalisation  des  Juifs  Algériens 

(Suite) 


III 


Comment  expliquer  alors  qu'une  mesura  ardemment  souhaitée 
en  1870,  accueillie  avec  enthousiasme  en  France  et  en  Algérie,  soit 
considérée  aujourd'hui  comme  la  plus  funeste  de  toutes,  comme  la 
source  de  toutes  les  iniquités  et  de  tous  les  malheurs  au  point  qu'il 
suffira  d'abroger  cet  abominable  décret  pour  rendre  aux  colons  la 
prospérité,  au  commerce  la  probité,  au  corps  électoral  la  liberté,  à 
l'Algérie  tout  entière  le  bonheur  parfait?  Que  s'est-il  donc  passé  de 
si  nouveau  et  de  si  extraordinaire  depuis  1870?  Il  y  a  là  un  phéno- 
mène sociologique  très  curieux,  très  complexe  qui  ouvre  un  jour  pro- 
fond sur  les  conséquences  de  la  politique  coloniale  et  qui  veut  être 
analysé  de  prés  dans  ses  causes  multiples. 

Sans  doute  pour  le  colon  français  le  Juif  indigène  a  toujours  été 
considéré  comme  un  être  d'espèce  inférieure  et  la  judéophobie  date  en 
somme  de  la  conquête  aussi  bien  que  l'arabophobie.  A  l'instar  du  mi- 
litaire dont  il  se  croit  l'auxiliaire  et  dont  il  adopte  les  préjugés,  le 
colon  voit  naturellement  dans  l'indigène  uvf  être  inférieur  qu'il  faut 
surtout  mater.  Dès  le- premier  jour  il  s'est  mis  à  tutoyer  le  Juif  comme 
le  musulman,  à  les  «  mettre  tous  les  deux  dans  le  même  sac  »  et,  à 
l'imitation  de  ce  bon  Ramollot  complaisamment  cité  par  M.  Marchai, 
à  se  plaindre  de  leur  insolence  lorsque  dès  1833  «  ils  devinrent  assez 
hardis  pour  oser  nous  coudoyer  dans  les  rues!  »  Comme  le  dit  naïve- 
ment un  enfant  du  pays  :  En  Algérie  on  naît  antijuif  sans  savoir  pour- 
quoi. En  effet  moins  l'immigré  a  de  valeur  personnelle  et  de  culture 
générale,  plus  il  est  vaniteux,  porté  à  chercher  dans  la  naissance  une 
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supériorité  que  ses  mérites  ne  lui  donnent  pas  et  à  l'affirmer  avec 
d'autant  plus  de  violence  qu'il  la  sait  moins  justifiée  et  moins  volon- 
tairement subie.  Comme  le  note  très  justement  un  sociologiste  con- 
temporain, «  une  sorte  de  féodalité  se  constitue  aux  colonies  et  les 
nouveaux  seigneurs  sont  plus  convaincus  que  ceux  de  l'ancien  régime 
de  la  supériorité  de  leur  sang.  La  déclaration  des  droits  de  l'homme 
n'est  pas  un  article  d'exportation  :  cette  thèse  est  juste  si  elle  signifie 
que  les  Hovas  et  les  Soudanais  ne  sont  pas  dignes  d'être  électeurs; 
elle  est  fausse  si  elle  signifie  que  les  Hovas  et  les  Soudanais  sont  in- 
dignes d'un  traitement  humain.  Or,  c'est  le  second  sens  qu'on  leur 
donne  aux  colonies;  on  fait  peu  de  cas  de  la  vie  d'un  «  sauvage  »;  en 
le  tuant,  on  ne  se  croit  pas  criminel,  ou  bien  on  s'accorde  toutes 
sortes  de  circonstances  atténuantes  :  «  le  premier  des  indigènes  n'est- 
il  pas  inférieur  au  dernier  des  Européens?  »  On  voit  qu'aux  colonies, 
si  la  volonté  devient  plus  âpre,  elle  ne  devient  pas  nécessairement 
plus  juste  (i). 

Cette  formule,  reprise  récemment  en  plein  tribunal  de  Tunis  par 
un  avocat  distingué,  exprime  une  idée  courante  en  Algérie  où  personne 
ne  se  gêne  pour  dire  que  le  sang  des  40,000  Juifs  autochtones  ne  vaut 
pas  une  goutte  de  sang  français., En  même  temps,  par  une  autre  consé- 
quence, la  vie  coloniale  a  pour  effet  inéluctable  la  disparition  de  l'es- 
prit national  primitif  sous  l'influence  de  l'imitation,  surtout  quand 
l'immigré  risque  d'être  noyé  dans  le  fl^ot  des  indigènes  ;  il  tend  fatale- 
ment à  prendre  les  passions  et  les  préjugés,  toujours  plus  faciles  à 
imiter  que  les  vertus,  de  la  population  la  plus  nombreuse.  Or  le  musul- 
man, l'Arabe  vainqueur  méprisait  le  Juif;  et  le  colon  se  serait  cru  infé- 
rieur au  musulman  s'il  n'avait  pas  cédé  aux  mêmes  préventions.  Il  va 
sans  dire  aussi  qu'il  ne  suffit  pas  de  traverser  la  mer  pour  être  immu- 
nisé contre  le  virus  héréditaire  du  fanatisme  inoculé  depuis  des  siècles 
aux  peuples  déchaînés  par  le  papisme  contre  les  «  bourreaux  du 
Christ  ». 

Ajoutez  l'ignorance,  l'extrême  misère  ou  la  richesse  enviée,  l'ex- 
cessive humilité,  le  parler  barbare,  l'esprit  superstitieux  et  le  costume 
oriental  du  Juif  indigène  de  1830  et  vous  comprendrez  comment  le 
colon  français  devait  naturellement  dédaigner  «  les  vieux  turbans  ». 
Mais,  à  l'exception  de  quelques  maîtres-chanteurs  ou  cerveaux  brûlés, 
le  Français  d'Algérie,  encore  tout  pénétré  des  idées  et  des  sentiments 
de  la  mère-patrie,  s'en  tenait  à  un  antisémitisme  railleur  et  bon  enfant 
qui  se  manifestait  par  quelques  parodies  en  sabir,  quelques  familiarités 
brusques  et  certaines  gouailleriesvoltairiennes.  Il  faut  «  arriver,  comme 
l'a  très  bien  noté  M.  Rouanet  dans  son  magistral  discours  du  19  mai 


(i)  Paul  Lapie.  La  justice  par  l'Etat,  page  145. 
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1899,  à  ces  dernières  années,  à  1894,  à  1895,  à  1896  pour  voir  afficher 
les  théories  violentes,  étranges,  implacables  que  l'antisémitisme  algé- 
rien a  affichées.  Pourquoi  cela  ?  » 

Et  alors,  avec  un  tact  et  une  perspicacité  frappante  et  décisive, 
M.  Rouanet  découvre  et  met  pleinement  en  lumière  la  cause  déter- 
minante de  ce  curieux  phénomène  physiologique. 

Ah  !  ici,  continue  l'orateur,  j'aborde  un  terrain  très  délicat  ;  je  demande  à 
la  Chambre  toute  son  attention  et  je  lui  demande  en  même  temps  de  me 
laisser  dire  très  franchement  toute  ma  pensée. 

Je  le  ferai  modérément,  mais  je  veux  dire  tout  ce  que  je  pense  dans 
Tordre  d'idées  que  je  vais  aborder. 

Si  en  1893,  1894,  1895,  l'antisémitisme  algérien  a  pris  la  forme  violente, 
barbare,  que  nous  lui  avons  vu  prendre  à  cette  tribune,  c'est  parce  que  le 
milieu  algérien  où  il  avait  pris  naissance  s'était  lui-même  complètement 
modifié,  c'est  parce  que  l'Algérie  de  1895  et  1898,  l'Algérie  d'aujourd'hui, 
n'est  plus  du  tout  l'Algérie  de  1870.  La  mentalité  française  existant  encore  en 
1870  s'est  lentement  métamorphosée,  l'esprit  français  qui  l'animait  jadis  est 
allé  s'altérant  de  plus  en  plus  sous  l'affluence  de  populations  inférieures, 
d'Espagnols,  de  Maltais,  d'Italiens.  (Assentiment.)  La  rive  méditerranéenne 
africaine  est  devenue,  comme  il  y  a  cinq  siècles,  l'exutoire  de  tout  le  bassin 
de  la  Méditerranée,  et  nous  avons  contribué,  de  notre  côté,  à  cette  formation 
d'éléments  sociaux  hétérogènes,  parce  que  nous  avons  commis  la  faute 
énorme  de  laisser  se  rompre  les  mailles  les  plus  indispensables  à  la  chaîne  des 
traditions  et  des  communications  intellectuelles  de  l'Algérie  avec  la  France. 
Nous  avons  créé  des  écoles  supérieures,  organisé  le  recrutement  sur  place 
d'un  personnel  d'instituteurs,  de  professeurs  même  qui  ont  donné  aux 
futures  classes  dirigeantes  d'Algérie  une  éducation  qui  n'était  plus  du  tout 
une  éducation  française.  (Applaudissements  à  gauche,  à  F  extrême  gauche  et  sut- 
divers  bancs  an  centre.) 

M.  DuauESNAY.  —  C'est  toute  la  question  coloniale. 
M.  Gustave  Rouanet.  —  Cela  est  reconnu  aujourd'hui  par  quiconque 
pense  et  réfléchit  sérieusement  sur  l'état  mental  étrange  que  révèlent  les 
manifestations  actuelles  de  l'Algérie.  Je  ne  m'effraie  pas  beaucoup  du  péril 
étranger  ;  ce  qui  m'épouvante,  ce  n'est  pas  l'affluence  d'Espagnols  et  d'Italiens, 
c'est  que  ces  Espagnols  et  ces  Italiens,  quoi  qu'en  dise  M.  Morinaud,  gardent 
leur  langue  et  pénètrent  nos  compatriotes  d'Algérie  de  leur  esprit  et  même 
de  leurs  mœurs;  ce  qui  m'effraie,  c'est  par  exemple,  qu'à  Oran  on  ne  dise 
plus  :  «  les  fêtes  de  Pâques  »,  mais  la  «  Mouna  »,  qui  est  une  expression 
espagnole  ;  ce  qui  m'effraie,  c'est  qu'il  y  a  des  villages  entiers  où  l'on  parle 
espagnol  ;  ce  qui  m'effraie,  c'est  que  M.  Morinaud  a  été  obligé  de  convenir 
qu'on  ne  devait  plus  laisser  prêcher  en  langue  espagnole  ;  —  car  il  n'y  a  pas 
seulement  là-bas  des  instituteurs  espagnols,  il  y  a  encore  des  prêtres  espagnols; 
or,  je  le  dis  à  l'honneur  du  clergé  français,  les  prêtres  espagnols  ou  italiens 
apportent  sur  le  sol  algérien,  je  ne  dirai  pas  des  idées  dogmatiques  différentes, 
mais  des  croyances,  une  interprétation  dogmatique,  des  formules  religieuses, 
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des  superstitions  religieuses  absolument  diflférentes  de  l'état  d'esprit  reli- 
gieux français.  (Applaudissements  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Charles  Bernard.  —  Vous  faites  l'éloge  du  clergé  français. 

M.  Gustave  Rouanet.  —  Je  n'ai  pas  à  ûtire  l'éloge  du  clergé  français  ; 
je  constate  seulement  que  dans  tout  pays  le  clergé  quel  qu'il  soit,  malgré 
l'unité  dogmatique  de  l'église  catholique,  malgré  son  orthodoxie  une  et 
indivisible,  représente  néanmoins  le  génie  religieux  particulier  à  chaque  pays  ; 
et  de  même  que  le  clergé  américain,  il  est  tout  naturel  que  le  clergé  espagnol 
et  italien  ne  soit  pas  le  même  que  le  clergé  français.  (^Interruptions.') 

Il  y  a  en  Algérie  non  seulement  des  instituteurs  étrangers,  mais  même  un 
clergé  étranger  qui  n'est  pas  complètement  dans  la  main  du  clergé  français. 
Je  sais  que,  par  exemple,  la  congrégation  des  Salésiens  de  Dom  Bosco  a  sou- 
vent outrepassé  les  instructions  qui  lui  sont  données  par  l'autorité  diocésaine 
française,  et  bien  des  fois  même  elle  n'en  tient  aucun  compte. 

Tout  cela  crée,  je  le  répète,  une  mentalité  peu  française;  et  un  professeur 
qui  a  passé,  lui  aussi,  par  la  crise  pathologique  de  l'antisémitisme  et  qui  recule 
aujourd'hui  devant  son  œuvre,  le  constatait  récemment  dans  ces  termes  que 
je  vous  demande  la  permission  de  faire  passer  sous  vos  yeux. 

«  Il  n'est  pas  rare  de  voir,  dans  une  même  famille,  le  père  républicain 
éprouvé  et  le  fils  régistérique.  Pauvre  jeunesse  algérienne  !  Combien  on  a 
abusé  de  sa  naïve  inexpérience,  comme  on  a  surpris  sa  bonne  foi  ! 

«  Cette  jeunesse  algérienne  est  victime  en  ce  moment  de  deux  lacunes 
dans  son  éducation. 

«  D'abord  elle  n'a  point  vu  la  France,  ou  elle  ne  l'a  vue  que  par  instants. 
La  France  ne  fut  pas  pour  elle  la  mère  près  de  qui  on  vit  pendant  la  période 
de  croissance,  dont  on  prend  instinctivement  les  manières  et  les  idées.  La 
France  est  pour  elle  une  parente  un  peu  éloignée,  dont  elle  a  ouï  parler 
souvent,  qu'elle  aime  à  coup  sûr,  mais  dont  elle  ne  comprend  pas  bien  les 
théories,  dont  elle  n'entend  pas  bien  le  son  de  voix. 

«  Cette  constatation  est  assurément  pénible  pour  nous,  qui  sommes  un 
vieil  Algérien,  mais  il  faut  la  faire  tout  de  même.  Mettez  en  face  l'un  de 
l'autre  un  jeune  homme  de  dix-huit  ou  vingt  ans  venant  de  France  et  un  du 
même  âge  élevé  en  Algérie  ;  écoutez-les  traiter  quelque  question  de  politique, 
de  religion,  de  philosophie,  d'histoire;  entendez-les  parler  de  leur  rêve 
d'avenir,  de  leur  conception  de  la  vie.  Entendez  l'un  et  l'autre,  il  y  a  un 
abîme. 

((  Chez  le  jeune  Algérien,  vous  constaterez  un  aplomb,  un  sans-gêne 
arrogant,  une  absence  complète  d'idéalisme,  un  scepticisme  précoce,  qui 
peuvent  avoir  du  bon  pour  la  conduite  des  affaires,  mais  qui  ne  sont  pas  tou- 
jours des  vertus. 

«  L'Algérien  ne  lit  pas,  et  c'est  là  un  grand  malheur.  Elève  de  nos  lycées 
et  de  nos  écoles,  il  se  contente  d'apprendre  des  manuels  pour  un  jour  d'examen  ; 
il  ne  sait  rien  des  oeuvres  de  nos  grands  penseurs  du  siècle  dernier  et  du  siècle 
présent;  il  ne  les  connaît  que  par  de  vagues  et  courts  extraits.  Il  ne  vibre  pas 
à  la  lecture  des  chefs-d'œuvre  de  notre  littérature;  il  les  étudie  et  les  apprend 
par  cœur,  comme  des  formules  de  chimie  ou  d'algèbre,  mais  ils  ne  parlent 
pas  à  son  âme  et  n'alimentent  point  son  esprit. 
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«  Ah!  jeunesse  algérienne,  à  qui  je  suis  au  delà  de  toute  mesure  bien- 
veillant et  que  j'aime  malgré  ses  défauts,  combien  je  te  voudrais  plus  éprise 
des  grandes  idées,  plus  férue  de  nobles  ambitions,  et  plus  réellement  française 
de  cœur  et  d'esprit. 

«  Il  faut  dire  la  vérité  à  tous,  mais  surtout  à  ceux  que  l'on  aime.  Eh 
bien  !  je  ne  crains  pas  de  dire  aux  jeunes  Algériens  qu'ils  ont  beaucoup  à 
faire  pour  devenir  de  vrais  Français.  Et  il  faudrait  d'abord  qu'ils  apprissent 
l'histoire  de  France,  l'histoire  contemporaine  surtout,  qu'ils  apprissent  ce  que 
fut  l'Empire,  ce  que  fut  la  réaction,  ce  qu'est  le  cléricalisme.  Car  cela  ils  ne  le 
savent  pas  et  c'est  pour  cela  qu'ils  sont  les  dupes  du  premier  agitateur,  du 
premier  ambitieux  venu.  » 

Le  conseil  général  de  Constantine  a  reconnu  aussi  la  nécessité  de  suppri- 
mer les  écoles  supérieures  que  nous  avons  créées  à  Alger,  que  nous  n'aurions 
pas  dû  créer,  parce  qu'à  mesure  que  l'afîluence  des  étrangers  pouvait  modifier 
la  mentalité  du  milieu  algérien,  nous  aurions  dû  veiller  plus  jalousement  à  y 
maintenir  dans  ce  milieu  les  traditions  et  l'esprit  français.  Le  conseil  général 
de  Constantine,  à  diverses  reprises,  a  averti  la  Métropole,  notamment  dans  la 
délibération  dont  j'extrais  le  passage  suivant  : 

«  La  suppression  des  écoles  supérieures,  l'envoi  en  France  des  jeunes 
gens  qui  se  destinent  aux  carrières  libérales,  maintiendra  l'unité  de  foi  patrio- 
tique. » 

Et  plus  loin  : 

«  Le  conseil  regrette  la  création  des  écoles  supérieures  d'Alger,  estimant 
que  l'intérêt  supérieur  de  la  France  exige  impérieusement  que  l'élite  de  nos 
jeunes  gens,  forcément  destinée  à  devenir  la  classe  dirigeante  de  la  colonie, 
termine  ses  études  dans  l'Université  de  la  mère-patrie.  Cette  mesure,  complétée 
par  l'envoi  dans  la  métropole  des  contingents  algériens,  assimilera  seule  les 
éléments  divers  qui  composent  notre  population  coloniale  et  maintiendra 
l'unité  de  foi  patriotique.  » 

Hélas!  oui,  voilà  le  fait  capital  et  lamentable  qu'il  faut  avoir  le 
courage  de  constater,  voilà  dégagée  la  cause  du  mal  :  par  son  igno- 
rance et  sa  coupable  négligence  la  Métiopolea  laissé  se  créer  sans  elle 
et  contre  elle  une  mentalité  algérienne  qui  bientôt  n'aura  plus  rien  de 
commun  avec  la  mentalité  française.  On  se  laissait  éblouir  par  le  mirage 
des  statistiques  :  on  voyait  là-bas  monter  sans  cesse  le  flot  des  Français 
qui  étaient  désormais  plus.de  300,000  contre  200,000  étrangers  et  on 
s'attendrissait  à  la  pensée  de  ces  fils  de  colons  auxquels  adressait 
encore  récemment  de^si  pompeux  éloges  un  gouverneur  qui  ne  manque 
pas  une  occasion  de  se  tromper  ou  d'induire  la  Métropole  en  erreur. 
En  réalité,  défalcation  faite  des  naturalisés  artificieusement  dénombrés 
parmi  les  Français,  l'Algérie  compte  maintenant  163,243  Français  nés 
dans  le  pays.  Tandis  que  leurs  pères  n'avaient  eu  à  subir  que 
l'influence  de  l'esprit  de  conquête  et  des  préventions  musulmanes,  con- 
trecarrée par  une  douceur  native  et  un  libéralisme  convaincu,  les  fils 
et  les  petits-fils  ont  eu  en  outre  à  supporter  les  eflets  de  l'invasion 
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étrangère.  Depuis  i86é  la  plèbe  étrangère  européenne  passe  de 
91,228  individus  à  227,503  en  1891.  Pour  s'élever  actuellement, 
malgré  la  funeste  loi  de  1889,  à  274,929,  y  compris  les  naturalisés, 
comment  ces  populations  inférieures  —  espagnoles,  maltaises, 
italiennes  —  n'auraient-elles  pas  exercé  une  influence  déprimante  sur 
ces  Français  algériens?  Aujourd'hui  la  contamination  des  Algériens 
par  les  étrangers  est  devenue  le  mal  le  plus  redoutable  dont  souffre 
l'Algérie.  Aux  préjugés  de  leurs  pères  ils  ont  joint  aussi  facilement 
qu'inconsciemment  les  violents  défauts  des  arriérés  avec  lesquels,  par 
cette  puissante  loi  d'imitation  sympathique  à  laquelle  aucun  être 
n'échappe,  ils  ont  dû  se  mettre  à  l'unisson. 

Le  Français  algérien  est  encore,  —  il  se  croit  toujours  Français. 
Qu'on  laisse  ce  nivellement  s'opérer,  il  ne  sera  bientôt  plus  qu'un 
métis. 

Toutefois  si  nous  avons  le  droit  de  manifester  notre  inquiétude  et 
nos  tristesses,  nous  n'avons  pas  celui  de  blâmer  les  Algériens,  encore 
moins,  celui  de  les  accuser  de  trahison,  «  Nous  les  avons  faits  ce  qu'ils 
sont,  remarque  fort  justement  à  ce  propos  M.  Lenormand  (i)  et 
nous  n'avons  que  ce  que  nous  méritons  :  entre  eux  et  nous,  entre 
leurs  violences  et  notre  douceur,  entre  leurs  revendications  haineuses 
et  notre  large  tolérance,  entre  leurs  visées  de  persécution,  expulsion 
et  confiscation,  et  notre  invincible  attachement  aux  principes  de  89,  il 
y  a  un  désaccord  profond,  —  mais  c'est  nous  qui  l'avons  créé.  De  très 
bonne  foi,  la  plupart  d'entre  eux-  affirment  leur  loyalisme  bruyant  et 
encore  très  sincère.  Mais  par  notre  faute,  ils  ne  pensent  plus  et  ne 
sentent  plus  comme  nous.  » 

Voici  une  génération  d'hommes  issus  de  parents  algériens  :  ils  ne 
connaissent  la  France  que  par  les  livres  (2).  Sous  l'influence  de 
mariages  mixtes,  un  certain  nombre  d'entre  eux  parlent  italien  ou 
espagnol.  Tous  ont  été  élevés,  ont  grandi  avec  des  étrangers  nés 
dans  la  même  commune  qu'eux  et  qui  se  disent  africains,  ayant  renié 
leur  patrie  d'origine  sans  adopter  la  nationalité  française. 

Eh  bien  !  non  seulement  vous  n'avez  rien  fait,  vous,  gouver- 
nement métropolitain,  pour  conjurer  le  péril,  mais  vous  avez  accumulé 
f\iutes  sur  fautes.  Je  ne  parle  pas  des  lois  impolitiques,  des  impôts 
prématurés  ou  tarissant  la  source  même  de  la  prospérité  coloniale,  ni 
de  la  naturalisation  accordée  aux  plus  indignes. 

Mais  vous  avez  tout  organisé  pour  empêcher  ces  Français  d'ori- 
gine... algérienne,  qui  n'ont  plus   en  France  ni   famille,  ni  intérêts,  de 


(i)  J.  Lenormand.  Le  Péril  Etranger,  pages  62  et  suivantes. 
(2)  M.  Rouanet  a  révélé   ce   détail  frappant  :  il  se  vend  plus  de  livres  français  er 
Allemagne  qu'en  Algérie. 
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recevoir  directement  l'ineffaçable  et  profonde  impression  :  la  sensation 
même  de  la  patrie. 

Enfants,  ils  ont  eu  pour  instituteurs  des  Algériens,  formés  dans 
les  écoles  normales  d'Algérie  par  des  professeurs  qui  ne  peuvent 
guère  eux-mêmes,  dans  une  ambiance  troublante  et  ardente,  échapper 
complètement  aux  préjugés  qu'ils  ont  mission  de  combattre  et  de 
détruire  avec  le  plus  grand  soin  chez  leurs  élèves. 

Soldats,  ils  avaient  une  occasion  unique  de  voir  la  France  et 
d'entrer  en  communication  avec  leurs  compatriotes.  On  les  envoie  faire 
leur  année  de  service  militaire  dans  le  département  limitrophe  du  leur. 

Étudiants,  ils  pouvaient  lier,  avec  leurs  camarades  métropolitains, 
ces  amitiés  inoubliables  de  la  vingtième  année,  leur  révéler  l'Algérie 
véritable,  recevoir  un  enseignement  réellement  supérieur  dans  de 
grandes  Universités  et  purifiera  sa  source  même  ce  patriotisme  ardent, 
mais  trouble  et  confus,  que  développe  la  v>e  coloniale.  On  leur  a 
permis  de  conquérir  au  plus  jmie  prix  et  au  plus  près  un  minimum 
d'instruction  professionnelle.  On  leur  a  ouvert  des  écoles  somptueuses 
et  coûteuses,  vastes  palais  déserts  sans  passé  et  sans  avenir,  dont  tel 
ou  tel  professeur  recruté  en  partie  sur  place  parmi  les  candidats  ayant 
le  plus  de  titres...  politiques,  a  souvent  donné,  par  ambition  malsaine 
ou  pusillanimité  déplorable,  le  plus  funeste  exemple  en  participant  dans 
les  assemblées  délibérantes  aux  mesures  les  plus  haineuses,  dans  les 
cercles  scolaires  aux  proscriptions  les  plus  blâmables  et  jusque  dans  la 
chaire  aux  polémiques  les  plus  injurieuses  contre  les  pouvoirs  publics. 

Les  voilà  "donc,  — ouvriers  ou  bourgeois,  —  parfaitement  pré- 
parés, ces  Algériens,, fils  de  Français,  à  conclure  avec  les  Africains,  fils 
d'étrangers,  ces  alliances  qui  scandalisent  à  bon  droit  la  minorité  des 
Français  nés  en  France  et  qui  expliquent  pourtant  les  sympathies 
naturelles  entre  enfants  d'une  même  contrée,  jointes  à  la  communauté 
d'intérêts,  de  passions,  de  préjugés,  ainsi  qu'à  la  coupable  et  dangereuse 
maladresse  de  la  Métropole. 

Qu'on  s'étonne  maintenant  du  lamentable  spectacle  offert  pendant 
les  derniers  troubles  d'Alger  par  la  gendarmerie  recrutée  sur  place  et 
les  zouaves,  presque  tous  d'origine  algérienne...  (i). 

Qu'on  s'étonne  de  ces  deux  faits  particulièrement  graves  "et  qu'on 
n'aurait  jamais  constatés  dans  une  ville  peuplée  de  Français  d'origine  : 
le  premier  c'est  la  sympathie  manifeste  de  la  population  à  l'égard  des 
perturbateurs,  le  second  c'est  le  nombre  inattendu  de  Français —  175 
—  arrêtés  au  cours  des  désordres  et  inférieur  à  celui  des  étranorers. 

Qu'on   soit   surpris   des  idées    rétrogrades    et    des    sentiments 


(i)  Voir   dans    le    livre    de    Lenorniaud,    pages    68  et    suivantes,  des   exemples 
typiques. 
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étranges  de  ces  Algériens,  qui  se  sont  mis  à  l'unisson  des  Africains 
farouches  et  arriérés  et  dont  la  mentalité  et  la  sensibilité  sont  devenues 
profondément  distinctes  des  nôtres. 

du'on  s'étonne  enfin  des  dernières  manifestations  électorales  de 
la  colonie  acclamant  des  hommes  dont  la  violence  aurait  soulevé  en 
France  l'universelle  réprobation  et  préparant  le  jour  où  sera  défini- 
tivement écarté  le  «  Français  de  France  »... 

Rien  n'étonne,  ne  froisse  plus  profondément  le  Français  de 
France  à  son  arrivée  en  Algérie  que  le  sot  orgueil  de  race  étalé  par 
certains  Algériens  français,  fils  de  mères  espagnoles,  mahonnaises  ou 
italiennes...  Il  affiche  avec  une  candeur  qui  stupéfie  le  nouveau  venu 
des  haines  de  race  et  de  religion  ;  ces  sentiments  monstrueux  à  notre 
époque  et  chez  des  Français  lui  semblent  les  plus  naturels  et  les  plus 
normaux.  «  Tous  les  enfants  du  pays  »  sont  ainsi  faits  et  il  faut  avoir 
la  sottise  d'un  «  nouveau  débarqué  »  pour  croire  que  cent  ans  après 
la  Révolution  et  sur  une  terre  française,  tous  les  hommes  sont  égaux 
en  droits...  On  pressent  maintenant  comment  agiraient  ces  Français... 
à  la  mode  de  Cuba,  bien  différents  de  leurs  pères  de  1870  et  qui  «  se 
font  la  main  »  en  des  émeutes  quotidiennes,  si  un  conflit  grave  ou  une 
catastrophe  nationale  leur  paraissait  mettre  en  opposition  les  intérêts 
ou  les  vœux  «  algériens  »  avec  ceux  de  la  France. 

Encore  une  fois,  ils  ne  sont  pas  responsables  de  cette  disposition 
d'esprit.  La  plupart  se  croient  même,  avec  une  candeur  étrange, 
d'excellents  patriotes  et  même  de  parfaits  libéraux,  tant  ils  sont  loin 
de  savoir  et  de  sentir  que  leurs  passions  sauvages  et  leur  fanatisme  de 
race  n'ont  rien  de  commun  avec  la  douceur  et  la  fraternité  françaises... 

Les  coupables  ne  sont  pas  les  Français  en  Algérie...  Sous  prétexte 
d'assimiler  l'Algérie  à  la  France,  on  laisse  les  fils  et  les  petits-fils  de 
vaillants  pionniers,  des  héroïques  conquérants,  oublier  la  mère-patrie 
et  se  livrer  insensiblement  aux  cosmopolites  nés  auprès  d'eux  et  qui 
avaient  intérêt  à  former  la  fédération  des  «  enfants  du  pays  ». 

Maintenant  le  mal  est  déclaré  ;  pour  le  guérir  il  faut  commencer 
par  en  révéler  l'existence  et  en  mesurer  la  gravité.  Il  en  coûte  de  faire 
pareille  constatation,  si  douloureuse  et  si  navrante.  Mais  le  médecin 
doit  souvent  faire  crier  le  malade  pour  l'apaiser.  Il  faut  qu'on  le  sache 
en  France  surtout  et  qu'on  ait  le  courage  de  dire  :  il  y  a  en  Algérie 
non  pas  260,000  Français  à  opposer  au  bloc  des  étrangers,  en  réalité 
on  en  compte  seulement  97,537  nés  en  France.  Les  autres, —  163,243 
—  n'ont  jamais  vu  et  ne  verront  jamais  la  France.  Ils  sont  maries 
pour  la  plupart  à  des  étrangères  et  sont  portés  par  l'effet  de  leur 
mentalité  spéciale  à  former  avec  les  Italiens  et  les  Espagnols  le 
groupement  des  Africains  réunissant  les  étrangers,  les  naturalisés, 
«  les  enfants  du  pays  »,  c'est-à-dire  plus  de  400,000  individus  alliés 
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contre  moins  de  100,000  Français  ayant  conservé  les  traditions,  les 
mœurs  de  la  mère-patrie  »  (i). 

Voilà  expliquée  une  des  causes  essentielles  de  l'appui  donné  par 
la  population  française  à  la  politique  de  violences  et  de  discordes 
déchaînées  depuis  quelque  temps  sur  l'Algérie  par  les  antisémites  et 
qu'ils  ont  eux-mêmes,  dans  un  de  leurs  rares  accès  de  franchise, 
comparé  «  à  un  torrent  dévastateur  ». 

Mais  cette  transformation  de  la  mentalité  algérienne,  si  grave 
qu'elle  soit,  n'explique  pas  tout.  Il  faut  signaler  maintenant  la  maladie 
spéciale  qui  a  atteint  le  corps  électoral  déjà  très  sensible  et  très  énervé 
quand  on  lui  a  brusquement  imposé  un  accroissement  anormal  et 
hypertrophique  en  1889.  Depuis  cette  époque  il  présente  tous  les 
troubles  caractéristiques  de  ces  maladies  de  croissance  excessive  qui 
désorganisent  les  constitutions  les  plus  robustes.  Nous  n'avons  pas  ici 
à  examiner  le  péril  étranger  :  il  suffit  à  notre  objet  de  montrer  simple- 
ment que  l'adjonction  automatique  d'un  nombre  considérable  d'élec- 
teurs a  dû  nécessairement  changer  les  dispositions  et  l'esprit  des 
collèges  électoraux,  surtout  si  ces  électeurs  n'étaient  nullement  désignés 
et  encore  moins  préparés  pour  remplir  dans  le  sens  libéral  et  français 
les  fonctions  civiques  dont  on  les  honorait.  Après  trente  années  de 
naturalisation  le  chiffre  des  électeurs  Israélites  est  demeuré  à  peu  prés 
invariable.  Ils  sont  7,916,  fils  d'individus  fixés  dans  le  pays  depuis  des 
siècles,  ayant  reçu  désormais  soit  avant,  soit  après  le  décret  de  70, 
•une  culture  française  profonde.  Par  contre,  il  y  a  16,400  étrangers  dans 
le  total  de  90,138  électeurs  algériens,  et  dans  ces  16,400,  on  en 
compte  7,800  devenus  électeurs  brusquement  dans  un  pays  qui  n'est  pas 
le  leur,  dont  ils  ne  connaissent  ni  la  langue  ni  l'histoire,  7,800  parmi 
lesquels  il  faut  compter  des  faillis,  des  condamnés,  des  indignes  de 
tout  genre,  et  cela  en  vertu  de  la  loi  de  1889  qui  amènera  encore 
chaque  année  une  invasion  a  minima  de  2,510  électeurs  de  même 
acabit,  et  ces  chiffres,  puisqu'ils  sont  officiels,  doivent  être  inexacts, 
étant  données  les  habitudes  de  la  bureaucratie  algérienne.  En  réalité,  il 
ne  faut  pas  compter,  avec  M,  Laferrière,  18,910  électeurs  étrangers, 
mais  au  moins  25,000,  et  il  est  bon  de  se  rappeler  qu'aux  dernières 
élections  les  antisémites  ont  obtenu  35,546  voix.  On  comprend  main- 
tenant comment  L'Algérie  de  1899  n'a  presque  plus  rien  de  commun 
avec  celle  de  1870  :  elle  est  presque  entièrement  dominée  par  cette 
multitude  d'étrangers  qui  lui  ont  imposé  une  vie  sociale  et  politique 
conforme  à  leurs  appétits,  à  leurs  passions  et  à  leurs  aspirations. 

L'hégémonie  conquise  par  ces  populations  haineuses  et  arriérées 
a  eu  d'abord  pour  conséquence  l'irruption  du  cléricalisme  en  Algérie. 

(i)  Leuormaud.  Ouvrage  cité,  page  79. 
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Sans  doute  les  idées  cléricales  ont  été  pendant  fort  longtemps  incon- 
nues dans  la  colonie  :  et,  il  y  a  encore  une  quinzaine  d'années,  on  se 
montrait  comme  de  véritables  curiosités,  dignes  d'être  exposées  sous 
bocal  dans  un  muséum,  les  quelques  cléricaux  effarés  qui  se  glissaient 
par  ci  par  là  ;  et,  en  représentant  l'Algérie  comme  le  pays  de  la  tolérance 
et  de  l'indifférence  absolue  en  matière  religieuse,  les  antisémites  es- 
pèrent profiter  de  l'ignorance  où  nous  sommes  des  changements  opérés 
là-bas  sous  l'inffuence  des  citoyens  automatiques.  Quand  leurs  citations 
ne  sont  pas  expurgées,  leurs  déclarations  sont  antidatées  :  ils  veulent 
nous  faire  prendre  les  croix  de  1899  pour  les  bonnets  phrygiens  de 
1870.  Passé,  définitivement  passé,  le  temps  de  la  tolérance.  L'Algérie 
est  puissamment  cléricalisée.  Le  clergé  a  très  bien  senti  l'immense 
influence  qu'il  pouvait  exercer  sur  cette  masse  d'étrangers,  ignorants 
et  superstitieux,  et,  très  adroitement,  tout  en  se  tenant  prudemment  dans 
l'ombre,  il  a  poussé  au  désordre  qui  désole  le  pays  et  aux  scrutins  qui 
-déconcertent  la  Métropole.  Une  partie  importante  et,  détail  considé- 
rable, la  partie  la  plus  jeune  et  la  plus  ardente  du  corps  électoral,  a 
épousé  toutes  les  passions  cléricales,  et  par  conséquent  elle  était  prête 
à  suivre  la  politique  de  M.  Drumont.  L'Algérie,  depuis  quelques  an- 
nées, s'est  cléricalisée,  et  dans  la  guerre  civile  qui  la  désole,  l'armée 
noire  est  comme  partout  à  la  tête  du  mouvement  tournant  qui  doit, 
sous  le  drapeau  de  l'antisémitisme,  envahir  et  détruire  toutes  les  con- 
quêtes républicaines.  L'alliance  du  cléricalisme  et  de  l'antisémitisme 
algérien  est  aussi  incontestable  que  l'association  de  M.  Drumont  et  de 
M.  Odelin,  administrateur  des  jésuites.  Voulez-vous  expliquer  comment 
une  colonie  libre-penseuse  et  même  athée  peut  devenir  intolérante  au 
point  de  restaurer  les  forfaits  des  guerres  de  religion  ?  Cherchez  du 
côté  des  cléricaux  et  vous  sentirez  bien  vite  les  effets  de  leur  sourde  et 
puissante  propagande.  Ils  sont  partout,  et  depuis  1889  ils  ont  pénétré 
secrètement  dans  presque  toutes  les  assemblées  délibérantes  à  la  faveur 
des  naturalisés  qu'ils  ont  fait  élire.   L'intolérance  et  les  violences  de 
certains  instituteurs  naturalisés  vous  indignent;  sachez  que  l'aumônier 
de  l'école  normale  d'Alger  est  un  compatriote  de  M.  Régis  Milano  et 
qu'on    n'a  songé  qu'en   1897  à  lui   imposer  la  naturalisation.  Pour 
maintenir  son  influence  sur  les  étrangers  auxquels  la  civilisation  fran- 
çaise pourrait  inoculer  de  pernicieuses  théories,  le  clergé  prêche  dans 
les  églises  en  italien,  en  espagnol,  en  allemand  même.  La  plupart  du 
temps  les  prêtres  sont  eux-mêmes  d'origine  étrangère,  et  on  devine  en 
quel  sens  un  clergé  fanatique,  élevé  hors  de  France,  échappant  aux 
autorités  épiscopales  et  gouvernementales,  peut  diriger  des  milliers 
d'électeurs  ignorants  et  superstitieux  restés  étroitement  attachés  à  leur 
culte  natif  et  sur  lesquels  il  exerce  une  influence  profonde.  On  les 
maintient  avec  un  soin  jaloux  à  l'écart  de  tout  contact  français,  et,  à 
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titre  d'exemple,  citons  l'ordre  des  offices  tel  qu'il  est  réglé  dans  le  dio- 
cèse d'Oran  pour  le  mois  de  juin  1899  : 

Paroisse  de  la  cathédrale.  —  A  quatre  heures,  office  et  sermon  pour  les 
Italiens. 

Paroisse  du  Saint-Esprit  d'Oran.  —  A  cinq  heures,  instruction  en  espagnol 
par  M.  le  curé. —  Premier  vendredi  du  mois  :  messe  des  associés  espagnols  du 
Sacré-Cœur  de  Jésus. 

Notre-Dame  d'Oran.  — Clôture  de  la  mission  espagnole.  —  Jeudi  ler  juin, 
cérémonie  de  la  première  communion  des  enfants  espagnols. 

Paroisse  du  Sacré-Cœur.  —  A  cinq  heures  trente,  sermon  en  espagnol. 

Paroisse  Saint-Michel  de  Tlenicetn.  —  A  trois  heures,  vêpres  suivies  après 
quatre  heures  de  l'office  pour  les  Espagnols  avec  instruction  (i). 

Le  nombre  des  écoles  et  pensionnats  congréganistes  ne  cesse  de 
croître  en  même  temps  que  celui  de  leurs  élèves  :  les  conseils  munici- 
paux antijuifs  refusent  de  laïciser  les  écoles  de  filles  et  le  conseil  muni- 
cipal d'Oran  n'a  pas  renouvelé  le  traité  décennal  relatif  au  collège  des 
jeunes  filles  en  vue  de  favoriser  le  recrutement  du  couvent  de  la  Sainte- 
Union.  La  liste  d'où  est  sortie  cette  municipalité  antijuive  modèle  qui 
a  employé  pour  le  triomphe  de  M.  Firmin  Faure  tous  les  procédés  de 
la  candidature  officielle  a  été  arrêtée  de  concert  avec  révêque,et  celui- 
ci,  quelques  semaines  après  les  élections  municipales, présidait  une  fête 
à  l'Hôtel  de  Ville.  Les  congrégations  et  notamment  les  Salésiens  de 
Dom  Bosco  subventionnent  ouvertement  les  camelots  recrutés  pour 
les  manifestations  et  les  journaux  les  plus  violents  du  parti  antijuif.  A 
Oran  un  abbé  d'origine  espagnole  a  fondé  et  dirigé  la  première  feuille 
antisémite  disparue  depuis  sous  le  coup  de  condamnations  correction- 
nelles. Les  Semaines  Religieuses  qui  n'existaient  pas  ont  été  créées  ainsi 
qu'une  Croix  spéciale  à  l'Algérie. 

Très  conscients  de  l'influence  exercée  sur  les  néo-Français  parles 
congrégations  et  toujours  très  habiles  à  suivre  le  vent,  les  politiciens 
de  l'antisémitisme  qui  se  disent  libres  de  tout  préjugé  religieux  n'ont 
pas  hésité  à  donner  toutes  sortes  de  gages  au  parti  clérical. 

Dans  un  discours-programme,  M.  Morinaud  exhortait  les  Oranais 
à  laisser  de  côté  toute  querelle  religieuse  pour  s'unir  contre  l'ennemi 
commun  :  on  sait  comtuent  on  doit  interpréter  ce  langage.  A  Bône, 
parlant  à  des  Italie'ns,  il  était  plus  explicite  et  moins  gêné:  «Comment! 
s'écriait-il, vous  êtes  pour  la  plupart  catholiques  pratiquants.  Votre 
religion  est  la  religion  chrétienne.  Vous  adorez  le  fils  de  Dieu,  vous, 
vos  femmes  et  vos  enfants,  et  vouS  marcheriez  la  main  dans  la  main 
avec  les    infâmes  bourreaux  du  Christ  !  »  A  Alger,  où  l'on  remarquait 

(i)  L.-1  Semaine  Religieuse  du  diocèse  d'Or.m,  n°  du  27  m.ii  1899. 
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toujours  plusieurs  prêtres  dans  le  cortège  triomphal  de  M.  Drumont, 
le  parti  a  trouvé  son  candidat  idéal  et  son  élu  préféré  dans  le  directeur 
de  la  Libre  Parole,  qui  est  aussi  bon  républicain  qu'anticlérical  fervent. 
Dans  toutes  les  élections  se  manifestent  les  effets  de  la  même  coali- 
tion. Par  exemple,  lors  du  dernier  renouvellement  du  conseil  général 
d'Alger,  veut-on  savoir  comment  se  sont  réparties  les  voix  de  la  sec- 
tion spéciale  à  la  Trappe  de  StaouëliPLe  candidat  républicain  a  obtenu 
trois  suffrages,  l'autre,  clérical  avéré  et  avoué  soutenu  par  M.  Régis 
Milano,  a  eu  85  voix.  Il  en  est  ainsi  partout  :  le  péril  clérical,  qui 
n'existait  pas,  devient  de  plus  en  plus  manifeste  et  s'ajoutera,  grâce  aux 
antisémites,  à  tant  de  maux  qui  désolent  déjà  l'Algérie. 

Pour  le  dissimuler,  les  antijuifs  s'évertuent  à  déclarer  qu'on  les 
calomnie  en  les  accusant  de  recommencer  à  la  fin  du  dix-neuvième 
siècle  les  guerres  de  race  et  de  religion  qui  ont  déshonoré  le  passé. 
Et  leurs  discours  sur  ce  point  ne  manquent  pas  de  piquant.  «  Nous 
ne  sommes  pas  antisémites,  disent-ils,  l'antisémitisme  en  Algérie  serait 
une  folie  :  nous  avons  besoin  des  Arabes  et  nous  désirons  les  protéger 
contre  la  rapacité  des  Juifs.  Nous  ne  faisons  pas  une  guerre  de  race 
puisque  nous  sommes  seulement  antijuifs.  »  Comment  ces  curieuses 
déclarations  concordent  avec  les  élucubrations  ethnologiques  de 
M.  Drumont  ;  comment  les  profondes  théories  de  ce  grand  penseur 
sur  l'infériorité  radicale  de  la  race  sémite,  sur  la  nécessité  de  protéger 
les  Aryens  qui  ont  toutes  les  supériorités  mais  se  laissent  pourtant 
duper  de  toutes  les  manières  par  les  sémites,  peuvent  se  concilier  avec 
la  prétendue  arabophilie  de  ses  électeurs  et  de  ses  collègues  en  dépu- 
tation,nous  n'avons  pas  à  le  rechercher,  et,  s'il  nous  fallait  relever  seu- 
lement toutes  les  contradictions  de  ces  gens-là,  une  existence  humaine 
n'y  suffirait  pas. 

Mais  alors,  s'ils  ne  font  pas  une  guerre  de  race,  ils  font  nécessaire- 
ment une  guerre  de  religion;  car,  enfin,  à  quoi  reconnaîtront-ils  l'en- 
nemi commun?  Ce  n'est  plus  à  la  forme  de  son  nez  ou  encore  à  sa 
dolicocéphalie,  caractères  qui  paraissent  assez  importants  à  l'anthro- 
pologiste  Drumont  pour  déterminer  la  moralité,  briser  l'unité  de  l'es- 
pèce humaine  et  justifier  la  proscription  de  plusieurs  millions 
d'hommes.  La  guerre  de  race  ne  saurait  être,  paraît-il,  un  article  d'expor- 
tation :  il  faut  le  réserver  à  la  France.  Il  ne  s'écoule  pas  en  Algérie  où 
il  y  a  quatre  millions  de  sémites  musulmans.  Reste  alors,  nous  le  répé- 
tons, la  guerre  de  religion  :  les  antijuifs  n'ont  pas  le  choix.  Entre  les 
deux  hontes  il  faut  qu'ils  en  subissent  au  moins  une,  car,  enfin,  pour 
distinguer  les  proscrits,  il  faut  une  marque,  et  si  la  courbure  du  nez  ou 
la  couleur  des  cheveux  n'est  pas  un  critérium  décisif,  il  est  nécessaire 
de  choisir  les  victimes  d'après  leur  culte.  Et  c'est  tellement  vrai  qu'on 
est  maintenant   forcé   en   Algérie,  pour  avoir  la  paix,  de  montrer  son 


LA    NATURALISATION    DES    JUIFS    ALGÉRIENS  28 1 

acte  de  baptême  :  ou  a  même  vu-,  en  dépit  des  règlements  de  police 
sur  des  outrages  à  la  pudeur  des  hommes  forcés  de  prouver  publique- 
ment qu'il  ne  leur  manquait  rien  pour  être  bons  catholiques.  D'autres 
ont  dû  faire  appel  à  un  jury  spécial  opérant  plus  discrètement  :  veuillez 
noter  que  ces  petites  cérémonies  se  passent  sur  terre  française  à  la  fin 
du  dix-neuvième  siècle.  Evidemment  messieurs  les  antijuifs  ne  font 
pas  de  guerre  religieuse. 

Jamais,  disent  ces  bons  apôtres,  même  pendant  les  troubles  les  plus 
graves,  les  cérémonies  du  culte  n'ont  été  troublées  :  ainsi  s'exprime 
M.  Marchai  devant  nos  députés  qui  l'écoutent  ébahis.  Et  cet  excellent 
M.  Drumont  qui  n'a  de  haine  pour  personne,  pas  même  pour  les  Juifs, 
nous  apprend  qu'Alger  «  est  le  pays  de  la  tolérance  —  ville  hospita- 
lière, charmante,  accueillante  entre  toutes. On  n'y  assassine  personne, 
et  on  ne  dévalise  pas  les  boutiques...  Ce  sont  des  blagues  juives  !  »(i) 

En  effet  les  malheureux  Mostaganemois,  forcés  de  s'enfermer  chez 
eux  et  d'ailleurs  incapables  de  remplir  leurs  devoirs  religieux  par 
suite  de  la  destruction  de  leur  synagogue,  —  les  Algérois  mis  dans 
l'impossibilité  de  quitter  leurs  demeures  même  pour  chercher  du 
pain,  étaient  parfaitement  libres  d'exercer  leur  culte.  Il  faut  l'habileté 
des  Juifs  à  suggestionner  ces  niais  d'Aryens  pour  nous  faire  croire  le 
contraire.  Evidemment  aussi,  l'incendie  et  la  mise  à  sac  des  syna- 
gogues prouvent  de  la  façon  la  plus  manifeste  que  les  antijuifs  res- 
pectent les  édifices  du  culte.  Ils  ont  seulement  le  respect  un  peu... 
ardent  à  la  mode  des  anciens  allumeurs  des  bûchers.  Par  exemple,  le 
21  mai  1897,  à  Aïn-Temouschen,  les  antijuifs  ont  fait  une  manifesta- 
tion particulièrement  ^V/a/a?//^  en  faveur  de  la  liberté  religieuse.  Après 
avoir  fracturé  la  porte  de  la  synagogue,  ils  ont  pillé  le  temple,  cassé 
les  vitraux,  brisé  les  vases  sacrés,  lacéré  et  jeté  dans  le  ruisseau  les 
livres  saints.  Déjà,  le  17  mai,  à  Mostaganem,  au  cours  de  ces  exploits  qui 
valurent  à  M.  Firmin  Faure  la  gloire  qui  le  désignait  aux  suffrages 
des  antijuifs,  ils  avaient  fait  preuve  de  leur  irrésistible  libéralisme.  Les 
futurs  électeurs  de  ce  sympathique  député  fracturent  l'entrée  de  la 
synagogue  :  chaises,  vitraux,  lampadaires,  lustres,  rideaux,  tapis, 
pendules,  bancs  sont  brisés  en  morceaux.  Le  tabernacle  est  dégradé, 
les  bâtons  d'argent  sont  volés,  le  matériel  d'inhumation  est  pillé. 
On  vole  jusqu'aux  linceuls  destinés  aux  inhumations  des  indigents. 
Les  livres  des  prières  sont  lacérés,  les  rouleaux  de  la  loi  sont  traînés 
dans  la  boue,  portés  dans  les  ruisseaux,  souillés  d'immondices.  Un 
repris  de  justice  espagnol  est  chargé  de  fabriquer  des  porte-monnaie 
et  autres  billets  avec  le  parchemin  du  décalogue;  et  des  morceaux  de 
livres  saints  triomphalement  rapportés  à  Oran  sont  distribués  par  les 

(i)  Chambre  des  députés.  Séance  du  26  mai  1899. 


282  LA    REVUE    SOCIALISTE 


soins  et  avec  le  cachet  du  Petit  africain  aux  défenseurs  de  la  liberté 
religieuse  qui  n'avaient  pas  pu  prendre  part  à  l'opération.  Chaque 
fragment  porte  l'inscription  suivante  : 

MORCEAU    DU    TALMUD 

PRISE   DE    LA    SYNAGOGUE    DE    MOSTAGAXEM 

PAR    LES    ANTIJUIFS,     18    MAI    1897 

Pour  montrer  à  l'excellent  M.  Drumont  jusqu'où  peuvent  aller 
les  «  blagues  juives  »,  nous  tenons  à  sa  disposition  des  photographies: 
nous  serons  heureux  de  les  lui  offrir  à  la  condition  qu'il  s'engage  à  les 
exposer  dans  la  salle  des  dépêches  de  son  aimable  journal. 

A  Oran,  pendant  les  troubles,  il  fallut  faire  garder  les  synagogues 
par  des  piquets  de  zouaves;  à  Constantine,  il  y  eut  de  nombreuses 
déprédations  et  des  circonstances  indépendantes  de  leur  volonté 
empêchèrent  seules  les  électeurs  de  MM.  Drumont  et  IRégis  de  faire 
réussir  les  tentatives  d'incendie  qui  furent  faites  contre  les  synagogues 
d'Alger.  Vous  voyez  bien  que  l'antisémitisme  n'a  rien  de  commun 
avec  les  guerres  de  religion. 

Mais  enfin  les  connaisseurs,  ceux  qui  sont  en  la  matière  plus 
experts  que  M.  Drumont  lui-même,  les  rédacteurs  du  Pèlerin  et  de  la 
Croix  ne  s'y  sont  pas  trompés.  Avec  une  compétence  et  une  autorité 
spéciales,  ils  ont  mis  en  lumière  ce  point  de  vue  caractéristique  de  la 
guerre  antijuive.  Ils  ne  s'y  sont  pas  trompés  un  instant  ;  ils  ont  salué 
avec  joie  la  renaissance  des  guerres  religieuses. 

Je  livre  à  la  conscience  publique,  disait  M.  Louis  Barthou,  je  livre  à   la 
conscience  de  la  Chambre,  et,  je  puis  le  dire,  à  celle  du  pays  tout  £ntier  qui 
doit  être  éclairé  sur  les  dessous  de  l'odieuse  campagne  à  laquelle  il  assiste,   je 
livre  des  articles  comme  celui  que  j'ai  sous  les  yeux.  (Lise^!  Lise:(^!) 
Après  les  troubles  de  janvier  1898,  on  lisait  dans  le  Pèlerin  : 
«  On  se  tromperait  en  attribuant  les  désordres  et  le  pillage  à  d'autres 
qu'à  cet  amas  de  gens  sans  aveu  rejetés  par  les  nations  européennes  dans  les 
pays  coloniaux.  Mais  on  ne  saurait  le  cacher,  ces  pillards  étaient  encouragés 
par    l'approbation    de   tous    les   véritables   colons.    Ces   barbares    modernes 
vont-ils  ouvrir  un  nouveau   chemin  au  christianisme,  comme  autrefois  les 
hordes  d'Attila  ?  »  (Exclaïuation  à  gauche  et  au  cetitre.} 
M.  FiRMiN  Faure.  —  Qu'est-ce  que  cela  prouve? 
M.  Louis  Barthou.  —  Et  je  livre  à  la  conscience  publique  cet  autre 
aiticle  que  cite  le  Pèlerin. 

M.  MoRiNAUD.  —  Mais  c'était  votre  journal  aux  élections!  (On  rit.) 
M.  Louis  Barthou.  —  Non,  monsieur  Morinaud.  (Bruit.) 
«  La  note   dominante  des  troubles  dAlger,  dit  le  journal  la  Croix,  a 
échappé  volontairement  à  toute  la  presse  ;  la  voici  : 

«  D'abord,  c'est  la  sérénité  parfaite,  au  milieu  de  toutes  ces  bagarres,  de 
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tous  les  éléments  français.  On  n'avait  qu'à  se  regarder  pour  se  comprendre  ; 
on  sentait  que  cette  explosion  devait  venir,  qu'elle  était  inévitable  ;  personne 
ne  l'a  trouvée  étonnante,  au  contraire. 

«  Quand  les  désordres  sont  devenus  sérieux,  quand  le  mouvement  a  été 
général,  on  a  vu,  comme  par  enchantement,  toutes  les  maisons  françaises  se 
couvrir  d'inscriptions  à  la  main  ou  de  pancartes  imprimées  comme  celles-ci  : 
«  Maison  française  et  catholique.  —  Maison  chrétienne.  —  Magasin  catholique. 

—  Pas  de  juifs  dans  la  maison.  —  Nous  sommes  tous  chrétiens  et  catholiques. 

—  Vive  la  France  !  A  bas  les  juifs  !  » 

M.  Louis  Jourdan  (Lozère).  —  C'était  comme  une  nouvelle  Saint- 
Barthélémy!  (C'est  cela!  —  Très  bien!  à  gauche.) 

M.  Louis  Barthou.  —  «  Eh  bien  I  ce  jour-là,  Alger  a  manifesté  pour  le 
Christ  plus  qu'il  ne  l'avait  jamais  fait  ;  il  s'est  mis  spontanément,  ouvertement, 
sous  la  protection  du  Christ;  c'était  tout  indiqué  :  chrétien,  antijuif,  voilà  les 
deux  termes  inséparables. 

«  Qui  avait  donné  ce  mot  d'ordre? 

«  Qui  avait  suggéré  cette  idée  ?  Ah  !  personne,  si  ce  n'est  le  Christ 
lui-même...  »  (Exclatualions  et  rires  à  l'extrême  gauche .  —  Mouvements  divers.) 

M.  MoRiNAUD.  —  Ce  n'est  pas  sérieux! 

M.  Louis  Barthou.  —  Si,  monsieur  Morinaud,  ce  sont  des  débats 
sérieux,  et  j'estime  que  ce  que  j'apporte  à  la  Chambre  est  particulièrement 
sérieux,  quoique  exceptionnellement  odieux.  {Fifs  applaudissements  à  gauche.) 

«...  le  Christ,  qui  aime  les  Francs  et  auquel  il  faudra  bien  revenir, 
puisque  lui  seul  est  le  Sauveur;  aussi  la  protection  a  été  claire,  palpable  et 
évidente. 

«  Pas  une  maison  française...  «  —  Et  vous  allez  voir  combien  avait 
raison  celui  de  nos  collègues  qui  évoquait  la  Saint-Barthélémy.  (Très  bien  ! 
très  bien  !  à  gauche.) 

«  Pas  une  maison  française  ou  même  étrangère,  ni  arabe,  n'a  souffert  le 
moindre  dégât,  tandis  qu'à  côté  on  saccageait  tout  chez  le  Juif,  et  cela,  très 
souvent,  entre  deux  magasins  non  juifs. 

«  Il  n'y  a  pas  eu  une  seule  méprise  :  les  commerçants  français  n'ont  pas 
craint  un  seul  instant  pour  eux  ;  et  même,  si  le  pillage  avait  duré  plus  long- 
temps, on  ne  leur  aurait  rien  fait  ;  tous  en  étaient  certains. 

«  La  France,  sous  la  protection  du  Christ,  a  tout  couvert,  sauf  les 
traîtres. 

<c  Puisse-t-elle  donc  enfin  comprendre  quelle  influence  elle  exercera  dans 
le  monde  en  s'afiîrmant  de  plus  en  plus  ce  qu'elle  est  réellement,  chrétienne 
et  catholique  avant  tout.  »  (Exclamations  à  gauclje.  —  Mouvements  divers.) 

Eh  bien  !  je  le  "demande  à  la  Chambre,  peut-on  prétendre  qu'il  ne  s'agit 
pas  là  de  questions  confessionnelles,  et  la  Chambre  n'a-t-elle  pas  compris,  par 
des  aveux  qui  gênent  ceux  qui  m'interrompent,  mais  seront  retenus  par  la 
Chambre  tout  entière,  qu'au  fond,  et  dans  ce  qu'il  a  d'inavouable,  l'antisémi- 
tisme constitue  une  véritable  revendication  religieuse  et  confessionnelle  ? 
(Applaudissements  à  gauche.  —  Dénégations  à  droite.) 

Et,  messieurs,  je  le  dis  en  terminant,  n'est-ce  pas  une  tristesse  qui  s'ajoute 
à  toutes  ces  tristesses,  et  une  véritable  dérision  qui  s'ajoute  à  ces  provocations 
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odieuses,  épouvantables?  n'est-ce  pas,  messieurs,  une  tristesse  de  constater  que 
l'antisémitisme,  ici  et  ailleurs,  prétend,  par  une  ironie  suprême,  se  réclamer 
des  principes  et  des  traditions  de  la  Révolution  française?  (i) 

La  preuve  est  faite  :  nous  avons  dégagé  le  troisième  élément  de 
ce  composé  putride,  l'antisémitisme  algérien  :  le  cléricalisme  y  entre 
pour  une  part  considérable  et,  ce  qui  est  plus  grave  encore,  il  pénétre 
sous  cette  forme  en  Algérie.  Une  colonie  jusqu'à  présent  indemne  de 
ce  virus  commence  à  en  être  infectée.  L'antisémitisme  aura  vécu 
depuis  longtemps  quand  le  cléricalisme,  cette  toxine  vivace  et 
multiforme  dont  le  vaccin  reste  encore  introuvable,  infectera  encore 
tout  le  pays.  C'est  le  plus  joli  présent  qu'auront  fait  à  l'Algérie  les 
antijuifs  encore  plus  redoutables  que  les  Grecs  quand  ils  se  mêlent  de 
distribuer  des  dons. 

Cependant,  si  attristante  qu'elle  soit,  il  faut  pousser  plus  loin 
l'analyse  et  découvrir  le  côté  économique  du  phénomène  de  pathologie 
sociale  que  nous  examinons. 

En  même  temps  que  s'opérait  en  Algérie,  sous  les  diverses 
influences  que  nous  avons  signalées,  la  dissolution  de  la  mentalité 
française  et  avec  elle  la  transformation  du  corps  électoral  par  l'invasion 
étrangère  et  l'intoxication  cléricale,  le  commerce  et  l'industrie  subis- 
saient une  crise  très  sérieuse.  La  prospérité  générale  de  la  colonie 
n'était  pas  atteinte  comme  le  prouvent  les  statistiques  plutôt  l'assu- 
rantes. Mais  les  bénéfices  s'amoindrissaient  sensiblement  pour  chaque 
partie  prenante  par  suite  du  nombre  toujours  croissant  des  patentés.  Il 
en  résultait  une  sorte  d'appauvrissement  général  frappant  surtout  les 
nouveaux  venus  qui  n'avaient  ni  connaissance  du  pays,  ni  expérience 
des  affaires,  ni  capitaux  suffisants.  Parmi  ceux-ci  on  compte  sans  doute 
quelques  Français  :  l'immense  majorité  comprend  des  étrangers  débar- 
qués successivement  en  masses  profondes,  appelés  par  leurs  compa- 
triotes desquels  ils  ont  appris  que  sans  courir  aucun  danger  on  pou- 
vait gagner  gros  en  Algérie  et  peut-être  faire  la  conquête  du  pays,  — 
car  il  faut  en  finir  une  fois  pour  toutes  avec  la  légende  rééditée  sans 
cesse  par  les  antisémites.  Les  étrangers  sont  très  nombreux  maintenant 
qu'on  ne  court  plus  aucun  risque  ;  mais  loin  d'avoir  été  les  auxiliaires 
de  la  colonisation  au  temps  du  péril,  ils  faisaient,  en  petit  nombre 
d'ailleurs,  les  mercantis  dans  les  villes  de  garnison  (2). 

Les  nouveaux  débarqués,  trompés  généralement  dans  leurs  espé- 
rances, n'avaient  qu'un  moyen  d'assouvir  leur  cupidité:  organiser 
contre  les  anciennes  maisons  en  possession  de  la  clientèle  une  concur- 
rence déloyale  et  redoutable.  Malgré  l'appui  considérable  que  leur  don- 

(i)  Chambre  des  députés.  Séance  du  15  mai  1899. 

(2)  Voir  Leuormand  :  Ouvrage  cité  et  documents  à  l'appui. 
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naient  les  naturalisés,  il  ne  fallait  pas  songer  à  détruire  immédiatement 
les  maisons  françaises  :  le  jeu  était  trop  dangereux,  mais  on  pouvait 
commencer  par  se  coaliser  contre  les  Juifs  à  charge  d'englober  bientôt 
dans  le  même  boycottage  tous  les  concurrents  gênants  dont  on  ferait 
des  judaïsants,  néologisme  emprunté  au  dictionnaire  de  l'inquisition 
par  les  Espagnols  du  grand  parti  français. 

La  guerre  antijuive  n'est  donc  pas  plus  une  guerre  sociale  qu'elle 
n'est  une  lutte  philosophique  :  n'y  cherchez  aucune  vue  élevée  ou 
générale.  Les  haines  religieuses  et  le  bas  cléricalisme  y  remplacent  les 
idées  philosophiques  et  les  préoccupations  économiques  y  sont  repré- 
sentées par  une  coalition  de  boutiquiers  prêts  à  tout  pour  vendre  plus 
cher  et  moins  bon  aux  braves  gogos  qui  paient  argent  comptant.  Pour 
synthétiser  ces  divers  éléments,  pour  leur  fournir  des  moyens  d'action 
et  leur  conquérir  le  pouvoir,  il  fallait  trouver  des  ambitieux  prêts  à  tout 
et  qu'aucune  besogne,  si  lamentable  qu'elle  fût,  ne  découragerait.  On 
n'aurait  pas  trouvé  partout  un  personnel  à  la  hauteur  d'une  pareille 
tâche  :  en  Algérie,  où  la  politique  est  la  grande  industrie  de  rapport  et 
où  ne  se  trouve  pas  toujours  la  fleur  des  pois,  il  était  aisé,  pourvu 
qu'on  ne  fût  pas  très  difficile,  de  rencontrer  des  politiciens  à  tout  faire. 

Le  parti  opportuniste  avait,  depuis  1870,  envahi  à  peu  près  tous 
les  postes  :  impitoyable  pour  ses  adversaires,  indulgent  jusqu'à  la 
complicité  pour  ses  amis,  compromis  dans  les  fourbis  les  plus  éhontés, 
il  avait  provoqué  d'inexpiables  rancunes.  Tous  ceux  qu'il  avait  fait 
échouer  dans  les  diverses  élections  ne  lui  pardonnaient  pas  d'avoir  été 
condamnés  à  la  diète  forcée.  Pour  avoir,  eux  et  leurs  amis,  leur  part 
de  kous-kous  et  s'offrir  cette  danse  du  ventre  dont  les  violons  coûtent 
une  centaine  de  millions  à  la  France,  ils  étaient  prêts  à  faire  la  guerre 
à  tout  et  à,  tous,  par  tous  les  moyens  et  a  fortiori  aux  Juifs  qui  étaient 
les  plus  faibles  et  contre  lesquels  soufflait  le  vent. 

Ils  s'étaient  sans  doute  déclarés  philosémites  depuis  longtemps  : 
ils  avaient  crié  très  fort:  Vivent  les  Juifs!  mais  le  cri  n'avait  plus 
d'écho  et  surtout  éloigné  du  kous-kous  fumant  et  tentant.  D'autres  se 
seraient  tus  et  serré  le  ventre  :  ce  n'était  point  l'affaire  d'arrivistes 
sans  vergogne  et  les  voici  du  coup  antijuifs  militants  et  républicains... 
cléricaux.  De  ces  indignes  palinodies  et  de  ces  alliances  inavouables  la 
preuve  a  été  faite  si  souvent  dans  la  presse  et  dans  le  livre  (i),  et  si  élo- 
quemment  à  la  tribune  de  la  Chambre  qu'il  nous  paraît  fastidieux  de 
rappeler  une  fois  de  plus  le  passé  politique  de  personnages  dans  le  genre 
de  M.  Marchai  ou  Morinaud.  Il  nous  suffit  pour  faire  notre  analyse  socio- 
logique d'établir  que  l'antisémitisme  algérien  ne   pouvait  passer  de 


(i)  Voir  la  collection  des  journaux  algériens.  Lenormand.  Ouvrage  cité,  pages  255 
et  suivantes  et  le  discours  de  M.  Rouanet.  Séance  du  19  mai  1899. 
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l'état  virtuel  et  latent  à  la  période  active  et  manifeste  qu'en  trouvant 
une  poignée  d'ambitieux  capables  d'accepter  tous  les  mandats  et  tous 
les  programmes  et  de  déchaîner  même  une  révolution  pour  arriver  au 
pouvoir. 

Et  cependant  tous  ces  éléments  bizarres  donnant  la  mixture  la 
plus  repoussante  n'auraient  pas  pu  aboutir  au  résultat  que  nous  con- 
naissons et  produire  les  désordres  qui  déshonorent  la  colonie  si  un 
dernier  facteur  n'était  venu  s'y  ajouter  :  celui-là  encore  est  bien  carac- 
téristique et  distingue  de  tout  autre  le  phénomène  antijuif  algérien.  On 
ne  peut  le  trouver  qu'outre-mer  et  dans  ces  villes  où  la  population  est 
formée  d'alluvions  charriés  de  tous  côtés  et  sans  cesse  en  mouvement. 
Sans  doute  à  Paris  et  surtout  depuis  la  mascarade  boulangiste  on  peut, 
en  y  mettant  le  prix,  trouver  3  ou  400  bons  garçons  disposés  à  mar- 
cher :  le  Grand-Occident  de  France  est  très  habile  à  préparer  les  ma- 
nifestations improvisées.  Pourtant  le  jeu  présente  encore  quelques  in- 
convénients malgré  toutes  les  bontés  de  la  force  publique.  Et  puis, 
«  le  truc  est  débiné  »  et  enfin  le  peuple,  le  vrai,  celui  qui  vit  de  son 
travail  n'aurait  qu'à  faire  un  geste  pour  faire  rentrer  tous  les  camelots 
«  dans  le  quatorzième  dessous  ».  Mais  en  Algérie,  le  métier  de  mani- 
festant a  un  charme  particulier,  le  salaire  est  gâché  parce  qu'il  y  a  trop 
de  concurrents,  seulement  «  le  travail  »  convient  bien  à  cette  tourbe 
cosmopolite  de  fainéants,  —  armée  roulante,  yaouleds,  repris  de  jus- 
tice, Arabes  en  déplacement  clandestin,  Espagnols  paresseux,  Maltais 
ignares,  —  qui  forment  la  grande  tribu  des  Ouled-Plaça.  Ceux-là  sont 
toujours  prêts  et  parmi  eux  se  recrutent  aisément  les  anthropomobiles 
spécialement  affectés  au  dételage  des  carrosses  occupés  par  M.  Régis 
Milano  ou  le  maître  Drumont.  Il  y  a  aussi  les  femmes  dont  il  vaut 
mieux  ne  rien  dire.  Et  puis  tout  ce  monde-là  peut  encore  compter  sur 
les  petits  bénéfices  qui  d'ordinaire  manquent  à  Paris. 

Sans  doute  les  opérations  importantes  ne  sont  pas  faites  pour  eux  : 
il  faut  être  un  gros,  un  très  gros  personnage  pour  obtenir  une  transac- 
tion qui  vousdispense  de  payer  plusieurs  centaines  de  mille  francs  à 
vos  créanciers  ou  encore  vous  élève  au  rang  de  «  failli  politique  ». 
Mais  il  y  a  les  pillages,  les  mises  à  sac  :  on  se  partage  la  vaisselle, 
comme  à  Oran,  les  étoffes  comme  à  Mostaganem  ou  à  Alger,  et  même 
les  cigares  qu'on  off^re  généreusement  aux  zouaves  qui  les  fument  en 
riant.  On  recueille  aussi  l'argent  :  il  va  sans  dire  qu'on  ne  vole  pas,  on 
se  compense,  comme  disait  jadis  Escobar,  ou  encore  on  procède  aussi 
à  une  «  restitution  »  forcée,  comme  dit  son  disciple  Drumont  en 
attendant  le  grand  jour  de  la  «  revision  des  fortunes  juives  ». 

Réunissez  maintenant  tous  ces  éléments  :  songez  à  cette  mentalité 
spéciale  que  nous  avons  décrite,  à  l'invasion  étrangère,  à  la  «  main 
noire  »  des  cléricaux,  aux  encouragements  des  politiciens  arrivistes,  à 
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la  tourbe  des  Ouled-Plaça  toujours  prête  à  marcher.  Pour  réunir  en 
un  tout  ces  facteurs  aux  affinités  naturelles  et  contribuer  à  la  formation 
du  bloc,  ajoutez  les  excitations  inouïes  d'une  presse  inqualifiable,  les 
complicités  hypocrites  de  l'administration,  l'ignorance  absolue  de  la 
Métropole,  confiante  et  trompée,  enfin  l'intimidation  de  tous  les  Fran- 
çais d'origine  et  de  tous  les  esprits  modérés  soumis  au  régime  de  la 
terreur,  et  vous  pourrez  alors  vous  faire  une  idée  du  phénomène 
antijuif  algérien;  en  saisir  les  origines,  l'action  éminemment  nocive, et 
comprendre  comment  s'est  ouverte  depuis  quelques  années  une  ère  de 
violence  inouïe  dans  l'histoire  de  la  colonie  livrée  maintenant  aux 
horreurs  et  aux  turpitudes  du  gouvernement  de  la  rue. 


IV 

Cependant,  comme  il  faut  dans  une  certaine  mesure  céder  aux 
malheurs  des  temps,  les  antijuifs  algériens  sont  contraints,  pour  jus- 
tifier leurs  projets  de  proscription  et  leurs  actes  de  violence,  d'alléguer 
des  prétextes  à  défaut  des  raisons  qu'évidemment  ils  ne  trouveraient 
pas.  Sans  doute  il  vaudrait  mieux  —  et  ce  serait  l'idéal,  —  chasser  les 
Juifs  en  masse,  partager  leurs  biens  entre  frères  et  amis,  et  passer  en- 
si  ite  aux  judaïsants  pour  leur  faire  subir  la  même  abrogation  et  opérer 
le  tout  sans  phrases  au  seul  cri  de  «  Mort  aux  Juifs  »  qui  évidemment 
suffit  à  tout,  remplace  tout  et  tient  lieu  de  preuve,  de  raisonnement, 
de  doctrine  et  de  vérité. 

Malheureusement  l'idéal  et  le  réel  font  deux,  même  en  Algérie,  et 
avant  d'obtenir  du  Parlement,  des  autorités,  de  l'opinion  française  le 
droit  de  tuer,  de  piller  et  de  proscrire  40,000  citoyens  français,  il  faut, 
hélas!  donner  au  moins  quelques  raisons.  La  majorité  a  l'esprit  si  mal 
fait  que  le  meurtre  même  d'un  Juif  ne  lui  paraît  pas  a  priori  un  acte 
digne  de  la  reconnaissance  nationale,  et  beaucoup  de  gens  sont  encore 
assez  sots  pour  demander  pourquoi  un  crime  cesserait  d'être  un  crime 
quand  on  le  commet  contre  une  fillette  de  six  ans  ou  un  pauvre  ouvrier, 
fussent-ils  Juifs. 

Mais  alors  nous  entrons  vraiment  dans  «  l'ère  des  difficultés  ». 
Rien  ne  montre  mieux  la  mentalité  spéciale  des  antijuifs  algériens  que 
l'entêtement  voulu  des  meneurs  et  le  fanatisme  des  menés.  Pour  tout 
programme,  pour  toute  idée  sociale  et  politique,  pour  toute  raison  à 
l'appui  de  l'anarchie  qu'ils  déchaînent,  ils  n'ont  qu'un  mot,  un  seul  à 
la  bouche  :  «  Mort  aux  Juifs  !  »  Ça  dispense  d'intelligence,  de  savoir  et 
même  de  probité  :  Mort  aux  Juifs  !  Cela  tient  lieu  des  droits  à  l'avan- 
cement, des  titres  aux  faveurs,  des  certificats  de  civisme  et  même  de 
probité  commerciale.    Voulez- vous   être  le    prince   des    orateurs   et 
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atteindre  immédiatement  le  sublime  de  l'éloquence  :  Mort  aux  Juifs  ! 
Voulez-vous  résumer  en  une  formule  profondément  synthétique,  har- 
die, novatrice  et  pratique  tous  les  desiderata  de  l'Algérie,  le  programme 
de  la  colonisation  et  les  bienfaits  de  l'autonomie  budgétaire,  il  suffit  de 
crier  :  Mort  aux  Juifs  !  Voulez-vous  prouver  aux  populations  que  vous 
avez  appris  en  plaçant  l'absinthe  antijuive  tous  les  mystères  de  la 
science  financière  et  que  vous  ferez  le  meilleur  des  délégués  financiers, 
vous  n'avez  pour  remplacer  la  dignité  de  la  vie  privée,  l'instruction 
que  vous  n'avez  pas  reçue,  le  calme  que  vous  n'avez  jamais  eu,  l'ex- 
périence que  ne  donne  pas  une  jeunesse  exubérante  gaspillée  dans  les 
cafés  et  les  maisons  publiques,  vous  n'avez  qu'à  crier  :  Mort  aux  Juifs! 
et  vous  serez  élu.  Il  y  a  pourtant  un  enjolivement,  réservé  aux  tous 
premiers  sujets  et  qui  valut  jadis  à  l'assassin  de  Mostaganem  son 
premier  mandat  électoral,  ses  premiers  rayons  d'une  gloire  naissante 
plus  doux  que  les  premiers  feux  de  l'aurore.  Au  cri  fatidique  et  rituel 
il  ajouta,  il  afficha,  il  proclama  celui  de...  Cambronne  :  «  J'emm....  le 
public  »,  signa-t-il,  et  le  mot  était  en  toutes  lettres,  et  le  héros  qui 
avait  signé  cette  affiche  était  le  lendemain  sacré  Régis  Oranais.  Voilà 
comment  dans  l'Algérie  de  1899  on  devient  célèbre,  on  place  son 
frère,  on  distribue  et  obtient  les  fonctions  bien  payées,  on  reste  préfet 
ou  garde-champêtre.  Le  mot  magique  ouvre  tout  et  résout  tout;  on  le 
murmure  dans  les  cabinets  des  préfets  ou  dans  les  bals  donnés  sous  la 
présidence  d'honneur  des  généraux,  on  le  crie  dans  les  assemblées 
délibérantes,  on  le  hurle  dans  les  rues;  bien  mieux,  on  le  chante  et 
même  on  le  claironne  pour  peu  qu'on  revienne,  maire  en  tête,  d'un 
banquet  antijuif  où  le  Champagne  coulait  à  flots.  Et  notez  que  ce  maire 
qui  laisse  ainsi  insulter,  menacer  et  molester  par  des  gamins  avinés 
dix  mille  de  ses  administrés,  contribuables  paisibles  et  respectables, 
non  seulement  n'est  pas  poursuivi  pour  tapage  injurieux  et  peut  être 
ivresse  manifeste,  mais  il  n'est  même  pas  réprimandé:  évidemment  les 
provocateurs  sont  les  Juifs,  et  la  police  municipale  sait  le  prouver  sur 
l'heure  en  procédant  à  l'arrestation  de...  plusieurs  tapageurs?  que  vous 
êtes  naïfs!...  à  l'arrestation  de  plusieurs  Israélites.  Mort  aux  Juifs!  vous 
dis-je,  à  pied,  à  cheval,  en  voiture  et  même  en  ballon.  Et  si  vous 
n'êtes  pas  content  après  une  aussi  magistrale  argumentation,  vous  êtes 
bien  difficile  à  satisfaire  et  vous  avez  l'esprit  bien  mal  fait  ! 

De  cette  mentalité  stupéfiante  veut-on  une  dernière  et  décisive 
preuve  :  elle  nous  est  fournie  par  celui  qu'on  peut,  pour  diverses  rai- 
sons, car  il  est  personnage  de  haut  vol,  appeler  l'aigle  du  parti.  Il  s'agit 
de  M.  Morinaud.  Savez-vous  ce  qu'il  put  trouver  à  dire  ou  plutôt  à 
crier  lorsque  M.  Rouanet  eut  terminé  ce  discours  si  effrayant  de  préci- 
sion, de  logique  et  de  perspicacité,  où  il  mettait  complètement  à  nu  la 
plaie  qui  dévore  l'Algérie?  Vous  pensez  peut-être  que  cet  homme  qjii 
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vient  d'assister  à  une  manifestation  oratoire  applaudie  par  l'immense 
majorité  de  la  Chambre,  d'entendre  une  argumentation  capable  de 
porter  au  moins  le  doute  dans  l'esprit  le  plus  obtus,  que  cet  homme 
qui  est  député  et,  à  ce  titre,doitavoir  leculte  de  la  discussion,  le  respect 
de  la  vérité  prouvée,  et  enfin  quelque  ouverture  d'intelligence,  va  se 
recueillir  pour  faire  une  réplique  documentée  ou  un  examen  de  cons- 
cience. Vous  connaissez  mal  les  individus  qui  sont  chargés  de  prouver  à 
la  France  à  quel  degré  d'abaissement  est  tombée  la  mentalité  algérienne. 

Au  moment  où  M.  Rouanet  descend  de  la  tribune,  pour  toute 
réponse,  pour  tout  argument,  pour  tout  programme,  M.  Morinaud 
s'écrie  :  A  bas  les  Juifs  !  variante  jésuitiquement  expurgée  et  accom- 
modée du  cri  rituel  et  fatidique  impossible  à  lancer  au  Palais-Bourbon 
et  qu'on  ne  peut  proférer  qu'en  Algérie  à  l'instar  de  ces  incantations  que 
le  prêtre  canaque  réserve  pour  l'heure  solennelle  des  sacrifices  humains. 

Donc  les  antijuifs  algériens  n'ont  en  réalité  pour  tout  programme 
qu'un  cri  de  mort,  pour  unique  moyen  la  proscription,  pour  seul  but 
le  vol  :  quand  ils  ont  l'air  de  discuter  ils  cherchent  à  faire  illusion,  lis 
savent  bien  en  effet  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit  et  de  raison 
contre  la  raison.  Aussi  leurs  véritables  et  authentiques  représentants  se 
contentent-ils  dans  ce  qu'ils  appellent  leurs  journaux  d'injurier,  de 
difi^amer  à...  bouche  que  veux-tu  et  d'ailleurs  ils  parlent  le  moins  pos- 
sible :  ils  agissent.  Restent  quelques  habiles,  —  les  plus  coupables  de 
tous,  car  ils  savent  très  bien  d'où  vient  et  où  va  l'antisémitisme  algé- 
rien.  Mais  comme  ils  veulent  conquérir  les  places  et  assouvir  leurs 
appétits,  il  faut  qu'ils  donnent  aux  autorités  et  à  la  métropole  l'illusion 
qu'ils  forment  non  pas  une  association  de  pillards  mais  un  parti  poli- 
tique ayant  unedoctrine,  des  vues  générales  au  nom  desquelles  ils  com- 
battent «  l'ennemi  commun  ».Ces  pseudo-arguments  on  les  retrouve 
dans  les  journaux  qui  visent  au  titre  de  feuille  politique  et  surtout  dans 
les  élucubrations  électorales  ou  parlementaires  des  politiciens  que 
l'antisémitisme  a  poussés  aux  honneurs.  Examinons-les,  non  pas  certes 
dans  l'espoir  d'obliger  à  un  examen  de  conscience  des  gens  qui  ne 
raisonnent  pas,  mais  parce  qu'ils  pourraient  peut-être,  à  force  d'être 
répétés,  faire  quelque  impression  sur  des  auditeurs  ignorants  et 
devant  lesquels  d'ordinaire  les  antijuifs  algériens  se  présentent  comme 
les  plus  doux  des  hommes,  animés  du  plus  pur  patriotisme  et  parlant 
uniquement  pour  le  bien  de  la  France  et  de  l'Algérie. 


Ainsi  l'abrogation  du  décret  Crémieux  est  présentée  d'abord  comme 
une  satisfaction  qu'il  serait  nécessaire  d'accorder  à  nos  sujets  musul- 
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mans.  «  Il  faut  connaître  l'Algérie,  expliquait  doctement  l'immuable 
Marchai,  les  populations  musulmanes,  cet  esprit  de  l'Islam  si  parti- 
culier et  si  étrange  et  si  semblable  à  lui-même  pourtant,  à  travers  les 
siècles,  pour  comprendre  la  force  des  préjugés,  de  la  haine,  la  puis- 
sance du  mépris  que  manifestent  non  pas  seulement  en  Algérie,  mais 
partout  l'univers  les  musulmans  pour  les  Juifs...  Aussi  la  masse  de 
la  population  musulmane  a-t-elle  été  profondément  froissée  et  indi- 
gnée de  voir  transformer  en  citoyens  français  et  surtout  en  soldats,  des 
Juifs  qu'elle  s'était  habituée  à  mépriser...  Croyez-vous  que  nous 
puissions  dédaigner  constamment  l'esprit  d'une  violente,  hardie  et  fana- 
tique population  qui  est  animée  de  pareils  sentiments  ?  » 

Précédemment,,  à  la  même  tribune  de  la  Chambre,  M.  Samary 
avait  conté  la  même  histoire  et  prétendu  montrer  dans  le  décret  «  une 
des  grandes  causes  du  mécontentement  des  indigènes  »,  —  histoire 
que  les  antisémites  ont  empruntée  à  Du  Bouzet,  car  ils  sont  incapables 
d'avoir  par  eux-mêmes  une  idée  ou  un  sentiment  personnel.  Ils  ont 
plagié  sans  le  dire  et  mot  à  mot  un  réactionnaire  honteux,  un  fonc- 
tionnaire vaincu  par  le  suffrage  universel,  que  Crémieux  dut  remercier 
et  qui  ne  lui  pardonna  jamais  de  s'être  privé  de  ses  conseils  et  de  ses 
lumières. 

Pour  libérer  sa  bile,  ce  commissaire  extraordinaire,  antisémite  de 
■la  première  heure  (i),  écrivit   une  brochure   où  tous  les  Samary  et 

(i)  M.  Rouanet  a  très  clairement  expliqué  les  origines  de  cet  antisémitisme  primitif 
€t  très  bien  montré  dans  le  cas  Du  Bouzet  une  illustration  schématique  de  cet  état 
pathologique. 

Cependant,  nous  dit-on,  il  y  eut  de  l'antisémitisme  en  Algérie  dès  1870.  Oui,  en 
effet,  dès  le  lendemain  de  la  proclamation  du  décret  Crémieux  il  y  a  eu  un  parti  anti- 
sémite en  Algérie.  Voulez-vous  que  je  vous  dise  en  deux  mots  comment  il  s'est  formé? 

Il  y  a  là,  en  quelque  sorte,  le  schéma  de  l'organisation  de  l'antisémitisme  politique. 
Il  est  utile  de  le  faire  connaître,  parce  que  le  casa  été  invoqué  bien  des  fois  par  M.  Dru- 
mont  dans  la  France  Juive  tt  je  sais  qu'il  le  sera  encore. 

En  1870,  M.  Crémieux,  président  de  la  délégation  de  la  Défense  nationale,  avait 
nommé  M.  Du  Bouzet,  commissaire  génénil  de  la  Défense  n.-itionale  en  Algérie. Un  jour, 
M.  Du  Bouzet  s'est  trouvé  en  opposition  avec  la  population  algéroise  ;  il  a  alors  demandé 
à  Crémieux  de  lui  envoyer  sur  le  champ  un  décret  organisant  l'électorat  municipal  des 
Juifs  qui  n'était  pas  encore  organisé,  en  disant  que  c'était  là  une  mesure  non  seulement 
urgente,  mais  encore  absolument  légitime. 

M.  Marchal.  —  Les  étrangers  votaient  aussi,  à  ce  moment,  monsieur  Rouanet; 
ils  faisaient  partie  des  conseils  municipaux;  les  Juifs  votaient  également  à  titre  étranger. 

M.  Gustave  Rouanet.  —  Puisque  M.  Du  Bouzet  demandait  à  Crémieux  de  régu- 
lariser l'électorat  municipal  des  Juifs,  c'est  donc  que  ceux-ci  devaient  prendre  part  aux 
élections  municipales. 

M.  Marchal.  —  Ils  y  avaient  toujours  pris  part  sous  l'Empire. 

M.  Gustave  Rouanet.  —  Pardon.  Ils  devaient  prendre  part  aux  élections  munici- 
pales, non  pas  en  qualité  d'étrangers,  mais  en  qualité  de  citoyens  français,  sans  quoi  M.  Du 
Bouzet  n'aurait  pas  eu  besoin  de  demander  à  Crémieux  le  décret  qu'il  sollicitait  de  lui. 

Le  décret  fut  transmis  immédiatement;  seulement  les  Juifs  votèrent  contre  M.  Du 
Bouzet.  Le  soir  même  du  scrutin,  celui-ci  était  antisémite  forcené. 

L'historiette  de  M.  Du  Bouzet,  c'est  l'histoire  de  l'antisémitisme  algérien. 


LA   NATURALISATION    DES   JUIFS   ALGÉRIENS  29 1 

autres  Morinaud  sont  allés  sans  le  dire  puiser  les  pseudo-arguments 
qu'ils  rabâchent  sans  cesse  et  dont  on  ne  peut  même  pas  leur  attribuer 
l'invention. 

Or,  s'il  est  une  légende  absolument  fausse  et  qui  ne  résiste  pas  à 
un  instant  d'examen,  c'est  bien  celle  du  mécontentement  des  Arabes. 
Comment  auraient-ils  pu  être  froissés  par  une  mesure  qu'ils  avaient 
eux-mêmes  sollicitée  dans  toutes  les  assemblées  délibérantes  dont  ils 
faisaient  partie  !  Comment  oublier  les  documents  authentiques  et  his- 
toriques où  les  grands  chefs  arabes  déclarent  que  «  cette  mesure  n'a 
froissé  personne  et  n'a  excité  les  colères  de  personne  parce  qu'elle  est 
rationnelle  ?  Au  contraire,  tous  les  gens  bien  sensés  l'apprécient  et 
l'approuvent...  »  (i) 

Comment  oublier  que  depuis  1878  les  musulmans  siégeant  dans 
les  assemblées  délibérantes  ont  toujours  refusé  de  s'associer  aux  votes 
réclamant  l'abrogation  du  décret  du  24  octobre  1870  ?  En  réalité, 
comme  le  disait  récemment  encore  M.  Abdalah,  ancien  élève  de  Saint- 
Cyr  et  ancien  ofhcier  de  zouaves  :  «  C'est  une  question  qui  intéresse 
tout  au  plus  les  électeurs  français  et  de  laquelle  les  Arabes  ne  se  sont 
jamais  souciés.  On  peut  m'en  croire  »  (2).  Bien  plus,  loin  de  jalouser 
le  titre  accordé  aux  Israélites,  ils  y  voient  une  charge  de  plus  imposée 
à  ceux  qu'ils  méprisent  tant,  car  pour  rien  au  monde  ils  ne  voudraient 
accepter  la  nationalité  française.  Pour  les  Arabes,  un  naturalisé  est  un 
renégat  et  on  sait  quelle  valeur  prend  ce  crime  dans  l'esprit  de  pareils 
fanatiques.  Un  naturalisé  perd  aussi  son  statut  personnel  auquel  le 
musulman  tient  énormément  car  ils  veulent  surtout  «  rester  complète- 
ment musulmans».  Ils  veulent  leurs  lois, leurs  tribunaux,  leurs  statuts, 
leurs  habitudes  religieuses  ;  nous  les  leur  devons  par  la  capitulation 
qui  les  lie  à  nous  et  nous  respectons  la  capitulation.  Et  vous  voulez 
que  ces  hommes  qui  sont  ce  qu'ils  sont  parce  qu'ils  ne  veulent  pas  être 
Français  se  regardent  comme  inférieurs  aux  Juifs,  devenus  Français  par 
ordre  !...  Vous  voulez  que  cette  naturalisation  les  préoccupe  !  A  qui 
persuaderez-vous  ces  folles  idées  ?  Tous  les  musulmans  se  regardent 
comme  supérieurs  à  vous;  leur  naturalisation,  ils  la  regardent  comme 
une  atteinte  à  leur  religion  hien  supérieure  à  la  vôtre.  Non,  les  musul- 
mans ne  s'occupent  pas  des  Juifs  devenus  Français  ! 

Et  alors  comment  admettre  que  le  décret  aurait  pu  déterminer 
dans  une  mesure  quelconque  l'insurrection  de  1871  ?  Encore  une  du 
Bouzade,  cette  fameuse   affirmation   suivant  laquelle  la  naturalisation 


(i)  Décl.iration  des  autorités  musulmanes  relative  à  la  naturalisation  des  Israélites 
indigènes  en  Algérie.  Constantine,  20  juin  1871.  —  Voir  le  texte  complet  dans  Forest, 
loc.  cit.,  p,  47. 

(2)   Le  Journal,  n°  du  3  juillet    1897. 

(5)  Créinieux.  Réfutation  de  la  pétition  Du  Bouzet,  page  24.  Paris  1871. 
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des  Juifs  a  été  une  des  causes  secondaires  'de  la  révolte  de  Mokhrani  qui 
d'ailleurs  avait  en  qualité  de  conseiller  général  réclamé  l'émancipation 
des  Juifs  !  On  est  honteux  d'avoir  à  suivre  une  pareille  discussion  qui 
écœurait  déjà  Crémieux.  Cette  du  Bouzade,  remâchée  mille  fois  par  la 
presse  algérienne  et  resservie  à  plusieurs  reprises  par  la  députation 
antisémite,  a  pris  une  telle  consistance  qu'il  s'est  trouvé  un  grand 
journal  parisien  —  bien  piteusement  informé  il  est  vrai  en  matière 
algéi'ienne  — pour  rééditer  cette  odieuse  légende.  Puisqu'on  est  réduit 
à  cette  lamentable  besogne,  répétons  que  la  naturalisation  des  Juifs  n'a 
été  la  cause,  ni  primaire,  ni  secondaire,  ni  même  quaternaire,  —  de 
l'insurrection  de  la  Kabylie.  Celle-ci  a  été  admirablement  étudiée  par 
un  témoin  oculaire  et  compétent,  le  général  Augeraud,  commandant 
la  subdivision  de  Sétif,  qui  a  résumé  en  une  synthèse  frappante  et 
concluante  toutes  les  causes  de  l'insurrection.Citons  ce  passage  typique 
de  sa  déposition  devant  la  commission  d'enquête  parlementaire  : 

«  Bien  des  personnes  pensent  que  ce  décret  a  été  la  cause 
déterminante  de  la  révolte.  Quant  à  moi,  je  ne  l'ai  jamais  cru  :  cela 
n'a  été  qu'un  prétexte. 

«  M.  LE  Président.  —  Vous  croyez  que  cela  n'a  pas  eu  d'im- 
portance ? 

«  M.  LE  GÉNÉRAL  AuGERAUD.  —  J'en  suis  intimement  persuadé. 
La  révolte  tient  à  trois  causes  réunies;  la  guerre,  le  départ  des 
troupes  d'Algérie  et  les  troubles  qui  ont  été  la  conséquence  de  la 
fièvre  révolutionnaire.  » 

Telles  sont  en  effet  les  causes  prochaines  de  cette  terrible  révolte 
dont  le  capitaine  Villot,  l'homme  qui  connaissait  sûrement  le  mieux  les 
questions  musulmanes  de  1870,  a  indiqué  d'une  touche  puissante 
et  vraie  la  cause  profonde,  —  l'établissement  du  régime  civil.  «  Pour 
les  Européens,  la  chute  de  l'Empire  c'était  le  renversement  d'un  gou- 
vernement qui  s'était  toujours  opposé  à  la  dépossession  des  indi- 
gènes... Pour  les  indigènes  la  chute  de  l'Empire  était  la  perte  d'un 
gouvernement  qui  s'était  toujours  montré  le  protecteur  résolu  de  leurs 
intérêts  matériels  et  moraux...  Les  Européens  voyaient,  dans  le  régime 
civil,  la  subordination  de  l'indigénat,  la  libre  dépossession  des  indi- 
gènes, la  suppression  des  lois  nationales  de  ce  dernier  et  une  sorte  d'as- 
similation radicale  ;  les  indigènes  y  voyaient  leurs  destinées 
confiées  aux  mains  de  leurs  antagonistes,  la  perte  de  leurs 
propriétés  avec  celle  de  '  leurs  lois  religieuses  et  civiles.  »  Et, 
à  l'appui  de  cette  thèse,  on  doit  rappeler  les  conversations 
typiques  rapportées  par  le  général  Augeraud.  «  Le  bach-aga,  dans 
cette  conversation ,  me  parla  longuement  de  tout  ce  qui  s'était 
passé  à  Alger  et  il  me  dit  qu'il  ne  servirait  jamais  sous  le  régime  civil  : 
«  Si  ce  régime  arrive,  disait-il,  je  ne  me  révolterai  pas,  mais  je  partirai 
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«  avec  ma  famille  pour  me  rendre  soit  en  Tunisie,  soit  dans  toute  autre 
«  localité.  »  Tous  ses  parents  parlaient  de  même...  Il  me  répéta  :  «  Je 
«  ne  servirai  jamais  le  régime  civil...  »  Tous  les  membres  de  la  famille 
opinèrent  comme  le  bach-aga  :  «  Nous  savons  bien,  disaient-ils,  que 
«  le  régime  civil  nous  emploierait,  mais  nous  ne  le  servirons  jamais.  » 
Sachons  avouer  nos  erreurs  :  avec  leur  habituelle  sûreté  d'information, 
leur  grande  finesse  d'esprit  et  aussi  la  perspicacité  que  donne  l'immi- 
nence du  danger,  les  chefs  arabes  avaient  parfaitement  deviné  et  prévu 
le  sort  qui  les  attendait.  Tandis  que  les  excellents  et  naïfs  républicains 
de  la  génération  de  48  se  laissaient  prendre  aux  belles  promesses  et 
aux  sonores  déclamations  sous  lesquelles  la  plupart  des  assimilateurs 
cachaient  leurs  projets  de  confiscation  et  leurs  appétits  rapaces,  les 
musulmans,  qui  voyaient  de  prés  la  nichée  de  vautours,  savaient  com- 
ment ceux-là  entendaient  le  régime  civil.  Une  cruelle  expérience  leur 
a  donné  raison  :  l'annexion  forcée  des  douars,  la  suppression  des 
cadis,  la  confiscation  des  terres,  le  mécanisme  écrasant  des  ventes 
à  réméré,  la  diftusion  de  l'usure  sous  toutes  les  formes  par  tous 
les  moyens  et  par  les  hommes  de  toute  race  et  de  toute  nationalité,  et 
pour  couronner  l'œuvre,  la  création  d'un  paupérisme  irrémédiable, 
unique  dans  l'histoire,  voilà  ce  qu'a  produit  le  régime  civil  que  les 
républicains  de  70  concevaient  comme  l'avènement  de  la  justice  et  de 
la  fraternité  en  Algérie. 

Les  officiers  ministériels  antijuifs  agissant  pour  le  compte  d'une 
bande  éhontée  et  avec  la  complicité  d'une  administration  qu'ils  terro- 
risent dans  les  assemblées  délibérantes  en  ont  fait  le  plus  épouvantable 
instrument  d'expropriation  et  d'iniquité  au  point  que  l'histoire,  qui  ne 
peut  pourtant  faire  la  dégoûtée  et  ni  compter  les  forfaits  qu'elle  doit 
enregistrer,  n'aura  jamais  vu  pourtant  pareil  crime  collectif  s'accomplir 
en  un  siècle  qui  se  prétend  civilisé. 

L'institution  du  régime  civil  avec  les  craintes  très  justifiées  que 
faisaient  naître  certains  assimilateurs  est  donc  la  cause  unique  de  l'in- 
surrection, cause  favorisée  par  la  coïncidence  des  trois  faits  que  signale 
le  général  Augeraud,  la  guerre,  le  départ  des  troupes,  les  troubles  :  la 
naturalisation  des  Juifs  n'y  est  pour  rien,  —  ce  qui  n'empêchera  pas 
un  Firmin  Faure  quelconque  de  reprendre  encore  avec  un  aplomb  im- 
perturbable la  du  Bouzade.  Comme  les  animaux  de  l'Écriture,  les 
antisémites  algériens  ne  peuvent  s'empêcher  de  retourner  à  leurs 
vomissements. 

Mais  enfin,  quand  bien  même  —  ce  qui  n'est  pas  du  tout  —  il 
serait  vrai  que  le  décret  de  1870  a  été,  dans  une  mesure  quelconque, 
une  cause  de  mécontentement  pour  les  Arabes,  serait-il  de  notre 
dignité  de  nous  mettre  à  leur  remorque  ? 

Louis  Durieu. 
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LE  TROISIÈME   CONGRÈS 

DES    SYNDICATS    ALLEMANDS  *^'^ 
(Fin) 


VI 


LES   SECRETARIATS   OUVRIERS 


Nous  avons  vu  comment  le  Congrès,  frappé  du  défaut  d'applica- 
tion des  lois  ouvrières  autant  que  de  leur  insuffisance,  a  cru  devoir 
étendre  les  attributions  de  la  Commission  générale  des  syndicats  en  lui 
ouvrant  le  domaine  de  la  législation  sociale  ;  nous  avons  vu  comment 
il  lui  a  donné  la  mission  à  la  fois  théorique  et  pratique  «  d'éclairer  les 
ouvriers,  par  des  publications  appropriées,  sur  la  signification  de 
l'assurance  des  ouvriers  par  l'Etat  et  sur  les  élections  des  délégués 
ouvriers  aux  institutions  relatives  à  l'assurance  ouvrière,  et  de  diriger 
toutes  les  élections  de  ce  genre  pour  lesquelles  il  paraîtrait  nécessaire 
d'agir  d'un  point  central  ».  Cela  nous  suffit  pour  comprendre  le  grand 
intérêt  et  la  très  vive  sympathie  qu'il  a  manifestés  à  une  institution,  de 
date  récente  dans  le  mouvement  ouvrier  allemand,  dont  l'objet  essen- 
tiel est  de  faire  valoir  les  droits  des  travailleurs  :  je  veux  parler  des 
Secrétariats  Ouvriers  (2). 

Nous  essaierons  de  faire  connaître  cette  institution  d'après  le 
rapport  qui  fut  prononcé  par  le  député  Segitz.  Le  député  Segitz, 
ouvrier  métallurgiste,  était  l'un  des  fondateurs  du  premier  Secrétariat 
Ouvrier  d'Allemagne,  du  Secrétariat  de  Nuremberg,  et  dès  le  début  il 
avait  été  investi  des  fonctions  de  Secrétaire. 


(i)  Voir  les  numéros  de  juin  et  de  juillet. 

(2)  Cf.  Paul  Fauconnet,  Les  Secrétariats  Ouvriers  en  Allemagne,  dans  le   Mouvement 
Socialiste  du  15  août  1899. 
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«  Nulle  institution,  dit-il  en  commençant,  n'a  pris  droit  de  cité 
parmi  les  travailleurs  aussi  vite  que  celle  des  Secrétariats  Ouvriers.  » 
Et  il  s'efforça  d'expliquer  le  succès  de  l'institution  en  mettant  en 
lumière  les  besoins  auxquels  elle  répondait. 

«  Plus  nos  lois  deviennent  embrouillées  et  difficiles  à  saisir,  dit-il, 
plus  elles  s'éloignent  de  la  conscience  juridique  du  peuple,  et  plus 
celui-ci  a  besoin  de  conseillers  sûrs.  »  L'ouvrier  devra-t-il  s'adresser  à 
des  hommes  d'affaires  sérieux  et  compétents  ?  Mais  ses  ressources  ne  le 
lui  permettent  pas.  Ira-t-il  trouver  les  avocats  consultants,  les  avocats 
marrons?  Mais  à  quels  dangers  ne  s'expose-t-il  pas?  «  Un  mauvais 
conseil  ne  peut-il  pas  avoir  pour  conséquence  la  perte  d'un  procès,  la 
ruine  d'une  famille?...  Et  d'ailleurs  que  de  fois  ces  avocats  marrons 
réclament  pour  leur  peine  une  rétribution  qui  est  en  raison  inverse 
du  prix  de  leurs  services!  » 

Comment  empêcher  les  pauvres  gens  de  devenir  la  proie  de  ces 
agents  douteux?  Comment  les  mettre  à  même  d'obtenir  des  conseils 
désintéressés,  consciencieux? 

De  cette  préoccupation,  de  ce  besoin  naquirent  les  Bureaux  du 
Peuple.  Ces  bureaux,  très  fréquentés,  ne  se  bornent  pas  à  fournir  des 
renseignements  et  à  donner  des  avis  :  ils  se  chargent  de  rédiger  les 
actes  nécessaires  pour  la  conduite  d'une  affaire.  Mais  leur  cercle 
d'action  est  limité  :  tout  d'abord,  ils  ne  sont  généralement  ouverts 
qu'à  certaines  catégories  de  personnes,  aux  membres  de  telle  société, 
aux  hommes  de  tel  parti  ou  de  telle  confession,  tels  les  bureaux  du 
peuple  des  régions  catholiques,  auxquels  les  catholiques  seuls  ont 
accès; — d'autre  part,  ils  ne  renseignent  que  sur  certains  ordres  de 
questions,  et  ne  s'occupent  guère  des  lois  de  protection  et  d'assurance 
ouvrières. 

A  ces  deux  points  de  vue  les  bureaux  du  peuple  étaient  insuffi- 
sants :  la  nécessité  se  fit  sentir  d'une  institution  plus  ouverte  en 
même  temps  que  plus  essentiellement  ouvrière;  la  nécessité  se  fit 
sentir  d'une  institution  essentiellement  consacrée  à  la  défense  des 
droits  des  ouvriers  en  tant  qu'ouvriers. 

Aussi  bien  la  législation  sociale  est-elle  en  Allemagne,  plus  que 
toute  autre  partie  du  Code,  obscure,  compliquée,  et  d'un  fonctionne- 
ment pesant  et  difficile.  «  C'est  contre  le  gré  des  patrons  que  furent 
établis  l'inspection  du  travail,  les  conseils  de  prud'hommes,  les 
différentes  lois  de  protection  ouvrière,  l'assurance  contre  la  maladie, 
contre  les  accidents,  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  ;  et  grande  est 
l'influence  des  patrons  sur  l'exécution  des  lois.  Insuffisantes  en  elles- 
mêmes,  les  lois  restèrent  dans  l'application  bien  en  deçà  de  ce 
qu'avaient  espéré  les  travailleurs  :  l'inspection  du  travail  fut  et  est 
restée  très  défectueuse;  il  y  a  un  trop  petit  nombre  de  conseils  de 
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prud'hommes  ;  les  lois  de  protection  ouvrière  sont  insuffisantes  et 
n'existent  pour  la  plupart  que  sur  le  papier,  l'organisation  de  l'assu- 
rance contre  la  maladie  ne  suffit  pas  aux  ouvriers,  l'application  des 
lois  d'assurance  contre  les  accidents  donne  lieu  à  bien  des  plaintes 
légitimes,  non  moins  que  le  fonctionnement  de  l'assurance  contre 
l'invalidité  et  la  vieillesse.  » 

Il  y  a  plus.  La  plupart  du  temps  les  ouvriers  ne  comprennent  pas 
les  lois.  Sont-ils  lésés?  Ils  ne  savent  ce  qu'ils  ont  à  faire,  ils  ne  savent 
s'ils  ont  droit  à  une  indemnité,  quand  et  à  qui  ils  doivent  la  demander. 

A  qui  s'adresseront-ils  pour  avoir  des  renseignements?  Aux 
autorités?  Mais  la  loi  ne  leur  est  pas  toujours  familière. 

Toute  une  littérature  de  brochures  fut  écrite  pour  vulgariser  la 
connaissance  des  lois  ouvrières;  les  journaux  socialistes  et  les  journaux 
corporatifs  en  donnèrent  des  exposés  simples  et  clairs;  mais  cette 
littérature,  ces  journaux  n'ont  pas  autant  de  lecteurs  qu'il  y  a  d'ouvriers  ; 
et  d'ailleurs  ces  connaissances  générales  ont  besoin,  la  plupart  du 
temps,  d'être  complétées  par  des  explications  détaillées,  orales  ou 
écrites. 

Comment  donner  ainsi,  à  chacun,  les  explications  particulières 
dont  il  avait  besoin?  La  presse  ouvrière  assuma  cette  nouvelle  tâche. 
Et  deux  institutions,  la  «  Petite  Correspondance  »  du  journal,  et  les 
heures  d'audience  de  la  Rédaction  permirent  et  permettent  encore  de 
donner  chaque  jour  à  des  centaines  de  personnes  renseignements 
et  avis. 

Mais  dans  les  grandes  villes  ce  service  de  renseignements  constitue 
pour  les  rédacteurs  un  surcroît  de  travail  considérable;  d'autre  part 
les  rédactions  de  journaux  peuvent  bien  donner  les  renseignements, 
mais  on  ne  peut  exiger  d'elles  qu'elles  confectionnent  les  pièces  de 
procédure  ;  enfin  tous  les  journalistes  ne  possèdent  pas  si  parfaitement 
les  moindres  détails  de  cette  législation  ouvrière  étendue  et  obscure, 
qu'ils  puissent,  sans  perdre  beaucoup  de  temps,  donner  à  chacun  les 
renseignements  désirés. 

Les  cartels  de  syndicats  intervinrent  eux  aussi  et  se  chargèrent  — 
ou  plutôt  chargèrent  certaines  commissions  instituées  par  eux  —  de  la 
rédaction  des  plaintes  adressées  aux  inspecteurs  du  travail  et  de  la 
rédaction  d'actes  de  procédure.  —  «  Mais  la  conduite  systématique  de 
procès  dépasse  la  force  de  gens  qui  ne  peuvent  s'y  consacrer  par 
profession.  La  constatation  de  ce  fait  fit  naître  l'idée  d'engager  des 
camarades  qui  se  consacreraient  par  profession  à  cette  tâche.  Un 
premier  essai  fut  fait  à  Nuremberg.  » 

Ainsi  fut  fondé  le  premier  Secrétariat  Ouvrier  d'Allemagne.  — 
Ainsi,  pour  accomplir  une  fonction  que  d'autres  organes  n'avaient 
accomplie  jusqu'ici  que  d'une  manière  accessoire,  anormale,  insuffi- 
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santé,   dans  le  mouvement  ouvrier  allemand   un    organe   spécial  se 
forma. 

«  Le  Secrétariat  Ouvrier,  est-il  dit  dans  les  statuts  du  Secrétariat 
de  Nuremberg,  donne,  des  renseignements  oraux  en  matière  de 
différends  d'ordre  professionnel  entrant  dans  la  compétence  des 
conseils  de  prud'hommes;  en  matière  d'assurance  contre  la  maladie, 
contre  les  accidents,  contre  la  vieillesse  et  l'invalidité  ;  en  matière  de 
protection  ouvrière,  de  droit  d'association  et  de  réunion,  enfin 
d'inspection  du  travail:  Le  Secrétariat  reçoit  les  plaintes  relatives  à 
ces  objets  et  leur  fait  donner  suite  de  la  manière  la  plus  efficace.  Dans 
la  mesure  où  des  travaux  écrits  sont  nécessaires  à  cet  eff'et,  ces 
travaux  sont  également  rédigés  par  le  Secrétariat. 

«  Le  Secrétaire  est  autorisé,  mais  non  obligé,  à  donner  des 
renseignements  concernant  le  droit  d'indigénat  (Heimnthsrecht),  le 
droit  civil,  les  difficultés  relatives  au  mariage  et  à  l'assistance  publique, 
et  les  contestations  entre  propriétaire  et  locataire.  » 

Tel  allait  être,  conformément  au  besoin  depuis  si  longtemps 
ressenti,  le  domaine  d'action  de  la  nouvelle  institution.  Son  rôle 
serait-il  limité  à  la  satisfaction  de  ce  besoin  ?  On  estima  qu'il  pouvait 
être  élargi  ;  au  service  des  consultations  et  aux  travaux  d'ordre 
judiciaire  on  joignit  la  recherche  spéculative,  l'étude  sociale,  l'enquête. 
Le  Secrétariat  de  Nuremberg  se  donna  pour  tâche  de  dresser  des 
statistiques  sur  «  les  conditions  de  salaires,  la  durée  du  travail,  les 
conditions  de  logement,  d'alimentation  des  ouvriers,  les  maladies  et 
les  accidents  professionnels,  les  cas  de  décès,  le  départ  et  l'arrivée  des 
travailleurs,  le  mouvement  des  affaires,  les  organisations  ouvrières, 
la  protection  ouvrière,  les  institutions  de  progrès,  le  chômage,  les 
questions  d'actualité  et  points  de  controverse  se  faisant  jour  à  l'inté- 
rieur du  mouvement  ouvrier  économique  ». 

Enfin,  il  fut  décidé  que  l'on  mettrait  à  profit  les  données  résultant 
du  simple  fonctionnement  du  Secrétariat  autant  que  les  connaissances 
statistiques  résultant  des  enquêtes  générales,  pour  accomplir  une 
œuvre  de  critique.  «  Les  Secrétariats  Ouvriers  n'ont  pas  pour  unique 
tâche  de  donner  des  renseignements  :  ce  sont  des  postes  d'observation 
sociale  qui  font  connaître  les  résultats  de  leurs  observations,  découvrent 
les  maux,  réclament  les  remèdes.  » 

Le  rapporteur  Segitz  parla  de  l'accueil  hostile  que  les  autorités  de 
la  ville  de  Nuremberg  avaient  fait  au  Secrétariat;  il  mit  en  lumière  le 
besoin  auquel  il  répondait  en  citant  le  chiffre  des  consultations  don- 
nées chaque  année  depuis  la  fondation  :  en  1894-95,  6,839;  ^" 
1895-96,  8,411  ;  en  1896-97  (en  14  mois),  11,610;  en  1898,  13,958. 
Il  montre  comment  l'exemple  des  travailleurs  de  Nuremberg  avait  été 
suivi  à  Stuttgart,  Munich,  Francfort-sur-le-Mein,  Altenburg,Mannheim, 
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Darmstadt;  comment  dans  d'autres  villes,  Breslau,  Halle,  Gœrlitz, 
Posen,  Dusseldorf,  Zwickau,  Krimmitschau  et  Kassel,  les  camarades 
se  proposaient  de  fonder  des  secrétariats;  comment  les  associations 
ouvrières  libérales  et  catholiques  étaient  entrées  dans  la  même 
voie. 

Enfin,  dit-il,  dans  une  trentaine  de  villes,  sur  les  indications  don- 
nées par  le  Secrétariat  de  Nuremberg,  des  bureaux  de  renseignements 
ont  été  établis.  «  Un  camarade,  à  qui  l'on  a  voté  quelques  subsides  pour 
se  procurer  des  livres,  donne  le  soir  dans  un  local  déterminé  des  ren- 
seignements aux  ouvriers.  » 

Après  avoir  montré  le  besoin  auquel  répondent  les  Secrétariats 
Ouvriers,  après  avoir  exposé  leur  programme  d'action  et  d'étude,  leur 
origine  et  leur  état  présent,  le  rapporteur  Segitz  étudia  la  question  de 
leurs  rapports  avec  le  mouvement  syndical. 

«  Ce  sont  les  ouvriers  syndiqués,  dit-il,  qui  servent  de  support  à 
ces  institutions  ;  ce  sont  eux  qui  subviennent  à  presque  tous  les  frais 
d'organisation  et  d'entretien.  Et  cependant  les  Secrétariats  Ouvriers  ne 
font  pas  partie  intégrante  des  syndicats,  ils  ne  reçoivent  des  caisses  des 
syndicats  de  subsides  d'aucune  sorte;  ils  ne  sont  placés  sous  la  surveil- 
lance, soumis  à  la  direction  ou  aux  décisions  d'aucun  syndicat  et 
n'exercent  eux-mêmes  aucune  influence  sur  aucun  syndicat. 

«  Cette  indépendance  réciproque,  ajouta  Segitz,  doit  être  main- 
tenue à  l'avenir.  » 

Elle  doit  être  maintenue  parce  que  l'objet  des  Secrétariats  Ouvriers 
est  essentiellement  diff^érent  de  celui  des  syndicats;  elle  doit  être 
maintenue  parce  que,  tandis  que  les  syndicats  doivent  s'interdire  toute 
préoccupation  politique,  les  Secrétariats  peuvent  être  amenés  à  formu- 
ler des  projets  de  loi,  à  adresser  des  pétitions  aux  pouvoirs  publics  et 
législatifs,  à  s'occuper  d'affaires  publiques. 

Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  d'étroits  contacts  ne  puissent  et  ne 
doivent  s'établir  entre  les  Secrétariats  Ouvriers  et  les  syndicats.  «  Les 
Secrétariats  ne  sont  pas  des  institutions  publiques,  mais  des  entre- 
prises privées.  »  Par  suite  les  syndicats  et  les  congrès  de  syndicats 
peuvent  exprimer  leur  sentiment  sur  ces  institutions,  [porter  un  juge- 
ment sur  leur  fonctionnement,  critiquer  leur  activité. 

Quel  sentiment  exprimera  le  Congrès?  Invitera-t-il  les  travailleurs 
à  donner  leur  concours  à  ces  institutions?  Déclarera-t-il  voir  en  elles 
le  complément  nécessaire  de  l'organisation  syndicale  ? 

Les  Secrétariats  Ouvriers  existent  depuis  trop  peu  de  temps,  dit 
Segitz,  pour  que  l'on  soit  autorisé  à  se  départir  d'une  grande  réserve 
dans  l'appréciation  qu'on  en  fera.  A  ceux  qui  se  proposent  de  fonder 
les  nouveaux  Secrétariats,  le  Congrès  doit  recommander  la  circonspec- 
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tion.  Pour  que  l'institution  puisse  fonctionner,  il  faut  disposer  de  res- 
sources importantes.  Segitz  fit  connaître  l'état  des  dépenses  du  Secré- 
tariat de  Nuremberg  depuis  la  fondation  :  en  1894-95,  3,500  marcks 
(4,375  francs);  en  1895-96,  4,935  marcks  (6,169  francs);  en  1896-97 
(on  14  mois)  7,211  marcks  (9,012  francs);  en  1898,  8,055  niarcks 
(10,068  francs). 

Mais  pour  que  l'institution  fonctionne  bien,  les  ressources  finan- 
cières ne  suffisent  pas  :  il  faut  des  hommes  instruits  et  capables. 
«  Aussi  avantageuses  ces  institutions  peuvent  être  pour  les  travailleurs 
lorsqu'elles  sont  bien  conduites,  aussi  funestes  elles  peuvent  devenir 
si  les  renseignements  donnés  sont  inexacts,  si  le  Secrétaire  ne  possède 
pas  l'expérience  nécessaire  dans  le  domaine  du  mouvement  des 
salaires,  s'il  n'a  pas  l'instruction  que  suppose  la  nécessité  de  corres- 
pondre avec  les  fonctionnaires  et  les  tribunaux,  s'il  n'a  pas  le  senti- 
ment profond  de  sa  responsabilité.  » 

Mais  ces  réserves  faites,  il  ne  semble  pas  que  le  Congrès  puisse 
refuser  d'exprimer  sa  sympathie  aux  Secrétariats  Ouvriers,  à  encourager 
leur  activité.  A  ce  titre,  Segitz  lui  demanda  d'ouvrir  aux  Secrétariats 
Ouvriers,  pour  leurs  communications,  les  colonnes  de  la  Correspon- 
dance de  la  Commission  Générale.  Ainsi  les  travailleurs  seraient  instruits 
des  faits  les  plus  importants  touchant  la  vie  sociale  ou  la  juridiction 
sociale  venus  à  la  connaissance  des  Secrétariats,  ainsi  les  divers  Secré- 
tariats seraient  mis  au  courant  des  décisions,  jugements,  arbitrages 
particulièrement  importants  connus  de  l'un  d'entre  eux. 

Comme  base  de  discussion,  le  rapporteur  soumit  à  l'assemblée  la 
résolution  suivante  :  «  Le  Congrès  des  syndicats  estime  que  les  Secré- 
tariats Ouvriers  marquent  un  progrès  important  dans  l'organisation 
ouvrière  et  exprime  toute  sa  sympathie  à  ces  institutions.  Toutefois  il 
met  en  garde  les  camarades  contre  une  trop  grande  hâte  à  fonder  des 
Secrétariats  Ouvriers  et  recommande  aux  cartels  de  syndicats  des 
diverses  localités  de  ne  procéder  à  la  fondation  d'un  Secrétariat  que 
lorsque  la  base  financière  de  cette  institution,  toujours  coûteuse,  paraî- 
tra assurée.  Le  Congrès  déclare  qu'il  est  nécessaire  que  les  Secrétariats 
Ouvriers  entretiennent  des  rapports  aussi  étroits  que  possible  avec  les 
Syndicats  et  établissent  leurs  plans  de  travail  en  conséquence.  Si,  pour 
s'adresser  au  public,  les  Secrétariats  Ouvriers  ont  besoin  d'un 
organe,  la  Correspondance  de  la  Commission  Générale  sera  à  leur  dispo- 
sition. » 

En  même  temps  que  sur  cet  ordre  du  jour,  le  Congrès  des  syndi- 
cats avait  à  se  prononcer  sur  une  proposition  déposée  par  le  Conseil 
de  la  Fédération  des  Mines  et  des  Forges  qui  lui  demandait  davantage. 
«  La  Commission  Générale  devait,  aux  termes  de  cette  proposition, 
provoquer,  quand  c'était  possible,  dans  les  régions  de  grande  industrie 
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OÙ  l'organisation  syndicale  n'était  pas  suffisamment  forte,  la  fondation 
de  Secrétariats  Ouvriers  et  soutenir  financièrement  ces  institu- 
tions. » 

Ce  fut  cette  proposition  qui  fut  le  centre  de  la  discussion.  A 
la  résolution  Segitz  personne  n'avait  rien  à  objecter;  la  grande  utilité 
des  Secrétariats  n'était  contestée  par  personne.  Mais  fallait-il  créer  arti- 
ficiellement des  Secrétariats,  en  faisant  intervenir  la  Commission  Géné- 
rale? Ou  bien,  sans  impulsion  extérieure,  sans  appui  extérieur,  les 
Secrétariats  Ouvriers  devaient-ils  être  l'œuvre,  œuvre  spontanée,  de 
la  population  intéressée  ?  Là  était  la  question,  là  seulement. 

Dans  les  régions  où  l'organisation  est  faible  encore,  disaient  les 
uns,  il  faut  conquérir  la  confiance  des  travailleurs,  les  attirer  en  prenant 
la  défense  de  leurs  intérêts  les  plus  immédiats,  former  des  foyers 
de  groupement.  «  Il  s'agit  de  créer  des  points  d'appui  pour  la  propa- 
gande. » 

Et  les  autres  répondaient  :  Il  faut  beaucoup  d'argent  pour  faire 
vivre  un  Secrétariat,  il  faut  une  population  organisée,  disposée  à  payer 
des  cotisations.  Appelée  à  l'existence,  d'une  manière  factice,  par  une 
puissance  extérieure,  l'institution  ne  pourrait  se  maintenir.  «  La  con- 
dition du  succès  d'un  Secrétariat  Ouvrier  est  la  présence  d'une  bonne 
organisation.  » 

Enfin  une  tendance  conciliatrice  se  fit  jour.  Ne  pourrait-on  pas 
maintenir  ce  principe,  que  la  fondation  d'un  Secrétariat  doit  être 
l'œuvre  de  la  population  intéressée,  et  en  même  temps  seconder  les 
efforts  de  cette  population  par  des  subsides  accordés  à  l'institution 
une  fois  fondée?  Le  président  de  la  Commission  Générale  fit  en  ce  sens 
un  amendement  à  la  proposition  de  la  Fédération  des  Mines  et  des 
Forges,  conçue  maintenant  en  ces  termes  :  «  Si,  dans  des  régions  de 
grande  industrie  où  l'organisation  syndicale  n'est  pas  encore  assez 
forte,  des  Secrétariats  Ouvriers  ont  été  fondés,  dont  les  frais  ne 
peuvent  être  complètement  couverts  par  la  population  intéressée, 
la  Commission  Générale  devra  soutenir  financièrement  ces  insti- 
tutions. » 

Comme  la  résolution  Segitz,  cette  proposition  fut  votée  à  une 
forte  majorité. 

Une  autre  question  fut  soulevée,  qui  ne  fit  point  l'objet  d'une 
proposition  ou  d'un  ordre  du  jour,  mais  qui  n'en  est  pas  moins 
de  grande  importance. 

Les  Secrétariats  Ouvriers  devaient-ils  être  ouverts  à  tous,  ou  ne 
devaient-ils  être  ouverts  qu'aux  ouvriers  syndiqués?  Le  président  de 
la  Commission  Générale,  Legien,  posa  cette  question,  et  déclara  qu'à 
son  avis  les  Secrétariats  Ouvriers  ne  devaient  donner  de  renseigne- 
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ments  qu'aux  ouvriers  syndiqués.  Sa  tendance  était  celle  d'un  rappro- 
chement plus  intime  des  Secrétariats  et  des  syndicats,  les  Secrétariats 
devenant  comme  une  annexe  des  syndicats. 

Tout  d'abord,  dit-il,  il  faudra  que  tous  les  syndiqués  paient  une 
cotisation  obligatoire  pour  les  Secrétariats,  comme  ils  en  paient  une 
pour  les  cartels  de  syndicats. 

Ensuite  il  faudra  que  les  syndiqués  seuls  aient  accès  au  Secré- 
tariat. Il  ne  convient  pas  que  «  les  ouvriers  non  organisés,  qui  ne 
tiennent  pas  pour  nécessaire  d'entrer  dans  les  Syndicats,  qui,  même 
bien  souvent,  en  cas  de  grève,  les  prennent  à  dos,  soient  aidés  et 
assistés  aux  frais  des  ouvriers  organisés  ». 

«  Je  ne  dépose  pas  de  proposition,  poursuivit  Legien.  Les  Secré- 
tariats Ouvriers  sont  de  date  trop  récente,  la  question  n'est  pas  en 
état  d'être  jugée.  Dans  un  prochain  congrès  nous  en  viendrons  à 
une  décision  :  j'ai  voulu  seulement  poser  le  problème. 

«  Dans  la  région  industrielle  de  la  Silésie  Supérieure,  où  la 
Commission  Générale  a  fondé  un  Secrétariat,  nous  continuerons 
pendant  un  certain  temps  à  donner  des  renseignements  aussi  aux 
ouvriers  non  organisés;  mais  il  est  décidé  dès  aujourd'hui,  et  il  a  été 
convenu  lors  de  la  fondation  du  Secrétariat,  avec  le  Secrétaire,  que 
lorsque  le  nombre  des  consultations  deviendrait  trop  élevé  pour  qu'il 
puisse  à  lui  seul  suffire  à  toute  la  besogne,  au  lieu  de  lui  donner  un 
auxiliaire  on  adopterait  le  principe  de  ne  donner  de  renseignements 
.qu'à  des  syndiqués.  » 

A  Legien,  Segitz  répondit  :  «  Pour  des  raisons  pratiques,  je 
combattrai  la  proposition  de  ne  pas  donner  de  renseignements  aux 
ouvriers  non  syndiqués.  Il  est  vrai  qu'ils  ne  contribuent  pas  aux 
dépenses  ;  mais  le  service  qui  leur  est  rendu  exerce  sur  eux  une 
puissante  pression  morale,  les  pousse  à  adhérer  au  syndicat.  » 

«  D'ailleurs,  ajouta-t-il,  comme  on  l'a  dit,  la  question  n'est  pas 
en  état  d'être  jugée.  Attendons,  et  nous  verrons  les  expériences  que 
feront  les  Secrétariats  existants.  » 

Ainsi,  de  part  et  d'autre,  la  question  était  laissée  ouverte.  L'heure 
n'était  pas  venue  de  la  discussion  approfondie  et  de  la  solution  :  l'ex- 
périence faisait  défaut.  Mais  déjà  il  était  possible  d'apercevoir  la 
présence  de  deux  tendances  :  l'effort  de  l'institution  nouvelle,  heureuse 
de  ses  débuts  et  de  ses  rapides  progrès,  pour  maintenir  les  conditions 
d'une  expansion  facile  ;  et  l'effort  de  l'institution  ancienne  pour  faire 
servir  à  ses  propres  fins  l'institution  nouvelle,  pour  l'intégrer  à  sa 
substance.  N'est-il  pas  significatif  de  voir  Segitz,  secrétaire  de  Nurem- 
berg, l'un  des  fondateurs  du  premier  Secrétariat  Ouvrier  d'Allemagne, 
demander  que  les  Secrétariats  Ouvriers  soient  ouverts  à  tous,  — 
tandis  que  Legien,  président,  depuis  sa  fondation,  de  la  Commission 
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Générale    des    syndicats   allemands,    demande   que   les   Secrétariats 
Ouvriers  ne  soient  ouverts  qu'aux  membres  des  syndicats  ? 


VII 


L  INSPECTION    DU   TRAVAIL 

Parmi  les  institutions  de  protection  ouvrière  dont  les  Secrétariats 
Ouvriers  se  proposent  d'assurer  le  fonctionnement  normal,  il  en  est 
une  dont  l'étude  avait  été  inscrite  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès  : 
l'Inspection  du  Travail.  Sur  cette  question,  le  Congrès  entendit,  non 
pas  un  rapporteur,  selon  l'usage  courant,  ni  deux  rapporteurs,  comme 
il  arrive  pour  les  questions  qui  ont  fait  l'objet  de  discussions  antérieures 
et  sur  lesquelles  deux  opinions  nettement  opposées  sont  en  présence, 
mais  cinq  rapporteurs.  Ce  n'est  pas  qu'il  y  eut,  relativement  à  l'ins- 
pection du  travail,  la  moindre  divergence  d'opinion  dans  les  milieux 
syndicaux;  mais  on  avait  jugé  à  propos  de  présenter  la  question  sous 
les  différents  aspects  qu'elle  revêt  dans  diverses  branches  de  l'in- 
dustrie. Il  y  eut  un  rapporteur  général  et  quatre  rapporteurs  spéciaux. 

Le  rapport  général  avait  été  confié  au  docteur  Max  Quarck,  bien 
qu'il  ne  fût  pas  délégué  au  Congrès,  en  raison  des  importantes  études 
faites  par  lui  sur  cette  question.  L'usage  des  Congrès  des  syndicats 
permet  en  effet,  en  Allemagne,  de  choisir  les  rapporteurs  parmi  des 
personnes  qui  ne  sont  pas  déléguées;  c'est  ainsi  que  le  rapporteur 
Segitz  assistait  également  au  Congrès  sans  mandat.  Nous  noterons  en 
passant  que  l'usage  veut  également  que  les  camarades  ainsi  acceptés 
comme  rapporteurs  soient  autorisés  à  prendre  part,  à  titre  consultatif, 
à  toutes  les  délibérations  de  l'Assemblée. 

«  S'il  est  un  critérium  auquel  on  puisse  reconnaître  si  dans  tel 
ou  tel  État  la  protection  ouvrière  est  prise  au  sérieux  ou  non,  dit  le 
docteur  Q.uarck  en  commençant,  c'est  la  manière  dont  l'inspection  du 
travail  y  est  organisée,  car  elle  montre  dans  quelle  mesure  le  gouver- 
nement est  disposé  à  faire  pénétrer  dans  la  pratique  la  protection 
inscrite  dans  la  loi  :  aussi  le  niveau  social  de  l'Allemagne  est-il  claire- 
ment établi  par  ce  fait  que  l'inspection  du  travail  y  reste  en  arrière  de 
ce  qu'elle  est  dans  tous  les  autres  pays  industriels.  »  Rapidement 
l'orateur  montra  comment  l'inspection  est  organisée  et  fonctionne  de 
façons  différentes  dans  les  vingt-six  Etats  Fédérés,  et  il  rappela 
l'ancienne  revendication  des  travailleurs  allemands,  qui  demandent 
que  de  chose  d'État  elle  devienne  chose  d'Empire;  il  indiqua  d'un 
mot,  —  laissant  aux  autres  rapporteurs  le  soin  de  traiter  cette  question 
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—  l'absence  de  toute  inspection  dans  certaines  industries;  il  fit  voir 
comment  «  on  nomme  inspecteurs  du  travail  des  hommes  qui  ne 
savent  rien  des  choses  du  travail  et  qui  ignorent  le  rôle  des  organisa- 
tions ouvrières  ».  Puis,  il  aborda  l'objet  propre  de  son  rapport,  la 
question  des  relations  des  inspecteurs  et  des  ouvriers. 

Sur  ce  point,  dit-il,  les  règlements  des  vingt-six  États  fédérés 
sont  muets.  Seul,  le  gouvernement  de  Bavière  a  tout  récemment 
invité  les  inspecteurs  à  se  mettre  en  rapport  avec  les  travailleurs. 

Comment  les  travailleurs  pourront-ils  faire  connaître  leurs 
plaintes  aux  inspecteurs  ?  Il  existe  quatre  procédés  :  l'ouvrier  s'adressera 
directement  à  l'inspecteur  à  l'usine  même,  il  lui  écrira,  il  ira  le  voir  à 
ses  heures  d'audience^  il  emploiera  l'intermédiaire  d'un  groupement 
ouvrier,  syndicat  ou  Commission  de  Plaintes,  ou  d'un  homme  de 
confiance. 

Quelle  est  la  valeur  de  ces  divers  procédés?  Le  premier  ne 
compte  pas,  tant  il  est  dangereux  :  si  le  patron  apprend  qu'un  ouvrier 
s'est  plaint  auprès  de  l'inspecteur,  il  le  congédie.  Le  patron  n'est-il  pas 
«  le  maître  chez  lui  »  ?  Et  n'a-t-il  pas  ses  espions  qui  le  renseignent  ? 

—  Le  second  procédé,  qui  consiste  à  écrire,  n'est  guère  plus  usité. 
Sait  on  toujours  l'adresse  de  l'inspecteur?  Mais  il  faudrait  qu'elle  fût 
affichée  dans  l'usine.  Et  d'ailleurs,  a-t-on  confiance  en  lui  ?  Dans  le 
Grand-Duché  de  Bade  l'inspecteur  est  aimé  des  ouvriers  :  ils  lui  écri- 
vent. Mais  c'est  l'exception.  —  Quant  au  troisième  moyen,  celui  des 
heures  d'audience,  depuis  vingt  ans  que  l'inspection  existe,  les 
ouvriers  n'y  ont  pour  ainsi  dire  jamais  eu  recours.  Est-ce  parce  que 
les  heures  sont  mal  placées?  Est-ce  parce  qu'il  paraît  dangereux  aux 
ouvriers  de  se  rendre  chez  l'inspecteur  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  est  certain  c'est  qu'entre  les  ouvriers 
et  les  inspecteurs  lés  relations  directes,  très  difficiles,  n'existent  pour 
ainsi  dire  pas.  Comment  les  travailleurs  ont-ils  organisé  les  relations 
indirectes  ? 

Dans  certains  cas  un  homme  de  confiance  est  délégué  auprès  de 
l'inspecteur.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  le  Grand-Duché  de  Weimar,  où 
le  gouvernement  a  accepté  le  camarade  Baudert  comme  conseiller  de 
l'inspecteur. 

Ailleurs  on  a  institué  des  Commissions  de  Plainlcs,  qui  sont  élues 
dans  des  réunions  publiques  ou  désignées  par  les  cartels  de  syndicats, 
et  ont  pour  unique  objet  de  recevoir  les  plaintes  des  travailleurs  et  de 
les  transmettre  aux  inspecteurs.  Il  importe  de  noter  qu'un  certain 
nombre  de  femmes  font  toujours  partie  des  commissions.  Cette  insti- 
tution est  de  date  récente  :  c'est  en  1892  que  les  premières  Commis- 
sions de  Plaintes  étaient  formées  à  Mannheim  et  à  Mayence.  Une 
troisième   était  constituée  à  Nuremberg  en  1893,  et  l'exemple  était 
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rapidement  suivi  de  toutes  parts.  Mais  dans  un  certain  nombre  de 
villes  les  inspecteurs  refusèrent  d'entrer  en  rapport  avec  les  Commis- 
sions, par  exemple  à  Dresde,  Pirna,  Remscheid,  Leipzig,  Breslau.  A 
Francfort,  un  inspecteur  rompit  un  jour  toute  relation  avec  la 
Commission,  parce  qu'elle  se  composait  de  socialistes  «  et  avait  même 
un  agitateur  socialiste  dans  son  sein  ».  —  Dans  les  villes  où  sont 
fondés  des  Secrétariats  Ouvriers,  les  Commissions  de  Plaintes  leur 
livrent  leur  mandat.  C'est  la  dernière  phase  de  l'évolution  de  cette 
institution. 

C'est  dans  le  Wurtemberg  que  les  relations  entre  les  inspecteurs 
et  les  représentants  des  travailleurs  sont  organisées  de  la  manière  la 
plus  parfaite.  A  Stuttgart  a  lieu  tous  les  ans  une  conférence  de  tous 
les  syndicats  du  Wurtemberg  :  et  les  trois  inspecteurs  du  travail, 
accompagnés  d'une  partie  de  leurs  auxiliaires,  assistent  à  la  confé- 
rence et  s'entretiennent  pendant  des  heures  avec  les  délégués  de  tous 
les  objets  pouvant  intéresser  l'inspection  du  travail.  Quelle  distance 
entre  le  Wurtemberg  et  la  Prusse,  où  les  inspecteurs,  qui  fréquentent 
assidûment  les  syndicats  de  patrons,  se  tiennent  entièrement  à  l'écart 
des  syndicats  ouvriers  !  —  Mais,  quelle  que  soit  l'attitude  des  inspec- 
teurs, les  travailleurs  doivent  tout  faire  pour  les  instruire.  Si  les  repré- 
tants  des  organisations  ouvrières  ne  peuvent  s'entretenir  directement 
avec  eux,  elles  doivent  leur  envoyer  tous  les  documents  qu'elles 
possèdent  sur  la  condition  des  travailleurs,  toutes  leurs  publications; 
peut-être  ne  verra-t-on  plus  alors  tel  inspecteur  du  travail  écrire 
dans  un  rapport  :  «  La  condition  de  la  classe  ouvrière  s'est  beaucoup 
élevée  car  le  prix  de  la  pomme  de  terre  a  baissé  !  » 

Comme  sanction  à  son  rapport,  le  docteur  Quarck  soumit  à 
l'assemblée  la  résolution  suivante  : 

«  Le  troisième  Congrès  des  Syndicats  allemands  déclare  : 

«  Toute  inspection  du  travail  qui  veut  être  efficace  doit  néces- 
sairement s'appuyer  sur  la  classe  ouvrière,  aussi  bien  dans  le  contrôle 
du  fonctionnement  des  lois  protectrices  du  travail  que  dans  la  con- 
fection des  rapports  sur  la  situation  économique  de  la  population 
ouvrière.  Sans  cet  appui,  que  l'on  réalise  le  mieux  par  l'intermédiaire 
des  organisations  ouvrières,  l'inspection  du  travail  sera  toujours 
incomplète  même  dans  les  conditions  les  plus  favorables. 

«  Or,  les  relations  avec  l'inspecteur,  si  utiles  pour  les  deux  parties, 
sont  rendues  extrêmement  difficiles  aux  ouvriers  et  aux  ouvrières  en 
Allemagne.  Abstraction  faite  de  la  dépendance  matérielle  et  morale 
dans  laquelle  se  trouve  l'ouvrier  isolé  vis-à-vis  du  capitaliste,  les 
obstacles  qui  s'opposent  à  ces  relations  consistent  dans  la  politique 
intérieure  du  gouvernement,  hostile  aux  organisations  ouvrières,  dans 
la  réglementation  hétérogène    de    l'inspection    du   travail   dans   les 
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vingt-six  Etats  confédérés,  et  enfin  dans  l'absence  d'inspecteurs- 
femmes  dans  la  plupart  des  États  allemands. 

«  Malgré  cela,  le  Congrès  invite  les  ouvriers  et  ouvrières,  et  princi- 
palement ceux  qui  sont  syndiqués,  à  s'efforcer  d'organiser  des  relations 
aussi  fréquentes  que  possible  avec  les  inspecteurs  ouvriers  et  propose 
les  trois  moyens  suivants  pour  y  arriver  : 

i)  Création  de  commission  de  plaintes  (en  y  adjoignant  des 
délégués  femmes)  ;  ces  commissions  doivent  être  rattachées  aux  cartels 
de  syndicats  et  leurs  présidents  doivent  s'efforcer  d'entrer  en  relations 
personnelles  aussi  suivies  que  possible  avec  l'inspecteur. 

2)  Utilisation  de  ces  commissions  par  les  ouvriers  et  ouvrières 
qui,  en  portant  plainte  ou  en  dénonçant  des  abus  par  l'intermédiaire 
de  ces  institutions,  ont  moins  à  redouter  d'être  congédiés  qu'en 
entrant  directement  en  relations  avec  l'inspecteur,  mais  qui  doivent 
aussi  montrer  plus  d'énergie  et  d'intrépidité  en  attirant,  à  l'usine 
même,  l'attention  de  l'inspecteur  sur  les  abus. 

3)  Etablissement  de  relations  régulières,  d'après  le  système  en 
vigueur  en  Wurtemberg,  entre  les  fédérations,  les  cartels  de  syndicats, 
les  Secrétariats  Ouvriers,  les  caisses  de  secours  en  cas  de  maladie, 
et  les  inspecteurs;  et  surtout  envoi  régulier  des  matériaux  relatifs  à 
la  situation  de  la  classe  ouvrière,  recueillis  par  ces  organes,  à  l'office 
central  et  aux  fonctionnaires  locaux  de  l'inspection  du  travail,  ces 
matériaux  devant  servir  de  documents  pour  les  rapports  annuels  des 
inspecteurs  sur  la  situation  économique  de  la  population  ouvrière. 

«  Le  Congrès  ne  se  dissimule  pas  qu'un  contact  satisfaisant  entre 
les  ouvriers  et  l'inspection  du  travail,  et  le  fonctionnement  vraiment 
efficace  de  l'inspection  du  travail  ne  pourront  être  assurés  que  par  une 
réforme  profonde  de  l'inspection  elle-même,  à  savoir  :  par  l'extension 
de  l'inspection  du  travail  à  la  petite  industrie,  à  l'industrie  à  domicile, 
au  commerce,  à  l'industrie  des  transports;  par  la  centralisation  de 
l'inspection  devevue  chose  d'Empire  ;  par  l'augmentation  du  nombre 
des  fonctionnaires  de  l'inspection  grâce  à  l'adjonction  de  délégués 
ouvriers,  hommes  et  femmes,  et  enfin  par  l'attribution  faite  à  ces 
fonctionnaires  du  pouvoir  exécutif  et  d'une  complète  indépendance. 

«  En  conséquence,  le  Congrès  invite  tous  les  ouvriers  et  ou- 
vrières à  lutter  avec  énergie  en  vue  de  la  réalisation  de  ces  réformes. 

«  En  attendant  cette  réalisation,  les  ouvriers  doivent  sans  relâche 
développer  leur  action  dans  le  sens  indiqué  dans  les  trois  acticles  qui 
précèdent,  afin  que  les  pouvoirs  législatif  et  administratif  soient  plus 
rapidement  amenés  à  introduire  des  améliorations.  » 

Après  le  rapport  du  docteur  Quarck,  le  Congrès  entendit  le 
maçon  Paeplow,  qui  exposa  les  revendications  de  sa  corporation  rela- 


30é  LA    REVUE    SOCIALISTE 


tives  à  l'inspection  :  extension  de  la  protection  ouvrière  et  de  l'ins- 
pection à  l'industrie  du  bâtiment,  et  établissement  dans  les  diverses 
localités  de  commissions  spéciales  d'ouvriers  élues  par  les  ouvriers, 
dont  l'Etat  ou  les  communes  reconnaîtraient  l'autorité. 

Le  délégué  des  mineurs,  Hué,  traita  de  l'imperfection  et  des  abus 
de  l'inspection  du  travail  dans  les  mines,  dans  les  usines  à  fer  et  dans 
les  aciéries.  Il  demanda  pour  ces  diverses  industries  l'établissement 
d'inspecteurs  auxiliaires,  ouvriers  élus  par  les  ouvriers,  et  rétribués 
par  l'Etat. 

Le  délégué  des  travailleurs  des  ports  de  mer,  Dœring,  montra 
l'entière  insuffisance  de  l'inspection  des  ports  de  mer,  et  demanda  que 
les  inspecteurs. fussent  nommés  par  l'Empire,  non  par  les  divers  Etats. 

Une  femme^  Madame  K^ehler,  parla  du  surmenage  effrayant  des 
femmes  et  des  enfants  dans  la  petite  industrie  domestique,  et  réclama 
l'extension  de  l'inspection  du  travail  à  ce  domaine. 

Les  différents  rapporteurs  demandèrent  l'adoption  de  la  proposi- 
tion Quarck,  qui  fut  votée  à  l'unanimité. 


VIII 


LA   CONDITIOX    DES   FONCTIONNAIRES    DES   SYNDICATS 

Les  préoccupations  pratiques  du  Congrès,  son  souci  des  réalités, 
son  sens  des  nécessités  matérielles,  son  intelligence  des  exigences  phy- 
siques, pour  ainsi  dire,  de  l'organisation  et  de  la  lutte,  devaient  se 
manifester  de  la  façon  la  plus  saisissante  dans  l'étude  d'une  question  re- 
lative non  plus  aux  institutions  de  combat,  aux  institutions  de  défense 
de  la  classe  ouvrière  syndiquée,  mais  aux  hommes  qui  en  assurent  le 
fonctionnement,  dans  l'étude  «  de  la  situation  économique  et  sociale 
des  fonctionnaires  des  syndicats  ».  Et  en  même  temps  l'étude  de  cette 
question  devait  faire  apparaître,  à  l'intérieur  de  la  classe  ouvrière  syn- 
diquée luttant  pour  l'amélioration  de  ses  conditions  d'existence  dans 
les  cadres  de  la  société  présente,  les  revendications  des  professionnels 
de  cette  lutte,  des  chefs  du  mouvement  syndical,  rédacteurs  des  jour- 
naux corporatifs  et  fonctionnaires  divers  des  syndicats,  pour  obtenir  à 
leur  tour  de  la  classe  ouvrière,  au  cours  de  la  lutte,  daps  les  cadres  de 
la  société  présente,  des  conditions  d'existence  meilleures,  plus  suppor- 
tables. 

C'était  un  spectacle  intéressant,  parmi  tous  ces  efforts  pour  orga- 
niser la  lutte  de  classe  du  prolétariat  sur  le  terrain  syndical,  de  voir 
une  fraction  du  prolétariat  militant,  comme  une  classe  nouvelle   parue 
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au  cours  de  ces  trente  dernières  années  à  l'intérieur  de  la  classe  ou- 
vrière allemande,  issue  de  ses  luttes  et  des  progrès  de  son  organisa- 
tion, et  vouée  à  cette  œuvre  d'organisation  et  de  lutte,  la  classe,  l'état 
à  la  fois  administratif  et  guerrier  des  fonctionnaires  des  syndicats,  pre- 
nant à  son  tour  conscience  de  ses  propres  intérêts,  de  ses  droits  vis-à- 
vis  de  la  classe  ouvrière  organisée,  et  réclamant  d'elle  le  respect  ée  ces 
intérêts,  la  reconnaissance  de  ces  droits. 

Comme  les  autres,  cette  question,  avant  d'être  discutée  au  Con- 
grès, avait  été  préparée.  La  Conférence  des  Rédacteurs  de  la  Presse 
syndicale  d'Allemagne,  tenue  à  Gotha  les  17  et  18  août  1898,  l'avait 
abordée  en  inscrivant  à  son  ordre  du  jour  «  l'Assurance  contre  la  vieil- 
lesse et  l'Invalidité  des  rédacteurs  des  journaux  corporatifs  »,  puis, 
après  l'échange  de  quelques  vues,  reconnaissant  la  nécessité  d'élargir 
le  problème,  de  l'étendre  des  rédacteurs  des  journaux  à  tous  les  fonc- 
tionnaires des  syndicats,  du  domaine  de  l'assurance  à  celui  de  la  rétri- 
bution, elle  avait  arrêté  les  conditions  d'une  enquête  et  l'avait  confiée  à 
une  commission  de  trois  membres,  chargée  d'en  fixer  dans  un  mé- 
moire les  résultats.  Et,  le  23  janvier,  le  mémoire  avait  été  adressé  à 
tous  les  syndicats,  de  sorte  que  les  résultats  de  l'enquête  avaient  pu 
être  examinés,  contrôlés,  discutés,  quand  le  Congrès  fut  à  son  tour 
saisi  de  la  question. 

duels  étaient  ces  résultats?  Nous  les  ferons  connaître  moins 
d'après  le  rapport  oral  que  fit  devant  l'Assemblée  un  des  membres  de 
la  Commission,  que  d'après  le  mémoire  qui  avait  été  distribué  à  tous 
les  délégués,  mémoire  que  l'on  peut  considérer  comme  type  de  ces 
analyses  économiques,  méthodiques  et  minutieuses,  dont  l'éducation 
marxiste  a  développé  chez  les  ouvriers  allemands  le  goût  et  l'habi- 
tude. 

«  La  Commission  estime,  y  est-il  dit  dès  le  début,  que  la  situation 
actuelle  des  rédacteurs  et  fonctionnaires  de  syndicats  doit  être  déclarée 
intenable,  en  tant  que  le  travail  et  les  devoirs  qu'on  leur  impose  dé- 
passent la  mesure  prévue  pour  les  contrats  de  travail  par  le  Code  Indus- 
triel, sur  la  base  duquel  reposent  dans  la  règle  ces  contrats  de  tra- 
vail. » 

On  voit  quel  e§t  le  point  de  vue  auquel  on  se  place  :  les  agents 
des  syndicats,  rédacteurs  d'organes  corporatifs,  propagandistes,  admi- 
nistrateurs, et  la  plupart  du  temps  à  la  fois  administrateurs,  propagan- 
distes et  rédacteurs,  sont  considérés  comme  des  employés  placés  en 
face  de  l'employeur,  des  ouvriers  en  face  du  patron,  et  l'on  étudie 
les  conditions  de  travail  imposées  par  l'employeur,  par  le  patron  à  ses 
ouvriers.  Le  patron,  c'est  le  syndicat. 

«  Les  relations  de  travail  existant  entre  les  agents  des  syndicats  et 
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leurs  organisations,  déclara  de  son  côté  au  commencement  de  son 
rapport  l'orateur  de  la  Commission,  Rexhœuser,  ces  relations  sont 
moins  celles  d'ouvriers  à  ouvriers  que  d'ouvriers  à  patron.  » 

Et  l'on  s'efforce  de  montrer  qu'ici  encore,  dans  l'état  présent,  le 
patron,  c'est  l'exploiteur. 

Quels  sont  ceux,  parmi  les  ouvriers  syndiqués,  que  l'on  place  à 
la  tête  des  syndicats  ?  Ce  sont,  ce  doivent  être  des  ouvriers  d'élite, 
«  possédant  non  seulement  l'expérience  syndicale  nécessaire,  mais 
encore  dans  une  certaine  mesure  des  connaissances  générales  ».  Leur 
travail  est  illimité  :  il  faut  travailler  le  jour,  le  soir,  le  dimanche  ;  il 
faut,  au  sortir  du  bureau,  organiser  des  réunions,  et  partout,  en  tout 
temps,  à  tous,  donner  des  renseignements. Qui  se  rend  compte  de  tout 
ce  travail  ?  Qui  se  doute,  parmi  les  collègues,  des  recherches,  des 
préoccupations  que  représente  ce  service  perpétuel  d'information  ?«  Et 
avec  cela  95  °/o  d'entre  eux  ne  pensent-ils  pas  en  savoir  plus  que  leurs 
fonctionnaires  !  » 

Et  quel  est  le  traitement  que  les  syndicats  paient  à  ceux  qui, 
pleins  de  dévouement,  sans  relâche,  travaillent  ainsi  pour  eux  ?  «  Ils 
pensent  faire  plus  qu'ils  ne  doivent  lorsqu'ils  accordent  à  leurs  fonc- 
tionnaires le  salaire  d'un  ouvrier  de  la  profession,  occupant  une  bonne 
place.  »  Tiennent-ils  compte  de  la  nature  «  spécialement  qualifiée  »  du 
travail  de  leurs  fonctionnaires  ?  Nullement. 

Tiennent-ils  compte  de  ce  que  «  toute  fonction  a  pour  consé- 
quence nécessaire  une  série  de  faux  frais  incontrôlables  ?  »  Non  plus. 
Et  cependant  «  pour  le  fonctionnaire  lui-même  comme  pour  sa  fa- 
mille, une  certaine  représentation  extérieure  est  nécessitée  autant  par 
le  syndicat  même  que  par  diverses  relations  sociales.  Ces  relations, 
souvent  imposées  à  l'individu,  entraînent  des  dépenses  dont  la  plupart 
ne  sont  pas  sans  importance.  Cet  inévitable  budget  est-il  mis  en  ligne 
de  compte  par  le  syndicat  ?  Peut-il  être  justifié  au  moyen  de  chiffres 
par  le  fonctionnaire  ?  Non  sans  doute.  Et  pourtant  il  existe,  comme  le 
sait  tout  fonctionnaire  de  syndicat.  Son  existence  est  un  fait.  N'est-ce 
pas  un  devoir  impérieux,  pour  les  syndicats,  dans  la  fixation  du  trai- 
tement, de  prendre  en  considération  de  pareils /m/i?  » 

«  D'une  manière  générale,  poursuivait  le  mémoire,  il  faudrait 
montrer  combien  les  traitements  actuellement  payés  par  les  syndicats 
sont  loin  de  permettre  une  existence  telle  que  celle  qui  est  poursuivie 
par  tous  les  travailleurs  comme  un  minimum.  Il  est  bien  facile  d'en 
trouver  la  preuve  dans  nos  journaux,  où,  pour  le  budget  d'une  famille 
d'ouvriers  (de  quatre  ou  cinq  enfants),  on  cite  comme  répondant  à  la 
revendication  la  plus  modeste  une  somme  que  pas  un  rédacteur  ou 
fonctionnaire  de  syndicat  ne  reçoit  en  Allemagne.  »  «  Que  de  fois, 
observa    de    même  le   rapporteur   de    la    Commission,    un    de   nos 
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rédacteurs  écrit-il  qu'une  existence  digne  de  l'homme  n'est  pas 
possible  à  moins  de  3,000  marcks,  alors  qu'il  ne  reçoit  lui-même  que 
1,200  marcks  !» 

Combien  misérable  n'est  pas  en  particulier  la  situation  des  fonc- 
tionnaires des  petites  organisations,  qui  doivent,  en  même  temps  qu'ils 
s'occupent  du  syndicat,  travailler  pour  gagner  leur  vie!  «  Ce  sont 
quelques  cents  francs  que  ces  organisations  allouent  à  leurs  fonction- 
naires, somme  dont  on  ne  sait  pas  bien  si  elle  répond  à  leurs  frais 
de  tramway,  à  l'usure  de  leurs  vêtements,  ou  au  préjudice  qui  leur 
est  porté  dans  leurs  afiiiires,  mais  qui  ne  répond  pas  à  coup  sûr  au 
travail  qu'ils  font.  »  Tel,  parmi  ces  fonctionnaires,  reçoit  360  marcks, 
sur  lesquels  il  doit  payer  le  loyer,  tel  autre  reçoit  180  marcks,  qui 
répondent  à  l'administration  et  à  la  rédaction;  tel  autre  reçoit 
100  marcks,  100  marcks  par  an.  De  pareils  traitements,  payés  à  des 
hommes  qui  travaillent  tant,  sont-ils  dignes  des  syndicats  ?  Est-il 
patron  qui  exige  tant  de  ses  ouvriers  pour  un  pareil  salaire? 

Tel  est  le  présent.  Quel  est  l'avenir  de  tous  ces  fonctionnaires, 
de  tous  ces  hommes  qui  dépensent  le  meilleur  de  leur  activité,  de 
leur  intelligence, au  service  de  leur  syndicat?  «Tout  naturellement,  en 
notre  temps  de  nervosité,  avec  ses  phénomènes  précipités  et  complexes 
dans  tous  les  domaines  de  la  vie  publique,  le  travailleur  intellectuel, 
celui  surtout  d'une  organisation  ouvrière,  est,  avant  tout  autre  homme, 
prématurément  épuisé.  Et  comme  naturellement  les  ouvriers  moins 
que  personne  peuvent  employer  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  des 
hommes  affaiblis,  comme  ils  ont  besoin  d'hommes  disposant  de  toutes 
leurs  ressources,  il  arrive  vite  que  celui-ci  ou  celui-là,  comme  devenu 
«  étranger  à  son  époque  »,  doive  céder  la  place  à  de  jeunes  forces, 
après  quoi,  un  certain  nombre  d'années  plus  tard,  le  même  spectacle 
se  reproduit.  Ce  surmenage,  que  les  organisations  ouvrières,  contraintes 
par  les  circonstances,  imposent  à  leurs  travailleurs  intellectuels,  est 
chèrement  expié  par  ceux-ci,  sans  que  leurs  collègues  s'en  doutent,  ou 
peut-être  même  sans  qu'ils  s'en  soucient.  Devenus  au  cours  des  ans 
étrangers  aux  progrès  techniques  de  leur  profession  première,  ayant 
perdu  le  tour  de  main,  ayant  perdu  aussi,  par  l'exercice  exclusif  de 
leur  esprit,  leur  force  corporelle,  ils  sont  devenus  dans  presque  tous 
les  cas  incapables  de  retrouver  dans  leur  profession  une  occupation 
rémunérative.  Dans  la  règle  il  s'agit  aussi  d'ouvriers  âgés,  qui  ne  sont 
employés  par  les  patrons  qu'en  cas  de  besoin  pressant,  et  qui  d'ailleurs, 
par  suite  de  leur  activité  syndicale  d'autrefois,  sont  désagréables  aux 
patrons,  ou  sont  même  haïs  d'eux.  Un  tel  ouvrier  en  pareil  cas  tombe, 
au  point  de  vue  économique  et  social,  bien  plus  bas  qu'il  n'a  peut-être 
jamais  été.  Il  ne  renonce  pas  seulement  à  son  pain  si  bien  mérité,  mais 
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à  tout  ce  qui  l'a  maintenu,  comme  homme,  à  l'intérieur  de  la  société, 
à  une  certaine  hauteur.  Un  tel  fonctionnaire  est,  aux  yeux  de  ses  col- 
lègues, par  rapport  à  sa  situation  sociale  antérieure,  absolument  dé- 
gradé, et  il  ressent  cette  dégradation  avec  d'autant  plus  d'amertume 
que,  pour  les  raisons  déjà  indiquées,  il  ne  peut  plus  obtenir  dans  sa 
profession  que  des  travaux  tout  à  fait  inférieurs,  » 

Voilà  l'avenir  qui  est  réservé  aux  serviteurs  des  syndicats  : 
«  Quand  ces  gens  se  sont  épuisés  à  travailler  le  dimanche,  le  jour  et 
la  nuit,  la  danse  recommence  avec  un  nouveau  fonctionnaire.  »  Et 
«  il  ne  reste  pas  d'autre  ressource  que  d'accorder  à  l'ancien  une 
aumône,  parce  qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  les  statuts  de  fondement 
juridique  à  l'obligation  morale  pour  les  syndicats  de  payer  une  indem- 
nité si  minime  fùt-elle  aux  fonctionnaires  devenus  à  leur  service 
impropres  au  travail.  » 

Les  syndicats  se  trouvent-ils  bien  de  cette  façon  de  traiter  leurs 
fonctionnaires  ?  Nullement.  Et  le  mémoire  autant  que  le  rapport  oral 
en  mettent  en  lumière  les  funestes  conséquences.  «  Par  l'effet  de  la 
situation  présente,  dit  le  mémoire,  comme  les  fonctionnaires  devenus 
impropres  au  travail  ne  peuvent  pas  trouver  d'abri  ailleurs,  ils  sont 
maintenus  dans  leur  fonction  plus  longtemps  qu'il  ne  conviendrait, 
par  des  temps  agités  comme  les  nôtres,  aux  intérêts  des  syndicats.  » 
Et  le  rapporteur  de  la  Commission  dit  d'autre  part,  faisant  allusion 
au  surmenage  des  agents  des  syndicats,  de  ceux  surtout  qui  doivent 
travailler  en  dehors  du  syndicat,  pour  gagner  leur  vie  :  «  Comment 
un  tel  fonctionnaire  peut-il  être  en  état  de  faire  pour  son  journal 
quelque  chose  d'utile  et  pour  son  organisation  quelque  chose  de 
positif,  c'est  ce  qui  est  pour  moi  incompréhensible  ;  un  pareil  travail 
doit  nécessairement  porter  le  caractère  du  hâtif,  de  l'inachevé,  et 
souvent  des  dispositions  personnelles  se  transportent  sur  des  objets 
purement  objectifs  au  détriment  de  l'ensemble.  » 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  l'intérêt  des  fonctionnaires  qui  est 
en  question,  c'est  l'intérêt  même  des  syndicats.  En  améliorant  la  con- 
dition de  leurs  fonctionnaires,  en  pourvoyant  à  leur  avenir,  les  syn- 
dicats accompliront  vis-à-vis  d'eux  un  devoir  de  justice;  mais  en 
même  temps  ils  travailleront  pour  eux-mêmes,  ils  sauvegarderont 
leurs  propres  intérêts. 

Et  la  Commission,  se  plaçant  tantôt  au  point  de  vue  des  fonc- 
tionnaires, tantôt  au  point  de  vue  des  organisations,  demandait  que  les 
traitements  des  fonctionnaires  permanents,  donnant  tout  leur  temps  au 
syndicat,  fussent  élevés,  qu'il  y  eût  dans  toute  organisation  au  moins 
un  fonctionnaire  permanent,  que  l'on  accordât  des  retraites  aux  fonc- 
tionnaires devenus  vieux  ou  invalides. 
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Les  syndicats,  qui  demandent  constamment  aux  patrons  d'assu- 
rer à  leurs  ouvriers  une  existence  digne  de  l'homme,  agissent-ils 
dignement  en  payant  si  misérablement  eux-mêmes,  comme  patrons, 
leurs  salariés  ?  «  Pourquoi  ce  désaccord  entre  la  théorie  et  la  pra- 
tique ?  » 

Pensent-ils  servir  ainsi  leurs  propres  intérêts,  devenir  ainsi  grands 
et  prospères  ?  «  Que  l'on  prenne  pour  exemple  l'Angleterre,  où  les 
fonctionnaires  des  divers  syndicats  sont  payés  jusqu'à  5,000  et 
6, 000  marcks.  Assurément  on  exige  beaucoup  de  ces  fonctionnaires  — 
mais  pourquoi  ne  devrait-on  pas,  en  Allemagne,  pour  le  bien  des 
syndicats,  pouvoir  poursuivre  et  atteindre  l'un  et  l'autre?  » 

D'autre  part,  que  l'on  ne  croie  pas  qu'un  syndicat  puisse  avoir  un 
intérêt  véritable  à  profiter  du  travail  de  fonctionnaires  qui  gagnent 
leur  vie  ailleurs.  «  Les  syndicats  qui  s'imaginent  qu'ils  réussiraient 
peut-être,  en  exploitant  la  situation  matérielle  par  hasard  prospère  de 
leurs  fonctionnaires,  à  organiser  d'îitie  manière  durable  le  travail  et  la 
gestion  des  affaires  sur  la  base  du  sacrifice  personnel,  ne  manqueront 
pas  d'apprendre  par  ailleurs  le  tort  immense  qu'ils  se  font  avec  de 
pareilles  habitudes.  Toute  organisation  doit  avoir  au  moins  un  fonction- 
naire permanent,  parce  que  sans  cela  il  est  totalement  impossible  de 
penser  à  un  sain  progrès  de  l'organisation.  Et  d'une  manière  générale 
il  faut  maintenir  énergiquement  —  et  cela  non  pas  seulement  pour  les 
petites  et  les  plus  petites  organisations  —  qu'une  rétribution  insuffi- 
sante, sans  rapport  avec  le  travail  effectué,  est  la  plus  grande  prodiga- 
lité, prodigalité  qui  apparaît  dans  la  faiblesse  des  syndicats  et  dans  le 
défaut  d'initiative.  » 

Le  fonctionnement  des  organisations  ne  doit  pas  reposer  sur  l'ab- 
négation de  leurs  fonctionnaires,  le  fonctionnaire  doit  vivre  de  sa 
fonction  et  vivre  avec  aisance.  Est-ce  tout? 

«  Voici  un  autre  point  :  nous  demandons  comme  ouvriers  à 
l'État  de  payer  une  rente  convenable  aux  citoyens  devenus  pour  le 
reste  de  leur  vie,  du  fait  de  leur  travail,  impropres  au  travail,  à  ce  tra- 
vail, et  nous  demandons  cela  parce  que  nous  pensons  que  le  travail  du 
moindre  des  ouvriers  était  nécessaire  pour  le  progrés  général,  pour  la 
prospérité  de  l'État,  pour  le  maintien  de  la  civilisation.  Nous  condam- 
nons justement  avec  la  plus  grande  sévérité  une  communauté  qui  fait 
dépendre  ce  devoir  de  conditions  purement  irréalisables,  qui  le  rem- 
plit d'une  manière  tout  à  fait  insuffisante  ou  cherche  même  à  se  déro- 
ber à  ce  devoir  élémentaire. 

«  Eh  bien,  cela  est  vrai  aussi  des  syndicats,  les  futurs  supports  d'un 
ordre  économique  raisonnable.  Eux  aussi  ont  le  devoir,  certains  de 
leurs  membres  ayant  consumé  leurs  forces,  dans  l'intérêt  de  la  collec- 
tivité des  collègues,  tout  à  fait  prématurément,  de  prendre  soin  de  ces 
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collègues  devenus,  au  service  de  l'organisation,  impropres  au  travail, 
et  de  pourvoir  désormais  à  l'entretien  physique  de  ces  existences  épui- 
sées. » 

«  Par  dizaines,  par  centaines  de  fois,  observa  l'orateur  de  la 
Commission,  nous  avons  dit  ou  entendu  dire  dans  nos  réunions  :  que 
devient  l'ouvrier  lorsqu'il  est  vieux  et  faible?  Le  patron,  après  l'avoir 
pressé  comme  une  éponge,  le  jette  sur  le  pavé!  Avons-nous  le  droit 
d'agir  de  même?  Non,  nous  ne  voulons  pas  renvoyer  nos  fonction- 
naires devenus  vieux,  les  hommes  à  qui  nous  avons  confié  les  destins 
de  nos  organisations,  comme  on  rejette  un  meuble  inutile,  avec  le  coup 
de  pied  d'usage  comme  remerciement.  » 

Les  «  ouvriers  des  syndicats  »,  les  travailleurs  qui  leur  ont  donné 
toutes  leurs  forces,  toute  leur  vie,  ont  droit  à  la  retraite  que  les  syndi- 
cats réclament  pour  tous  les  travailleurs. 

L'établissement  de  ce  droit  ne  serait-il  pas  d'ailleurs  avantageux 
aux  syndicats  eux-mêmes?  Ne  les  afïranchirait-il  pas  de  la  nécessité 
morale  de  conserver  leurs  fonctionnaires  plus  longtemps  que  ne  le 
comporterait  l'intérêt  de  la  collectivité?  Ne  doublerait-il  pas  l'activité 
de  ces  derniers  en  leur  donnant  la  quiétude? 

«  En  des  temps  si  difficiles,  était-il  dit  dans  le  Mémoire,  il  ne 
s'agit  pas  seulement  de  tendre  à  l'extrême  h  force  de  travail  des  indivi- 
dus, il  faut  aussi  conserver  et  maintenir  leur  goût  pour  le  travail. 
Malheureusement  avec  le  sentiment  de  dépression  qui  résulte  d'une 
rétribution  insuffisante  et  de  la  perspective  d'un  avenir  précaire  ou 
misérable  après  des  années  d'un  travail  fiévreux  et  exténuant,  les 
natures  par  elles-mêmes  les  plus  vigoureuses  ne  tardent  pas  à  s'épui- 
ser, à  supposer  que  les  circonstances  que  nous  avons  fait  connaître 
n'aient  pas  entravé  dés  le  début  leur  développement.  » 

«  Si  nous  voulons  consolider  et  compléter  l'organisation  de  nos 
syndicats,  dit  le  rapporteur  Rexhoîuser,  nous  devons  commencer  par 
mettre  les  artisans  de  celte  œuvre  en  mesure  de  l'accomplir...  Car 
nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point  que,  si  démocratique  que  soit 
l'organisation  de  nos  syndicats,  ce  sont  les  fonctionnaires  qui  portent 
le  poids  de  toutes  les  responsabilités;  les  Webb,  dans  leur  histoire  des 
Trades-Unions  anglaises,  s'expriment  avec  une  parfaite  netteté  sur  ce 
point,  et  chez  nous  nous  faisons  également  cette  expérience  que  la  di- 
rection des  syndicats,  la  détermination  de  leur  ligne  de  conduite,  tout 
ce  qui  est  nécessaire  à  leur  développement  ne  relève  pas  de  la  collecti- 
vité des  syndiqués,  mais  qu'il  faut  qu'il  existe  un  état  de  fonction- 
naires perpétuellement  occupés  à'suivre  la  marche  des  phénomènes 
économiques.  » 

Pour  établir  la  nécessité  de  modifier  la  situation  des  fonction- 
naires des  syndicats,  d'élever  leurs  traitements,  de  leur  accorder  des 
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retraites,  la  Commission  se  plaça  à  un  point  de  vue  plus  général 
encore,  au  point  de  vue  de  l'importance  chaque  jour  plus  grande 
prise  par  le  mouvement  syndical  dans  l'ensemble  de  la  vie  écono- 
mique. 

«  Plus  large  sera  la  mesure  dans  laquelle  les  organisations 
syndicales  d'Allemagne  seront  contraintes,  par  le  développement 
même  des  relations  économiques,  à  se  mêler  à  la  vie  économique  de 
l'Allemagne,  et  plus  difficile  sera  la  tâche  de  ceux  qui  auront  à  diriger 
les  organisations  et  à  représenter  publiquement  leurs  intérêts.  Or  cette 
tâche  ne  pourrait  être  accomplie  comme  il  convient,  si  les  syndicats 
n'étaient  pas  en  mesure,  étant  donnée  la  place  qui  leur  est  attribuée  ou 
imposée  et  les  d'evoirs  qui  en  sont  la  conséquence,  de  charger  de  la 
gestion  de  leurs  affaires  les  hommes  les  plus  capables.  » 

Ainsi  s'élargissait  la  question,  devenue  de  question  vitale  pour 
V état  des  fonctionnaires  de  syndicats,  question  vitale  pour  le  mouvement 
syndical  lui-m.ême,  auquel  cet  état  de  fonctionnaires  sert  de  support, 
mouvement  représenté  à  son  tour  comme  un  facteur  constitutif, 
chaque  jour  plus  considérable,  de  la  vie  économique  moderne. 

A  quelles  propositions  pratiques  ramenait-on  ces  vues  générales? 

La  Commission,  dans  son  mémoire,  sans  vouloir  présenter  un 
projet  achevé  relativement  aux  traitements  et  aux  retraites  des  fonc- 
tionnaires de  syndicats,  proposait,  pour  fixer  les  idées,  quelques 
règles.  Nous  les  ferons  connaître,  afin  d'éviter  que  l'on  ne  se  fasse 
une  représentation  exagérée  des  prétentions  de  ces  derniers.  Et,  afin 
que  l'on  puisse  se  représenter  exactement  la  portée  de  ces  revendica- 
tions, nous  donnerons  un  aperçu  des  traitements  actuellement  payés 
dans  les  divers  syndicats. 

11  nous  suffit  pour  cela  de  consulter  les  planches  statistiques, 
établies  par  la  Commission  Générale,  qui  étaient  insérées  dans  le 
mémoire.  Que  nous  apprend  cet  examen  ? 

Il  nous  montre  qu'il  existe  «ne  grande  diversité  dans  les  traite- 
ments des  fonctionnaires  des  diverses  organisations.  Certaines,  les 
petites,  celle  par  exemple  des  ouvriers  des  chantiers,  avec 
2,380  membres;  celle  des  doreurs,  avec  1,050  membres;  celles  des 
barbiers  (588),  des  pâtissiers  (512),  des  selliers  et  tapissiers  (2,581), 
paient  à  leurs  fonctionnaires  des  traitements  de  100,  120,  180,  240, 
260  marcks  (125,  150,  215,  300,  325  francs);  d'autres,  plus  impor- 
tantes, accordent  à  leurs  fonctionnaires  de  1,500  a  1,800  marcks  (les 
ouvriers  des  ports,  10,000  membres,  1,500  marcks  :  1,875  francs;  — 
les  brasseurs,  7,706  membres,  1,600  marcks  :  2,000  francs;  —  les 
ouvriers  en  pierres,  10,000  membres,  les  charpentiers,  22,104  mem- 
bres, 1,800  marcks  :  2,250  francs).  Enfin,  les  grandes  organisations 
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paient  des  traitements  plus  importants.  Parmi  les  fonctionnaires  des 
métallurgistes  (75,431  membres),  trois  sont  payés  2,160  marcks  : 
2,690  francs;  les  fonctionnaires  des  maçons  (60,175  membres), 
reçoivent  également  2,160  marcks;  enfin,  l'organisation  la  plus  riche, 
celle  des  typographes,  qui  compte  24,500  membres,  a  deux  fonction- 
naires payés  2,300  marcks  :  2,875  francs,  et  un  fonctionnaire  payé 
2,500  marcks  :  3,125  francs. 

duels  étaient  maintenant  les  vœux  formulés  dans  le  mémoire  de 
la  Commission? 

Elle  demandait  d'abord  que  le  traitement  des  fonctionnaires  de 
syndicats  fût  établi,  d'une  manière  générale,  d'après  le  traitement 
accordé,  dans  les  villes  de  plus  150,000  habitants,  à  un  premier 
employé  —  issu  de  la  classe  ouvrière  —  de  Caisse  de  Secours  en  cas 
de  maladie  (Ortskrankenkasse).  Le  traitement  de  début  devait  être  ainsi 
d'environ  2,000  marcks  :  2, 500 francs;  le  traitement  maximum,  atteint 
après  huit  ans  de  service,  était  de  2,800  marcks  :  3,500  francs. 

Tout  fonctionnaire,  après  dix  ans  de  service  ininterrompu,  avait 
droit  à  une  pension  annuelle,  payable  à  partir  de  l'âge  de  cinquante 
ans  ou  plus  tôt  en  cas  d'incapacité  de  travailler.  Cette  pension  devait 
être  payée  mensuellement,  et  d'avance. 

Après  dix  ans  de  service  le  taux  de  la  pension  était  de  600  marks 
(750  francs),  après  quinze  ans,  de  900  marks  (1,125  francs);  après 
vingt  ans  de  1,200  marks  (1,500  francs). 

La  pension  devait  être  payée  même  dans  le  cas  d'une  démission 
déterminée  par  des  divergences  d'opinion  existant  entre  le  fonction- 
naire et  le  syndicat. 

Mais  ces  différents  vœux  ne  furent  pas  soumis  à  l'appréciation  du 
Congrès;  le  rapporteur  de  la  Commission  ne  les  formule  pas.  Aussi 
bien  la  Commission  n'estimait-elle  pas  que  le  Congrès  général  des 
syndicats  fût  autorisé  à  intervenir,  par  l'adoption  de  semblables  règles, 
dans  la  vie  intérieure  des  organisations  particulières.  «  Nous  ne  de- 
mandons au  Congrès,  dit  le  rapporteur,  qu'une  déclaration.  Nous  lui 
demandons  de  déclarer  qu'il  existe  dans  ce  domaine  des  abus  qu'il  est 
nécessaire  de  supprimer.  Le  Congrès  ne  peut  pas  y  porter  remède, 
parce  qu'il  ne  les  connaît  pas  dans  le  détail,  et  que  ce  détail  ne  le  con- 
cerne pas.  » 

Parmi  les  causes  de  la  triste  condition  des  fonctionnaires  des  syn- 
dicats, l'une  des  plus  importantes  est  «  cette  opinion  répandue,  «  par 
sympathie  pour  les  travailleurs  »,  par  les  journaux  bourgeois,  et  qui 
n'est  malheureusement  pas  sans  avoir  trouvé  accès  dans  les  milieux 
ouvriers,  que  ces  fonctionnaires  mènent  aux  frais  des  travailleurs  une 
véritable  vie  de  dieux  ».  L'objet  essentiel  de  la  Commission  était 
de  ruiner  cette  légende,  d'attirer  l'attention  sur  la  question,  d'éveiller 
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l'intérêt  de  tous,  et  d'amener  ainsi  les  diverses  organisations  à  agiter 
elles-mêmes  le  problème,  dont  elles  détermineraient  elles-mêmes  la 
solution. 

Les  travailleurs  allemands  ont  à  un  haut  degré  le  sentiment  de  ce 
qui  entre  dans  les  attributions  de  tel  ou  tel  de  leurs  groupements;  ils 
ont  une  conscience  très  nette  de  ce  qui  est  de  la  compétence  des 
organes  de  centralisation,  et  de  ce  qui  est  du  domaine  des  groupes 
particuliers.  La  Commission  avait  senti  que  le  rôle  du  Congrès  ne 
pouvait  être  ici  que  de  poser  la  question  et  d'affirmer  des  principes, 
que  c'était  aux  divers  syndicats  qu'il  appartenait  de  les  appliquer.  Elle 
estima  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  leur  imposer,  de  sa  propre  autorité, 
des  charges.  Et  l'ordre  du  jour  qu'elle  soumettait  à  son  vote  n'était 
rien  de  plus  que  l'expression  d'une  tendance  générale. 

Les  seules  mesures  pratiques  dont  elle  lui  demanda  l'adoption 
étaient  d'instituer  une  commission  permanente  chargée  de  s'occuper 
de  la  question  et,  le  cas  échéant,  d'aider  de  ses  avis  les  syndicats  dans 
leur  effort  pour  améliorer  la  condition  de  leurs  fonctionnaires;  d'autre 
part,  de  charger  la  Commission  Générale  d'accorder,  en  cas  de  besoin, 
son  concours  aux  petites  organisations,  afin  de  leur  permettre  de  mieux 
payer  leurs  fonctionnaires,  et  de  s'assurer  ainsi  les  services  de  fonc- 
tionnaires plus  capables.  Tout  naturellement,  ici  encore,  l'idée  d'une 
assistance  financière  avait  éveillé  l'idée  d'un  appel  à  la  Commission 
Générale  des  syndicats. 

Sur  ces  deux  points,  l'Assemblée  fit  des  réserves.  Les  syndicats 
ne  devaient-ils  pas  se  montrer,  par  eux-mêmes,  capables  de  vivre  ? 
D'autre  part,  la  constitution  d'une  commission  spéciale  répondait-elle 
à  un  besoin? 

Les  mesures  proposées  ne  furent  pas  adoptées.  Mais  il  fut  décidé 
que  la  Commission  Générale  travaillerait  à  la  création  d'institutions  de 
mutualité  permettant  aux  syndicats  d'assurer  à  leurs  fonctionnaires  le 
paiement  de  pensions  et  de  retraites.  Il  fut  décidé,  d'autre  part,  afin 
de  stimuler  les  syndicats,  qu'avant  la  réunion  du  prochain  Congrès,  la 
Commission  Générale  donnerait  une  nouvelle  statistique  des  traite- 
ments de  leurs  fonctionnaires. 

Le  but  poursuivi  était  atteint. 

Aussi  bien,  dans  l'assemblée,  le  sentiment  de  la  commission 
était-il  le  sentiment  de  tous.  Ce  n'est  pas  que  l'on  n'aperçut  pas  les 
difficultés  pratiques  que  rencontreraient  au  moins  certaines  orga- 
nisations. «  Chez  les  typographes,  fit  observer  le  délégué  des  garçons 
de  restaurant,  les  hauts  traitements  des  fonctionnaires  ne  représentent 
que  25  pfennigs  (31  centimes)  par  tête;  chez  nous  des  traitements 
de  900  marcks  (1,200  francs)  et  de  1,448   marcks   (1,802   francs.) 
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représentent  1,85  marcks  (2  fr.  31)  par  tête.  On  voit  par  là  qu'il  est 
pour  les  petites  fédérations  infiniment  plus  difficile  de  payer  de  hauts 
traitements.  » 

Mais  tout  le  monde  reconnaissait  que,  quelles  que  fussent  les  diffi- 
cultés, une  amélioration  s'imposait.  «  Il  faut,  dit  un  délégué,  que  les 
organisations  assistent  leurs  employés  devenus  vieux  et  faibles.  Nous 
ne  nous  plaçons  pas  au  même  point  de  vue  qu'un  anarchiste  indivi- 
dualiste qui  me  disait  un  jour  que  lorsqu'un  homme  est  devenu  vieux 
et  ne  peut  plus  rendre  aucun  service  à  la  société,  il  doit  prendre  une 
corde  et  se  pendre.  » 

Une  seule  note  discordante  se  fit  entendre.  «  Il  est  possible,  dit 
un  délégué,  si  l'ordre  du  jour  est  adopté,  que  les  rédacteurs  continuent 
à  écrire,  puisqu'ils  seront  payés  pour  cela;  mais  ils  n'écriront  plus  par 
conviction.  » 

Cette  parole  fut  accueillie  par  un  long  murmure  de  réprobation. 
Et  les  orateurs  qui  suivirent  firent  entendre  de  vives  protestations. 
«  Quelle  erreur,  s'écria  Legien,  de  s'imaginer  qu'une  mauvaise  paie 
contribue  au  renforcement  de  la  conscience  de  classe.  Une  mauvaise 
paie  ne  produit  chez  tout  ouvrier  que  mauvaise  humeur  et  dégoût,  et 
bien  plus  encore  chez  l'employé  d'un  syndicat,  c'est-à-dire  d'une  or- 
ganisation qui  a  pour  objet  l'amélioration  des  conditions  du  travail.  » 
«  Déclarer  que  les  fonctionnaires  de  syndicats,  s'ils  étaient  bien  payés, 
ne  travailleraient  que  pour  l'argent,  voilà,  dit  un  autre  délégué,  une 
parole  vraiment  monstrueuse  dans  un  parlement  ouvrier.  »  «  Une 
pareille  conception,  dit  à  son  tour  le  rapporteur  de  la  Commission,  est 
digne  de  la  presse  bourgeoise  qui  dit  et  répète  :  Allons,  travailleurs,  n-e 
soyez  pas  assez  bêtes  pour  jeter  votre  argent  dans  la  gueule  des  agita- 
teurs professionnels.  » 

Rien  n'est  assurément  plus  loin  de  la  mentalité  du  prolétariat 
militant  d'Allemagne,  que  la  pensée  de  la  révolution  par  la  misère. 

Pendant  la  délibération  qui  suivit  l'exposé  du  rapporteur,  quelques 
paroles  furent  prononcées,  qui  firent  pressentir  les  améliorations 
prochaines.  Un  délégué  de  l'organisation  des  métallurgistes  exposa 
comment  le  Conseil  de  la  Fédération  avait  reçu  mission  de  soumettre 
à  la  prochaine  Assemblée  Générale  un  projet  visant  l'assurance  des 
fonctionnaires  de  l'organisation  contre  les  accidents,  et  leur  mise  à  la 
retraite  en  cas  d'incapacité  persistante  d'occuper  leur  poste.  —  Un 
autre  délégué  des  métallurgistes  montra  le  prix  qu'aurait  une  Caisse  de 
retraites,  que  pourrait  alimenter  une  petite  contribution  personnelle 
payée  par  tous  ;  il  fit  voir  l'intérêt  qu'avait  cette  question  pour  les 
Caisses  de  Secours  en  cas  de  maladie.  Il  annonça  qu'il  aborderait 
cette  question  à  la  prochaine  réunion  des  Conseils  d'Administration 
des   Caisses    de    Secours  en  cas 'de  maladie,   qui    devait    se  tenir  à 


LE   TROISIÈME    CONGRÈS    DES    SYNDICATS   ALLEMANDS  317 

Hambourg,  et  il  laissa  entrevoir   la  possibilité  de  fonder  dans  peu 
d'années  une  Fédération  des  Caisses  de  Retraite. 

Ainsi  l'idée  semblait  prendre  corps  déjà,  en  des  germes  de  réalisa- 
tion. A  la  fin  de  la  délibération,  le  but  apparaissait  déjà  moins  éloigné. 

Telles  furent  les  délibérations  de  Francfort.  Elles  nous  ont 
montré  la  classe  ouvrière  s'organisant  pour  améliorer  sa  condition 
dans  la  société  présente,  les  organisations  ouvrières,  ne  craignant  pas 
d'entrer  en  contact  avec  les  organisations  patronales,  avec  les  institu- 
tions actuelles.  Mais  ce  serait  une  erreur  de  conclure  de  là  que  les 
syndicats  allemands  abandonnent  le  terrain  de  la  lutte  de  classe  et 
s'éloignent  du  socialisme.  «  Le  parti  démocrate  socialiste,  a  déclaré 
au  Congrès  le  Président  de  la  Commission  Générale  des  syndicats 
allemands,  qui  était  en  même  temps  l'un  des  présidents  de  l'Assemblée, 
est  le  seul  parti  qui  représente,  et  représente  énergiquement,  ce 
que  nous  réclamons  comme  syndicats.  Aussi  n'est-il  pas  possible 
que  nous  ne  soyons  pas  socialistes.  Quatre  ou  cinq  membres 
du  groupe  socialiste  du  Reichstag,  différents  membres  de  groupes 
socialistes  de  divers  landtags  assistent  comme  délégués  à  notre  Congrès. 
Cela  n'indique-t-il  pas  quel  est  le  sens  de  notre  mouvement?  »  Et 
l'autre  président  du  Congrès  dit  dans  son  discours  de  clôture  :  «  C'est  un 
fait  que  la  très  grande  majorité  des  hommes  actifs  dans  le  mouvement 
syndical  sont  profondément  convaincus  qu'il  n'y  aura  pas  d'amélioration 
réelle  dans  la  situation  du  peuple  travailleur,  que  l'injustice  sociale  ne 
disparaîtra  pas,  tant  qu'on  n'aura  pas  supprimé  les  racines  profondes 
du  mal  et  que  l'organisation  capitaliste  n'aura  pas  fait  place  à 
l'organisation  socialiste.  » 

Edgar  Milhaud. 
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LE  RÊVE  DE  PIERRE  DAVANT^'^ 

(Suite) 


IX 


LE    MORT    SAISIT   LE   VIF 


Comme  Pierre  et  ses  amis  sortaient  de  l'école,  le  spectacle  d'une 
rixe  attira  leurs  regards.  Louise  poussa  un  cri  de  douleur  et-  de 
détresse.  Le  jeune  homme  se  jeta  sur  les  combattants  et,  d'une 
poigne  vigoureuse,  les  sépara.  Ils  allaient  se  ruer  de  nouveau  et  faire 
sans  doute  pleuvoir  les  coups  sur  l'intervenant,  mais  Lagaline  et  Fri- 
zet  s'étaient  emparés  de  l'un  d'eux  et  s'efforçaient  de  le  maintenir, 
tandis  que  Louise,  enlaçant  étroitement  l'autre,  tentait  de  le  calmer 
avec  de  douces  paroles  entrecoupées  de  sanglots. 

—  Lâchez-moi,  dit  l'homme  que  tenaient  Lagaline  et  Frizet.  Je 
ne  lui  ferai  rien.  C'est  une  affaire  finie.  Il  m'a  donné  un  soufflet,  je  lui 
ai  allongé  un  coup  de  poing.  Après  tout,  nous  sommes  quittes. 

Mais  son  adversaire,  tout  en  essayant  de  se  débattre  contre 
l'étreinte  de  Louise,  ne  l'entendait  pas  ainsi.  Il  oubliait  la  gifle  donnée 
et  ne  pensait  qu'au  coup  de  poing  reçu. 

—  Laisse-moi,  petite  sœur!  hurlait-il,  je  veux  lui  manger  le 
nez. 

L'autre,  alors,  se  campa  dans  une  posture  de  défi,  ce  qui  redoubla 
la  fureur  de  son  antagoniste.  Pierre  dut  se  joindre  à  Louise  pour 
contenir  celui-ci,  tandis  que  Frizet  et  Lagaline,  parlant  ensemble,  arrai- 
sonnaient l'autre,  lui  affirmaient  qu'on  ne  lui  mangerait  pas  le  nez,  ce 
dont  il  convint  tans  peine,  attendu,  disait-il,  avec  des  jurons  furieux, 
qu'il  saurait  bien  empêcher  ce  blanc-bec  d'y  toucher  seulement  du 
bout  du  doigt. 

Cette  scène  menaçait  de  durer  :  Pierre  et  Louise  avaient  déjà 

(i)  Voir  les  numéros  de  juillet  et  août. 
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presque  calmé  leur  captif.  L'épithète   de  blanc-bec  fit  rebondir  sa 
fureur.  Être  traité  ainsi  devant  sa  sœur  lui  semblait  intolérable. 

—  Je  veux  lui  faire  voir  que  je  suis  un  homme!  cria-t-il. 

—  Vous  le  lui  feriez  bien  mieux  voir  en  ne  trépignant  pas  comme 
un  méchant  gamin,  dit  sévèrement  Pierre. 

Quoique  d'une  forme  rude,  cet  appel  à  sa  raison  fit  impression 
sur  le  frère  de  Louise.  Il  accepta  de  discuter. 

—  Oui,  conclut-il,  je  l'ai  frappé  le  premier.  Mais  il  m'avait 
insulté. 

—  Voyez-vous,  monsieur  susceptible!  gouailla  l'autre. 

Mais  sa  gouaillerie  n'avait  plus  rien  d'hostile.  Du  moment  qu'on 
s'expliquait,  il  ne  demandait  pas  mieux  que  de  prendre  loyalement  sa 
part  de  torts,  à  la  condition  que  le  jeune  Ducharme  voulût  bien  en 
faire  autant  de  son  côté.  Il  offrit  de  raconter  la  cause  de  la  querelle. 
D'un  clin  d'œil  inquiet,  Ducharme  lui  montra  Louise,  et,  très  rouge, 
il  dit  précipitamment  : 

—  A  quoi  bon!  Nous  avons  chacun  nos  torts,  nous  les  reconnais- 
sons. Tu  ne  m'en  veux  plus,  je  ne  t'en  veux  plus.  N'embêtons  pas  plus 
longtemps  le  monde  avec  nos  affaires. 

—  Encore  quelque  vilaine  histoire,  soupira  Louise,  à  qui  n'avait 
pas  échappé  le  jeu  muet  de  son  frère. 

—  Mais  non,  petite  sœur,  je  t'assure,  balbutia  le  galopin. 

Il  ne  pouvait  pas  décemment  avouer  à  Louise  que  la  querelle 
était  venue  de  ce  que  son  antagoniste,  son  copain,  l'avait  déclaré  inca- 
pable de  boire  deux  litres  de  vin  d'affilée  sans  être  saoul.  Ce  n'était 
pas  de  ces  prouesses  qu'il  aimait  à  se  vanter  devant  [les  siens. 

—  Puisque  te  voici,  lui  dit  Louise,  tu  vas  m'accompagner  à  la 
maison,  n'est-ce  pas,  mon  petit  Georges? 

La  proposition  parut  médiocrement  sourire  au  «  petit  Georges  » 
qui  avait  sans  doute  organisé  sa  soirée  autrement.  Il  regarda  sa  sœur, 
puis  son  camarade,  puis  Pierre,  et  reporta  ses  regards  à  terre,  très 
embarrassé. 

—  Je  vais  te  dire,  fit-il.  Pigenoix,  mon  ami  Pigenoix,  un  ancien 
de  Diderot,  qui  est  venu  me  voir  tantôt... 

Pigenoix  salua  en  faisant  des  grâces  à  sa  manière.  Georges  pour- 
suivit :  . 

—  Eh  bien,  ce  vieil  ami  Pigenoix  m'a  invité  à  dîner,  et  alors,  tu 
comprends... 

Ni  Louise  ni  ses  compagnons  ne  parurent  comprendre  que  le  gra- 
cieux Pigenoix  eût  invité  à  dîner  le  jeune  Georges.  Pigenoix  n'avait  pas, 
en  effet,  la  mise  et  la  tournure  d'un  amphitryon.  Ses  vêtements  étaient 
des  haillons  sans  forme  et  sans  couleur,  et  la  sueur  du  travail  n'eût 
certainement   pas   sali   à   ce  point  le   peu  de  linge  qu'ils  laissaient' 
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paraître,  sauf  au  fond  de  la  culotte,  où  il  en  paraissait  beaucoup,  ce 
qui  n'était  à  la  mode  que  chez  les  tout  jeunes  enfants.  Or,  il  eût  diffi- 
cilement passé  pour  celui  d'un  poupard,  ce  visage  hâlé,  raviné,  mangé 
aux  trois  quarts  d'une  barbe  inculte,  éclairé,  non  par  les  yeux,  rapetis- 
ses et  ternes,  mais  par  un  grand  nez  rubicond,  que  son  flamboiement 
malsain  semblait  rendre  plus  proéminent  encore. 
Frizet  soupira  : 

—  Comment  peut-il  encore  exister  de  tels  êtres  dans  une  société 
d'hommes  émancipés! 

Pigenoix  sentit  l'impression  qu'il  produisait  et  tenta  de  pallier 
l'invraisemblance  du  dire  de  Georges. 

—  Oh  !  une  invitation  sans  cérémonie,  dit-il.  Au  restaurant  mu- 
nicipal, tout  simplement.  C'est  la  princesse  qui  paie,  et  c'est  moi  qui 
régale. 

Pierre  se  reprocha  de  n'avoir  pas  encore  visité  ces  réfectoires,  mis 
par  la  municipalité  à  la  disposition  des  malheureux  rebelles  à  toute 
occupation  suivie  et  impatients  de  toute  discipline.  Il  était  arrivé  jus- 
qu'à sa  trentième  année  sans  avoir  accompli  au  moins  une  fois  ce 
devoir  et  satisfait  une  curiosité  légitime  qui  pouvait  être  utile  à  quelque 
gars,  non  encore  irrémédiablement  enlisé  dans  l'ataraxie  animale.  Sa 
résolution  fut  vite  prise. 

—  Citoyen  Pigenoix,  dit-il,  voulez-vous  que  nous  soyons  vos 
convives  ce  soir? 

Louise  aquiesça  du  geste.  De  la  sorte,  elle  ne  quitterait  pas  son 
frère;  elle  espérait  le  ramener  à  la  maison  sans  qu'il  commît  quelque 
nouvelle  incartade. 

—  Très  honoré,  citoyenne  et  citoyens,  de  vous  avoir  dans  ma 
compagnie... 

II  s'interrompit  pour  regarder  Pierre  avec  une  vague  défiance, 
parut  hésiter  à  dire  quelque  chose  qui  le  tracassait,  puis  se  décida  tout 
en  marchant  : 

—  Je  sais  pourquoi  vous  voulez  nous  accompagner,  citoyen,  fit- 
il.  Rien  à  faire  avec  moi.  Merci  tout  de  même  de  la  bonne  intention. 
Voyez,  j'ai  à  peine  vingt-cinq  ans  et  j'en  parais  plus  de  quarante.  Je  ne 
serais  plus  capable,  si  j'en  avais  la  volonté,  de  me  tenir  devant  un  étau 
et  de  limer  droit.  Regardez  comme  j'ai  la  tremblote  aux  pattes. 

Ecartant  les  doigts,  il  exhiba  à  son  interlocuteur  le  tremblement 
des  alcooliques  invétérés. 

—  N'avez-vous  pas  essayé  de  vous  guérir?  Vous  savez  pourtant 
que  c'est  une  maladie  ?  Il  vous  suffirait  de  vous  soumettre  à  un  traite- 
ment. 

—  Oui,  mais  je  veux  et  je  ne  veux  pas.  Ah  !  si  quelqu'un  pou- 
vait vouloir  à  ma  place,  cela  pourrait  peut-être  s'arranger.  Seulement, 
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ce  quelqu'un-là,  je  suis  sûr  que  je  deviendrais  son  ennemi.  Je  le  tue- 
rais ou  je  lui  écliapperais,  pour  retourner  à  mon  poison,  à  mon 
bonheur. 

—  On  devrait  contraindre  par  la  force  ceux  qui  ne  savent  pas 
exercer  leur  volonté,  dit  Frizet  à  Lagaline. 

Lagaline  sursauta  : 

—  C'est  par  l'exemple,  et  non  par  la  contrainte,  que  doit  se  faire 
l'éducation  de  la  liberté,  fit-il. 

—  Vous  plaidez  pour  moi,  lui  répondit  Pigenoix,  et  pourtant 
vous  plaidez  contre.  Tous  les  morts  pèsent  sur  moi  du  poids  de  leur 
hérédité  :  mon  père,  mon  grand-père,  mon  arriére-grand-père  étaient 
des  ivrognes.  Que  voulez-vous  que  je  fasse,  seul,  contre  tous  ces 
morts  que  je  porte  en  moi,  si  les  vivants  ne  m'aident  pas! 

—  Quoi!  s'écria  Lagaline.  VouS  accepteriez  qu'on  vous  contrai- 
gnît à  vivre  autrement. 

—  Certes,  je  n'irais  pas  me  jeter  dans  la  gueule  du  loup,  répon- 
dit le  vagabond.  Je  n'aurais  pas  assez  de  raison  pour  demander  de 
moi-même  la  guérison  de  mon  mal  et  ma  rentrée  dans  l'existence  nor- 
male. Mais  j'en  aurais  assez,  si  l'on  me  prenait  par  la  force,  pour  com- 
prendre et  apprécier  l'humanité  d'une  semblable  mesure.  Les  morts 
me  tiennent,  mais  je  voudrais  bien,  moi  aussi,  vivre  avec  les  vivants. 
Il  me  semble  que  "je  suis,  avec  mes  morts,  dans  un  gouffre  à  l'orifice 
duquel  les  vivants  viennent  me  contempler.  Je  m'y  complais,  dans  ce 
gouffre,  et  je  m'y  dégoûte.  Si  on  me  tendait  une  corde  pour  remonter 
au  jour  de  la  vraie  vie,  je  m'en  écarterais.  Mais  si  on  descendait  et 
qu'on  me  ligotât  de  cette  corde  afin  de  me  hisser  vers  les  vivants,  on 
me  sauverait  peut-être...  Mais  nous  voici  arrivés  au  restaurant.  Per- 
mettez-moi de  vous  faire  les  honneurs  de  la  maison. 

Dans  le  vestibule,  spacieux,  de  style  sobre,  plusieurs  personnes 
causaient  en  se  promenant.  En  apercevant  Pigenoix  et  ses  compagnons, 
un  vieillard,  d'allure  vive  et  de  mine  gaie,  se  détacha  d'un  groupe 
et  s'écria  : 

—  Ce  brave  Pigenoix  !  Le  voilà  donc  revenu  à  Paris  ! 

—  Mais,  oui,  citoyen  gérant,  répondit  Pigenoix.  Et,  vous  le 
voyez,  je  vous  amène  des  invités. 

—  Qu'ils  soient  les  bienvenus,  dit  le  gérant  avec  un  salut  sou- 
riant aux  compagnons  de  son  client.  11  semblait  vraiment  que  ce  fonc- 
tionnaire fût  un  restaurateur,  et  qu'il  se  réjouît  de  voir  arriver  dans  son 
établissement  des  gens  qùii  feraient  bonne  chère  et  grosse  dépense. 

—  L'enseigne  de  la  maison  est  trop  agréable,  murmura  Frizet. 
Cela  doit  donner  envie  aux  malheureux  de  s'y  acagnarder. 

—  Rêveriez-vous  donc  le  retour  aux  workhouses  et  aux  asiles  de 
nuit  du  temps  jadis!  grogna  Lagaline. 
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—  Non,  mais  il  y  a  un  juste  milieu  entre  les  géhennes  que  vous 
évoquez  et  la  riante  gargote  où  l'on  reçoit  si  bien  les  gens  qui 
veulent  manger  et  non  travailler. 

—  Vous  permettez?  fit  le  gérant  en  s'excusant  du  geste. 

Et,  prenant  Pigenoix  à  part,  il  lui  dit,  mais  point  si  bas  que  Pierre 
ne  pût  l'entendre  : 

—  Mon  pauvre  garçon,  comme  vous  voilà  fait!...  Je  ne  veux  pas 
vous  laisser  vous  mettre  à  table  avec  des  gens  comme  il  faut  dans  l'état 
où  vous  êtes.  Je  suis  sûr  que  vous  venez  encore  de  passer  plusieurs 
nuits  dehors. 

—  Oui,  répondit  Pigenoix.  J'arrive  à  pied  de  Nevers,  où  je  m'en- 
nuyais décidément  trop. 

—  Pourquoi  n'avoir  pas  pris  le  chemin  de  fer? 

—  Je  vais  vous  dire...  Le  soir  où,  dégoûté  du  travail,  je  me  suis 
mis  en  route,  j'avais  une  telle  cuite  que  je  n'aurais  pas  osé  me  présenter 
à  la  gare...  Ma  foi,  j'ai  godaillé  jusqu'à  la  fermeture  du  dernier  cabaret 
avec  la  monnaie  qui  me  restait.  Puis,  je  ne  sais  comment,  je  me  suis 
échoué  dans  les  champs,  contre  une  meule  de  foin.  Il  paraît  que,  la 
nuit,  une  averse  formidable  est  tombée.  Je  n'ai  rien  senti;  mais,  en  me 
réveillant,  au  grand  jour,  j'étais  trempé  comme  une  soupe.  Alors,  je 
me  suis  mis  en  route  pour  Paris,  en  flânant  comme  un  trimardeur  du 
bon  vieux  temps,  comme  un  antique  compagnon  du  tour  de  France, 
comme  un  ouvrier  d'aujourd'hui  en  vacances...  Pas  très  hospitalières, 
vous  savez,  les  municipalités  rurales...  Quels  pacants!  Sauf  dans  deux 
ou  trois  endroits  où  ma  blague  les  a  amusés  et,  où,  pour  me  tourner 
en  dérision,  ils  ont  joué  à  me  faire  boire  jusqu'à  plus  soif,  j'ai  préféré 
coucher  dehors  et  manger  au  hasard  que  de  recourir  aux  hôtelleries 
banales. 

Il  allait  continuer,  mais  le  gérant  l'emmena  vers  une  porte  au- 
dessus  de  laquelle  était  inscrit  le  mot  :  Vestiaire. 

—  Venez  faire  un  brin  de  toilette,  lui  dit-il. 

Et  il  entra  avec  lui  dans  le  vestiaire,  tandis  que  Lagaline  et  Frizet 
continuaient  leur  discussion  sur  l'hospitalité  municipale. 

—  En  traitant  ainsi  les  tristes  déchets  sociaux,  disait  Lagaline,  la 
société  ne  fait  son  devoir  que  tout  juste.  Ils  n'ont  pas  demandé  à  en 
être,  de  cette  société.  Elle  les  appelle  à  la  signature  du  contrat  quand 
il  n'y  a  aucun  moyen  humainement  possible  de  s'y  soustraire.  C'est 
donc  à  elle  de  faire  en  sorte  qu'ils  ne  pâtissent  point  d'arrangements 
auxquels  ils  n'ont  point  souscrit. 

—  Soit  !  et  je  ne  veux  pas  plus  que  vous  les  faire  pâtir. 
Mais  il  ne  faudrait  point  non  plus  les  traiter  si  bien  qu'ils  en 
vinssent  à  être  un  objet  d'envie  pour  ceux  qui  se  donnent  la  peine 
de  travailler. 
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■ —  La  peine  de  travailler!  s'écria  Louise.  Oh  !  le  vilain  mot.  Mais 
le  travail  est  un  plaisir, 

—  Même  quand  vous  tenez  le  balai  au  lieu  de  feuilleter  une  par- 
tition ?  lui  répliqua  Frizet. 

—  Même  alors  !  affirma-t-elle.  J'ai  la  joie  de  devoir  mon  plaisir 
à  mon  effort,  et  cela  suffit  à  transformer  l'effort  lui-même  en  plaisir. 

Pierre  lui  serra  la  main  avec  émotion.  Lagaline,  qui  inspectait  le 
vestibule,  alla  donner  un  coup  d'œil  dans  la  salle  à  manger.  Il  revint 
en  disant  : 

—  Ma  foi,  mon  pauvre  Frizet,  si  bien  traités  que  vous  le  préten- 
diez, les  hospitalisés  n'abondent  pas;  Ils  sont  à  peine  une  douzaine, 
et  l'heure  du  dîner  va  sonner. 

11  ajouta  : 

—  Vous  le  voyez,  ils  préfèrent  leur  indépendance,  ses  hasards  et 
ses  détresses,  à  la  bienveillance  administrative.  Ils  ont  assez  de  dignité 
pour  souffrir  de  la  faim  dans  leur  coin,  plutôt  que  de  venir  nous 
exhiber  leur  misère  à  la  table  publique. 

—  Qui  vous  dit  qu'ils  ne  sont  pas  plus  nombreux  ici,  parce  qu'ils 
ne  sont  pas  plus  nombreux  dans  Paris?  répliqua  Pierre.  Ces  ambulants 
sont  saisonniers,  comme  nous  autres,  mon  cher  ami.  Paris  n'est  une 
ville  d'été  que.  pour  nos  amis  et  voisins.  Et  c'est  alors  que  les  Parisiens 
s'en  vont  en  villégiature. 

—  Expliquez,  alors,  que  les  vagabonds  étrangers  ne  viennent  point 
prendre  villégiature  ici,  riposta  Lagaline. 

—  Tout  simplement  parce  que  le  vagabond,  l'inapte  au  travail  et 
aux  complications  sociales,  est  un  individu  qui  tend  à  retourner  au 
type  ancestral.  Comme  ses  aïeux  errants  et  paresseux,  il  n'habite  pas 
les  cités.  Son  milieu,  c'est  la  nature,  le  plein  air,  les  champs  et  les  bois. 
Quand  il  vient  dans  les  villes,  c'est  pour  s'y  réfugier,  et  seulement 
dans  la  saison  rigoureuse. 

—  Il  y  a  des  exceptions,  dit  Frizef . 

—  Oui,  fit  Pierre.  Quand  le  vagabond  se  double  d'un  ivrogne. 
Il  court  alors  les  centres  de  travail,  s'y  embauche  pour  un  coup  de 
main,  s'en  va  dés  qu'il  a  gagné  de  quoi  satisfaire  sa  passion,  et  recom- 
mence. Les  hôtelleries  et  restaurants  municipaux  voient  chaque  jour 
diminuer  leur  clientèle,  heureusement.  Nous  pouvons  prévoir  le  mo- 
ment où  ils  disparaîtront,  faute  d'utilité.  Car,  vous  le  savez,  c'est  seu- 
lement à  ceux  qui  sont  censés  pouvoir  travailler  et  ne  le  vouloir  que 
ces  établissements  sont  destinés.  Ceux  qui  nç  peuvent  réellement  et 
dont  l'infirmité  permanente  est  établie  reçoivent  l'hospitalité  dans  les 
maisons  nationales  s'ils  n'ont  pas  de  famille,  ou  une  subvention  égale 
au  salaire  moyen  d'un  travailleur  de  leur  localité  s'ils  vivent  dans  leur 
famille  ou  dans  une  famille  amie. 
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Pigenoix,  accompagné  du  gérant,  sortit  du  vestiaire.  Complètement 
vêtu  de  neuf,  l'ami  du  jeune  Ducharme  semblait  un  autre  homme. 
Ses  cheveux  et  sa  barbe  étaient  peignés,  son  visage  propre  faisait 
paraître  son  nez  moins  rouge. 

—  Ne  scriez-vous  pas  content  d'être  toujours  ainsi  ?  lui  dit  le 
gérant  avec  un  rire  amical. 

Georges  considérait  son  ami  et  semblait  moins  content  de  le  voir 
ainsi.  Décrassé  du  pittoresque  de  ses  haillons,  le  malheureux  lui  sem- 
blait montrer  davantage  sa  dégradation.  La  .vie  indépendante  et  joyeuse 
de  l'errant  ne  se  soutenait  donc  que  par  la  charité  publique!  Il  n'était 
donc  pas  réellement  indépendant,  et  il  lui  fallait  subir  l'humiliation 
intime  de  porter  des  vêtements  que  son  travail  n'avait  pas  payés!  C'est 
donc  ainsi  qu'il  serait,  au  sortir  de  son  apprentissage,  lui  Georges 
Ducharme,  si  fier  de  porter  des  vêtements  seyants,  s'il  continuait  de 
se  laisser  aller  à  ses  impulsions  animales! 

Pierre  devina  les  sentiments  qui  bouleversaient  l'esprit  de  Georges. 
Il  lui  dit  affectueusement,  à  voix  basse  : 

—  Tu  contemples  ton  ilote,  petit.  Courage.  Laisse  agir  toute  seule 
la  leçon. 

—  A  table,  citoyens  !  cria  le  gérant  en  pressant  un  bouton  qui  fit 
retentir  un  carillon  d'appel  dans  toute  la  maison. 

Le  repas  était  simple,  mais  abondant.  Des  douze  tables  à  vingt- 
quatre  places  qui  occupaient  le  réfectoire,  une  seule  était  à  peu  près 
au  complet.  Le  gérant  s'assit  avec  ses  pensionnaires  habituels  et  impro- 
visés, à  côté  de  Pierre,  tout  en  donnant  au  service  le  coup  d'œil  du 
maître. 

Au  dessert,  car  il  y  avait  des  fruits  de  saison,  il  annonça  qu'il  avait 
une  communication  à  faire  dont  ceux  qui  le  voudraient  pourraient 
prendre  connaissance  dans  la  salle  d'hiver.  Tout  le  monde  l'y  suivit,  et 
quand  chacun  se  fut  assis  commodément,  il  annonça  qu'on  demandait 
des  contre-maîtres  de  travaux  tt  de  cultures  dans  l'État  libre  du  Congo 
et  dans  la  province  française  du  lac  Tchad. 

—  C'est  trop  loin,  murmura  Pigenoix.  Et  puis,  des  pays  à  fièvres 
où  l'on  claque  comme  des  mouches. 

Le  gérant  avait  entendu. 

—  Vous,  mon  vieux  Pigenoix,  dit-il,  ce  n'est  pas  votre  affaire,  des 
pays  comme  ceux-là.  Quand  on  boit  sous  les  tropiques,  on  est  vite 
ratissé.  Mais  les  gens  sobres  y  vivent  fort  bien,  à  condition  d'aller 
passer  six  ou  huit  semaines  par  an  sur  les  hauts  plateaux,  dans  les  sa- 
natoriums de  vacances  qui  y  sont  installés. 

Un  homme  dit,  d'une  voix  lente  : 

—  Moi,  j'irais  bien,  s'il  n'y  a  pas  beaucoup  de  travail. 
Le  gérant  s'esclaffa. 
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—  A  la  bonne  heure!  s'écria-t-il.  Vous,  au  moins,  mon  cama- 
rade, vous  êtes  franc.  Eh  bien  !  je  veux  l'être  aussi  avec  vous.  Ce  n'est 
pas  le  travail  qui  tue  l'homme  là-bas.  D'ailleurs,  il  ne  pourrait  se  livrer 
aux  besognes  manuelles  sous  ce  climat.  Surveiller  le  personnel,  tenir 
le  magasin  d'approvisionnement,  faire  les  comptes,  voilà  le  travail 
courant.  Il  est  à  peu  près  insignifiant  en  temps  ordinaire. 

—  Bon,  fit  l'homme.  Cela,  on  pourrait  s'en  tirer. 

—  Mais  il  y  a  les  imprévus,  les  coups  de  collier.  Un  orage,  par 
exemple,  a  détruit  une  route,  un  torrent  a  emporté  le  pont  du  chemin 
de  fer,  une  tribu  fanatisée  par  ses  sorciers  ou  ses  marabouts  s'agite  et 
menace  les  populations  paisibles  que  nous  accoutumons  au  travail  ;  il 
faut  partir,  sous  le  soleil  de  midi  ou  sous  la  pluie  diluvienne,  dans  les 
ténèbres  de  la  nuit  ou  dans  les  horreurs  de  la  forêt,  diriger  les 
charpentiers,  les  terrassiers,  les  scaphandriers,  les  transformer  au 
besoin  en  chasseurs  contre  les  bêtes  fauves  ou  en  soldats  contre  les 
ennemis. 

—  Ça  me  va  !  cria  l'homme  enthousiasmé.  Voilà  une  existence 
où  l'on  ne  doit  pas  s'embêter. 

On  le  sentait  repris  par  les  instincts  mal  endormis  par  de  longues 
générations  civilisées.  Ce  rêve  de  vie  en  pleine  nature,  en  plein  péril, 
réveillait  en  lui  les  ancêtres  qui  avaient  chassé  l'auroch  dans  les 
forêts  de  la  Germanie. 

—  Inscrivez-moi,  dit-il  au  gérant.  Je  suis  votre  homme. 

—  Attendez,  fit  le  vieillard.  Il  faut  aussi,  dans  ces  petits  postes 
avancés  de  la  civilisation,  se  livrer  à  des  travaux  pacifiques  qui,  peut- 
être,  vous  plairont  moins.  Ce  n'est  pas  tout  de  se  défendre  contre  la 
nature  et  contre  les  hommes  qui  subissent  encore  ses  impulsions  sans 
les  raisonner  et  sans  pouvoir  les  utiliser.  Il  faut  amener  à  la  vie  nor- 
male, et  par  des  moyens  gradués,  ces  grands  enfants  noirs  dont  nous 
avons  accepté  d'être  les  tuteurs.  Il  faut,  certes,  nous  faire  un  peu 
enfants  pour  les  comprendre  et  être  compris  d'eux  ;  mais  il  faut  aussi 
rester  les  civilisés  que  nous  sommes.  Il  faut  gagner  leur  afi'ection  par 
des  bienfaits,  et  en  même  temps  leur  inspirer  le  respect  par  notre 
équité.  Ceux  qui  vont  à  eux  doivent  donc  être  les  juges  de  paix  qui 
accordent  leurs  différends,  les  maîtres  d'école  qui  éveillent  leur  intelli- 
gence, les  médecins  qui  soignent  leurs  maux...  Croyez- vous  toujours 
que  je  puisse  vous  inscrire  ? 

—  Oui,  dit  l'homme  résolument.  Si  peu  que  je  sache,  j'en  sais 
toujours  plus  que  ces  pauvres  noirauds.  Je  serai  comme  qui  dirait  leur 
papa.  Un  papa  Robinson,  un  roi  sauvage  qui  civilise  son  peuple  en 
douceur.  Inscrivez-moi,  vous  dis-je. 

—  Inscrivez-moi  aussi,  dit  Georges. 

Louise  se  jeta  en  pleurant  au  cou  de  son  frère.  Mais  elle  ne  com- 
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battit  pas  sa  résolution.  Elle  sentit  que  là  était  le  salut  pour  cet  enfant 
en  qui  s'exagéraient  les  défauts  héréditaires  des  Ducharme,  qui  seraient 
sûrement  des  qualités  sous  un  autre  climat  et  dans  un  autre  milieu. 


X 
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—  Qiie  faites- vous  de  votre  temps  ce  soir?  demanda  Pierre  à  ses 
deux  amis,  lorsque  Louise  se  fut  éloignée  avec  son  frère  et  Pigenoix, 
invité  par  elle  à  passer  la  soirée  chez  les  Ducharme. 

—  Je  me  proposais  de  rentrer  chez  moi,  répondit  Frizet,  et  de 
tenter  d'éclaircir  un  point  encore  controversé  aujourd'hui  de  la  théorie 
de  la  valeur  dans  Karl  Marx. 

—  Bon!  s'écria  Lagalinc.  Voila  de  bonne  moutarde  après  dîner. 

—  Alors,  fit  Pierre,  c'est  un  plaisir  qui  peut  se  remettre.  Et  vous, 
Lagalinc  ? 

—  Moi,  j'ai  l'habitude  de  faire,  chaque  mois,  une...  démarche 
que  d'aucuns  déclarent  sentimentale  et  que  je  considère  simplement 
comme  hygiénique. 

—  Pouvez-vous  remettre  ? 

—  Oh  !  très  facilement. 

—  Je  le  crois  bien,  à  votre  âge  !  ricana  Frizet. 

—  Vous  êtes  stupide,  mon  cher,  repartit  Lagaline.  Je  ne  place 
pas  mon  amour-propre  dans  ces  niaiseries. 

—  Vous  êtes  un  homme  de  la  vieille  école  utilitaire,  fit  Pierre... 
sous  ce  rapport,  au  moins,  rectifia-t-il  aussitôt. 

—  Oh  !  sous  tous  les  rapports,  je  crois.  Tout  ce  que  j'ai  de  capacité 
sentimentale  s'est  fixé  au  cerveau,  et,  pour  moi,  les  hommes  et  les 
faits  sont  des  objets  de  raisonnement.  Ce  n'est  pas  eux  qui  m'émeuvent, 
mais  les  idées  qu'ils  me  suggèrent, 

—  Et  voilà  pourquoi  vous  êtes  resté  célibataire,  dit  le  jeune 
homme  en  riant. 

—  Oh  !  oh  !  mon  jeune  ami,  le  tour  que  vous  donnez  à  la  con- 
versation trahit  votre  préoccupation,  et  je  suis  sûr  que  vous  ne  serez 
pas  longtemps  sans  prendre  femme,  enfants  et  tout  ce  qui  s'ensuit. 

—  Vous  pourriez  bien  ne  pas  vous  tromper,  répondit  Pierre. 

—  Bon  !  dit  Frizet,  nous  irons  à  la  noce.  Et  il  se  mit  à  rire. 
Pierre  lui  demanda  la  cause  de  son  hilarité. 

—  Je  songe  à  la  tête  que  feraient  ceux  qui,  dans  les  siècles  passés, 
projetèrent  leur  esprit  dans  l'avenir  et  tentèrent  d'en  surprendre  les 
secrets.  Ils  avaient  prédit  la  suppression  de  la  famille  comme  censé- 
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quencc  de  l'émancipation  politique  et  sociale  de  la  femme.  Et  à  pré- 
sent qu'elle  n'est  plus  une  unité  juridique,  ni  politique,  ni  économique, 
mais  purement  morale,  c'est-à-dire  un  groupement  affectif,  voici  la 
famille  plus  forte  que  jamais.  Vous  savez  que  le  nombre  des  divorces 
diminue  d'année  en  année,  et  que  celui  des  mariages  et  des  naissances 
augmente  sans  cesse. 

—  Oui,  déclara  Lagaline.  La  France  devient  un  pays  ignoblement 
vertueux.  Il  faut  aller  à  Londres  si  l'on  veut  se  donner  seulement  le 
spectacle  d'une  comédie  ou  d'un  ballet  un  peu  décolleté. 

—  Et  c'est  de  Genève,  à  présent,  que  viennent  les  gaudrioles 
dont  les  «vieille  France  »  comme  moi  font  encore  leur  régal  littéraire, 
ajouta  Frizet. 

—  Bah!  fit  Pierre.  Ne  vous  y  fiez  pas  trop,  à  la  vertu  française.  Il 
s'y  donne  encore  de  joyeux  coups  en  robbe,  comme  disait  Rabelais. 
Et  le  plus  grand  nombre  n'en  est  pas  encore  à  concevoir  les  joies 
graves  et  profondes  de  l'amour  complet. 

—  Ça  y  est!  s'écria  Lagaline.  Vous  êtes  pris.  Je  comprends  cela, 
d'ailleurs.  La  citoyenne  Ducharme  porte  à  merveille  son  gracieux  nom. 

—  Oh  !  vous  allez  plus  vite  que  moi,  répondit  le  jeune  homme. 
Je  ne  sais  encore  moi-même  si,  comme  vous  dites,  je  suis  pris;  mais 
je  suis  bien  certain,  en  tout  cas,  de  ne  pas  mourir  dans  la  peau  d'un 
vieux  garçon. 

—  Vous  aurez  raison,  dit  Frizet.  C'est  véritablement  un  état 
misérable. 

—  Pourquoi  ne  vous  être  pas  marié,  puisque  vous  pensez  ainsi? 
dit  Lagaline. 

—  C'est  la  faute  aux  livres,  répondit  ingénuement  Frizet.  C'est 
dans  leurs  pages  que  j'ai  commis  la  folie  de  lire  la  vie.  Et  quand  j'ai 
voulu  vivre  la  mienne,  il  était  trop  tard.  L'heure  des  amours  était 
passée.  Il  aurait  fallu  qu'à  l'heure  de  ma  jeunesse,  une  femme  vint  me 
prendre  par  la  main  et  me  dire  :  Vous  allez  m'épouser.  J'eusse  obéi.  Il 
ne  s'en  est  pas  présenté  de  semblable  pour  m'arrachera  mes  livres,  et  ils 
sont  demeurés  mes  seules  amours.  Tenez,  ces  bouquins  erotiques  à  gra- 
vures d'art  que  Genève  nous  envoie,  ils  me  font  passer  de  bons  mo- 
ments de  gaieté,  mais  ils  ne  m'ont  jamais  échauffé  le  sang,  même 
quand  j'avais  trente"ans.  Je  vous  dis  que  j'ai  vécu  par  reflet.  Tamisées 
par  le  livre,  ces  choses  ont  impressionné  mon  cerveau  seulement,  et  je 
puis  bien  vous  avouer  que  je  suis  absolument  dans  l'état  physique  et 
moral  de  ces  vieilles  filles  du  temps  jadis,  qui  n'aimaient  rien  tant  que 
de  dire  ou  entendre  des  polissonneries,  et  dont  jamais  personne  ne  tou- 
cha le  bout  du  doigt. 

Ils  devisaient  ainsi,  en  se  promenant  dans  la  magnifique  avenue 
percée  sur  l'emplacement  du   vieux  faubourg  Saint-Antoine  et  pro- 
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longée  avec  ses  pelouses  et  ses  massifs  jusqu'au  bois  de  Vincennes. 
L'éclairage  électrique  tamisé  par  le  feuillage  donnait  une  douce  lumière 
de  rêve.  Pierre  songea  que  le  lieu  était  pour  quelque  chose  dans  le 
tour  qu'avait  pris  la  conversation. 

—  Mais,  fit  Lagaline,  si  vous  nous  avez  demandé  l'emploi  de  notre 
temps  ce  soir,  c'est  que  vous  aviez  un  projet? 

—  Oui,  répondit  le  jeune  homme.  Je  voulais  vous  inviter  à  passer 
la  soirée  à  mon  cercle. 

—  Ma  foi,  déclara  Frizet,  il  fait  si  beau  dehors... 

—  Mais  il  y  a  un  jardin,  il  y  en  a  même  plusieurs,  se  récria  Pierre. 

—  Alors,  c'est  différent. 

—  Q.u'est-ce  qu'il  y  a,  comme  monde,  dans  votre  cercle?  inter- 
rogea Lagaline.  Des  professeurs? 

—  Il  y  en  a,  mais  fort  peu...  D'ailleurs,  vous  le  connaissez,  du 
moins  de  nom.  Le  Cercle  des  Arts  a  sa  petite  réputation. 

—  Je  croyais  qu'on  n'y  admettait  que  des  artistes,  observa  Frizet. 

—  Mais  non,  il  y  a  des  artistes  et  des  amateurs. 

—  Est-ce  loin  ?  demanda  Lagaline. 

—  Assez  loin  pour  que  nous  n'j'  allions  pas  à  pied.  Mais  l'école 
où  j'ai  laissé  l'automobile  est  à  deux  pas  d'ici.  Nous  allons  aller  l'y 
prendre,  et  en  quelques  minutes  de  bonne  vitesse  nous  serons  à  Mont- 
martre. 

Le  trajet  fut  vite  accompli,  en  effet,  par  ce  large  boulevard  exté- 
rieur; car  c'est  ainsi  que  les  Parisiens,  après  plus  d'un  siècle,  s'obsti- 
naient encore  à  le  nommer,  bien  que  la  population  qu'il  encerclait  fût 
moins  nombreuse  que  celle  dont  il  était  entouré.  Dans  toute  sa  partie 
extérieure,  la  chaussée,  supprimée,  avait  fait  place  à  une  succession 
de  jardins  derrière  lesquels  on  apercevait  de  coquettes  maisons.  La 
chaussée  intérieure,  un  peu  élargie,  suffisait  amplement  aux  besoins  de 
la  circulation.  Ainsi  arrangée,  cette  avenue  avait  un  aspect  riant  qu'on 
se  plaisait  à  comparer  aux  gravures  et  aux  photographies  anciennes  et 
qui  justifiaient  si  bien  la  sinistre  réputation  attachée  naguère  à  ce  lieu 
de  désolation  et  de  misère  effrontée. 

La  voiture  était  arrivée  au  pied  de  la  Butte,  à  la  hauteur  du  jar- 
dinet où  se  voient  encore  les  statues  de  Diderot  et  de  Sedaine.  En  face 
du  jardinet,  auquel  certains  conservaient  encore  son  vieux  nom  de 
square  d'Anvers,  bien  qu'il  n'eût  rien  d'un  square,  une  grille  monu- 
mentale donnait  accès  sur  un  parc  immense  doucement  éclairé  et  dans 
les  futaies  duquel  on  apercevait  divers  édifices  brillamment  éclairés.  Au 
sommet  de  la  colline,  une  massive  construction  byzantine  érigeait  son 
dôme  polychrome  en  pleine  lumière  électrique. 

—  C'est  là  haut  que  nous  allons  ?  demanda  Frizet  en  voyant  Pierre 
diriger  la  machine  vers  la  "rille. 
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Pierre  éclata  de  rire. 

—  Vous  n'auriez  pas  voulu  que  les  amis  de  l'art  allassent  se  loger 
dans  cette  hideuse  bâtisse  du  Sacré-Cœur.  C'est  bien  bon  pour  des 
astronomes,  ajouta-t-il  en  manière  de  plaisanterie. 

Il  reprit  : 

—  Nous  nous  arrêterons  à  mi-côte.  C'est  là  que  se  trouve  le 
cercle  des  Arts.  S'il  nous  avait  fallu  monter  sur  le  plateau,  nous  eus- 
sions passé  par  le  tunel  et  l'ascenseur  nous  eût  hissés,  nous  et  notre 
véhicule.  Comment,  vous  n'êtes  jamais  allés  par  là?  Vous  ne  connais- 
sez pas  ce  tunel,  coupé  au  milieu  par  un  ascenseur,  qui  permet  au  gré 
du  voyageur  de  traverser  la  butte  ou  de  l'escalader  saus  la  moindre 
fatigue!  C'est  un  des  plus  curieux  travaux  du  commencement  de  ce 
siècle. 

L'automobile  montait  lentement  la  colline,  car  les  voitures  étaient 
nombreuses  dans  cette  grande  allée  du  parc  qui  aboutissait  en  spirale 
au  sommet.  Pierre  stoppa  devant  un  édifice  de  bonne  apparence,  se  fit 
reconnaître  du  gardien,  auquel  il  confia  sa  voiture,  et,  suivi  de  ses 
amis,  il  entra,  échangeant  des  saluts  et  des  poignées  de  main  avec 
d'autres  survenants. 

—  Dans  quel  jardin  irons-nous?  interrogea-t-il.  Il  y  aie  jardin- 
conversation,  le  jardin-promenade,  le  jardin-concert.  Vous  avez  le 
choix,  mon  cher  Frizet.  Si  vous  aviez  consenti  à  vous  enfermer  dans 
une  salle,  nous  aurions  eu  le  choix  entre  les  salles  de  jeux,  de  billard, 
de  conversation,  de  concert  et  de  conférence,  de  spectacle,  la  galerie 
de  tableaux,  que  sais-je!...  On  s'y  perd. 

—  Pour  ma  part,  déclara  Lagaline,  le  jardin-concert  ne  me  déplai- 
rait pas,  surtout  si  l'on  pouvait  y  prendre  un  rafraichissement. 

—  Certes,  dit  Pierre.  Boire  un  verre  de  bière  en  écoutant  la 
marche  de  Tannhaûser,  ou  une  coupe  glacée  d'Asti  spumante  en  se 
régalant  des  mélodies  furieuses  de  Verdi,  me  paraît  tout  indiqué. 

—  Allons,  dit  Frizet.  Seulement  si  nous  assortissons  nos  dégusta- 
tions aux  morceaux  qu'on  exécutera,  nous  serons  jolis  à  la  fin  du  con- 
cert. 

Il  y  avait  peu  de  monde  dans  le  jardin-concert,  bien  que  le  pro- 
gramme fût  des  plus  attrayants  et  l'orchestre  irréprochable  comme 
nombre  et  comme  qualité.  On  n'y  voyait  guère  que  des  couples  jeunes, 
venus  sans  doute  pour  bercer  d'harmonie  leur  rêve  à  deux.  Pierre 
parut  étonné  et,  pour  être  fixé  sur  ce  point  qui  l'intriguait,  il  ques- 
tionna le  garçon  qui  leur  apportait  de  la  bière. 

—  Comment!  on  ne  vous  a  pas  informé!  s'exclama  le  garçon. 
Mais  non,  c'est  inadmissible.  Vous  aurez  sans  doute  oublié  qu'il  y  a  ce 
soir,  dans  la  salle  de  spectacle  une  représentation  des  comédiens  ordi- 
naires du  roi  de  Siam. 
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Pierre  se  rappela,  en  effet.  Il  interrogea  ses  amis  du  regard. 

—  Merci,  dit  Lagaline.  Les  traductions  que  j'ai  lues  me  suffisent. 

—  Les  costumes  et  les  décors  sont  de  toutes  beauté,  insista  le 
garçon,  et  de  la  plus  grande  exactitude. 

—  Nous  sommes  bien  ici,  prononça  Frizet.  Restons-y. 
L'indifférence  des  trois  amis  parut  choquer  le  garçon.  Il  dit  : 

—  Vous  auriez  du  mal  à  vous  caser  dans  la  salle,  d'ailleurs.  Tous 
les  membres  du  cercle  ont  amené  des  invités.  Le  comité  a  même  dû 
céder  sa  loge  et  se  réfugier  dans  les  coulisses.  Ah  !  c'est  un  spectacle 
qu'on  ne  voit  pas  souvent. 

—  Ouais!  fit  Lagaline.  Vos  Siamois  sont  annoncés  au  progamme 
de  tous  les  cercles  et  de  tous  les  théâtres.  C'est  une  tournée  parisienne 
qu'ils  commencent  aujourd'hui.  On  aura  bien  le  temps  de  les  voir. 

—  Oui,  répliqua  le  garçon.  Mais  c'est  ce  soir  la  première. 

Et  il  s'éloigna  vers  d'autres  consommateurs  qui  l'appelaient,  tan- 
dis que  Frizet  se  répandait  en  considérations  infinies  sur  l'attrait  qu'ont 
de  tout  temps  exercé  aux  yeux  des  Parisiens  les  premières  représen- 
tations. 

—  Vous  pourriez  en  dire  autant  du  théâtre  lui-même,  dit  Pierre. 
Nous  sommes  demeurés  le  peuple  théâtrophile  par  excellence,  et  tout 
Français  a  dans  le  cœur  un  comédien  qui  sommeille.  Aussi,  dés 
qu'on  apprit  que  les  acteurs  siamois  s'apprêtaient  à  faire  une  tour- 
née en  Europe,  les  comités  des  cercles  et  la  municipalité  se  réunirent 
pour  les  attirer  et  les  retenir  le  plus  longtemps  possible  à  Paris.  Ils 
sont  engagés  pour  une  soirée  dans  chaque  cercle  et  la  municipalité  les 
a  retenus  pour  ses  dix  théâtres,  à  la  grande  fureur  des  syndicats  et  des 
sociétés  dramatiques,  qu'un  tel  engouement  va  faire  délaisser  pen- 
dant un  mois  au  moins. 

—  Nous  sommes  en  été,  observa  Lagaline. 

—  Oui,  mais  le  théâtre  ne  chôme  plus  l'été,  à  présent  qu'on  a  dimi- 
nué le  nombre  des  salles  de  spectacles  et  que  les  troupes  n'y  sont  plus 
à  demeure  fixe  comme  autrefois. 

—  A  propos,  dit  Frizet,  que  devient  la  pétition  des  artistes  et  des 
auteurs  dramatiques  à  la  municipalité  ? 

—  Celle  où  ils  demandent  que  leurs  compagnies  et  leurs  troupes 
soient  considérées  comme  faisant  partie  des  services  publics  ?  inter- 
rogea Pierre. 

—  Oui.  Grâce  à  ce  système,  le  spectacle  serait  gratuit  comme 
dans  les  quatre  théâtres  nationaux. 

—  Eh  bien,  fit  Pierre,  on  dit  la  municipalité  fort  hésitante,  aussi 
diviséb  sur  ce  sujet  que  les  auteurs  et  les  comédiens  eux-mêmes.  Déjà, 
en  échange  des  salles  qu'elle  met  à  leur  disposition,  la  municipalité 
retient  la  moitié  des  places,  qui  sont  mises  ainsi  par  elle  gratuitement 
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à  la  disposition  du  public.  Les  uns  prétendent  que  seuls  les  auteurs 
incompris  et  les  acteurs  siffles  demandent  la  gratuité  des  spectacles, 
dont  tous  les  frais  seraient  assumés  par  la  Ville.  Les  autres  jurent  que 
c'est  le  moyen  unique  de  ûiire  se  produire  les  talents  originaux  aux- 
quels leur  caractère  novateur  n'attire  pas  dès  l'abord  les  faveurs  da  pu- 
blic. Il  y  a  du  vrai  dans  les  deux  thèses.  Mais  si  aux  premières  on  peut 
objecter  la  thèse  des  seconds,  on  peut  aussi  répondre  à  ces  derniers  que 
les  théâtres  nationaux,  auxquels  on  voudrait  assimiler  les  théâtres 
municipaux,  ne  sont  pas  précisément  ouverts  aux  talents  nouveaux. 
Et,  alors,  il  faudrait  admettre  que  la  municipalité  dût  avoir  plus  de  har- 
diesse et  plus  de  libéralisme  littéraires  que  l'État.  Pour  ma  part,  je  ne 
le  puis,  connaissant  bien  nos  citoyens  de  l'édilité.  Le  mieux,  donc, 
serait  de  laisser  les  choses  comme  elles  sont  et  de  s'en  remettre  à  quel- 
ques cercles  d'élite,  comme  celui  où  nous  sommes,  du  soin  de  décou- 
vrir les  talents  ignorés  et  de  faire  accepter  les  audaces  méconnues. 

—  Vous  avez  peut-être  raison,  dit  Frizet.  N'est-ce  pas  aux  cercles, 
à  ces  associations  spontanées  que  nous  avons  dû  toute  une  révolution 
dans  le  système  d'édition  des  œuvres  littéraires  !  Je  n'ai  pas  à  vous 
apprendre  qu'au  siècle  dernier,  à  l'aurore  de  la  révolution  sociale,  la 
France  était  malade  de  littérature.  Quiconque  ne  pouvait  être  cabotin 
se  faisait  littérateur,  et  inversement.  Il  semblait  vraiment  que  les 
autres  professions  n'existassent  plus.  Sauf,  pourtant,  la  peinture;  et 
encore  elle  s'était  faite  littéraire  pour  ne  pas  mourir  sous  le  mépris 
public. 

—  On  avait  déjà  vu  cela  au  siècle  précédent,  interrompit  le  jeune 
homme.  Les  révolutionnaires  de  1789  mêlaient  leur  littérature 
grecque  et  latine  de  collège,  qu'ils  prenaient  pour  de  l'histoire,  aux 
idées  de  justice  lancées  sur  le  monde  par  les  encyclopédistes.  Cette 
défroque  gréco-romaine  de  théâtre  ne  fut  pas  seulement  l'habit 
de  la  Révolution.  Elle  eut,  vraie  tunique  de  Nessus,  une  influence 
néfaste  pour  ceux  qui  s'en  couvrirent. 

—  Oui,  et  nos  grands-pères  ont  couru  le  même  danger  au  temps 
de  la  révolution  sociale.  Toute  une  littérature  surgie  des  barricades 
de  Saint-Merry,  de  Juin  et  de  la  Commune  enfiévrait,  non  seulement 
les  impatients,  mais  surtout  les  esprits  moutonniers,  qui  voulaient  bien 
consentir  à  l'originalité  d'une  révolution, pourvu  qu'elle  s'accomplît  dans 
les  formes  traditionnelles,  avec  les  postures  héroïques  et  les  mots 
pour  l'histoire  proférés  par  ceux  qui  allaient  mourir.  Et  vous  savez 
combien  de  mal  on  eut  à  leur  persuader  qu'il  ne  s'agissait  pas  de 
mourir  avec  héroïsme  dans  le  bruit  de  la  fusillade,  mais  de  vivre 
avec  obstination  pour  achever  l'œuvre  de  transformation  humaine 
et  sociale.  Quand  il  s'agit  d'organiser  le  nouveau  régime  victorieux,  in- 
calculable fut  le  nombre  de  littérateurs  en  action  ou  rêve,  auteurs  ou 
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lecteurs,  qui  se  présentèrent.  Eliminés  par  une  administration  publique 
qui  n'eût  su  que  faire  de  leurs  talents,  purement  descriptifs,  rendus 
furieux  par  la  crise  de  la  librairie,  ils  se  jetèrent  dans  tous  les  mouve- 
ments contre-révolutionnaires  et  ainsi  ne  contribuèrent  point  pour 
peu  à  les  faire  échouer.  Ceux  d'entre  eux  qui  méritaient  d'être  sauvés 
et  qui  intéressaient,  instruisaient  ou  charmaient  véritablement  leurs 
contemporains,  trouvèrent  leur  salut  dans  ces  grandes  associations 
spontanées  et  volontaires  auxquelles  on  doit  d'avoir  pu  faire  la 
révolution  et  l'organiser.  Les  cercles  devinrent  le  refuge  non  seule- 
ment des  littérateurs,  mais  des  artistes,  de  tous  les  artistes.  Dans  les 
fréquentes  soirées  qui  s'y  donnaient,  un  écrivain  lisait  un  fragment  de 
poème  ou  de  roman,  un  musicien  faisait  exécuter  une  symphonie  ou 
un  acte  de  drame  musical,  un  peintre  faisait  valoir  ses  toiles  et  trouvait 
des  acheteurs  individuels  ou  collectifs.  L'auteur,  le  musicien  applaudi, 
trouvait  des  souscripteurs  pour  la  publication  ou  l'exécution  de  son 
oeuvre.  Il  y  eut  évidemment,  il  y  en  a  encore,  des  coteries  et  des 
camaraderies  pour  surfaire  les  talents  et  forcer  l'attention  du  public  ; 
mais  le  mal  est  infiniment  moindre  qu'autrefois,  et  l'on  peut  s'en 
fier  au  goût  public,  qui  s'épure  et  s'éclaire  chaque  jour  davantage, 
pour  prédire  sa  prochaine  et  totale  disparition. 

—  Que  le  diable  emporte  votre  discussion,  grogna  Lagaline. 

Les  deux  amis  le  regardèrent,  stupéfaits.  Quoi  !  Lagaline  refusait 
de  disputer  avec  Frizet.  Il  avait  renoncé  à  son  passe-temps  favori.  Ils 
ne  reconnaissaient  plus  leur  Lagaline.  Ils  lui  marquèrent  leur 
étonnement. 

—  Vous  êtes  causes,  leur  dit-il,  que  j'ai  perdu  la  moitié  au  moins 
de  l'exquise  valse  lente  que  l'orchestre  vient  de  jouer. 

—  Vous  êtes  donc  mélomane  ?  lui  demanda  Pierre,  surpris. 

—  Il  y  a  des  musiques  que  j'aime,  répondit  Lagaline. 

—  Vous  deviez  nous  avertir,  dit  Frizet. 

—  A  quoi  bon!...  D'ailleurs,  je  vous  ai  écoutés  tout  de  même, 
alternant,  comme  le  chœur  antique,  l'éloge  du  temps  présent  et  le 
débinage  du  temps  passé.  Et  cela  m'a  fait  rire,  moi  qui  connais  un 
poète  de  génie,  oui,  de  génie,  qui  a  vainement  récité  ses  vers  dans  tous 
les  cercles  de  Paris  sans  recueillir  le  nombre  de  souscriptions  néces- 
saire à  la  publication  de  son  œuvre. 

—  Diantre  !  fit  Pierre.  Mais  alors,  nous  devons  l'avoir  entendu,  ce 
génie,  puisqu'il  a  couru  toutes  les  réunions  d'amateurs.  Son  nom? 

Jacques  Machelu,  parbleu  !  De  qui  voulez-vous  que  je  parle  ! 

—  Lui  !  se  récria  Pierre.  Mais  il  est  célèbre.  On  ne  parle  que  de  lui. 
Il  veut  que  ses  vers  soient  à  la  fois  musicaux  et  picturaux,  architec- 
toniques  et  mathématiques.  En  les  récitant,  il  les  dessine  au  tableau 
noir,  et  les  commente  par  des  savantes  opérations  d'algèbre.  Qui  ne 
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connaît  son  axiome  fondamental  :  «  Le  vers  parfait  doit  être  vide  de 
pensée.  »  Chaque  génération  littéraire  a  connu  de  tels  fous,  et  s'est 
bien  gardée  de  les  emmener  avec  elle  à  la  postérité. 

—  Donc,  vous  admettez  qu'on  puisse  proscrire  une  forme  d'art? 
fit  Lagalinc,  évitant  de  discuter  le  génie  de  Machelu. 

—  Pas  du  tout.  Mais  je  ne  veux  pas  que,  sous  prétexte  d'art,  un 
toqué  prétende  s'imposer  à  l'attention  publique.  Qu'il  trouve  une 
collection  de  fous  semblables  à  lui,  je  ne  le  lui  défends  pas.  Que  ces 
fous  se  cotisent  pour  faire  un  sort  à  son  œuvre  et  à  sa  personne,  je 
n'ai  rien  à  y  redire.  Mais  qu'on  oblige  les  rotatives  de  la  République 
à  gâcher  en  l'honneur  des  Machelus  un  papier  que,  seuls,  les  Machelus 
liront,  ah!  non,  par  exemple.  J'aspire,  comme  vous,  à  la  plus  parfaite 
communauté  des  biens,  à  la  plus  absolue  gratuité  des  jouissances; 
mais  j'ai  idée  que  le  temps  où  nous  verrons  cela  sera  celui  où  l'on 
ne  pourra  plus  même  croire  qu'il  ait  pu  exister  des  Machelus. 

Pierre,  en  voyant  plusieurs  personnes  se  lever  et  sortir,  songea 
qu'il  devait  être  tard.  Il  consulta  sa  montre  et  dit  à  Lagaline  : 

—  Excusez-moi  d'avoir  commencé  cette  discussion,  mon  cher 
ami,  et  de  ne  pouvoir  la  continuer  en  ce  moment.  Il  est  onze  heures, 
et  demain,  à  huit  heures  du  matin,  je  dois  conduire  mes  élèves  dans 
une  usine  pour  ma  leçon  d'économie  sociale. 

—  Vous  fuyez,  dit  Lagaline  en  riant.  Mais  Frizet  me  reste,  et  il 
n'en  sera  pas  quitte  à  bon  marché,  je  vous  en  réponds. 

—  Bien,  bien,  fit  Frizet  en  dodelinant  de  la  tête.  C'est  ce  que 
nous  allons  voir. 

Et,  Pierre  parti,  ils  continuèrent  leur  discussion  jusqu'à  la  ferme- 
ture du  cercle. 

Eugène  Fournière. 

(A  suivre.) 
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L'Évolution  de  F  Accord  pour  la  Vie 

LES    ORIGINES    ET    LA    PRÉHISTOIRE 


En  clierchant  à  déterminer  les  conditions  de  l'accord  pour  la  vie 
dans  les  sociétés  animales (i),  nous  nous  sommes  élevés  des  sociétés 
de  nutrition,  qui  sont  les  plus  simples,  aux  sociétés  de  relation,  qui 
sont  les  plus  complexes,  et  nous  avons  constaté  que  l'accord  pour  la 
vie,  imposé  à  l'origine,  c'est-à-dire  aux  degrés  inférieurs  de  l'échelle 
zoologique,  par  un  lien  mécanique  ou  physiologique,  devient  de  plus 
en  plus  consenti,  à  mesure  que  se  développe  la  division  du  travail, 
impliquant  différenciation,  mais  au.ssi  coordination  des  fonctions (2). 
Dans  quelques-unes  de  ces  sociétés  même,  nous  avons  trouvé  une 
sorte  d'organisation  politique,  où  la  délégation  de  l'autorité  et  la 
répartition  des  charges,  imposée  parfois,  est  comme  acceptée  volon- 
tairement en  d'autres  circonstances.  Nous  avons  rencontré  aussi  ^es 
réunions  d'individus  appartenant  à  des   espèces  diverses  et  consti- 


(i)  V.  Revue  socialiste,  décembre  1898  et  janvier  1899. 

(2)  On  eût  pu  le  prouver  aussi  de  l'individu  (considéré  comme  une  société)  qui. 
dans  son  développement,  atteint  ce  degré  de  l'existence  où  la  pensée  peut  dans  une 
certaine  mesure  régir  l'organisme.  La  coopération  des  membres  de  la  colonie  est 
d'abord  soumise  à  des  lois  fatales.  Mais  à  mesure  que  la  conscience  s'éclaire  et  prend 
connaissance  des  lois  de  la  vie,  la  coopération  devient  ou  peut  devenir  progressive- 
ment l'œuvre  du  cerveau,  ou  plutôt  de  l'intelligence  qui  la  réalise  ou  peut  la  réaliser 
en  sachant  qu'elle  pourrait  y  mettre  obstacle.  Sans  doute  l'homme  ne  peut  pas  entière- 
ment vaincre  ou  modifier,  actuellement  du  moins,  les  influences  internes  ou  externes 
qui  pèsent  sur  lui,  et  il  serait  trop  long  de  le  démontrer  ;  mais  il  est  capable  de  briser 
une  partie  des  liens  ,qui  à  l'origine  font  de  lui  un  prisonnier,  un  esclave,  un  automate 
même,  et  il  le  peut  par  le  fait  qu'il  peut  plus  ou  moins  modifier  les  conditions  de  son 
existence,  réagir  contre  ses  représentations  ou  s'en  donner  de  nouvelles  qui  par  leur 
force  propre  détermineront  une  conduite  nouvelle.  Dès  lors  le  fonctionnement  iiarmo- 
nieux  de  cette  société  de  zoonites  est  dû  partiellement  ou  pourrait  l'être  à  l'initiative 
de  la  pensée.  Nous  disons  qu'elle  pourrait  l'être  et  nous  reconnaissons  sans  peine 
qu'elle  ne  l'est  que  fort  peu  parce  que,  s'il  est  vrai  que  l'individu  ne  connaît  qu'impar- 
faitement les  conditions  auxquelles  est  réalisable  la  vie  harmonieuse  et  normale,  il  est 
encore  plus  vrai  que,  les  connaîtrait-il,  mille  obstacles  s'opposeraient  souvent  à  ce  qu'il 
les  réalis.ât.  En  d'autres  termes,  dans  ce  cas  comme  dans  bien  d'autres,  il  peut  désirer 
ou  vouloir  beaucoup  plus  souvent  que  réaliser  son  désir  ou  sa  volonté. 
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tuant,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  une  sorte  de  fédéralisme  à  l'état 
naissant.  Mais,  comme  toutes  ces  sociétés  n'ont  pas  d'histoire  ou  que 
cette  histoire  ne  nous  est  point  connue,  notre  essai  de  synthèse  a  dû 
nécessairement  être  présenté  sous  la  forme  d'une  sériation  de  groupes, 
non  dans  le  temps,  mais  dans  l'espace. 

L'étude  des  sociétés  humaines  peut  nous  occuper  au  contraire 
d'un  double  point  de  vue.  On  pourrait  d'abord  les  considérer  au  même 
moment  de  la  durée,  de  nos  jours  de  préférence  pour  des  raisons 
faciles  à  comprendre,  et  faire  la  revue  des  sociétés  existantes,  qu'elles 
aient  ou  qu'elles  n'aient  pas  d'histoire.  On  distinguerait  des  monar- 
chies absolues,  des  oligarchies,  des  monarchies  et  des  républiques 
parlementaires.  Dans  les  monarchies  absolues,  le  prince,  directement 
ou  indirectement,  coordonne  les  forces  de  son  empire  en  vue  de  la 
prospérité  collective,  dont  il  se  déclare  seul  juge.  Dans  les  oligarchies, 
un  plus  grand  nombre  de  citoyens  prennent  part  à  l'exercice  de  la 
souveraineté,  et  il  y  a  de.  ce  fait  progrés  dans  l'affranchissement  de  la 
liberté  de  quelques-uns,  sinon  de  tous.  Dans  les  républiques  à  suf- 
frage restreint  et  à  sufîrage  universel  et  dans  les  monarchies  parle- 
mentaires, le  pouvoir  de  réaliser  l'harmonie  sociale  est  délégué  par 
l'élection,  c'est-à-dire  l'accord  émane  en  principe  de  l'initiative  indivi- 
duelle, ouvrière  d'autant  plus  active  que  la  durée  de  la  mission  tem- 
poraire confiée  aux  pouvoirs  publics  est  moins  longue  et  que  les  occa- 
sions de  renouveler  les  contrats  sont  en  conséquence  plus  nombreuses. 
En  d'autres  termes,  la  coopération  imposée  par  un  seul  devient  en 
passant  du  premier  de  ces  régimes  aux  autres,  de  plus  en  plus  volon- 
tairement consentie.  Le  gouvernement  d'un  homme  devient  ensuite 
celui  de  quelques-uns,  puis  celui  d'une  majorité.  Tous  d'ailleurs  ont 
recours,  dans  l'accomplissement  de  leur  tâche,  à  une  force  extérieure 
incarnée  dans  la  loi  et  ils  délèguent  le  soin  de  faire  respecter  les  pres- 
criptions du  code  social  à  des  mandataires  chargés  de  réprimer  les 
atteintes  qu'on  lui  porte  par  l'application  de  pénalités  diverses.  On 
aurait,  en  procédant  de  la  sorte,  une  synthèse  des  groupes  ethniques 
ou  politiques  dans  l'espace,  analogue  à  la  synthèse  sériaire  que 
nous  avons  exposée  des  sociétés  animales.  On  peut,  d'autre  part, 
essayer  une  synthèse  de  l'évolution  sociale  et  politique  des  peuples 
qui  ont  un  nom  et  une  place  dans  l'histoire,  c'est-à-dire  après  quel- 
ques inductions  sur  î'état  préhistorique  des  sociétés  et  des  gouverne- 
ments, les  suivre  dans  leur  marche,  soit  en  considérant  chacun  de  ces 
peuples  en  particulier,  soit  en  se  les  représentant  tous  ensemble  comme 
ne  formant  qu'une  seule  société  politique  en  voyage  dans  le  temps. 
Alors,  des  despoties  orientales  aux  oligarchies  de  la  Grèce  et  de  Rome, 
aux  fédérations  féodales  et  aux  monarchies  et  républiques  parlemen- 
taires, nous  constaterions  aussi  que  le  régime  de  l'accord,  imposé  à 
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l'origine,  tend  progressivement  à  faire  place  à  un  régime  où  la  coopé- 
ration soit  fondée  sur  l'acceptation,  par  les  individus,  des 
obligations  d'un  contrat  de  moins  en  moins  tacite,  de  plus  en  plus 
explicitement  consentie.  Ce  serait  une  synthèse  des  sociétés  politiques 
dans  le  temps.  Pour  éviter  des  redites,  nous  nous  en  tiendrons  à  cette 
dernière,  nous  réservant  d'emprunter  à  l'ethnographie  les  données  qui 
sont  de  nature  à  faire  quelque  lumière  sur  l'obscurité  de  la  préhistoire. 


I 


En  abordant  cette  partie  de  notre  étude,  nous  ne  nous  dissimu- 
lons pas  la  témérité  de  notre  tâche.  Le  champ  de  l'histoire  et  de  la 
préhistoire  est  immense.  L'investigation  de  ce  vaste  domaine,  malgré 
l'activité  des  enquêtes,  est  loin  d'être  terminée,  si  la  quantité  des  faits 
recueillis  de  toute  part  est  énorme.  De  plus,  dans  cet  amas  de  docu- 
ments accumulés  en  si  grand  nombre  et  puisés  à  tant  de  sources,  il  en 
est  de  si  obscurs  qu'on  est  tenu,  sinon  au  doute,  du  moins  à  la  plus 
scrupuleuse  réserve;  d'autres  ont  une  apparence  capricieuse  ou  con- 
tradictoire qui  à  première  vue  déconcerte.  Est-il  possible  de  raisonner 
avec  sûreté  sur  tant  de  faits  observés  et  observables  ?  Il  ne  faut  pas 
exagérer  la  valeur  de  critiques  devenues  banales.  C'est  surtout  le  détail 
que  nous  ignorons.  L'ensemble  nous  est  assez  connu  pour  que  nous 
entreprenions  de  montrer  comment  l'évolution  du  régime  de  l'accord 
pour  vivre  se  manifeste  dans  l'évolution  des  mœurs  et  des  institutions 
de  toute  sorte.  D'ailleurs,  en  considérant  d'un  point  de  vue  très  haut 
les  sociétés  évoluant  dans  le  temps  et  dans  l'espace,  nous  croyons 
qu'on  peut  être  spectateur  des  événements  dont  l'importance  est  capi- 
tale au  cours  des  âges  et  que  l'œil  n'est  pas  troublé  dans  ce  cas  par 
l'infinie  variété  des  perspectives.  On  a  reproché  aux  sociologues  de 
faire  dire  aux  choses  tout  ce  qu'il  leur  plaît  ou  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à  leur  thèse.  Mais,  s'il  n'est  pas  toujours  possible  d'assigner  à  un 
fait  particulier  ses  vraies  causes,  il  y  a  des  groupes  de  faits  qui  per- 
mettent des  généralisations  plus  sûres  que  les  interprétations  de  détail. 
Il  est  plus  aisé  de  tracer,  pour  ainsi  dire,  la  courbe  ou  la  ligne  brisée 
qu'a  suivie  l'humanité  dans  sa  marche  que  de  discerner  la  raison  suffi- 
sante de  tel  ou  tel  phénomène  â  une  époque  donnée  du  passée.  Si, 
pour  juger  du  mouvement  d'un  corps,  il  ne  suffit  pas  d'envisager  ce 
corps  à  un  seul  moment  de  la  durée  et  en  un  seul  point  de  l'étendue,  il 
ne  suffit  pas  non  plus  sans  doute  d'étudier  les  hommes  d'un  seul  siècle 
ou  d'un  seul  pays  pour  se  rendre  compte  du  chemin  parcouru  et 
trouver  la  voie  où  la  civilisation  s'engage.  Mais  il  y  a  des  faits  domi- 
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nateurs  qui  sont  gros  de  conséquences  à  travers  les  âges  et  sur  les 
résultats  desquels  d'autres  incidents  n'ont  pas  eu  d'action  décisive. 
Ces  causes  secondaires  ont  pu  pour  un  instant  remplir  l'office  de  ces 
digues  assez  fortes  pour  retarder  le  cours  du  flot,  mais  trop  faibles 
pour  lui  opposer  une  résistance  durable;  les  eaux  brisent  leur  barrière 
ou  la  franchissent.  Par  exemple  le  gouvernement  d'un  Louis  XIV, 
moins  absolu  d'ailleurs  qu'on  ne  le  dit,  n'a  pas  définitivement  arrêté  le 
progrès  des  idées  libérales  dont  les  légistes  du  quatorzième  siècle  et 
les  audacieux  novateurs  de  la  Renaissance  légueront  l'héritage  au 
siècle  de  Voltaire.  Le  bigotisme  qui  assombrit  les  dernières  années  du 
règne  a  même  hâté  la  contre- réaction,  en  rendant  inévitable  l'efFer- 
vescence  intellectuelle  qui  suivit  la  mort  du  prince.  Essayons  donc  de 
dégager  du  chaos  apparent  des  phénomènes  qui  composent  la  préhis- 
toire et  l'histoire  les  facteurs  essentiels  qui  concourent  à  fonder,  per- 
pétuer et  agrandir  le  domaine  de  l'accord  pour  vivre. 

L'évolution  des  sociétés  humaines  en  général  et  des  gouverne- 
ments en  particulier  est  caractérisée,  comme  celle  des  sociétés  animales, 
par  un  progrès  analogue  dans  les  transformations  que  présente  l'accord 
pour  vivre.  Sans  doute,  pour  nous  servir  d'une  expression  de  Letour- 
neau  (Evoï.  poL,  préface,  p.  vi),  tout  n'est  pas  bénéfice  dans  cette 
marche  en  avant  et  le  gain  ne  va  pas  sans  perte.  Les  instincts  égoïstes 
et  autoritaires,  les  impulsions  antisociales  en  un  mot  sont  des  ferments 
de  discorde  toujours  en  activité  et  d'autant  plus  énergiques  que 
l'homme  est  moins  éloigné  de  la  sauvagerie  ancestrale,  si  bien  que  le 
régime  de  l'accord  est  moins  une  réalité  pleinement  effective  qu'une 
réalité  qui  se  fait.  Aussi  le  progrès  est-il  bien  lent,  surtout  à  l'origine, 
parce  que  les  périodes  de  régression  ou  les  époques  de  crise  sont  plus 
fréquentes.  Mais  il  est  manifeste  et  de  plus  en  plus  vérifiable,  à  mesure 
que  le  fleuve  des  événements  humains  renverse  un  plus  grand  nombre 
des  barrières  qui  tendent  à  le  faire  remonter  vers  sa  source,  c'est-à-dire 
à  mesure  que  les  aspirations  purement  égoïstes  des  individus  ou  des 
classes  sont  moins  libres  de  se  satisfaire,  c'est-à-dire  à  mesure  que  la 
coopération  que  les  gouvernements  ou  les  classes  gouvernementales 
exigent  des  classes  asservies  ou  dominées  en  se  présentant  comme  leur 
providence,  leur  divinité  tutélaire  et  au  nom  du  principe  supérieur  de 
l'intérêt  de  la  commune-,  de  la  province,  de  la  nation,  de  l'Etat  en  un 
mot  sous  toutes  ses  espèces,  s'exerce  moins  au  bénéfice  de  ces  gouver- 
nements et  de  ces  classes  gouvernementales,  à  mesure  aussi  que  les 
classes  asservies  ou  dominées  prétendent  à  prêter  leur  coopération  dans 
des  conditions  où  l'échange  des  services  profite  équitablement  à  tous, 
à  mesure  enfinque  plus  conscientes  de  leur  importance  dans  l'œuvre  de 
la  production  sociale  elles  revendiquent  le  droit  d'être  traitées  sur  le  pied 
de  l'égalité  ou  de  l'équivalence  sociale,  d'être  juges  du  contrat  qui  les 
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lie  et  maîtresses  d'en  régulariser  les  clauses  dans  le  sens  d'une  équi-^ 
table  répartition  des  charges  et  des  profits.  Le  progrés  dans  l'accord  est 
donc  en  fait  plutôt  l'œuvre  des  esclaves  ou  des  vaincus  de  tout  ordre 
que  des  maîtres  qu'ils  se  sont  donnés  ou  qu'ils  subissent,  car  la  pro-. 
testation  grandissante  des  premiers,  qu'elle  se  manifeste  par  la  lutte 
violente  ou  la  discussion  pacifique,  éveille  les  scrupules  et  surtout  les; 
inquiétudes  des  seconds  et  arrache  des  concessions  à  leur  égoïsme.  A. 
vrai  dire,  c'est  l'égoïsme  qui  est  généralement  le  roi  du  monde  et  les. 
aspirations  altruistes  ne  sont  pas  tant  à  l'ordinaire  des  réalités  cristalli- 
sées ou  immanentes  à  notre  nature  que  des  idéalités  ou  des  velléités 
passagères,  de  même  que  la  pitié,  le  droit  et  la  justice  sont  des  forces 
moins  actives  que  la  cruauté,  le  despotisme  et  l'injustice.  Mais  dans  le 
milieu  social  l'acte  humain  a  une  répercussion  sociale;  même  quand, 
nous  n'agissons  que  pour  nous,  nous  sommes  obligés  d'agir  de  manière 
à  servir  ou  léser  autrni.  En  conséquence,  comme  notre  conduite  ne 
peut  pas  être  absolument  exclusive  des  intérêts  de  tout  ou  partie  de  la 
communauté,  il  suit  de  là  qu'à  moins  de  nous  mettre  en  lutte  ouverte 
avec  la  société,  elle  est  de  toute  nécessité  plus  ou  moins  altruiste  ou 
cherche  à  se  donner  pour  telle  et  ne  voudrait  pas  ne  pas  le  paraître, 
même  quand  elle  ne  l'est  pas.  L'altruisme  est  donc  en  régime  social 
une  nécessité  pour  la  satisfaction -de  l'égoïsme,  nous  ne  parlons  pas  de 
cet  altruisme  verbal  ou  absolu  sur  lequel  on  a  beaucoup  écrit,  mais 
qu'on  ne  voit  guère;  nous  parlons  de  cet  altruisme  dont  nous  nous 
faisons  gloire  parfois  sans  vouloir  reconnaître  qu'il  est  le  plus  souvent 
au  service  de  nos  intérêts.  En  d'autres  termes,  l'accord  pour  la  vie 
n'est  pas  seulement  un  principe  purement  idéal  des  sociétés  de  tout 
ordre;  il  v  est  réalisé  avec  plus  ou  moins  d'équité  dans  la  répartition 
des  charges  et  des  bénéfices,  en  ce  sens  que,  si  les  esclaves  ou  les 
vaincus  ont  besoin  des  maîtres  pour  vivre,  les  maîtres  à  leur  tour  sont 
obligés  dans  leur  intérêt  de  faire  ou  de  laisser  vivre  plus  ou  moins  les 
uns  et  les  autres. 

Lente  ou  accélérée,  l'évolution  sociale  n'est  à  aucune  époque 
exclusive  de  l'accord  pour  vivre.  Le  despote  le  plus  impitoyable  même 
représente  son  autorité  comme  nécessaire  au  bonheur  de  son  peuple  et 
n'affirme  pas  sans  réserve  que  son  régne  est  celui  du  bon  plaisir.  C'est 
d'ailleurs  un  lieu  commun  souvent  développé  depuis  Montesquieu 
qu'il  n'y  a  jamais  eu  dans  le  monde  une  autorité  humaine  à  tous 
égards  despotique.  Les  preuves  de  fait  abondent.  Il  suffit  d'étudier  les 
institutions  des  empires  ou  des  monarchies  les  plus  autocratiques. 
(V.  par  exemple  Letourneau,  Evol.  politique.  —  Cf.  Passy,  Des  formes  de 
gouvernement. —  Molinari,  Evol.  pal.  et  révoL).  L'omnipotence  du  prince 
est  si  bien  une  fiction  que,  s'il  oublie  que  son  pouvoir  a  des  limites, 
des  insurrections  viennent  lui  rappeler  que  sa  souveraineté  n'est  pas 
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entière.  (Passy,  op.  cit.,  p.  4-5.)  Au  reste  le  raisonnement  conclut  de 
même.  Il  y  a  dans  les  agglomérations  humaines  des  forces  qui  ne  sont 
pas  absolument  incompressibles  et  avec  lesquelles  le  despote  doit 
compter. 

Mais,  durant  l'âge  primitif,  qui  n'est  pas  l'ère  idyllique  qu'on  a 
rêvée  de  la  paix  harmonieuse,  quand  la  guerre  est  inévitable  entre 
groupes  affamés  et  sauvages  et  qu'elle  sévit  dans  toute  sa  fureur,  quelle 
que  soit  l'action  des  facteurs  psychologiques  (et  elle  nous  paraît  avoir 
été  bien  minime),  la  coopération  est  imposée  par  les  conditions  d'exis- 
tence que  le  milieu  fait  aux  êtres,  et  elle  doit  l'être,  dans  l'intérêt  de 
la  horde  ou  du  clan,  parce  que  ces  mêmes  conditions  d'existence 
entretiennent  chez  la  plupart  des  individus  les  instincts  de  combativité, 
c'est-à-dire  le  penchant  au  rapt,  au  vol  et  au  meurtre  au  sein  même 
du  troupeau.  Aussi  est-elle  organisée  et  maintenue  par  une  coercition 
rigoureuse  dont  les  instruments  sont  multiples;  mais  elle  n'est  consen- 
tie en  général  et  en  principe  que  parce  qu'elle  est  forcée.  Si  nous  don- 
nons au  mot  gouvernement  sa  signification  la  plus  large,  c'est-à-dire  si 
nous  entendons  par  là  le  pouvoir  d'un  seul  ou  d'un  petit  nombre  fai- 
sant la  loi  et  l'imposant  aux  autres  membres  du  groupe  associé,  le 
régime  dont  nous  parlons  est  celui  de  la  tutelle  forcée  ou  de  la  con- 
trainte gouvernementale.  Il  n'a  pas  encore  pris  fin,  mais  il  perd  d'âge 
en  âge  de  son  empire  au  profit  de  la  coopération  consciente  et  libre. 
En  effet,  à  mesure  que  l'humanité  s'éloigne  de  ses  origines,  où  tant  de 
fatalités  internes  et  externes  pesaient  sur  elle,  dans  ce  long  voyage  à  la 
conquête  d'un  monde  où  la  liberté  soit  affranchie  des  obstacles  qui  en- 
travent son  expansion,  —  la  servitude  cosmique  et  la  servitude  animale 
deviennent  moins  pesantes;  la  domestication,  puis  l'agriculture 
rendent  l'homme  moins  esclave  de  la  tyrannie  de  ses  besoins  qu'au 
temps  de  la  cueillette  des  fruits  spontanés  du  sol,  de  la  pêche,  de  la 
chasse  et  de  l'anthropophagie.  Par  suite  les  troupeaux  humains  sont 
moins  ennemis  les  uns  des  autres  et  les  individus  d'un  groupe  moins 
disposés  à  des  compétitions  intestines,  puisqu'ils  sont  moins  condam- 
nés par  les  exigences  de  la  faim  à  se  disputer  des  moyens  de  subsis- 
tance qu'ils  peuvent  produire  et  multiplier.  En  d'autres  termes,  la 
guerre,  malgré  les  retours  de  la  barbarie,  devient  une  nécessité  moins 
permanente.  Dés  lors,  le  commerce  et  l'industrie,  impliquant  dévelop- 
pement de  l'intelligence,  accroissement  de  la  division  du  travail  et  de 
la  difterenciation  des  fonctions,  par  conséquent  conscience  de  plus'en 
plus  claire  de  la  nécessité  de  l'entente,  peuvent  agrandir  leur  empire. 
Mais  à  mesure  que  le  sentiment  de  la  personnalité  et  celui  de  la  solida- 
rité se  développent,  le  pouvoir  de  la  coercition  devient  de  moins  en 
moins  utile  et  la  liberté  dans  l'accord  de  plus  en  plus  la  règle.  En 
d'autres  termes,  le  régime  du  contrat  supplante  progressivement  le  ré- 
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gime  de  l'État.  Ce  n'est  pas  que  le  régime  du  contrat  soit  en  toutes 
conditions  un  régime  d'accord  parfaitement  libre.  S'il  l'est  en  principe, 
il  ne  l'est  pas  toujours  dans  la  réalité  du  fait.  Il  y  a  maint  contrat  léo- 
nin où  l'une  des  parties  accepte  les  clauses  parce  qu'elle  y  est  forcée 
ou  parce  qu'elle  est  dupe.  C'est  que  la  liberté  sans  le  pouvoir  de  l'exer- 
cer efficacement  et  en  pleine  connaissance  de  cause  n'est  guère  qu'un 
mot.  En  tous  cas,  le  régime  du  contrat  suppose  en  principe  la  libre 
acceptation  des  conditions  auxquelles  doit    se   faire  une   entreprise 
d'utilité  commune,  et  c'est  tout  ce  que  nous  voulons  en  retenir  ici.  Or 
la  coopération  sociale  et  politique  n'a  cessé,  malgré  les  réactions  mul- 
tiples de  l'égoïsme,  de  l'erreur  et  de  la  force,  de  tendre  à  être  l'œuvre 
de  volontés  contractantes.   Les  guerres  elles-mêmes  ont  contribué  à 
reculer  les  limites  du  domaine  de  l'accord  pour  vivre,  soit  en  subor- 
donnant un  peuple  à  un  autre,  soit  en  opérant  la  fusion  de  civilisations 
diverses.   La  paix  romaine,  qui  d'ailleurs  n'est  pas,  à  nos  yeux,  un 
idéal  désirable,  a  suivi  la  soumission  des  autres  États  à  la  domination 
de  la  ville  éternelle.  Sous  Caracalla,  la  réaction  des  peuples  conquis  sur 
la  cité  conquérante  a  fini  son  œuvre.  Il  n'y  a  plus  dans  le  monde  occi- 
dental que  des  citoyens    romains.    L'unité    de   Vorbis   romantis,    dit 
M.  Lavissc,  à  qui  nous  empruntons  ces  remarques  (Vue  générale  de 
VHistoire  de  VEurope),  a  détruit  les  divisions  historiques  ou  naturelles, 
fait  naître  la  conscience  de  la  solidarité  des  peuples  et  préparé  le  règne 
du  genre  humain  ;  l'univers  connu,  à  ce  moment  de  l'histoire,  semblait 
ne  devoir  bientôt  former  qu'une  immense  ville,  et  les  philosophes 
avaient  déjà  pu  dire  que  les  hommes  étaient  tous  membres    d'une 
même  cité,  organes  d'un  même  grand  corps,  memhra  corporis  magtii. 
L'unité  française  est  aussi  le  résultat  de  l'union  des  Gallo-Romains 
avec  les  nouveaux  acteurs  qui  sont  intervenus  dans  le  drame  humain, 
les  races  germaniques.  Avec  l'âge,  les  uns  et  les  autres  ont  peu  à.  peu 
déposé  les  armes,  abdiqué  leurs  rivalités  et  leurs  haines,  et,  sous  l'in- 
fluence de  la  coutume  devenue  comme  une  autre  nature  et  de  la  connexion 
des  intérêts,  hommes  du  nord  et  du  midi,  Bourguignons  et  Armagnacs 
ont  concouru  à  l'élaboration  pacifique  de  la  prospérité  nationale.  A  nous 
en  tenir  à  notre  histoire,  la  Révolution  française  a  été  le  plus  grand  effort 
qu'ait  fait  société  humaine,  pour  se  soustraire,  dans  l'accomplissement 
de  l'œuvre  commune,  à  l'action  de  la  tutelle  et  de  la  contrainte  et 
pour  réaliser  un  régime  d'accord  fondé  sur  le  droit  et  la  justice.  Si  ses 
revendications  n'ont  pas  abouti  à  une  réalisation  effective  et  si  elle  a 
fini  par   n'être  qu'une  révolution   de  classe,   c'est  que  les  idées  ne 
suffisent  pas  à  mener   le  monde  ;    mais  en  opposant   les  droits  de 
l'homme  aux  droits  prétendus  des  souverains  et  aux  privilèges  des 
aristocraties,  elle  a  inauguré  l'ère  de  la  liberté  individuelle  considérée 
comme  l'ouvrière  définitive  du  pacte  social.  Et  cette  idée,  malgré  ses 
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défaites  et  ses  éclipses,  acquiert  une  force  et  prend  une  expansion 
croissante,  si  bien  que  la  société  de  l'avenir  semble  devoir  être  une 
société  soustraite  à  l'empire  de  la  tutelle  et  de  la  contrainte  (i).  La 
liberté  individuelle  du  contrat,  substituée  à  l'autorité  gouvernemen- 
tale, y  serait  la  base  des  fédérations  sociales  entre  les  individus,  les 
groupes  corporatifs,  et,  l'expérience  des  unions  réalisées  dans  le  passé 
nous  permet  de  l'espérer,  entre  les  peuples  et  les  races.  En  d'autres 
termes,  il  ne  semble  pas  téméraire  d'affirmer  que  la  patrie,  contenue 
d'abord  dans  la  tribu,  puis  dans  la  cité,  la  province  et  la  nation,  devien- 
dra continentale  et  intercontinentale,  et  que  la  coopération  de  tous  à 
l'œuvre  commune,  encore  réalisée  sur  bien  des  points  et  en  de  nom- 
breuses circonstances  par  l'action  d'une  force  extérieure  pesant  sur 
l'individu,  sera  un  concours  d'activités  distinctes  ordonné  par  la  libre 
initiative  de  volontés  qui,  par  le  droit  perpétuellement  reconnu  de 
sécession  ou  de  critique,  garderont  leur  autonomie  en  devenant 
consentantes. 

De  ces  hauteurs  d'où  nous  avons  cherché  à  entrevoir  la  cité 
future,  déjà  rêvée  par  les  stoïciens,  qui  ne  comptera  que  des  hommes 
libres  et  solidaires,  comprenant  que  la  vie  pour  soi,  c'est-à-dire  le 
développement  de  la  liberté,  n'est  socialement  possible  et  légitime 
que  dans  le  respect  de  la  vie  d'autrui,  c'est-à-dire  dans  la  pratique  de 
la  solidarité  et  de  la  justice,  de  ces  hauteurs  d'où  nous  avons  jeté  les 
yeux  sur  la  cité  future,  qui  ne  nous  a  pas  été  promise,  mais  qui  peut 
être  notre  conquête,  qui  le  serait  déjà  si  l'égoïsme  des  uns  et  le 
fameux  bon  sens  des  autres  n'étaient  pa^  si  exigeants  et  si  tenaces, 
tournons  les  regards  derrière  nous  pour  voir  si  l'évolution  sociale  de 
l'humanité  justifie  les  considérations  synthétiques  par  lesquelles 
nous  venons  d'en  marquer  le  progrés.  Au  terme  de  notre  enquête, 
il  nous  sera  plus  facile  de  dégager  les  conclusions  politiques,  morales, 
pédagogiques,  etc.,  qui,  prises  comme  règles  de  la  conduite,  paraîtront 
les  plus  propres  à  hâter  la  réalisation  d'un  régime  pleinement  effectif 
de  l'accord  pour  vivre. 

Est-il  bien  vrai  que  le  régime  de  l'accord  imposé  à  l'origine  par 
une  autorité  quelconque  tend  à  devenir  un  régime  où  l'accord  soit 
l'œuvre  d'individus  qu'aucun  pouvoir  extérieur  n'oblige  à  l'union, 
mais  qui,  conscients  de  la  solidarité  universelle,  coordonnent  leurs 
efforts  par  la  volonté  de  leur  libre  initiative  et  par  conséquent  ne 


(i)  Nous  ne  tenons  pas  compte  évidemment  des  individus  incapables  (enfants, 
vieillards,  impotents,  malades)  et  des  individus  attardés  dans  l'animalité  (malades  d'une 
autre  espèce  appelés  criminels,  qui  d'ailleurs  diminueront  considérablement  en  nombre 
pour  des  causes  diverses,  s'il  ne  disparaissent  pas  tout  à  fait).  Pour  eux,  la  tutelle  ou 
la  contrainte,  dans  l'intérêt  de  tous,  celui  d'autrui  comme  le  leur,  sera  toujours  néces- 
saire. 
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reconnaissent  d'autre  loi  que  l'autonomie  de  la  personne  acceptant 
d'elle-même  les  obligations  du  contrat  ?  (i) 


II 

Par  delà  les  limites  de  l'histoire  et  de  la  légende,  essayons  de 
trouver  sous  l'influence  de  quelles  forces  les  hommes  ont  été  poussés 
à  se  réunir  et  à  vivre  ensemble.  En  d'autres  termes,  voyons  si 
l'organisation  des  premières  sociétés  a  bien  eu  pour  cause  la  nécessité 

(i)  Les  penseurs  les  plus  opposés  l'appellent  de  leurs  vœux  ou  le  considèrent 
comme  l'aboutissant  de  l'évolution  économique.  Citons  quelques  exemples.  Jacobi 
disait  que  toutes  les  constitutions  sont  dans  une  certaine  mesure  «  un  pacte  avec  le 
diable  ».  (V.  Lévy  Bruhl,  La  philosophie  de  Jacobi,  p.  150).  Stuart  Miil  estime  que  «  le 
monde  est  trop  gouverné  ».  Taine  disait  des  gouvernements  et  des  litats  qu'ils  étaient 
les  derniers  des  monstres  scolastiques  à  anéantir.  (Cité  dans  Brooks  Adams,  La  loi  de 
la  civilisation  et  de  la  décadence,  avant-propos,  p.  viii.)  Jules  Simon  écrit  : 
«  L'État  doit  travailler  à  se  rendre  inutile  et  préparer  sa  démission.  »  (Cité  par 
P.  Leroy-Beaulieu,  L'Èlat  moderne,  p.  94).  Aux  yeux  de  Proudhon  (Liée  générale  de  la 
révolution  au  dix-uenvième  siècle,  etc.,  de  Spencer  {L'Individu  contre  l'État,  tXc),  de 
Gabriel  Deville  {Principes  socialistes,  p.  151  et  suiv.),  l'État,  une  fois  la  transformation 
économique  achevée,  n'aura  plus  qu'à  disparaître  ou  sera  réduit  au  minimum  nécessaire 
des  attributions  gouvernementales,  avec  accroissement  corrélatif  des  privilèges  de  la 
liberté.  Au  lieu  de  personnes  à  contraindre"  il  n'y  aura  plus  que  des  choses  à  admi- 
nistrer, et  il  y  aura  toujours  une  organisation  sociale,  mais  il  n'y  aura  plus  ou  presque 
plus  d'État.  Molinari  conçoit  aussi  dans  l'avenir  un  régime  de  self  government  et  de 
tutelle  libres.  {Evol.  polit,  et  révol.  —  Evolut.  écon.  au  dix-neuvième  siècle,  etc.)  César  de 
Paepe  estimait  aussi  que  le  régime  de  l'avenir  serait  un  régime  de  socialisme  liber- 
taire. Ce  nihilisme  gouvernemental  n'implique  pas  l'idée  de  désordre  dans  une  orga- 
nisation nouvelle;  il  implique  seulement  l'idée  de  la  désorganisation  de  l'ordre  actuel 
des  choses,  duquel  il  est  la  négation;  en  d'autres  termes,  il  signifie  :  substitution  du 
règne  du  contrat  au  règne  de  l'État.  Mais,  pour  la  grande  majorité  des  hommes,  sous 
l'influence  d'habitudes  de  penser  héritées  de  longue  date,  sous  l'influence  aussi  des 
conditions  de  leur  existence,  le  sabre,  le  sceptre  ou  la  férule,  les  tables  de  la  loi  ou 
les  codes  administratifs  édictés  par  une  autorité  qui  leur  est  extérieure,  sont  la 
garantie  de  l'ordre  et  s'identifient  avec  lui.  Il  est  cependant  facile  de  constater  que  le 
contrat  est  de  plus  en  plus  l'usage  dans  bon  nombre  de  relations  humaines.  N'est-il  pas 
évident  aussi  que  l'individu  a  de  plus  en  plus  conscience  de  lui-même  et  qu'il  reven- 
dique de  plus  en  plus  le  droit  de  concourir  librement  à  l'œuvre  collective  ?  Nous 
pensons  tous  plus  ou  moins  en  adversaires  de  l'État,  car  il  n'est  pas  un  de  nous  qui 
n'ait  d'une  manière  formelle  ou  tacite  protesté  ou  ne  proteste  contre  certaines  des  préro- 
gatives que  s'arrogent  les  pouvoirs  publics.  Mais  n'est-ce  pas  que  dans  un  nombre  plus  ou 
moins  grand  de  cas  le  xocfpLÔ;  est  possible  sans  ràp-/ïi,  que  l'harmonie  peut  s'établir 
librement  entre  les  hommes,  surgir  en  quelque  sorte  de  la  solidarité  devenue  consciente 
des  intérêts  ?  Les  anarchistes  les  plus  radicaux  ne  disent  pas  en  définitive  autre  chose  (V.  Kro- 
potkine.  Paroles  d'un  révolté,  p.  loo-ioi).  Mais  le  bon  sens  vulgaire,  à  qui  on  fait  vrai- 
ment trop  d'honneur,  ne  voit  que  le  chaos  dans  une  société  soustraite  à  l'empire  de  la 
tutelle  imposée  et  de  la  contrainte  obligatoire.  Nous  croyons  au  contraire  que  l'obser- 
vation des  faits  permet  de  concevoir  comme  possible  dans  l'avenir  un  régime  social  dont 
l'harmonie,  pour  être  différente  de  l'organisation  actuelle,  ne  soit  pas  telle  qu'en  en  puisse 
dire, pour  parler  comme  John  Cadedans  Skakespeare  :  «Notre  ordre,  c'est  le  désordre.» 
Prouhon  appelait  cela  l'anarchie.  Des  actes  de  violence  bien  connus  et  à  propos  desquels 
on  a  fait  plus  de  tapage  qu'à  propos  de  l'assassinat  régulier,  lent,  anonyme  et  collectif 
des  empoisonneurs  patentés  de   toute  espèce,  ont   fait  du  mot  un  épouvantail. 
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de  l'accord  pour  vivre  et  a  bien  été  instituée  dans  ce  but.  Quel  devrait 
être  ce  fameux  état  de  nature  durant  lequel  l'homme,  d'après  Rousseau, 
aurait  été  libre  et  bon?  La  société,  avons-nous  dit,  ne  nous  parait 
pas  avoir  été  l'œuvre  d'un  Machiavel  ou  d'un  Lycurgue  quelconque 
dont  la  perfidie  ou  la  sagesse  aurait  fait  le  premier  pasteur  du  peuple. 
Elle  n'a  pas  eu  non  plus  pour  fondement  la  famille  matriarcale  ou 
patriarcale. 

Comment  donc  doit-on  se  représenter  l'humanité  à  ses  débuts  ? 
Prêtres,  poètes,  savants  même  ont  en  cette  matière  donné  l'essor  à 
leur  imagination  et  pris  trop  souvent  le  rêve  pour  la  réalité.  Il  n'est 
même  pas  exact  de  concevoir  les  Primitifs  sous  les  traits  des  peuplades 
les  plus  arriérées  qui  nous  soient  actuellement  connues,  car  les  plus 
misérables  d'entre  elles,  comme  on  l'a  fait  souvent  remarquer, 
disposent  du  feu,  se  servent  d'outils  divers,  ont  des  fétiches,  un 
langage  articulé,  plus  ou  moins  pauvre,  parfois  une  constitution 
familiale  et  politique,  plus  ou  moins  rudimentaire  et  permanente, 
mais  réelle.  Or,  cet  avoir  n'est  pas  le  fruit  d'une  fortune  subitement 
acquise,  d'une  organisation  improvisée  soudain;  il  ne  paraît  pas  non 
plus  un  don  d'une  divinité  quelconque.  C'est  donc  un  legs  de  généra- 
tions nombreuses  et  il  a  son  histoire,  dit  L.  Metchnikoff(o/).  cit.,  p.  3), 
mais  nous  l'ignorons.  Tout  au  plus  peut-on  essayer  d'en  retracer 
les  grandes  lignes  durant  la  longue  durée  des  âges  préhistoriques. 

Si  les  inductions  qu'on  peut  faire  sur  les  Primitifs  restent  plus  ou 
moins  conjecturales,  il  serait  encore  moins  scientifique  de  donner 
crédit  à  une  hypothèse  qui,  sur  la  foi  de  mythes  et  de  légendes  dont 
l'interprétation  a  été  encore  plus  sujette  à  critique,  conçoit  les 
sauvages  comme  des  Primitifs  dégénérés.  Les  traditions  religieuses, 
contenues  dans  les  anciens  livres  sacrés  de  presque  tous  les  peuples  et 
embellies  par  les  poètes,  ne  sont  pas  seules  d'ailleurs  à  imaginer  un 
antique  âge  d'or,  durant  lequel  l'humanité  à  son  origine  aurait  vécu 
belle  et  pure  dans  un  Eden  terrestre.  Des  philosophes  ont  aussi 
accepté  cette  doctrine  de  la  chute.  Mais  il  est  difficile  de  ne  pas  re- 
connaître la  force  des  arguments  qui  dissipent  ce  rêve  d'une  Arcadie 
primitive.  (V.  Bagehot,  Lois  scientifiques  du  développement  des  nations, 
p.  ié-19  et  124-130.  —  P.  Mougeolle,  Problèmes  de  rHistoire, 
p.  44-58,  etc.) 

Si  nous  ne  savons  pas  d'une  manière  positive  de  quelle  façon 
s'organisèrent  les  premiers  groupes  humains,  puisqu'il  toutes  les 
époques  de  son  existence  l'humanité  nous  apparaît  divisée  en  sociétés 
plus  ou  moins  nombreuses  définies  par  des  appellations  divines,  les 
faits  et  le  raisonnement  ne  nous  permettent  pas  de  concevoir  l'homme 
dans  un  état  d'isolement  absolu.  Dès  l'origine  il  a  été  un  animal 
sociable  ou  social  et  il  a  été  obligé  de  l'être,  d'abord  parce  qu'il  était 
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le  rejeton  d'une  espèce  où  la  socialité  est  la  règle,  ensuite  parce  que 
les  conditions  de  l'existence  lui  imposaient,  au  moins  en  certaines 
circonstances,  l'action  collective.  Etait-il  un  animal  politique?  On 
parle  d'une  période  d'anarchie,  durant  laquelle  il  aurait  vécu  dans 
une  indépendance  sans  limites,  une  promiscuité  complète,  jouissant  à 
volonté  des  fruits  de  la  terre,  en  dehors  de  toute  règle  et  de  toute 
loi.  Le  souvenir  de  cette  époque  aurait,  dit-on,  servi  de  canevas  aux 
légendes  poétiques  ou  religieuses  de  l'âge  d'or  ou  du  paradis  perdu. 
On  justifie  la  légitimité  de  cette  h3'pothèse  en  raisonnant  par 
analogie  sur  certaines  des  peuplades  les  plus  grossières.  Chez  les 
Guaharibos  des  rives  du  haut  Orénoque,  chez  les  Sirianos  ou 
Guaranis,  chez  les  Fuégiens,  etc.,  on  ne  trouve  pas  trace,  dit 
Letourneau  {Evol.  poL,  ch.  II),  d'évolution  politique.  En  tous  cas, 
ils  forment  des  sociétés,  et  c'est  parce  qu'ils  voyagent  en  bandes  qu'ils 
ont  pu  assurer  la  survivance  de  leur  espèce.  Mais  on  a  constaté  chez 
les  Fuégiens  un  embryon  de  gouvernement,- puisqu'ils  accordent  aux 
vieillards  une  certaine  autorité  morale.  Q.uoi  qu'il  en  soit,  une  période 
d'absolue  anarchie  n'a  pas  pu  être  de  longue  durée  à  l'origine,  même 
chez  des  tribus  abritées  contre  les  périls  du  dehors  par  des  défenses 
naturelles.  La  liberté  eût  été  un  obstacle  aux  progrès  de  l'espèce 
humaine.  La  force  même  en  ces  temps  lointains  des  instincts  antisociaux 
aurait  compromis  à  tout  instant  l'existence  des  membres  de  la  com- 
munauté. Aussi  les  faits  de  cette  catégorie  sont-ils  rares  et  le  régime 
monarchique  est-il  plutôt  l'organisation  politique  des  sociétés  nais- 
santes. Ce  n'est  pas  la  liberté  qui  est  ancienne,  ou  le  despotisme  l'est 
autant  et  plus  qu'elle.  D'ailleurs  on  ne  peut  même  pas  appeler  du 
nom  de  liberté  la  condition  primitive  de  l'homme.  Jamais  il  ne  fut 
plus  esclave.  Même  en  l'absence  d'un  chef,  comment  aurait-il  été 
son  maître,  lorsque  tant  de  forces  qu'il  ignorait  entravaient  sa  pré- 
tendue indépendance?  11  était  prisonnier  de  la  nature,  de  ses  appétits, 
de  ses  terreurs,  de  ses  superstitions,  de  ses  préjugés  et  de  bonne  heure 
sans  doute  de  la  coutume.  (V.  Roscher,  Traité  d'écon.  rurale,  p.  19-22), 
S'il  est  vrai  que  le  sauvage  est  le  moins  libre  des  hommes,  comme  le  fait 
avec  raison  remarquer  Lubbock  {Origine  de  la  civilisation,  p.  440), 
n'est-il  pas  aussi  évident  que  le  Primitif  fut  assujetti  au  joug  d'une 
servitude  égale,  sinon  plus  complète  et  plus  impérieuse  encore  ?  Il  ne 
faut  pas  être  dupe  dans  le  passé  d'une  illusion  dont  on  est  si  souvent 
dupe  dans  le  présent.  Q.ue  les  associations  originelles  aient  été 
restreintes    (i)   et   mal  définies,    on    ne  saurait   le  contester.  Nous 

(i)  Nos  ancêtres  les  plus  éloignés  ont  dû  vivre  par  petites  hordes,  isolées  les  unes 
des  autres.  Au  début  même  de  l'histoire,  les  peuplades  sont  réfractaires  à  toute  union, 
à  toute  relation  avec  leurs  voisins.  Chacune  d'elles  se  considère  comme  la  première  de 
toutes  et  méprise   les  autres.  Les  Egyptiens,  dit  P.  Mougeolle  [pp.  cit.),  prétendaient 
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admettons  aussi  que  l'insuffisance  des  moyens  de  nutrition  et  par  suite 
l'envie,  la  jalousie  et  la  haine  ont  dû  souvent  les  rompre  ou  armer  les 
membres  qui  les  composaient  les  uns  contre  les  autres.  Mais,  quelque 
misérables,  quelque  rudimentaires  que  fussent  ces  communautés,  en 
bien  des  circonstances  les  nécessités  de  la  vie  les  obligeaient  à  unir 
leurs  efforts.  Chacune  d'elles  par  exemple  avait  pour  ennemies  toutes 
les  autres.  Aussi  les  individus  devaient-ils,  dans  le  cas  au  moins 
d'hostilité  avec  l'étranger,  s'entendre  pour  pouvoir  subsister  et 
triompher  des  périls  qui  menaçaient  la  prospérité  du  groupe.  Ils 
devaient  même  laisser  aux  plus  habiles  ou  aux  plus  expérimentés  le 
soin  de  les  organiser  en  vue  de  la  défense  ou  de  l'attaque.  Ainsi 
naissait  le  gouvernement.  Celui  qui  le  détenait  proposait  une  régie  de 
conduite,  le  plus  souvent  l'imposait  sous  un  prétexte  ou  sous  un 
autre.  Ainsi  naissait  la  loi.  Même  les  peuplades  parfois  citées  comme 
ne  sentant  pas  le  besoin  de  pouvoirs  stables  et  régulièrement  consti- 
tués. Berbères,  Indiens,  etc.,  se  rangent,  en  cas  d'expédition  guerrière, 
sous  le  commandement  d'un  de  leurs  membres,  de  celui  qu'elles 
jugent  le  plus  capable  de  les  diriger  avec  succès.  Elles  reconnaissent 
son  autorité,  au  moins  pendant  la  durée  de  la  lutte.  Les  sauvages  du 
Paraguay  (^Lettres  édifiantes,  1790)  formaient,  bien  que  se  croyant 
chacun  son  maître,  une  sorte  de  société  qui  avait  à  sa  tête  un  chef 
nommé  cacique.  Ce  chef,  il  est  vrai,  était  plutôt  un  protecteur  et  un 
père,  dont  on  se  séparait  dès  qu'on  en  était  mécontent,  mais  il  avait 
charge  de  garantir  les  intérêts  collectifs  contre  les  agressions  des 
peuplades  voisines.  En  définitive,  l'hypothèse  d'une  période  anar- 
chique  originelle  n'est  pas  indiscutable.  Peut-être  se  réduit-elle  à  une 
question  de  nuance  dans  l'interprétation  des  faits  (i). 

Au  point  où  nous  sommes  arrivés  de  la  discussion,  nous  pouvons 
dire  que  les  premières  organisations,    sous   quelque   mode    qu'elles 


avec  orgueil  n'avoir  rien  de  commun  avec  les  races  qui  les  environnaient  et  qu'ils  qua- 
lifiaient de  stupides.  Les  Hindous  et  les  Bactriens  s'appelaient  les  meilleurs,  les  illustres, 
Aryas.  Les  Chinois  ont  de  bonne  heure  nommé  leur  patrie  l'Empire  du  Milieu,  le  Cé- 
leste Empire.  Israël  répudiait  les  races  étrangères.  Les  Grecs  voyaient  des  Barbares 
dans  tous  ceux  qui  ne  parlaient  pas  la  langue  de  l'Hellade.  Rome  naissante  fut  mise  au 
ban  des  tribus  du  Latium.  C'est  plus  tard  que  la  conquête,  la  religion,  le  commerce, 
d'autres  causes  encore  opèrent  un  rapprochement,  une  fusion  des  peuplades.  Mais  les 
hordes  primitives  devaient  même  être  inférieures  à  bien  des  égards  à  celles  des  sau- 
vages modernes.  (V.  Bagehot,  op.  cit.,  p.  20-25  et  150-147).  On  a  supposé  qu'elles 
otaient  comparables  à  celles  des  singes  anthropoïdes  et  comptaient  rarement  plus  d'une 
douzaine  de  personnes.  Dans  l'hypothèse  de  la  descendance  la  conjecture  est  admis- 
sible. 

(i)  L'instinct  d'association  est  tel  chez  l'homme  que  ceux  qui  sont  en  lutte  avec 
la  société  et  ses  lois  se  groupent  à  leur  manière  et  se  reconnaissent  certaines  obliga- 
tions dans  un  intérêt  collectif.  Celui  qui  s'y  soustrait  et  porte  ainsi  atteinte  à  l'asso- 
ciation est  considéré  comme  infâme  et  frappé  d'une  peine  sévère,  parfois  puni  de  mort. 
(Courcclle-Seneuil,  Etudes  de  Science  sociale,  p.  112.) 
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apparaissent,  ont  pour  effet  immédiat  de  modifier  profondément  les 
conditions  de  l'existence.  La  société  a  créé  un  milieu  nouveau  pour 
l'homme,  en  organisant  une  coopération  plus  ou  moins  étendue 
d'individus  qui  coexistent  sur  un  point  commun  de  l'espace,  et  il  y  a  chez 
ces  individus  création  d'aspirations  altruistes  plus  ou  moins  vagues  et 
conscientes.  Dans  l'hypothèse  d'une  originelle  période  anarchique, 
l'individu  isolé  luttait  à  ses  risques  et  périls  et  pour  son  propre 
compte  contre  la  nature  ambiante,  aussi  bien  contre  les  puissances 
inorganiques  que  contre  la  flore  et  la  faune  (y  compris  l'homme)  qui 
lui  disputaient  l'empire  du  canton  qu'il  occupait  ou  voulait  con- 
quérir. La  formation  des  premières  hordes  a  pour  conséquence  au 
moins  de  substituer  à  la  lutte  individuelle  la  lutte  collective.  Dé- 
sormais ce  sont  des  groupes  qui  se  défendent  ou  attaquent.  Il  y  a  une 
autre  remarque  à  faire.  L'organisation  a  pour  but  d'assurer  la  coopé- 
ration des  individus  à  l'œuvre  commune  aux  conditions  qui  paraîtront 
les  plus  efficaces.  La  préoccupation  de  l'entente  pour  la  défense  ou 
pour  l'attaque  est  donc  en  principe  la  négation  de  la  concurrence  dans 
l'intérieur  du  groupe  et  l'acceptation  de  la  paix  par  les  membres  qui 
le  composent.  N'est-ce  pas  reconnaître  que  l'accord  pour  la  vie  est  la 
loi  qui  a  déterminé  les  premières  organisations  sociales  ?  De  plus,  en 
divisant  l'humanité  en  sociétés  plus  ou  moins  grandes  ou  jalouses,  il 
restreignait  déjà  le  champ  des  antagonismes. 

Il  est  acquis  que,  dés  l'origine,  les  hommes  ont  dû  former  des 
sociétés  et  que  ces  sociétés  étaient  toutes  à  quelque  degré  pourvues 
d'un  gouvernement  quelconque.  Il  est  encore  acquis  que  l'accord 
pour  la  vie,  et  non  pas  le  despotisme  plus  ou  moins  hypocrite  d'un 
seul,  a  été,  à  l'occasion  des  luttes  individuelles,  la  cause  déterminante 
de  ces  premières  hordes.  Mais  il  importe  de  sortir  du  domaine  des 
conjectures  et  de  rechercher  si  les  données  de  la  science  confirment 
notre  induction  sur  les  sociétés  hypothétiques  que  nous  avons 
supposées  formées  entre  les  Primitifs.  Quelle  est  la  loi  de  l'organisa- 
tion sociale  en  général  ?  Quelle  est  la  loi  de  l'organisation  politique 
en  particulier?  Il  y  a  là  deux  problèmes  qui  n'ont  jamais  été  bien 
distingués,  mais  qui,  aussi  bien,  en  raison  de  la  dépendance  des 
phénomènes  sociaux  les  uns  à  l'égard  des  autres,  ne  se  prêtent  pas 
facilement  à  nos  divisions  artificielles.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  l'accord  pour  la  vie  est  bien,  au  moins  en  principe  et 
sous  réserve  des  exigences  plus  ou  moins  dissimulées  de  l'égoisme 
des  individus  ou  des  classes,  une  loi  de  cette  double  organisation. 

C.  Pages. 
(A  suivre.) 
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La  Crise  du  Parti  Socialiste 

(Siiile) 


II 

Je  disais,  dans  mon  dernier  article,  que  toujours  les  rivalités  de 
groupes  et  de  personnes  tendent  à  se  dissimuler  derrière  des  diver- 
gences théoriques,  afin  de  se  justifier.  Qiiand  les  amis  de  Guesde  et  de 
Vaillant  crurent  devoir  blâmer  l'entrée  de  Millerand  dans  le  cabinet 
Waldeck-Rousseau,  le  blâme  porta  d'abord  exclusivement  sur  le  fait  de 
Millerand,  excommunié  sans  autre  forme  de  procès.  Quelques  jours 
après,  seulement,  le  blâme  s'étendit  au  groupe  de  l'Union  tout  entier. 
Alors,  le  cas  Millerand  ne  fut  plus  qu'un  grief  secondaire,  dans  les 
prétextes  invoqués  contre  l'Union  par  les  sécessionnistes.  «  Il  s'agis- 
sait, dirent-ils,  d'en  finir  avec  une  politique  prétendue  socialiste,  faite 
de  compromissions  et  de  déviations  que  depuis  trop  longtemps  on  s'effor- 
çait de  substituer  à  la  politique  de  classe.  —  Qui,  on  ?  Vous  le  devinez 
sans  peine.  On,  c'est  quiconque  ne  fait  pas  partie  des  deux  groupes 
dissidents  ou  désapprouve  leur  initiative  de  division.  Quelles  «  com- 
promissions ou  déviations  »  on  a-t-il  fait  subir  à  la  politique  de  classe 
qui  doit  être  celle  du  parti  socialiste?  Les  censeurs  étaient  fort  embar- 
rassés au  début,  pour  préciser  les  points  théoriques  ou  pratiques  de 
dissidence,  autres  que  l'afîaire  Dreyfus  ou  la  question  Millerand.  Un 
des  rédacteurs  du  bref  d'excommunication,  le  citoyen  Paul  Lafargue 
lui-même,  dans  une  lettre  à  Jaurès,  affirmait  que  l'entrée  d'un  des 
nôtres  dans  un  cabinet  bourgeois  était  la  cause  unique  et  déterminante 
du  conflit  survenu.  Mais  Lafargue  n'a  pas  tardé  à  élargir  lui-même  le 
champ  de  la  scission  et,  dans  une  série  d'articles  parus  dans  le  Socia- 
liste, organe  officiel  du  Parti  Ouvrier,  il  accuse  Jaurès  et  ses  amis,  les 
«  Indépendants  »  en  général,  de  professer  des  doctrines  hérétiques,  de 
n'être,  au  fond,  que  des  radicaux,  abusés  par  le  mirage  des  mots.  Le 
programme  de  Saint-Mandé,  formulé  par  Millerand,  et  accepté  par 
Guesde   aussi   bien    que    par   Vaillant,'  n'était    qu'un    trompe-l'œil. 
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Lafargue  et  les  siens  consentirent  à  s'en  servir  pour  amener  quelques 
«  bourgeois  »  au  socialisme,  mais  le  jeu  n'en  vaut  décidément  pas  la 
chandelle,  et  tout  compte  fait,  il  dit  qu'il  y  a  lieu  de  revenir  sur  les  bil- 
levesées provisoirement  adoptées  pour  des  raisons  de  tactique  tempo- 
raires qui  n'existent  plus.  Trarieux  ou  Reinach,  affirme-t-il,  pourraient 
adhérer  au  programme  de  Saint-Mandé  si  l'envie  leur  en  prenait, 
comme  les  opportunistes  reprennent  parfois  leur  programme  radical  d'an- 
tan  sans  faire  aucun  accroc  à  leurs  principes  de  conservation  sociale.  Il 
paraît  que  la  socialisation  des  industries  capitalistes,  telles  que  :  les 
assurances,  les  moyens  de  transport,  les  grandes  filatures,  les  distille- 
ries, les  usines  à  sucre,  etc.,  ce  point  essentiel  du  programme  de 
Saint-Mandé  qui  scandalisa  tous  les  partis  bourgeois,  pourrait  être  in- 
distinctement accepté  par  l'un  quelconque  de  ces  derniers,  sans  danger, 
pour  le  principe  du  régime  capitaliste.  Lafargue,  supposant  que  nous 
sommes  attachés  à  la  lettre  de  la  formule  de  Saint-Mandé  comme  les 
catholiques  à  la  lettre  du  Symbole  des  Apôtres,  nous  signifie,  en  consé- 
quence, notre  congé  du  parti  socialiste,  non  à  propos  de  tel  fait  pré- 
cis, mais  pour  cause  d'incompatibilité  et  de  divergence  théorique  irré- 
ductible. 

Le  prochain  Congrès  redonnera-t-il  donc,  aux  diverses  fractions  de 
la  bourgeoisie,  le  lamentable  spectacle  d'une  Assemblée  socialiste  dé- 
chirée entre  des  groupes  irréductiblement  hostiles  et  s'excommuniant 
réciproquement  ?  Va-t-on  renouveler  les  schismes  de  Saint-Etienne  et 
de  Paris,  et  la  grande  Assemblée  socialiste  qui  se  réunira  à  la  veille  du 
Congrès  international,  reprendra-t-elle  la  tradition,  hélas  trop  fran- 
çaise! des  accusations  violentes  et  des  récriminations  injurieuses? 

A  lire  certains  articles  écrits  et  à  entendre  certains  propos  tenus 
par  des  membres  des  fractions  dissidentes  du  parti  socialiste,  il  sem- 
blerait que  c'est  bien  là  ce  que  désirent  quelques  personnalités  plus 
soucieuses  de  s'assurer,  avec  l'autonomie  de  leur  groupement,  la  direc- 
tion sans  contrôle  d'une  fraction  socialiste,  que  de  concourir,  dans  un 
parti  socialiste  unifié,  au  progrès  des  idées  communes  à  tous  les 
membres  de  ce  parti.  Mais  pour  pouvoir  prononcer  des  excommuni- 
cations majeures,  et  mettre  au  ban  du  socialisme  les  Indépendants 
hérétiques,  encore  faudrait-il  que  ces  derniers  consentissent  à  jouer  le 
rôle  de  martyrs  volontaires  et  à  se  laisser  convaincre  d'hérésie  pa- 
tente par  refus  obstiné  d'accepter  telle  ou  telle  formule  de  credo  so- 
cialiste adoptée  par  le  Congrès.  Or  je  crois  pouvoir  prédire  à  coup  sûr 
qu'il  n'en  sera  rien.  Le  programme  de  Saint-Mandé,  les  clauses  d'ad- 
mission au  Comité  d'Entente  nous  paraissent  parfaitement  définir,  avec 
les  bases  doctrinales  du  parti  socialiste,  son  objectif  et  sa  tactique. 
Mais  ce  programme  qui  fut,  au  début  de  la  présente  législature,  la  for- 
mule sur  laquelle  s'entendirent  les  représentants  parlementaires  des 


LA    CRISE    DU    PARTI   SOCIALISTE  349 

diverses  organisations,  a  cessé  de  plaire  à  M.  Lafargue,  théoricien  du 
parti  de  Guesde.  Lafargue  veut  donc  formuler  un  nouveau  credo? 
Soit  :  nous  discuterons  sa  formule,  nous  dirons  les  points  sur  lesquels 
nous  pouvons  être  en  désaccord  avec  lui.  Après  quoi,  la  majorité  du 
Congrès  se  prononcera  et  nous  nous  inclinerons  devant  sa  décision. 


Le  sacrifice  à  faire  aux  nécessités  d'entente  et  d'unité  sera  lourd, 
sans  doute.  Mais  pourquoi  ne  rivaliserions-nous  pas  de  zèle  avec  La- 
fargue et  ses  amis  dans  la  soumission  nécessaire  aux  décisions  de  la 
majorité  du  parti  ?  Car  si  le  programme  de  Saint-Mandé  et  les  initia- 
tives politiques  prises  par  les  représentants  parlementaires  du  socia- 
lisme, en  conformité  avec  la  formule  élaborée  par  Millerand,  consti- 
tuent l'ensemble  des  «  déviations  »  et  des  «  compromissions  »  repro- 
chées au  groupe  de  l'Union  socialiste  par  les  rédacteurs  du  Manifeste 
à  la  France  ouvrière,  les  amis  de  Guesde  et  de  Vaillant  ont  pris  une 
part  si  considérable  à  ces  «  déviations  »  et  «  compromissions  »  répé- 
tées, qu'ils  n'ont  pu  les  énumérer,  par  crainte  de  trouver  leur  propre 
signature  au  bas  de  nos  abdications.  D'ailleurs,  sur  ce  point,  Lafargue 
avoue  noblement,  comme  je  l'ai  dit,  l'accroc  provisoire  que  lui  et  les 
siens  firent  aux  principes  :  «  Qjiioique  ne  nous  faisant  pas  d'illusions 
sur  le  programme  de  Saint-Mandé,  dit-il,  nous  l'avons  laissé  passer 
sans  critique,  parce  que  nous  espérions  que  son  élasticité,  son  vague  et 
son  imprécision  étaient  dénature  à  attirer  au  socialisme  des  bourgeois.» 
On  saisit,  sans  que  j'aie  besoin  d'insister  sur  la  portée  de  ces  aveux, 
toute  l'étendue  du  sacrifice  consenti.  Et  l'abnégation  des  gardiens  na- 
turels du  cr^rfo  socialiste  est  allée  encore  plus  loin.  Non  seulement 
Guesde,  Vaillant  et  leurs  chefs  de  groupes  laissèrent  passer  le  pro- 
gramme de  Saint-Mandé  «  sans  critique  »  ;  non  seulement  ils  s'asso- 
cièrent à  toutes  les  initiatives  dont  cette  déclaration  fut  le  point  de 
départ,  mais  ils  poussèrent  encore  le  zèle  pour  le  recrutement  bour- 
geois à  l'aide  d'un  programme  «  élastique  »,  «  vague  »  et  «  imprécis  », 
jusqu'à  faire  appel  aux  Indépendants  pour  le  propager  dans  leurs  cir- 
conscriptions électorales.  Dés  la  fin  de  1897,  en  effet,  Millerand,  Jau- 
rès,Viviani,  Fourniére  sillonnaient  la  France,  appelés  par  les  candidats 
blanquistes  et  du  Parti  Ouvrier  qui  se  réclamaient  de  leur  patronage  et 
faisaient  appel  à  leur  concours.  Ces  «  fougueux  Indépendants  »,  ainsi 
appelés  ironiquement  parLafargue,  qui  craignait  de  les  «  effaroucher  », 
et  qu'il  «  entraînait  à  leur  insu  dans  le  mouvement  socialiste  »  (i)  en 
s'abstenant  de   critiquer   leur   socialisme   de    fantaisie,  portèrent  aux 

(i)  Tous  les  passages  guillenietés  sont  pris  dans  des  articles  de  Lafargue. 
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quatre  coins  de  la  France,  l'évangile  apocryphe  d'un  socialisme  déna- 
turé par  Millerand.  A  Belleville,  à  Lille,  à  Roubaix,à  Vierzon,  à  Mont- 
pellier, à  Toulon,  partout,  Blanquistes  et  membres  du  Parti  Ouvrier 
cédèrent  généreusement  la  parole  aux  «  Indépendants  »,  c'est-à-dire 
aux  propagateurs  du  programme  de  Saint-Mandé.  Certains,  même, 
poussaient  le  souci  d'«  attirer  les  bourgeois  »  jusqu'à  atténuer  encore 
le  programme  déjà  insuffisant  de  Millerand.  J'en  connais  qui  eurent 
deux  professions  de  foi  :  l'une  à  l'usage  des  villes,  l'autre  à  l'usage  des 
campagnes.  Celui-ci  recommandait  à  Viviani  de  ne  pas  trop  insister 
sur  l'internationalisme;  celui-là,  sur  la  guerre  à  l'Église;  l'un  bornait  ses 
revendications  expropriatrices  à  l'établissement  de  l'impôt  sur  le  re- 
venu, même  châtré  de  la  déclaration,  si,  à  la  pratique,  celle-ci  appa- 
raissait d'un  usage  vexatoire  ;  l'autre  parlait  vaguement  d'améliorer  le 
sort  des  humbles,  de  démocratie  et  de  liberté.  Il  y  en  eut  même  à  qui 
ne  suffit  pas  la  recommandation  de  Millerand  pour«  attirer  »  les  bour- 
geois, et  qui  firent  appel  à  de  simples  députés  radicaux  tel  que  M.  Ca- 
mille Pelletan.  Ceux-là  sont  aujourd'hui  les  plus  acharnés  à  réclamer 
un  programme  intransigeant  et  à  répudier  toute  «  compromission  »  ou 
«  déviation  »  de  l'idée  socialiste. 

Je  le  répète,  l'exemple  des  sacrifices  constants  que  Guesdistes  et 
Blanquistes  nous  ont  donné  au  cours  de  ces  trois  dernières  années  est 
de  nature  à  faire  taire  les  préventions  particulières  que  nous  pourrions 
avoir  contre  telle  formule  qui  nous  paraîtrait  trop  absolue.  Pour 
adhérer  aux  résolutions  du  futur  Congrès,  nous  espérons  donc  n'avoir 
à  faire  aucune  capitulation  de  conscience  ni  aucun  reniement  théorique, 
d'autant  que  nous  voyons  que  le  Congrès  d'Epernay  a  donné  raison 
à  tout  le  monde,  à  Guesde  et  aux  Indépendants,  aux  rédacteurs  du 
Manifeste  aussi  bien  qu'à  ceux  que  les  rédacteurs  du  dit  Manifeste 
avaient  visés. 


Le  Congrès  du  Parti  Ouvrier  tenu  à  Épernay  nous  a  donné 
l'exemple  de  l'accord  qui  peut  se  faire  au  sein  d'une  même  organi- 
sation entre  membres  séparés  par  des  divergences  assez  importantes, 
—  telles  que  celles  survenues  à  propos  du  Manifeste,  entre  les  groupes 
représentés  à  Épernay. 

Le  Congrès  d'Epernay  a  adopté,  en  effet,  une  première  résolution, 
relative  à  la  publication  du  Manifeste,  ainsi  conçue  : 

Le  dix-septième  Congrès  national  du  Parti  Ouvrier  Français,  prenant  acte 
de  la  déclaration  du  conseil  national  que,  dans  son  manifeste,  il  n'a  entendu 
viser  ni  excommunier  personne,  ainsi   que  des   trop  nombreuses  déviations 
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signalées  par  la  grande  majorité  des  délégués,  étant  intervenus  dans  le 
débat, 

Reconnaît  : 

1°  Q.u'en  publiant  le  manifeste  dans  les  conditions  où  il  a  paru,  le 
Conseil  national  a  usé  du  droit  que  lui  conférait  l'article  5  du  règlement  général 
du  Parti; 

2''  Que,  conformément  aux  décisions  de  tous  nos  Congrès  précédents,  il 
a  rempli  son  devoir  en  rappelant  la  France  ouvrière  et  socialiste  à  son  véritable 
terrain,  celui  de  la  lutte  de  classe. 

La  première  phrase  est  d'une  compréhension  difficile;  le  Congrès 
a  pris  acte  d'une  déclaration  faite  par  le  Conseil  national  affirmant 
qu'il  n'a  voulu  «  viser  ni  excommunier  personne  »;  ceci  est  une 
réponse  aux  agressions  de  Lafargue  à  l'adresse  de  ces  «  justiciers 
flambants  »,  d'  «  Indépendants  »,  tels  que  Fourniére,  si  malmenés  dans 
le  Socialiste.  Le  Congrès  a  pris  acte  également  «  des  trop  nombreuses 
déviations  signalées  par  la  grande  majorité  des  délégués  »...  Les 
«  déviations  »  de  qui  ?  Des  membres  de  l'Union  socialiste  restés 
fidèles  au  pacte  de  la  formation  du  groupe  parlementaire,  ou  les 
«  déviations  »  des  membres  influents  du  Parti  Ouvrier?  Ce  qui  me 
porte  à  croire  qu'il  s'agit  autant  des  déviations  des  uns  que  des 
compromissions  des  autres,  c'est  que  je  retrouve,  dans  cette  rédaction 
ambiguë,  la  pensée  formulée  par  un  député  du  Parti  Ouvrier.  Le 
citoyen  Bernard  Cadenat,  au  cours  d'une  protestation  très  catégorique, 
contredisait  l'apposition  de  sa  signature  au  bas  du  Manifeste  Guesde- 
Vaillant  :  «  Je  désapprouve,  en  terminant,  toutes  les  critiques  qui  ont 
été  faites  contre  certains  membres  du  parti  socialiste,  puisque 
l'ancienne  tactique  de  la  lutte  de  classe,  qui  consistait  à  ne  jamais 
contracter  d'alliance  avec  le  parti  bourgeois,  a  été  abandonnée  depuis 
bien  longtemps  déjà  par  tous  les  signataires  de  ce  Manifeste,  sans 
qu'aucun  d'eux  ait  jamais  protesté.  »  —  C'était  dur,  et  l'argument 
était  sans  réplique.  Evidemment,  au  cours  des  discussions  du  Congrès, 
Cadenat  a  dû  revenir  sur  ce  point.  Malheureusement,  le  Socialiste  nous 
donne,  pour  tout  compte  rendu,  les  résolutions  votées,  qu'il  nous  dit 
avoir  été  adoptées  à  l'unanimité. 

On  conviendra  que  l'unanimité  sur  la  résolution  citée  plus  haut 
a  de  quoi  surprendre,  quand  on  voit  les  noms  des  délégués  qui  ont  pris 
part  au  débat  relatif  au  Manifeste. 

Dans  la  liste  que  le  Socialiste  en  donne,  figurent,  en  effet  : 

Bernard  Cadenat,  dont  on  vient  de  lire  l'énergique  désaveu; 

Benezech,  député  de  Montpellier,  élu  sur  un  programme  d'union 
socialiste,  par  une  majorité  plutôt  républicaine  que  socialiste  ; 

Calixte  Camelle,  de  Bordeaux,  qui  écrivait  à  Jaurès,  au  lendemain 
de  la  publication  du  Manifeste  :    «   Dans  la  Gironde,    la   Fédération 
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girondine  du  Parti  Ouvrier  Français,  la  seule  organisation  du  parti 
socialiste  dans  notre  département,  est  avec  vous,  entièrement  avec 
vous.  —  Le  Manifeste  Vaillant-Guesde  est  unanimement  blâmé,  —  J'ai 
toutes  les  peines  du  monde  à  empêcher  no.;  camarades  de  se  séparer 
brutalement  du  Parti  Ouvrier  Français.  Dites  à  Millerand  que  nous 
applaudissons  à  son  courage  et  que  nous  lui  adressons  nos  vives 
félicitations...  A  Bordeaux  et  dans  toutes  les  communes  de  la  Gironde 
on  approuve  l'attitude  de  Millerand.  » 

Gabriel  Bertrand,  mon  collaborateur  à  la  Petite  République, 
esprit  clairvoyant,  socialiste  instruit,  —  il  suffit  de  lire  ses  articles  à  la 
Petite  République  pour  se  convaincre  qu'il  marche  pleinement  avec 
nous.  Du  reste,  il  est  un  de  ceux  qui,  sans  s'arrêter  aux  raisons  de 
tactique  invoquées  par  Guesde  et  Vaillant,  mena  le  bon  combat,  dès 
le  commencement  de  1898,  pour  la  justice  et  la  vérité  dans  l'affaire 
Dreyfus. 

SiAUVE-EvAUSY,  rédacteur  principal  au  Réveil  du  Nord  et  à 
VEgalité  de  Roubaix.  Siauve-Evausy,  comme  Gabriel  Bertrand, 
n'hésita  pas  à  suivre  Jaurès,  dans  la  campagne  contre  l'État-Major. 
Il  approuva  nettement  l'entrée  de  Millerand  dans  le  cabinet  Waldeck- 
Rousseau  et  réfuta  brillamment  les  sophismes  du  Manifeste  dans  le 
Réveil  du  Nord,  organe  officiel  du  Pa.rti  Ouvrier  Français.  Siauvc- 
Evausy,  dans  la  circonstance,  n'exprimait  pas  seulement  une  opinion 
personnelle,  il  était  encore  l'interprète  d'une  foule  de  groupes 
socialistes  du  Nord,  entre  autres  de  la  section  de  Caudry,  qu'il  repré- 
sentait au  Congrès  d'Epernay  et  dont  les  membres  avaient,  dès  le 
début  de  la  crise,  envoyé  une  adresse  à  Jaurès  et  à  la  Petite  République. 

Delessalle,  adjoint  au  maire  de  Lille,  militant,  dont  les  services 
rendus  au  parti  socialiste  ne  se  comptent  plus.  Il  écrivait  à  Jaurès,  dans 
une  lettre  destinée  à  la  publicité  :  «  Quant  à  la  question  de  l'entrée 
d'un  socialiste  au  ministère,  personne  ne  s'explique  pourquoi  elle  n'a 
pas  été  tranchée  par  le  Comité  d'Entente,  et  l'on  ne  s'habitue  pas  à 
cette  pensée  que,  pour  une  question  de  tactique  qui  n'a  pas  été  l'objet 
d'une  tentative  d'accord  par  une  délibération  commune,  nous  en  arri- 
vions à  nous  séparer  d'hommes  comme  vous,  avec  lesquels  nous 
sommes  en  accord  absolu  sur  notre  essentielle  doctrine...  » 

Pastre,  député  du  Vigan  (Gard).  Ce  citoyen  a  été  élu,  grâce  à 
l'accord  fait  sur  son  nom,  non  seulement  par  tous  les  socialistes,  mais 
encore  par  un  gros  de  républicains,  peut-être  plus  nombreux  encore. 
Au  reste,  Pastre  dut  regretter  devant  le  comité  socialiste  du  Vigan  les 
termes  du  Manifeste  et  adhérer  à  l'idée  de  l'Unité  socialiste. 

Ferrero,  député  de  Toulon.  Ferrero  disait  à  Guesde,  dans  une 
lettre  communiquée  par  son  auteur  à  la  Petite  République  :  «  Je  ne 
puis  laisser  passer  sans  observations  l'apposition  de  mon  nom  au  bas 
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d'un  manifeste  dans  lequel  sont  excommuniés  des  militants  que  je  suis 
habitué  à  considérer  comme  de  vieux  et  solides  amis  avec  lesquels  je 
suis  en  relations  depuis  que  j'ai  l'âge  d'homme,  qui  ont  lutté  à  nos 
côtés  et  qui  se  retrouveront  avec  nous  dans  les  batailles  de  demain. 
Dans  notre  région,  les  groupements  socialistes  ont  éprouvé  un  pénible 
sentiment  en  lisant  le  document  que  vous  avez  livré  à  l'opinion.  Votre 
nom,  celui  de  Lafargue,  sont  associés,  dans  la  masse  socialiste,  à  ceux 
de  Millerand,  de  Viviani,  de  Fourniére,  de  Rouanet.  Dans  nos  agglo- 
mérations ouvrières,  on  aime  les  socialistes  qui  luttent  pour  la  bonne 
cause  :  Jaurès,  Gérault-Richard  sont  de  ceux-là.  » 

Évidemment  tous  ces  militants  du  Parti  Ouvrier  que  le  Socialiste 
nous  dit  avoir  pris  part  à  la  discussion  qui  précéda  le  vote  des  réso- 
lutions citées  plus  haut,  durent  s'expliquer  sur  leur  opinion  et  celle  de 
leurs  groupes  favorables  à  l'initiative  prise  par  Millerand,  hostiles,  par 
conséquent,  à  la  publication  du  Manifeste.  D'autres,  tels  que  Ferroul, 
député  de  Narbonne,  qui  rappela  que  Fourniére  avait  rédigé  avec  lui, 
en  1879,  les  résolutions  du  Congrès  de  Marseille;  Légitimus,  député 
de  la  Guadeloupe,  qui  a  désavoué  l'apposition  de  sa  signature  au  bas 
du  document;  nombre  d'autres,  également,  qu'il  serait  trop  long 
d'énumérer,  durent  être  amenés  à  expliquer  les  motifs  pour  lesquels  ils 
avaient  blâmé  la  rédaction  et  la  publication  du  Manifeste. 

Quels  arguments  invoqua  le  conseil  national  pour  les  convaincre 
d'erreur?  Ces  protestataires  sont-ils  seulement  revenus  de  leur  opinion, 
approuvent-ils  aujourd'hui  les  actes  qu'ils  condamnaient  hier  et 
blâment-ils  la  politique  à  laquelle  ils  adhérèrent  en  votant  pour  le 
cabinet  Waldeck-Rousseau?  Le  Socialisie,  encore  une  fois,  est  muet  sur 
l'échange  de  vues  qui  a  eu  lieu  entre  les  opinions  contradictoires  signa- 
lées plus  haut.  Peu  nous  importe  d'ailleurs.  De  l'accord  fait  à  Épernay 
entre  ceux  des  membres  du  Parti  Ouvrier  qui  approuvaient  notre  atti- 
tude et  ceux  qui  la  flétrirent  dans  le  manifeste,  il  résulte  que  nous  ne 
sommes  pas  les  «  fantaisistes  »  dont  s'est  gaussé  Lafargue  dans  les 
derniers  numéros  du  Socialiste,  et  cette  constatation  nous  suffît. 

D'ailleurs,  le  Congrès  d'Épernay,  comme  je  l'ai  dit,  a  voulu  satis- 
faire tout  le  monde  et  le  point  litigieux  que  le  prochain  congrès  géné- 
ral du  parti  sera  appelé  à  résoudre  a  reçu  un  commencement  de  solu- 
tion conforme  à  nos  desiderata. 

Après  avoir,  en  effet,  adopté  la  décision  précitée,  le  même  Congrès 
a  voté,  à  l'unanimité,  la  résolution  suivante  : 

Le  Congrès  rappelle  : 

Que  par  conquête  des  pouvoirs  publics,  le  Parti  Ouvrier  Français  a  toujours 
entendu  l'expropriation  politique  de  la  classe  capitaliste,  que  l'expropriation  ait 
lieu  pacifiquement  ou  violemment  ; 
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Qu'elle  ne  laisse  place,  par  suite,  qu'à  l'occupation  des  positions  électives 
dont  le  parti  peut  s'emparer  au  moyen  de  ses  propres  forces,  c'est-à-dire  des 
travailleurs  organisés  en  parti  de  classe. 

//  laisse  pour  Vavenir,  au  Conseil  national  h  soin  d'examiner  à  Voccasion  et 
selon  les  circonstances  si,  sans  quitter  le  terrain  de  la  lutte  de  classe,  d'autres  posi- 
tions peuvent  être  occupées. 

Ouf!  la  rédaction  de  ces  dix  lignes  a  dû  être  singulièrement 
laborieuse,  si  j'en  juge  par  l'efFort  consacré  à  la  rendre  inintelligible. 
Les  congrès  socialistes  devraient,  me  semble-t-il,  parler  toujours  un 
langage  clair,  marqué  au  coin  de  la  loyauté,  et  j'éprouve  une  impres- 
sion pénible  à  la  lecture  de  (.ts  phrases  alambiquées,  combinées  de  façon 
à  inspirer  le  doute  et  l'incertitude  d'interprétation. 

Cependant,  quelques  ambiguïtés  qu'on  ait  accumulées  dans  le 
texte  de  ces  résolutions  contradictoires,  on  aperçoit  facilement  qu'elles 
sont  le  résultat  d'une  transaction  entre  les  adversaires  irréductibles  de 
l'entrée  de  Millerand  dans  le  cabinet  Waldeck-Rousseau  et  les  autres. 
Le  Congrès  a  posé  en  règle  générale  que  les  élus  socialistes  ne  devaient 
pas  faire  partie  d'un  cabinet  bourgeois  ;  après  quoi,  il  a  admis  que  des 
circonstances  pouvaient  se  présenter,  créant  au  socialisme  la  nécessité 
de  se  départir  de  l'intransigeance  formulée  dans  la  première  résolution, 
et  le  Conseil  national  est  laissé  juge  de  ces  circonstances.  — Je  traduis 
ainsi  le  dernier  paragraphe,  parce  que  je  suppose  que  la  «  position  » 
de  ministre  est  comprise  au  nombre  des  «  positions  non  électives  » 
qu'en  cas  d'événement  extraordinaire  les  socialistes  pourraient  occuper 
dans  un  gouvernement  bourgeois. 

Eh  bien  !  mais  il  me  semble  que  nous  sommes  bien  près  d'être 
d'accord  et  qu'avant  de  nous  injurier,  nous  eussions  mieux  fait  de  dis- 
cuter et  de  tâcher  à  nous  entendre  ?  Qu'en  dites-vous,  citoyen 
Lafargue  ? 


Le  Congrès  d'Epernay  a  très  bien  posé  la  question  que  le  congrès 
général  du  socialisme  aura  à  résoudre  dans  quelques  jours.  Il  s'est 
élevé,  avec  juste  raison  contre  la  possibilité  que  le  parti  socialiste  pût 
s'engager,  à  la  suite  de  Millerand,  dans  les  sentiers  où  le  parti  radical 
s'est  fourvoyé  et  perdu,  à  la  recherche  des  faveurs  gouvernementales 
et  des  portefeuilles  ministériels.  Le  socialisme  ne  traîne  pas  après  lui 
des  appétits  de  groupe  et  de  coterie  qui  ne  peuvent  se  satisfaire  qu'à 
l'aide  d'arrangements  mesquins,  combinés  dans  les  intrigues  de  couloir. 
Les  intérêts  que  nous  représentons  sont  ceux  de  la  classe  prolétarienne 
et  les  avantages  que  nous  pouvons  espérer  de  notre  action  politique 
doivent  s'étendre  à  l'ensemble  du  prolétariat  tout  entier,  sous  peine 
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de  n'être  que  des  moyens  de  eorruption  fournis  aux  politiciens  bour- 
geois pour  diviser  et  annihiler  toutes  nos  tentatives.  Mais,  contraire- 
ment à  ce  qu'affirment  Lafargue  et  quelques  socialistes  qui  pensent 
comme  lui  (et  je  ne  leur  en  fais  pas  un  crime,  reconnaissant  à 
quiconque  le  droit  à  penser  autrement  que  moi),  il  peut  surgir  tel 
événement  qui  permette  d'utiliser  ou  même  qui  nécessite  la  présence 
d'un  ou  de  plusieurs  des  nôtres,  pour  une  tâche  déterminée,  à  la  tête 
du  gouvernement.  La  situation  actuelle,  les  incidents  graves  que  nous 
avons  vus  se  précipiter  depuis  deux  ans,  sont-ils  de  nature  telle  qu'ils 
oftrent  les  conditions  requises  pour  qu'un  des  nôtres  occupe  une 
a  position  non  élective  »  au  sein  du  gouvernement  ?  Tels  sont  bien  les 
termes  du  problème  que  le  prochain  congrès  aura  à  résoudre. 
Envisageons-le  rapidement,  en  nous  aidant,  pour  bien  le  comprendre, 
de  la  doctrine  et  des  faits,  par  lesquels  toute  doctrine  doit  se  vérifier. 

Nos  contradicteurs  disent  :  La  classe  capitaliste  et  la  classe 
prolétarienne,  séparées  par  une  classe  intermédiaire  qui  va  diminuant 
d'importance  tous  les  jours,  par  suite  de  sa  prolétarisation  graduelle 
et  progressive,  sont  en  antagonisme  irréductible.  Leurs  intérêts 
distincts  et  opposés  ne  sauraient  se  concilier  dans  une  action  politique 
commune,,  rendue  impossible  du  fait  que  l'action  politique  du 
prolétariat  ne  peut  avoir  d'autre  objectif  que  d'exproprier  la  classe 
capitaliste  de  son  instrument  de  régne  économique  qui  est  le  pouvoir 
politique.  Donc,  les  socialistes,  représentants  du  prolétariat,  ne 
sauraient,  en  aucun  cas  et  à  aucun  degré,  collaborer  à  une  œuvre  de 
gouvernement  bourgeois,  sans  trahir  les  intérêts  dont  ils  ont  la  garde. 

En  d'autres  termes,  la  reconnaissance  de  la  lutte  des  classes  exclut 
les  socialistes  d'un  cabinet,  quel  qu'il  soit  et  quelles  que  soient  les 
circonstances.  Telle  est  ramenée  à  sa  proposition  principale,  l'argu- 
mentation de  nos  contradicteurs.  Nous  soutenons,  nous,  que  la  recon- 
naissance de  la  lutte  des  classes  n'exclut  pas  les  socialistes  de  toute 
combinaison  gouvernementale  quelconque,  selon  les  lieux  et  les  cir- 
constances. En  d'autres  termes,  le  désaccord  entre  Lafargue  et  nous 
ne  vient  pas,  comme  il  l'a  dit  dans  le  Socialiste,  de  ce  que  nous  jetons 
par-dessus  bord  le  principe  de  la  lutte  de  classe,  mais  simplement  de  ce 
que  nous  ne  lui  donnons  pas  l'interprétation  littérale  et  abusive,  selon 
nous,  que  lui  donne  actuellement  le  Parti  Ouvrier. 

Je  souligne  actuellement,  parce  que  la  conception  des  antagonismes 
sociaux,  depuis  qu'elle  fut  solennellement  proclamée  au  Congrès  de 
Marseille  par  le  socialisme  français,  n'a  pas  varié,  seulement,  de  groupe 
à  groupe  ;  mais  au  sein  même  des  organisations  existantes  et  dans 
les  écrits  de  tous  les  socialistes,  elle  a  subi  des  modifications  nom- 
breuses. 

A  l'origine,  quand   le   parti  socialiste   naissant   s'affirmait,  il  fit 
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comme  tous  les  jeunes  partis  :  il  exagéra  et  outra  ses  théories.  C'était 
le  temps  où  l'anarchie,  depuis  longtemps  différenciée  en  Allemagne 
de  la  social-démocratie,  voisinait  encore  avec  le  socialisme  français. 
Et  cela  se  conçoit  :  abstraction  faite  de  la  structure  intellectuelle 
des  socialistes  et  de  celle  des  an-archistes  si  profondément  différentes, 
le  socialisme  du  Congrès  de  Marseille  et  du  Congrès  du  Havre  avait 
de  nombreux  points  de  contact  avec  l'anarchie.  Le  socialisme  d'alors 
était  purement  révolutionnaire  au  sens  catastrophique  du  mot.  L'un 
et  l'autre  n'attendaient  rien  de  l'action  légale  et  parlementaire.  L'un  et 
l'autre  considéraient  la  société  contemporaine  sous  l'aspect  de  deux 
blocs,  destinés  à  se  heurter  violemment  :  le  bloc  capitaliste  et  le  bloc 
ouvrier,  celui-ci  devant  par  la  puissance  de  sa  masse  mettre  en  pièces 
celui-là,  à  l'heure  de  la  catastrophe  suprême.  La  seule  différence  appa- 
rente (i)  qu'on  releva  entre  la  propagande  anarchiste  et  la  propa- 
gande socialiste,  c'est  que  celle-ci  admettait  l'efficacité  de  la  propa- 
gande électorale  que  repoussait  celle-là.  Dans  les  réunions,  la  critique 
fondamentale  de  la  société  capitaliste  était  la  même  :  les  deux  classes, 
bourgeoisie  et  prolétariat,  étaient  décrites  par  les  uns  comme  par  les 
autres,  et  situées  dans  le  même  antagonisme  irréductible.  Le  même 
pessimisme  social  assombrissait  la  critique  des  uns  et  des  autres.  La 
dure  loi  d'airain  dont  Guesde  s'était  fait  de  bonne  heure  le  protago- 
niste en  France,  maintenait  fatalement,  à  un  niveau  constant  de  misère 
inflexible,  qui  pouvait  empirer,  jamais  diminuer,  le  prolétariat,  fermé 
à  tout  espoir  d'amélioration  partielle  ou  de  réforme.  Tous  les  partis 
politiques  en  présence  n'étaient  que  les  fractions  de  la  même  armée 
ennemie,  groupée  sous  des  fanions  divers,  mais  concourant  à  la  même 
œuvre  d'oppression  et  de  despotisme  social.  Le  cataclysme  était  le  seul 
moyen  final  pour  le  prolétariat  de  s'arracher  à  l'oppression  politique  et 
économique  de  la  bourgeoisie.  On  différait  seulement  sur  le  mode  de 
préparation  du  cataclysme.  Les  anarchistes  préconisaient  la  violence 
immédiate  et  individuelle,  les  coups  de  force  incessants,  générateurs, 
disaient-ils,  de  l'éveil  des  consciences  populaires.  Le  socialisme  révo- 
lutionnaire préconisait  l'organisation  méthodique  du  cataclysme  par  le 
groupement  et  au  nombre  des  modes  d'organisation  et  de  groupe- 
ment, il  plaçait  l'action  électorale,  comme  susceptible  de  faciliter 
l'accès  des  masses  aux  propagandistes.  Mais  l'action  électorale  se  rédui- 
sait à  une  propagande  orale.  L'action  parlementaire  devait  rester  né- 
cessairement sans   portée  pratique.  Si  des  élus,  mandataires  du  prolé- 


(i)  Je  dis  apparente  et  non  point  essentielle,  car  dans  ce  rapide  coup  d'œil  sur 
l'évolution  de  la  conception  de  la  lutte  de  classe,  je  ne  saurais  entrer  dans  l'analyse 
critique  du  socialisme  et  de  l'anarchie,  absolument  dissemblables  au  fond,  malgré 
quelques  apparentes  similitudes  de  forme. 
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tariat,  étaient  envoyés  dans  une  assemblée,  ils  n'avaient  pas  d'autre 
action  à  exercer  que  celle  d'adresser  aux  gouvernants  des  mises  en  de- 
meure révolutionnaires.  Les  anarchistes  se  gaussaient  de  ces  «  mises 
en  demeure  »,  qui  furent  longtemps  d'usage  courant  dans  le  vocabu- 
laire socialiste,  même  après  que  ces  expressions  eurent  perdu  la  signi- 
fication qu'on  leur  attachait  dans  les  premiers  temps.  Quand  on  met 
quelqu'un  en  demeure,  disaient  les  anarchistes,  il  faut  faire  suivre  la 
sommation  d'une  sanction,  d'un  acte  ;  sans  quoi  on  prête  à  rire  aux 
adversaires  que  ne  sauraient  émouvoir  des  menaces  vaines,  non  sui- 
vies d'effet.  Et  les  anarchistes  avaient  raison  ;  le  Parti  Ouvrier  de 
Guesde,  qui  avait  surtout  usé  des  «  sommations  et  des  mises  en  de- 
meure »  ne  tarda  pas,  sous  l'empire  des  faits  et  des  circonstances,  à  se 
départir  de  la  méthode  révolutionnaire  et  intransigeante  du  début,  de 
bonne  heure  abandonnée  par  le  Parti  Ouvrier  Possibiliste  et  les  Indé- 
pendants. 

Le  schisme  de  Saint-Etienne,  amené  par  l'élection  Joffrin  et  des 
rivalités  d'influence  personnelle  que  je  n'ai  pas  à  raconter  ici,  coupa 
en  deux  le  parti  socialiste,  divisé  non  seulement  par  les  rivalités 
individuelles,  mais  par  des  divergences  théoriques,  d'abord  purement 
verbales,  derrière  lesquelles  se  dissimulèrent  des  rancunes  individuelles. 
Le  Parti  Possibiliste  naquit  de  ce  schisme  ;  et  le  groupe  des  «  Indé- 
pendants »  également.  Lafargue  a  aiguisé  sa  verve  sur  ce  titre  qu'ils  ne 
choisirent  pas,  mais  qui  leur  fut  donné,  pour  marquer  qu'ils  n'appar- 
tenaient à  aucune  des  églises  socialistes  alors  très  réduites  et  qui 
s'excommuniaient  réciproquement.  Lafargue  dit  que  ces  «  Indépen- 
dants »,  en  s'afi"ranchissant  de  toute  discipline,  s'affranchissaient 
également  du  socialisme.  La  vérité,  c'est  que,  après  avoir  librement 
suivi,  dans  les  schismes  survenus,  le  groupe  où  les  portaient  leurs 
affinités  intellectuelles,  découragés  par  les  injustices  des  accusations 
réciproques  qu'on  se  jetait  à  la  tête,  et  las  d'entendre  répéter  des 
tormules  dans  lesquelles  ceux  qui  les  invoquaient  ne  mettaient  rien, 
des  hommes  comme  Malon,  Fournière,  l'auteur  de  ces  lignes,  s'il  lui 
est  permis  de  se  nommer,  se  retirèrent  des  groupements  militants 
pour  se  consacrer  exclusivement  à  l'étude.  Ils  n'approuvaient  pas  les 
polémiques  violentes  qui  déchiraient  le  socialisme  et,  s'ils  se  tinrent  à 
l'écart  des  récriminations  améres  et  inutiles,  leur  œuvre  de  propagande 
n'en  apporta  pas  moins  son  contingent  d'efforts  efficaces  à  l'extension 
de  l'idée  socialiste.  D'autant  que,  malgré  le  dédain  où  les  tenaient  les 
chefs  de  secte,  ceux-ci  ne  tardèrent  pas  à  entrer  dans  la  voie  réfor- 
miste où  nous  nous  étions  placés  dès  1885  (i). 


(i)  Voir  r.aiticlc  inaugural  de  la  Revue  socialiste,  rédigé  par  M.ilon  et  le  signat.iire 
de  cet  article  (janvier   1885). 
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Malgré,  en  effet,  les  causes  de  faiblesse  que  les  discussions  inté- 
rieures entretenaient  au  sein  du  socialisme,  le  nombre  de  ses  adhérents 
s'accroissait  par  la  force  même  des  choses,  plus  puissante  que  les 
obstacles  que  lui  dressaient  les  hommes.  Qjiielques  élus  pénétrèrent 
dans  les  corps  électifs  :  dans  les  conseils  municipaux  d'abord  où,  en 
face  de  possibilités  d'amélioration  partielle,  jusque-là  méconnues,  la 
rigidité  de  la  conception  de  la  lutte  de  classe  s'assouplit  et  s'adapta  aux 
nécessités  de  fait  que  les  socialistes  trouvaient  devant  eux. 

Les  Possibilistes  entrèrent  au  conseil  municipal  de  Paris,  les  ad- 
hérents du  groupe  de  Guesde  dans  quelques  conseils  municipaux  du 
Nord  et  du  Centre.  Contrairement  au  dogme  du  bloc  professé  jusqu'a- 
lors, les  élus  et  par  eux  leur  parti  revinrent  sur  le  dédain  qu'ils  nour- 
rissaient à  l'égard  des  améliorations  de  détail.  L'efficacité  de  l'action 
électorale  fut  reconnue,  non  plus  seulement  comme  moyen  de 
recrutement  socialiste,  mais  encore  comme  moyen  d'obtenir  des 
résultats  sociaux  partiels.  Dés  lors,  les  élus  ne  furent  plus  des  man- 
dataires chargés  d'adresser  à  la  bourgeoisie  la  sommation  hautaine 
d'avoir  à  céder  la  place,  mais  ils  discutèrent  avec  ses  représentants  le 
bien  fondé  d'une  partie  des  revendications  de  la  classe  ouvrière.  Sans 
rien  abandonner  de  leur  programme  de  classe,  ces  élus  firent  de  la  be- 
sogne utile,  plaidèrent  la  cause  du  prolétariat  dont  ils  affirmaient  les 
droits  généraux,  tout  en  profitant  des  rivalités  qui  mettaient  aux  prises 
les  autres  partis,  pour  obtenir  d'eux  des  concessions  importantes.  Alors 
apparut  le  fait,  déjà  signalé  par  Marx,  mais  négligé  par  la  plupart  de 
ceux  qui  se  réclament  de  lui,  que  l'identité  des  intérêts  possédants 
n'est  qu'imparfaitement  réalisée  et  que  des  conflits  d'intérêts  peuvent 
armer  bourgeois  contre  bourgeois,  propriétaire  contre  propriétaire. 
Entre  ces  rivalités  sociales,  le  prolétariat  organisé  peut,  par  son  ap- 
point, faire  pencher  la  balance  au  sein  des  corps  électifs.  A  ses  élus  de 
soutenir  ceux  dont  le  triomphe  sera  le  moins  dommageable  aux  intérêts 
prolétariens.  De  là  les  alliances  électorales  conclues,  les  pactes  inter- 
venus entre  diverses  fractions  des  partis  bourgeois  et  le  parti  socialiste. 
De  là  le  reproche  adressé  par  Cadenat  aux  membres  de  son  Parti,  d'a- 
voir eux  aussi  commis  des  «  déviations  ».  Pour  tout  socialiste  resté 
dans  l'état  d'esprit  de  1879-80,  le  reproche  est  parfaitement  fondé.  Les 
candidats  socialistes  ne  se  préoccupaient  aucunement,  au  début  de  la 
fondation  du  parti,  de  la  perturbation  que  pouvait  jeter  leur  interven- 
tion dans  la  situation  respective  des  autres  partis.  Peu  importait 
qu'en  groupant  un  certain  nombre  de  voix  autour  d'un  collectiviste, 
on  enlevât  au  candidat  radical  l'appoint  qui  lui  aurait  permis  de 
battre  le  candidat  opportuniste  ou  même  le  candidat  réactionnaire. 
Opportunistes,  radicaux,  monarchistes,  les  socialistes  de  la  première 
période  n'avaient  cure  des  uns  ou  des  autres.  N'étaient-ils  pas  des  adver- 
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saires  au  même  degré?  Point  de  compromissions  :  tel  était  le  mot 
d'ordre.  Dans  la  seconde  période,  le  socialisme  qui,  avant,  n'établis- 
sait aucune  distinction  entre  les  modes  politiques  d'oppression  capita- 
liste :  monarchie,  empire,  république,  a  réclamé  son  droit  de  cité  répu- 
blicaine et  proclamé  que  la  liberté  républicaine  était  une  condition 
première  des  progrés  du  socialisme,  toute  réaction  monarchique  ou 
impériale  ne  pouvant  qu'enrayer  pour  un  temps  plus  ou  moins  long 
jusqu'à  la  reprise  des  libertés  politiques  ravies,  le  développement  du 
prolétariat.  Les  Possibilistes  firent  les  premiers  cette  affirmation,  en 
venant  au  secours  des  républicains  sous  le  boulangisme.  L'attitude  du 
Parti  Ouvrier  de  Guesde  fut  moins  nette.  D'ailleurs,  le  gros  de  leurs 
troupes,  dans  le  Nord  et  dans  les  milieux  industriels  où  ils  possé- 
daient une  influence  considérable,  leur  échappa,  signe  évident  de  l'in- 
suffisance d'éducation  socialiste  reçue.  Depuis,  Guesde  et  ses  amis 
sont  entrés  en  composition  avec  les  partis  voisins.  A  Lille  et  dans  plu- 
sieurs autres  municipalités,  ils  ont  assuré  l'accès  de  l'Hôtel  de  Ville  à 
leurs  élus,  en  s'alliant  avec  les  radicaux.  Ailleurs,  aux  élections  légis- 
latives, les  groupes  du  Parti  Ouvrier  ont  mené  la  campagne  pour  des 
candidats  seulement  républicains,  tandis  que  dans  des  circonscriptions 
voisines,  les  comités  républicains  unissaient  leurs  voix  par  devoir  réci- 
proque sur  des  candidats  socialistes.  Bref,  d'un  mot,  le  Parti  Ouvrier 
de  Guesde,  sans  rien  abandonner  des  principes  généraux  du  socia- 
lisme, n'interprétait  plus  dans  le  sens  d'une  action  politique  exclusive- 
ment révolutionnaire,  étrangère  à  toute  action  combinée  avec  les  autres 
partis,  la  lutte  de  classe.  Sans  cesser  de  rester  une  organisation  socialiste 
de  classe,  il  était  devenu  un  parti  réformiste  et  parlementaire. On  se  rap- 
pelle la  lutte  violente  que  nous  eûmes  à  soutenir  à  Londres  contre  les 
blanquistes,  les  allemanistes  etles  anarchistes  coalisés,  qui  se  refusaient 
à  reconnaître  l'efficacité  de  l'action  politique  et  parlementaire. 

Le  Parti  Possibiliste  s'est  coupé  en  deux,  en  effet,  depuis  le  Con- 
grès de  Saint-Etienne.  Une  fraction  intransigeante  composée  surtout 
d'ouvriers  manuels,  a  peu  à  peu  substitué,  comme  moyen  de  lutte  et 
d'aff"ranchissement  révolutionnaire,  l'organisation  syndicale  et  les 
grèves  à  l'action  politique.. D'où  les  affinités  naturelles  qui  les  rappro- 
chèrent, un  moment,  des  anarchistes  ».  A  Londres,  les  Blanquistes  qui 
s'embarrassent  fort  peu  des  formules,  virent  dans  l'opposition  faite  au 
Parti  Ouvrier  de  Guesde  et  aux  socialistes  indépendants  par  les  repré- 
sentants des  syndicats  une  force  considérable  à  s'annexer  ;  ils  saisirent 
l'occasion  d'envenimer  les  rapports  entre  les  fractions  socialistes  et 
firent  chorus  avec  les  anarchistes  et  les  allemanistes  contre  l'action 
politique  et  parlementaire,  traitée  de  duperie.  C'est  ainsi  que  l'on  vit 
le  citoyen  Vaillant  corapporteur  d'une  question  avec  le  compagnon 
Tortclicr.   Le  spectacle  ne  manquait  pas  de  saveur.   Rien   ne  faisait 
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prévoir  alors  que  trois  ans  après,  Guesde  et  Vaillant,  réconciliés  sur 
notre  dos,  excommunieraient  solennellement  indépendants,  possibi- 
listes  et  allemanistes  coupables  de  «  déviations  »  et  de  «  compromis- 
sions »  parlementaires  pour  avoir  pris  parti  dans  l'Affaire  Dreyfus  et 
approuvé  l'entrée  de  Millerand  dans  un  cabinet  de  défense  républi- 
caine. 


Les  membres  du  Parti  Ouvrier  Révolutionnaire,  communément 
désignés  sous  le  nom  d'Allemanistes,  du  nom  de  Jean  Allemane  qui 
est  un  de  leurs  militants  les  plus  écoutés,  n'hésitèrent  pas,  en  effet,  dés 
le  début  de  l'afïiiire  Dreyfus,  à  prendre  nettement,  position  contre 
l'État-Major  qu'appuyait  la  faction  monarchiste  et  cléricale.  En  1888- 
1889,  ils  avaient  très  énergiquement  combattu  le  boulangisme;  en 
1898- 1899,  ils  menèrent  la  même  campagne  de  défense  républicaine 
contre  le  néo-boulangisme,  plus  dangereux  aujourd'hui  qu'hier,  parce 
que  ce  n'est  plus  un  général  indiscipliné  et  sorti  des  rangs  qui  conduit 
la  sarabande  réactionnaire,  mais  toute  la  haute  armée,  solidarisée  dans 
le  crime.  Le  Parti  Ouvrier  de  Guesde,  au  contraire,  s'est  désintéressé 
des  événements  en  1898- 1899,  comme  il  s'était  désintéressé  du  bou- 
langisme, il  y  a  dix  ans.  Il  a  même  blâmé  ceux  qui,  comme  Jaurès, 
s'étaient  consacrés,  avec  une  ardeur  que  rien  n'avait  pu  rebuter,  à 
assurer  ce  qu'ils  croyaient  être  le  salut  de  la  République  et  de  la 
liberté.  L'attitude  de  Guesde,  il  y  a  dix  ans,  se  comprenait.  Son  parti 
n'avait  pas  encore  fait  subir  à  la  conception  de  la  lutte  de  classe 
l'évolution  que  j'ai  marquée  plus  haut.  En  1888,  son  attitude  était 
logique.  En  1898,  elle  ne  l'était  plus. 

D'autant  qu'au  début  de  l'affaire  Dreyfus,  Guesde  manifestait  une 
opinion  diamétralement  opposée  à  celle  qu'il  fit  prévaloir  plus  tard 
dans  son  organisation,  non  seulement  sur  le  fond  de  l'affaire  en  soi, 
mais  même  sur  l'attitude  politique  à  prendre  par  l'ensemble  du  parti. 
Je  me  rappelle  très  bien  qu'au  début,  devant  Jaurès  cherchant  sa  voie, 
devant  moi  que  rendaient  perplexe  les  protestations  d'innocence  faites 
par  certains  des  personnages  politiques,  Guesde  affirmait  l'innocence 
absolue  de  Dreyfus  et  la  nécessité  de  se  ranger  du  côté  de  la  Justice. 
Il  gourmandait  nos  incertitudes  et  blâmait  nos  hésitations.  Vaillant 
n'était  pas  moins  impatient  de  lancer  le  parti  socialiste  dans  la  revision. 
Aussi,  l'attitude  prise  plus  tard  par  tous  les  deux  nous  causa  une  stu- 
péfaction profonde.  Guesde  n'a  pu  l'expliquer  et  la  justifier  qu'en  in- 
voquant le  principe  de  la  lutte  de  classe  interprété  à  nouveau  dans  le 
sens  littéral  et  abusif  que  son  propre  parti  avait  abandonné  depuis 
longtemps. 
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Seulement,  le  retour  à  une  conception  doctrinale  et  à  une  tac- 
tique délaissées  par  la  force  même  des  événements  s'effectue  à  une 
heure  critique,  quand  un  ensemble  de  faits  concordants  vient  démon- 
trer d'une  façon  éclatante  la  fausseté  du  point  de  départ  et  solliciter 
le  socialisme  de  pénétrer  plus  profondément  que  jamais  la  vie  poli- 
tique et  sociale  de  ce  pays,  sous  peine  de  perdre  les  résultats  acquis 
par  une  politique  d'efforts  féconds,  au  cours  de  ces  cinq  dernières 
années. 

Il  est  évident,  en  effet,  que  nous  traversons  une  heure  grave, 
pleine  d'embûches  redoutables.  Depuis  deux  ans,  l'ensemble  des  forces 
réactionnaires,  clergé,  armée,  coteries  féodales  et  nobiliaires,  affirment 
insolemment  la  volonté  d'en  finir  avec  la  République  et  les  institu- 
tions libérales.  L'armée  est  en  insurrection  ouverte  contre  la  loi.  Le 
clergé  est  l'inspirateurvisible  de  l'agitation  militaire  et  les  bénéficiaires 
de  l'action  engagée  contre  la  République  seraient,  si  celle-ci  aboutis- 
sait, les  pires  ennemis  du  prolétariat. 

Je  vois  d'ici  le  ricanement  de  Lafargue.  Toutes  les  fractions  des 
partis  possédants  sont,  au  même  titre,  les  ennemis  du  prolétariat  et  ce- 
lui-ci doit  faire  face  à  toutes  les  réactions  coalisées,  sans  s'inquiéter  de 
l'étiquette  qu'elles  prennent  :  il  n'y  a  pas  de  libéraux,  de  monarchistes, 
ni  de  républicains  ni  de  cléricaux,  il  n'y  a  que  des  possédants  et  des 
non-possédants,  ceux-ci  contre  ceux-là,  luttant,  lesuns  pour  le  maintien 
de  leurs  privilèges  économiques,  les  autres  pour  leur  affranchisse- 
ment de  l'oppression  qui  résulte  de  ces  privilèges.  Et  c'est  là  qu'est 
l'erreur  manifeste  —  j'allais  dire  volontaire,  tant  elle  est  patente  —  de 
nos  contradicteurs.  Ils  envisagentl'ensembledes  détenteurs  des  moyens 
de  production  comme  un  bloc  d'intérêts  indivisibles  et  solidaires  dans 
tous  les  temps  et  lieux.  Or,  s'il  en  est  ainsi,  si  les  intérêts  propriétaires 
forment  un  tout  uniforme,  invariable,  comment  expliquer  les  rivalités 
politiques  ardentes  qui  les  divisent  si  profondément  à  certaines  heures? 
Je  ne  suis  pas  suspect,  aux  yeux  de  Guesde,  de  Lafai'gue  et  de  ses 
amis,  d'attribuer  aux  intérêts  économiques  une  influence  excessive  sur 
la  marche  et  la  détermination  des  événements  politiques.  Quand  on 
assiste  cependant  à  la  poussée  formidable  des  tentatives  politiques 
comme  celles  que  nous  voyons  se  produire  depuis  deux  ans,  quand  on 
voit  l'acharnement  -mis  par  tous  les  partis  réactionnaires  à  détruire 
l'ordre  de  choses  actuel,  encore  convient-il,  si  l'on  professe  à  un  degré 
quelconque  le  matérialisme  économique  de  Marx,  de  se  demander  à 
quelle  bataille  d'intérêts,  à  quelle  rivalité  de  privilèges  peut  corres- 
pondre la  mêlée  politique  iurieuse  qui  se  livre  sous  nos  yeux.  Le  maté- 
rialisme économique  dé  Marx  dont  se  revendiquent  nos  contradicteurs 
et  qu'ils  nous  accusent  de  méconnaître,  donne  comme  substratum  aux 
faits   politiques,  juridiques  et  religieux,  des  intérêts  de  classe   issus  du 
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mode  de  production  et  d'échange  en  vigueur.  La  doctrine  de  Marx  ex- 
clut donc  le  scepticisme  politique  dont  se  targue  Lafargue  et  l'indiffé- 
rence en  matière  de  forme  gouvernementale,  puisqu'une  forme  gou- 
vernementale correspond  nécessairement  à  un  intérêt  de  classe.  Et 
donc,  une  lutte  violente  entre  les  partisans  de  formes  gouvernemen- 
tales opposées  est  le  reflet  d'antagonismes  sociaux  au  sein  de  la  classe 
possédante  divisée.  L'unité  de  classe  qui  est  la  proposition  fondamen- 
tale de  nos  contradicteurs  n'est  donc  qu'un  leurre,  un  trompe-l'œil  — 
ou  plutôt  une  entité  métaphysique  provenant,  à  la  fois,  d'une  insuffi- 
sance d'observation  sociale  et  d'un  abus  des  formes  verbales  en  usage 
dans  le  vocabulaire  socialiste. 

Les  socialistes  emploient  à  tout  bout  de  champ  les  termes  «  bour- 
geoisie »  ou  «  classe  capitaliste  »,  pour  désigner  l'ensemble  des 
possesseurs  d'instruments  de  travail.  Ils  oublient  trop,  en  se  servant 
de  ces  termes,  que  la  «  classe  bourgeoise  »  est  la  classe  politiquement 
dominante  d'hier  seulement  et  qu'en  se  substituant  à  la  classe 
prépondérante  vaincue,  elle  n'a  pas,  d'un  coup,  brisé  à  jamais,  du  jour 
où  elle  s'est  emparée  du  pouvoir,  toute  la  puissance  politique  et 
économique  de  la  classe  déchue.  Le  mode  «  capitaliste  »  de  produc- 
tion et  d'échange  ne  s'est  pas  étendu  complètement  encore  à  la  pro- 
priété que  détenait  cette  classe,  restée  puissante,  quoique  vaincue 
et  subordonnée  à  la  classe  bourgeoise,  avec  son  idéal  politique, 
juridique  et  religieux,  en  partie  intact.  Contrainte  de  céder  le  sceptre  à 
la  classe  bourgeoise  et  capitaliste  dans  laquelle  elle  se  fond  graduelle- 
ment, l'ancienne  classe,  qui  est  la  noblesse,  ou  la  grande  propriété 
foncière,  ne  laisse  pas  d'avoir  des  retours  oftensifs  contre  la  bourgeoisie. 
Le  développement  continu  de  la  propriété  capitaliste  (usines,  mines, 
banques,  sociétés  de  transports)  diminue,  avec  l'espoir  de  ressaisir  sa 
prépondérance,  l'influence  de  la  propriété  foncière.  Toutefois  les 
représentants  de  celle-ci  ne  désespèrent  pas  de  reconquérir  leur 
supériorité,  et  nous  assistons  à  l'une  des  passes  les  plus  décisives  qui 
aient  encore  marqué  le  duel  séculaire  entre  la  bourgeoisie  capitaliste  et 
la  classe  foncière. 

Les  moyens  de  lutte  économique  sont  absolument  inégaux.  Mais 
la  disproportion  des  moyens  est  compensée,  pour  la  classe  foncière, 
par  les  appuis  moraux  et  matériels  qu'elle  a  su  se  concilier  en  dehors 
de  ses  propres  forces. 

D'abord,  cette  classe  a  pour  elle  le  clergé.  La  religion  est  le  reli- 
quaire des  vieilles  formes  sociales,  a  dit  Marx.  Le  catholicisme  n'a 
donné  son  appui  à  la  classe  capitaliste  que  contraint  et  forcé.  Il  garde 
dans  son  for  intérieur  des  trésors  de  tendresse  et  de  dévouement  à  la 
classe  nobiliaire,  à  la  propriété  foncière,  avec  laquelle  il  domina  jadis 
le  monde.  Les  avantages  matériels  et  l'influence  que  lui  laisse  la  bour- 
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geoisie  capitaliste  ne  sont  e]u'un  pis-aller,  un  modus  vivendi  tout  provi- 
soire au  cours  duquel  l'Eglise  profite  des  faiblesses  de  la  classe  domi- 
nante, pour  déformer  son  idéal  moral,  la  détourner  de  la  saine  com- 
préhension de  ses  intérêts  et  lui  arracher  concessions  sur  concessions. 
Ces  concessions  profitent  à  peu  prés  exclusivement  à  la  classe  nobi- 
liaire dont  elle  partage  les  espérances  dans  la  restauration  d'un  ordre 
de  choses,  où  la  propriété  foncière  et  la  religion  catholique  associées  et 
appuyées  sur  une  oligarchie  militaire,  reprendraient  leur  antique  pré- 
pondérance. Le  clergé  n'a  aucune  confiance  dans  la  démocratie  et  le 
libéralisme  bourgeois,  et  il  a  raison,  car  une  classe  capitaliste  et  cléri- 
cale est  une  antinomie,  une  contradiction  violente.  L'esprit  religieux 
est  exclusif  de  l'esprit  scientifique.  Or  la  classe  capitaliste  a  besoin  de 
science  pour  les  inventions  nécessaires  à  l'extension  industrielle  et  à 
la  multiplication  des  marchandises. 

La  classe  nobiliaire  a  ensuite  l'armée  —  j'entends  la  haute  armée 
—  façonnée  par  l'éducation  religieuse.  Dans  la  critique  du  développe- 
ment des  armées  permanentes,  les  socialistes  confondent  trop  souvent 
deux  choses  :  le  militarisme  et  la  force  militaire  que  l'existence  des 
armées  permanentes  met  entre  les  mains  de  la  classe  capitaliste.  Quand 
ils  accusent  la  classe  capitaliste  de  développer  le  militarisme,  ils  com- 
mettent une  erreur  ou  plutôt  une  confusion.  L'accroissement  incessant 
des  armées  permanentes  ne  comporte  pas,  nécessairement,  le  déve- 
loppement du  militarisme,  entendu  au  sens  d'une  oligarchie  de  grands 
chefs  se  plaçant  au-dessus  de  la  loi.  Au  contraire  :  le  militarisme  est 
en  horreur  à  la  bourgeoisie,  qui  entretient  des  soldats  pour  défendre 
ses  intérêts  et  ses  privilèges,  mais  entend  les  commander  et  ne  souffre 
pas  que  les  chefs  s'arrogent  le  droit  de  diriger  à  leur  gré  les  forces 
placées  sous  leurs  ordres.  La  bourgeoisie  veut  des  gendarmes,  mais  à 
la  condition  qu'ils  exécutent  ses  ordres.  Le  clergé,  qui  n'a  pas  aban- 
donné son  rêve  de  domination  théocratique,  a  façonné  et  pétri  depuis 
vingt  ans  les  cerveaux  militaires,  organisé  dans  l'armée  une  véritable 
initiation  religieuse  qui  ne  laisse  parvenir  aux  grades  du  haut  com- 
mandement que  ses  créatures  dévouées.  Si,  à  l'éducation  religieuse  et 
à  l'influence  toute  puissante  que  l'Eglise  exerce  dans  l'armée,  on 
ajoute  que  la  plupart  des  grands  chefs  sont,  de  par  leur  origine  fami- 
liale, les  descendants  de  l'ancienne  caste  nobiliaire,  on  aura  la  confir- 
mation de  ce  qu'e  nous  disions  plus  haut,  que  l'insurrection  latente 
de  l'armée,  visible  pour  quiconque  ne  ferme  pas  les  yeux  à  l'évidence 
des  faits,  l'ardente  poussée  cléricale  dont  les  conséquences  se  mani- 
festent depuis  deux  ans  seulement,  mais  ont  été  amenées  par  une 
longue  préparation,  tout  cela  est  la  manifestation  tangible  d'un  retour 
offensif  des  intérêts  politiques  et  sociaux  de  la  classe  foncière. 

Enfin,  celle-ci  a  su,  depuis  quelques  années,  s'organiser  fortement 
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pour  la  défense  de  ses  intérêts  et,  appuyée  sur  le  clergé  d'une  part,  sur 
l'armée  de  l'autre,  s'assurer  le  concours  d'une  catégorie  économique 
dont  l'action  et  l'influence,  livrées  à  elle-même,  sont  peu  importantes, 
mais  peuvent  beaucoup  si  elle  est  solidement  organisée  et  bien  dirigée  : 
je  veux  parler  de  la  moyenne  propriété,  qui  entraîne  dans  son  orbite 
une  partie  considérable  des  paysans,  petits  propriétaires  et  ouvriers 
ruraux.  Dans  un  article  sur  les  syndicats  agricoles,  j'ai  montré,  avec 
chiffres  et  documents  à  l'appui  l'admirable  organisation  qu'après  1884 
la  grande  propriété  avait  su  créer  de  toutes  pièces.  Tandis  que  la  classe 
capitaliste  est  toute  aux  incidents  de  la  concurrence  économique,  les 
propriétaires  fonciers,  eux,  se  sont  syndiqués  et  ont  enrégimenté,  dans 
leurs  associations,  les  moyens  propriétaires,  dûment  endoctrinés  et 
catéchisés  selon  l'évangile  agraire.  Le  but  des  grands  propriétaires  à  la 
tête  de  ces  syndicats  est  nettement  indiqué  dans  les  publications  mul- 
tiples qui  sortent  de  leurs  presses,  dans  les  réunions  générales  qu'ils 
tiennent  :  ils  représentent  (ou  prétendent  représenter),  disent-ils,  la 
classe  rurale,  exclue  jusqu'ici  du  gouvernement,  de  la  direction  des 
affaires  publiques  et  exploitée  odieusement  par  les  intermédiaires  capi- 
talistes. La  classe  rurale  est  la  majorité,  donc,  elle  doit  prendre  la  tête 
du  gouvernement  pour  sauvegarder  ses  intérêts  économiques  jusqu'ici 
sans  défense.  C'est  un  mensonge,  car  depuis  quinze  ans,  la  classe  fon- 
cière a  obtenu  des  avantages  économiques  nombreux.  C'est  elle  qui  a 
donné  le  branle  au  mouvement  protectionniste  et  engagé  l'industrie 
française  dans  la  guerre  de  tarifs  qui  enrayent  son  développement. 
Mais  les  chefs  de  syndicat  agricole  ne  seront  point  satisfaits  tant 
qu'ils  ne  seront  pas  les  maîtres.  En  attendant,  partout  où  leur  action 
est  assez  forte,  ils  font  élire  des  candidats  d'affaires  ou  agricoles,  qui 
vont  renforcer  la  droite,  en  siégeant  sur  les  bancs  ralliés,  nationalistes, 
ou  antisémites.  Car  ils  sont  nationalistes  et  antisémites.  Ils  repré- 
sentent la  vieille  terre  de  France  (c'est  encore  une  des  formules  qu'ils 
aiment  employer).  Quand  ils  ne  peuvent  battre  le  candidat  républicain, 
ils  lui  imposent  un  programme  de  revendications  agricoles,  où  seuls 
les  intérêts  des  petits  agriculteurs  sont  invoqués.  Comme  disait  déjà 
Jaurès,  en  1886,  des  grands  propriétaires  qui  réclamaient  un  droit  sur 
les  blés,  ce  n'est  pas  pour  eux,  c'est  pour  l'enfant,  pour  les  ouvriers 
agricoles,  les  métayers  et  les  fermiers  dont  ils  sont  la  nourrice.  Le  plus 
souvent,  le  candidat  républicain  accepte  le  programme,  ce  qui  n'em- 
pêche pas  les  chefs  de  syndicat  de  préparer  l'élection  prochaine  du 
candidat  réactionnaire. 

J'ai  dit  que  les  meneurs  de  syndicats  étaient  nationalistes  et  anti- 
sémites. Ils  s'élèvent,  en  effet,  contre  la  spéculation  financière,  dé- 
clament contre  les  Juifs,  les  intermédiaires  et  popularisent  dans  le 
petit  commerce  et  la  petite  propriété  l'antisémitisme  stupide  devenu. 
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entre  leurs  mains,  un  instrument  d'agitation  et  de  trouble  avec  lequel 
la  France  subit  le  déshonneur  d'avoir  à  compter. 


Tels  sont  les  éléments  politiques  et  sociaux  qui  conspirent 
aujourd'hui  le  renversement  des  institutions  républicaines.  C'est  en 
vain  qu'on  a  vu  à  l'œuvre  dans  l'affaire  Dreyfus  ceux  dont  la  coalition 
menace  de  nous  jeter  dans  je  ne  sais  quelle  tourmente  réactionnaire 
au  bout  de  laquelle  on  entrevoit  une  monarchie  cléricale  et  militaire, 
faite  de  barbarie  soldatesque  et  d'oppression  religieuse,  dans  laquelle 
sombreraient  tous  les  résultats  acquis  par  le  prolétariat. 

Et  devant  une  pareille  perspective,  le  parti  socialiste  se  croiserait 
les  bras?  J'entends  :  nos  contradicteurs  opposent  au  tableau  de  la 
réaction  nobiliaire  et  cléricale  le  tableau  de  la  réaction  capitaliste  que 
nous  aurions  sauvée  de  celle-là,  pour  lui  permettre  de  mieux  river  les 
chaînes  de  la  servitude  économique.  Lafargue  a  rappelé  que  les  socia- 
listes ayant  aidé  la  bourgeoisie  à  sauver  la  République  en  1889,  les 
gouvernants  bourgeois  n'eurent  rien  de  plus  pressé,  au  lendemain  de 
la  défaite  de  Boulanger,  que  de  pourchasser  les  socialistes.  D'abord, 
cela  est  inexact.  En  1888-1889,  les  socialistes  n'ont  rien  sauvé  du  tout. 
Ils  étaient  une  poignée,  dispersés  sur  toute  la  surface  du  territoire. 
Les  militants,  comme  je  l'ai  dit,  se  coupèrent  en  deux;  les  uns  (dont 
nous  étions)  rallièrent  franchement  le  drapeau  de  la  république 
bourgeoise  contre  Boulanger;  les  autres,  avec  Lafargue  et  Guesde,  ou 
se  croisèrent  les  bras,  ou  accablèrent  de  leurs  imprécations  vaines  les 
deux  partis  aux  prises.  Le  résultat  obtenu  par  nous  comme  par  eux  fut 
le  môme  :  à  Paris  et  dans  le  Nord,  c'est-à-dire  les  centres  qui 
comptaient  un  peu  plus  de  socialistes  que  partout  ailleurs,  les  prolé- 
taires votèrent  comme  un  seul  homme  pour  Boulanger.  Le  parti  socia- 
liste ne  sauva  donc  rien  du  tout  en  1888- 1889  —  ayons  la  franchise  et 
le  courage  de  l'avouer.  Mais  quand  même  nous  aurions  contribué  dans 
une  mesure  plus  grande  à  consolider  la  République  et  quand  même  la 
bourgeoisie  libérale,  la  classe  capitaliste,  par  nous  débarrassée  du 
boulangisme,  aurait  continué  sa  lutte  implacable  contre  nous,  je  dis 
que  nous  n'aurions  rien  à  regretter  de  notre  intervention,  et  que  le 
parti  socialiste  n'aurait  pas  été  dupe. 

Le  prolétariat,  en  effet,  ne  saurait  rester  indifférent  au  péril  que 
courent  les  institutions  libérales  du  fait  d'un  retour  offensif  de  la  réac- 
tion féodale,  cléricale  et  militaire.  Le  triomphe  de  celle-ci  n'entraîne- 
rait pas  seulement  de  graves  dommages  pour  les  intérêts  de  la  classe 
capitaliste;  le    prolétariat   courrait  des  risques   encore  plus   grands  et 
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c'est  lui  qui,  en  fin  de  compte,  pâtirait  de  la  régression.  La  mission 
historique  de  la  classe  bourgeoise  consiste,  en  effet,  à  développer  les 
moyens  de  production,  à  multiplier  les  marchandises  et  les  valeurs 
d'échange,  à  créer  les  éléments  d'une  civilisation  nouvelle  en  dévelop- 
pant parallèlement  au  progrès  économique,  un  prolétariat  appelé  à 
lui  succéder.  Le  prolétariat  est  l'héritier  de  la  masse  des  richesses 
accumulées  et  quotidiennement  accrues  par  la  bourgeoisie.  Toute  ten- 
tative faite  pour  enrayer  cette  progression  de  la  richesse  capitaliste  en 
perturbant  les  conditions  politiques  et  juridiques  du  développement 
économique,  doit  être  déjouée  par  le  prolétariat.  En  d'autres  termes,  le 
retour  à  des  formes  politiques  et  sociales  surannées  ajourne  l'heure  de 
la  socialisation,  de  la  prise  de  possession  du  pouvoir  par  le  prolétariat, 
et  aggrave  ses  conditions  matérielles  de  vie.  La  réaction  féodale  et  mi- 
litaire ne  supprimerait  pas  seulement  les  libertés  acquises,  indispensa- 
bles au  progrès  de  la  conscience  prolétarienne;  elle  abêtirait  encore 
les  cerveaux  ouvriers  et  se  livrerait  à  un  gaspillage  de  capitaux  qui 
diminuerait  d'autant  la  part  du  prolétariat  affamé.  Le  socialisme,  re- 
présentant des  intérêts  prolétariens,  n'a  donc  pas  le  droit  de  se  croiser 
les  bras,  quand  un  retour  offensif  de  la  propriété  foncière,  appuyée  sur 
le  militarisme  et  l'Église,  menace  la  bourgeoisie  républicaine.  Et  en 
prêtant  son  appui  à  celle-ci,  ne  tirerait-il  aucun  avantage  de  son  inter- 
vention, je  dis  que  le  parti  socialiste  n'en  aurait  pas  moins  agi  confor- 
mément aux  intérêts  de  la  classe  ouvrière. 

Mais  il  n'est  pas  vrai  que  le  socialisme  soit  réduit  à  prêter  son 
concours  gratuit  à  la  bourgeoisie;  et  c'est  parce  qu'il  peut  légitime- 
ment donner  ce  concours  en  échange  d'avantages  matériels  précis 
concédés  à  la  classe  ouvrière,  que  ses  représentants  avisés  avaient  le 
devoir,  à  la  fois,  de  ne  pas  rester  neutres  et  inactifs  dans  la  bataille  qui 
se  livre  autour  de  la  République,  et  de  prendre  des  garanties  afin  d'as- 
surer la  réalisation  de  ces  avantages.  Pour  cela,  la  présence  d'un  socia- 
liste au  pouvoir  était  le  meilleur  garant  de  la  bonne  volonté  qu'appor- 
taient les  gouvernants  dans  le  pacte  conclu  entre  les  représentants  de 
la  bourgeoisie  républicaine  et  du  socialisme. 

Guesde  a  essayé  de  faire  une  distinction  entre  la  porte  ouverte  de 
l'extérieur  et  celle  qu'on  ouvre  de  l'intérieur;  entre  l'appui  donné  au 
cabinet  Waldeck-Rousseau  par  nos  bulletins  de  vote  et  la  collabora- 
tion loyale  et  énergique  d'un  des  nôtres  à  l'œuvre  de  défense  républi- 
caine. Mais  qui  ne  voit  que  ce  sont  là  subtilités  vaines  et  formalismes 
puérils?  Le  gouvernement  est  la  résultante  d'un  ensemble  de  fonctions 
remplies  par  des  délégués  de  la  majorité  politique  du  pays  et  les  mi- 
nistres ne  sont  que  l'expression  de  cette  majorité.  Le  siège  du  gouver- 
nement est  autant  dans  le  Parlement  que  dans  les  ministères  ;  et  que 
l'accord  entre  bourgeoisie  républicaine  et  nous  se  fasse  en  vue  d'une 
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action  parlementaire  commune  ou  d'une  action  ministérielle  collec- 
tive, le  résultat  final  est  le  même,  la  «  compromission  »,  si  compro- 
mission il  y  a,  est  identique  ou  plutôt,  s'il  existe  une  différence,  elle 
est  toute  en  faveur  du  mode  d'action  le  plus  efficace.  Or  l'action  du 
parti  socialiste,  par  la  présence  de  l'un  de  nous  au  ministère,  est 
mieux  assurée  que  si  nous  devions  procéder  dans  les  couloirs  à  des 
ententes  toujours  très  longues  à  conclure,  plus  lentes  encore  à  réaliser 
par  la  procédure  parlementaire.  On  l'a  bien  vu  pour  les  conditions  du 
travail.  Avons-nous  fait  une  dépense  d'encre,  avons-nous  consommé 
de  la  salive,  dans  la  presse,  au  Conseil  municipal  de  Paris  et  à  la 
Chambre  pour  obtenir  que  la  loi  autorise  les  communes  à  inscrire  dans 
les  clauses  de  leurs  cahiers  des  charges  des  conditions  protectrices  du 
travail!  D'un  trait  de  plume  Millerand,  ministre,  a  réalisé  la  réforme. 
Et  l'inspection  du  travail?  Guesde  s'est  plaint,  à  diverses  reprises,  et 
très  éloquemment,  que  l'application  des  lois  concernant  le  travail  ne 
fussent  pas  appliquées  et  il  attribuait  à  l'absence  d'ouvriers  au  sein 
des  commissions  départementales  l'inertie,  pour  ne  pas  dire  plus,  de 
ces  commissions.  En  quelques  lignes  impératives,  Millerand  a  comblé, 
en  partie,  les  lacunes  signalées.  De  même  pour  la  statistique  et  l'étude 
des  questions  intéressant  le  travail,  Millerand  a  réalisé,  en  quelques 
jours,  une  réforme  pendante  devant  le  Parlement  depuis  plus  de 
quinze  ans.  La  direction  du  travail  qu'il  a  créée  équivaut  à  un  minis- 
tère du  travail. 

.  Je  ne  dis  pas  que  ces  réformes  constituent  des  pas  de  géant  et 
Millerand,  si  on  l'interrogeait  sur  ce  point,  répondrait  comme  moi  qu'il 
ne  leur  attribue  qu'une  importance  relative.  Ce  sont  améliorations  de 
détail  qui  ne  sauraient  nous  faire  perdre  de  vue  l'œuvre  de  transforma- 
tion sociale  dont  nous  poursuivons  la  réalisation  totale.  Mais  ces  amé- 
liorations partielles  sont  autant  de  leviers  et  d'outils  mis  à  la  disposition 
du  prolétariat.  L'essentiel,  c'est  que,  dans  la  poursuite  des  réformes  au 
jour  le  jour,  nous  n'oubliions  pas  le  but  définitif  à  atteindre,  et  que  nous 
sauvegardions  l'idéal  révolutionnaire  de  notre  parti.  Cet  idéal,  nous 
ne  l'abandonnerons  pas,  tout  en  profitant  des  circonstances  qui,  à  une 
heure  de  crise,  rendent  nécessaire  l'action  commune  de  la  bourgeoisie 
républicaine  et  du  prolétariat  socialiste  pour  une  oeuvre  de  salut  com- 
mun. 

Car  il  reste  entendu  à  nos  yeux,  à  ceux  de  Millerand,  de  Jau- 
rès et  de  tous  ceux  qui,  après  hésitation,  ont  approuvé  la  collaboration 
du  socialisme  à  la  défense  de  la  République,  comme  aux  yeux  des 
membres  du  Parti  Ouvrier  qui  ont  prévu  le  cas  où  des  socialistes  pour- 
raient être  appelés  à  occuper  des  positions  «  non  électives  »,  il  reste 
entendu,  dis-je,  que  des  circonstances  exceptionnelles  et  critiques 
peuvent  seules  créer  la  nécessité  d'une  union  provisoire  et  déterminée 
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entre  les  socialistes  et  l'ensemble  de  la  bourgeoisie  républicaine.  Hors 
des  heures  de  crise,  notre  attitude  doit  être  celle  de  l'offensive. 

En  agissant  ainsi,  le  parti  socialiste  ne  fait  d'ailleurs  que  se 
conformer  à  l'enseignement  de  l'histoire,  qui  nous  montre  que 
l'accession  d'une  classe  opprimée  au  pouvoir  et  la  conquête  des  droits 
sociaux  par  lesquels  elle  prépare  sa  prise  de  possession  du  gouverne- 
ment, sont  puissamment  aidées  par  les  rivalités  et  les  discussions  intes- 
tines survenues  au  sein  de  la  classe  possédante.  La  bourgeoisie  nous  a 
donné  l'exemple  de  ces  interventions  heureuses  dans  les  hostilités 
passagères  qui  perturbaient  les  divers  éléments  de  la  classe  nobiliaire. 
Depuis  l'avènement  de  la  bourgeoisie,  on  a  vu  le  prolétariat  recevoir 
aide  et  protection,  tantôt  de  la  classe  foncière  qui  par  esprit  de 
jalousie,  de'rancune  ou  par  tactique  d'intérêt,  préconisait  la  limitation 
des  heures  de  travail,  la  répression  de  certains  procédés  financiers,  des 
mesures  restrictives  à  la  liberté  d'exploitation  capitaliste;  tantôt  de  la 
classe  bourgeoise,  s'appuyant  sur  le  prolétariat  pour  combattre  les 
empiétements  de  h  classe  foncière  et  achever  de  la  réduire.  Sans  aller, 
comme  Loria,  jusqu'à  dire  que  l'histoire  de  la  civilisation  est 
dominée  par  la  lutte  entre  le  revenu  foncier  et  le  revenu  mobilier,  il 
faut  tenir  compte,  cependant,  de  cet  antagonisme  signalé  par  Marx 
et  que  reconnaissent  aux  heures  de -calme  discussion  ceux  qui  en  font 
abstraction  aujourd'hui. 

Sans  doute,  quand  l'équilibre  est  rétabli  entre  les  deux  fractions 
de  la  classe  possédante,  ou  lorsque  le  progrés  de  l'organisation  prolé- 
tarienne menace  les  intérêts  des  uns  et  des  autres,  les  possédants  font 
bloc  contre  le  prolétariat;  n'empêche  que  des  résultats  considérables 
furent  obtenus  par  cette  tactique,  même  quand  elle  était  suivie  d'une 
façon  en  quelque  sorte  inconsciente  et  purement  instinctive. 
Nombre  de  conquêtes  politiques  ainsi  réalisées,  tel  que  le  suffrage 
universel,  restèrent  acquises  et  furent  préservées  du  choc  en  retour, 
dans  la  tourmente  réactionnaire. 


En  résumé,  la  lutte  de  classe  n'exclut  pas  la  possibilité  d'arracher 
à  la  classe  possédante  en  intervenant  dans  les  rivalités  de  ses  fractions 
antagoniques  des  concessions  de  détail  qui  sont  pour  le  prolétariat  au- 
tant de  leviers  d'action  révolutionnaire.  Aujourd'hui,  le  parti  socia- 
liste a  acquis,  par  la  politique  sûre  et  prudente  de  ces  dernières  an- 
nées, une  force  telle,  que  la  bourgeoisie  républicaine,  menacée  par  la 
réaction  féodale  et  militaire,  a  dû  l'appeler  à  son  aide.  Je  crois  que 
nous  ne  devions  pas  rester  sourds  à  son  appel,  et  que,  sans  rien  aban- 
donner de  notre  idéal,  sans  rien   sacrifier  de  notre   programme,  nous 
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avions  le  devoir  de  coopérer  à  l'écrasement  d'un  parti  social,  représen- 
tant de  formes  politiques  surannées  et  d'intérêts  économiques  dont  le 
triomphe  constituerait  un  temps  d'arrêt  dans  l'évolution  du  capita- 
lisme, partant,  ajournerait  l'avènement  du  socialisme  subordonné  à 
l'entier  développement  de  celui-là.  Enfin  la  collaboration  provisoire  à 
la  défense  de  la  République  d'un  socialiste,  en  même  temps  qu'elle 
permet  d'obtenir  de  la  bourgeoisie  quelques  concessions  qui  ne  sont 
pas  à  dédaigner,  donne  à  notre  parti  un  prestige  et  un  éclat  incompa- 
rables. La  présence  d'un  des  nôtres  sur  les  bancs  du  gouvernement 
nous  conquiert  le  droit  de  cité  dans  la  République  et  dans  le  monde. 
C'est  à  ce  double  point  de  vue  des  résultats  immédiats  et  des  es- 
pérances qu'elle  a  fait  naître  dans  le  cœur  du  prolétariat  universel, 
qu'il  convient,  je  pense,  d'envisager  l'entrée  de  Millerand  dans  le  ca- 
binet Waldeck-Rousseau.  Elle  n'a  fait  fléchir  en  rien  le  principe  de  la 
lutte  de  classe  conçu  selon  la  tactique  politique  de  ces  cinq  dernières 
années,  je  viens  de  le  montrer,  en  tirant  l'explication  de  notre  attitude 
des  seules  considérations  matérielles  invoquées  par  nos  adversaires. 
Que  d'autres  considérations  victorieuses  j'aurais  pu  faire  valoir,  si  j'a- 
vais examiné  le  côté  moral  de  la  question  !  Q.uelle  circonstance  admi- 
rable, en  effet,  que  celle  qui  permet  au  prolétariat  français  de  défendre 
à  la  fois  ses  intérêts  matériels  et  de  sauvegarder  les  grands  principes 
moraux  de  la  civilisation  que  la  bourgeoisie  républicaine,  après  les 
avoir  proclamés,  se  reconnaît  impuissante  à  assurer  toute  seule.  Com- 
ment notre  idéal  de  justice  future  ne  conquerrait-il  pas  les  sympathies 
de  tous  ceux  que  révolte  le  spectacle  de  l'iniquité  triomphante!  Mais 
je  me  suis  interdit  cette  nature  d'arguments.  J'ai  voulu  justifier  du 
point  de  vue  de  la  lutte  de  classe,  seulement,  l'acte  tant  reproché  à 
Millerand  et  ne  pas  m'écarter  du  terrain  de  discussion  de  nos  contra- 
dicteurs. Le  lecteur  dira  si  j'ai  réussi. 

Un  mot  encore  : 

Millerand  devait  entrer  au  cabinet,  ai-je  entendu  dire,  comme  dé- 
légué du  parti  socialiste,  et  non  à  titre  personnel. 

C'est  exact.  Le  groupe  de  l'Union  socialiste  aurait  dû  investir 
Millerand  et  préciser  nettement,  avec  la  nature  du  pacte  conclu 
entre  le  socialisme  et  la  bourgeoisie  républicaine,  la  nature  de  l'œuvre 
'à  accomplir,  pour  laquelle  l'un  des  nôtres  entrait  provisoirement  dans 
un  cabinet.  Les  rivalités  sourdes  qui  nous  divisaient  ne  l'ont  pas  per- 
mis, et  par  là,  la  portée  de  l'acte  de  Millerand  s'en  est  trouvé  un  peu 
diminuée;  ou  plutôt,  car  notre  camarade  ne  doit  pas  assumer  la  res- 
ponsabilité d'une  indécision  politique  qui  fut  surtout  celle  du  parti  so- 
cialiste, celui-ci  ne  recueille  pas  tout  le  bénéfice  moral  qu'il  aurait  pu 
recueillir. 
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Mais,  et  je  reviens  à  l'objet  de  cet  article,  c'est  là  un  argument  de 
plus  à  l'appui  de  l'unité  socialiste.  C'est  la  démonstration  par  le  fait  de 
la  nécessité  de  ne  plus  laisser  le  parti  sans  organe  central  qui  puisse 
prendre  des  décisions  énergiques  aux  heures  décisives. 

Le  Congrès  d'Épernay,  malgré  des  influences  prépondérantes  dont 
on  pouvait  redouter  l'action  sur  l'ensemble  des  délégués,  l'a  compris 
comme  nous  et  il  a  voté,  en  somme,  des  résolutions  qui  contiennent 
implicitement  l'adhésion  à  l'attitude  politique  qui  fut  la  nôtre,  en 
même  temps  qu'il  s'est  nettement  prononcé  pour  l'unité  socialiste. 
11  a  admis  que  des  circonstances  puissent  se  produire  qui  légitiment  et 
même  rendent  indispensable  l'occupation  de  «  positions  non  électives» 
par  l'un  des  nôtres.  La  réserve  faite  touchant  la  lutte  de  classe  est 
naturelle  et  ne  nous  embarrasse  point.  J'ai  montré  que  le  principe  de 
la  lutte  des  classes  ne  subissait  aucune  déviation  du  fait  de  la  situation 
actuelle.  La  résolution  du  Congrès  d'Epernay  s'applique  donc  de  tous 
points  au  cas  de  Millerand,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'approbation 
collective  du  parti  par  l'organe  de  ses  représentants,  et  sur  laquelle  ni 
le  groupe  parlementaire  de  l'Union,  ni  le  Comité  d'Entente  ne  vou- 
lurent se  prononcer.  Mais  le  Congrès  d'Epernay,  par  une,  troisième 
résolution,  a  adhéré  au  principe  du  Congrès  et  voté  une  décision  favo- 
rable à  l'unité.  Par  là  donc,  le  cas  Millerand  pourra  recevoir  la  sanc- 
tion qu'il  comporte,  et  je  crois  fermement  que  rien  ne  s'opposera  à  ce 
que  l'immense  majorité  du  Congrès,  après  avoir  posé  les  bases  de 
l'unité  qui  est  au  fond  du  cœur  de  tous,  approuve  l'attitude  des 
fractions  socialistes  qui  ont  soutenu  Millerand. 

Le  Parti  Ouvrier  Possibiliste  (broussistes),  en  effet,  le  Parti  Ou- 
vrier Révolutionnaire  (allemanistes)  et  les  Indépendants  ont  déjà 
adhéré  à  la  politique  réaliste  qui  fut  celle  du  groupe  socialiste,  depuis 
sa  formation  à  la  Chambre,  et  dont  l'acceptation  d'un  portefeuille  par 
Millerand  n'est  qu'un  incident.  Au  sein  du  Parti  Ouvrier  de  Guesde, 
l'approbation  donnée  par  un  certain  nombre  de  députés  et  qui  se  tra- 
duisit par  un  vote  de  confiance  dans  le  cabinet  Waldeck-Rousseau  ne 
semble  pas  avoir  été  retirée,  car  depuis  le  Congrès  d'Épernay,  nous 
avons  pu  voir  le  citoyen  Ferroul  transmettre  à  Millerand  les  félicita- 
tions des  groupes  et  syndicats  adhérents  à  l'organisation  de  Guesde. 
Le  citoyen  Krauss,  de  son  côté,  a  manifesté  également  qu'il  ne  con- 
damnait pas  l'action  du  citoyen  Jaurès,  puisqu'il  a  pris,  à  Lyon,  l'ini- 
tiative de  l'adresse  au  gouvernement  pour  demander  la  libération  de 
Dreyfus,  en  attendant  que  les  moyens  de  procédure  permettent  de  le 
réhabiliter  et  d'infliger  aux  officiers  supérieurs  et  généraux  qui  l'ont 
martyrisé,  le  châtiment  qu'appellent  les  manœuvres  criminelles  par 
lesquelles  ils  ont  pu  faire  condamner  l'innocent. 

Reste  le  Parti  Blanquiste  dont  je  n'ai  pas  parlé.  Il  est  assez  diffi- 
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cile  de  préciser  les  motifs  d'ordre  théorique  pour  lesquels  celui-ci 
combat  l'entrée  de  Millerand  dans  un  cabinet.  Parti  du  coup  de  force 
et  de  l'agitation  révolutionnaire,  le  programme  du  Parti  Blanquiste, 
malgré  l'étiquette  de  «  communiste  »  qu'il  prend,  s'embarrasse  fort 
peu  des  principes.  Vaillant  est  le  seul  qui  ait  été  nourri  de  la  pensée 
socialiste  de  Marx  et  néanmoins  son  parti  a  longtemps  répudié  le  prin- 
cipe de  la  lutte  de  classe,  auquel  il  semble  n'avoir  pas  encore  adhéré 
explicitement  jusqu'ici.  Comment  Vaillant  conciliait-il  son  marxisme 
avec  les  tendances  disparates  des  membres  de  son  organisation?  Je 
l'ignore.  En  tout  cas  nombre  de  députés  blanquistes  dont  la  signature 
fut  apposée  au  bas  du  Manifeste  ne  s'inclinèrent  qu'avec  regret,  en  dé- 
plorant sincèrement,  tout  bas,  la  scission.  Nul  doute  que  devant  les 
décisions  prises  par  la  majorité  du  parti,  ils  ne  s'inclinent. 

L'unité  du  parti  est  donc  faisable.  Etant  faisable,  elle  se  fera.  Ses 
décisions  seront  souveraines.  Tous,  qui  que  nous  soyons,  quelles  que 
soient  nos  vues  sur  tel  ou  tel  point,  nous  sommes  prêts  à  leur  donner 
notre  adhésion  provisoire,  et  à  les  exécuter  loyalement.  —  Je  dis  notre 
adhésion  «  provisoire  »,  car  chacune  des  tendances  des  membres  d'un 
grand  parti  a  le  droit  de  chercher  à  s'imposer  par  la  libre  discussion  à 
la  conviction  de  la  majorité  de  ce  parti,  sans  que  ses  membres  aient  le 
droit  d'éluder  l'observation  générale  des  résolutions  prises  en  commun. 

Encore  une  fois  donc,  la  publication  du  Manifeste,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  dès  le  premier  jour,  aura  été  le  point  de  départ  de  l'unité 
socialiste  en  France.  Je  suis  convaincu  que  ses  rédacteurs  se  réjouiront 
comme  nous  du  résultat  au  devant  duquel  ils  sont  allés.  Et  une  fois  les 
brumes  légères  des  dissidences  impuissantes  et  des  récriminations 
aigres-douces  échangées  entre  nous  dissipées,  le  parti  socialiste  sortira 
de  la  crise  plus  uni,  plus  vivant,  plus  fort  que  jamais. 

Gustave  Rouanet. 
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MOUVEMENT   SOCIAL 

EN  France  et  a  l'Étranger 
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capitaliste. 

FRANCE 

Durée  du  travail.,  —  Le  rapport  sur  le  travail  des  femmes  et  des 
enfants  en  1897  dit  qu'il  est  un  fait  incontestable,  c'est  que  la  loi  du 
2  novembre  1892  a  fait  abaisser  la  durée  de  la  journée  de  travail  dans 
un  grand  nombre  d'industries. 

Dans  certaines  branches  de  la  production  où  l'on  travaillait  autre- 
fois de  72  à  75  heures  par  semaine,  on  ne  fait  plus  aujourd'hui  que 
60  à  66  heures  pendant  le  même  temps,  ce  qui  constitue  une  diminu- 
tion moyenne  de  deux  heures  par  jour. 

On  peut  affirmer,  d'une  manière  générale,  que  cette  durée  de 
onze  heures  tend  à  se  généraliser  sans  q.ue  la  production  paraisse  en 
avoir  éprouvé  une  influence  appréciable,  grâce  à  l'amélioration  et  au 
perfectionnement  de  l'outillage  et  aussi  à  une  meilleure  organisation 
du  travail. 

Et  cependant,  il  existe  un  certain  nombre  d'industries  qui  n'ont 
pas  encore  consenti  à  réduire  la  journée  et  qui  mettent  en  œuvre  les 
moyens  les  plus  ingénieux,  notamment  les  équipes  alternantes,  pour 
tourner  la  loi  et  obtenir  douze  heures  de  travail  avec  des  métiers  con- 
duits par  des  femmes  et  des  enfonts. 

Le  XV^  Congrès  régional  du  Parti  Ouvrier  Socialiste  Révolutionnaire. 
—  Le  Congrès  a  ouvert  ses  travaux  le  dimanche  30  avril  sous  la  prési- 
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dence  du  citoyen  Joindy.  Voici  les  principales  résolutions  qui  furent 
adoptées. 

Mesures  à  prendre  par  le  prolétariat  en  présence  des  entraves  projetées  contre  le  droit 

de  coalition 
Le  Congrès  : 

Proteste  de  toutes  ses  forces  contre  la  prétention  du  Sénat,  qui,  en  adoptant  le 
projet  de  loi  «  Merlin-Trarieux  »  et  consorts,  voudrait  retirer  aux  employés  et  ouvriers 
des  établissemets  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  ainsi  qu'aux  agents  classés  ou  non 
classés  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  y  compris  le  chemin  de  fer  de  l'Etat,  le  droit 
et  la  faculté  d'user  de  la  loi  sur  les  coalitions; 

Il  fait  appel  aux  hommes  qui  se  recommandent  de  la  liberté,  pour  que  ce  projet 
de  loi  ne  puisse  être  sanctionné  par  la  Chambre  des  députés; 

Déclare  qu'au  cas  où  sénateurs  et  députés  se  mettraient  d'accord  pour  l'adoption 
de  ce  projet  de  loi  inique,  la  classe  des  travailleurs  devrait  répondre  à  ce  défi,  qui 
serait  un  acte  de  violence  et  de  guerre,  par  une  coalition  formidable  de  tous  les  sala- 
riés, pour  amener  un  arrêt  immédiat  de  toute  la  production. 

Les  délégués  au  XV"  Congrès,  représentants  autorisés  des  Syndicats,  s'engagent, 
au  nom  de  leurs  commettants,  à  respecter  et  à  assurer  le  plein  effet  de  cette  réso- 
lution. 

Le  Congrès  : 

Interprète  des  sentiments  de  la  classe  ouvrière  organisée  pour  son  émancipation 
économique  et  sociale,  loin  d'accepter  les  lois  restrictives  de  la  liberté,  renouvelle  sa 
demande  d'abrogation  des  articles  414  et  suivants  du  Code  pénal,  visant  le  droit 
d'association,  ainsi  que  l'abrogation  de  la  loi  du  14  mars  1872  sur  l'Internationale  des 
travailleurs; 

Mais  ne  se  faisant  aucune  illusion  et  connaissant  l'esprit  de  classe  qui  anime  les 
dirigeants  bourgeois,  le  Congrès  déclare,  plus  fermement  que  jamais,  que  les  tra- 
vailleurs ne  doivent  compter  que  sur  leurs  propres  efforts  pour  amener  la  fin  de  leur 
servitude  morale  et  matérielle. 

Pour  arriver  à  ce  but,  ils  poursuivront  leur  organisation  en  parti  de  classe,  sans 
se  laisser  corrompre  ou  entamer  par  les  palliatifs  ou  les  attaques  de  la  bourgeoisie. 

Question  relative  à  la  loi  du  9  avril  iS^S  sur  les  accidents  du  travail 

Le  Congrès, 

Constatant  qu'il  a  fallu  à  la  bourgeoisie  plus  de  cent  années  de  pouvoir  et  vingt 
années  de  discussions  parlementaires  pour  arriver  à  faire  admettre  par  ses  législateurs 
le  droit  à  l'indemnité  pour  les  victimes  des  accidents  du  travail  ; 

Q.ue  cette  longue  gestation  a  pour  résultat  de  n'apporter  aucune  solution  satisfai- 
sante, aussi  bien  pour  les  ouvriers,  que  pour  les  patrons  :  les  ouvriers  trouvant,  avec 
raison,  les  indemnités  tarifées  par  la  loi,  absolument  insuffisantes  pour  les  besoins  des 
personnes  victimes  des  accidents  du>  travail,  ou  de  celles  qui  vivaient  du  salaire  de  la 
victime;  les  patrons  ne  voulant  consentir  à  accepter  aucune  charge,  renouvelant  leur 
tactique  contre  toute  loi  qui  semble  être  opposée  à  leurs  intérêts;  ne  voulant  jamais 
respecter  aucune  loi,  s'insurgent  à  nouveau  contre  celle  du  9  avril  1898,  et  cherchent 
à  mettre  des  entraves  à  son  application,  espérant  que,  comme  pour  les  lois  antérieures 
sur  le  marchandage,  la  limitation  de  la  durée  de  la  journée  de  travail,  la  protection  des 
enfants  et  des  femmes,  leur  action  rendrait  les  décisions  législatives  nulles  et  de  nul 
effet. 

Les  travailleurs  réunis  en  Congrès  déclarent  que  malgré  les  imperfections  de  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail,  ils  en  veulent  le  respect  et  l'application  dans  le  délai 
légalement  fixé  pour  : 

1°  Forcer  le  patronat  à  s'incliner  devant  la  loi  faite  par  ses  législateurs,  l'état 
d'insurrection  pris  par  lui  en  face  de  toutes  les  lois  devant  prendre  fin; 

2"  Démontrer  l'impuissance  bourgeoise  à  prendre  et  à  appliquer  des  mesures  dans 
l'intérêt  des  travailleurs,  et  conséquemment  dans  l'intérêt  de  l'ordre  social  ; 

5"'  Affirmer  par  cette  faillite  même  de  la  bourgeoisie,  la  nécessité  urgente  pour  le 
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prolétariat  de  s'unir  et  de  s'organiser  pour  prendre  la  direction  de  l'administration  des 
affaires  publiques,  et  l'organisation  rationnelle  du  travail. 

Question  relative  au  droit  d'association 

Le  Congrès, 

Considérant  que  les  sociétés  ou  nations  ne  peuvent  vivre  et  prospérer  qu'en  se 
basant  sur  la  famille  et. le  travail; 

Que  tous  ceux  qui  s'éloignent  volontairement  de  ces  sources  de  la  civilisation,  tels 
les  gens,  qui,  êtres  du  même  sexe  se  réunissent,  pour  vivre  en  commun,  paraissant 
éloignés  du  monde  pour  le  trahir  et  le  spolier,  se  constituant  des  fortunes  collectives 
considérables,  par  le  vol,  le  mensonge  et  la  fourberie;  se  livrant  à  la  paresse  et 
exploitant  sans  vergogne  les  pauvres  qu'ils  condamnent  à  travailler  pour  une  nourriture 
et  des  soins  insuffisants;  se  faisant  les  auxiliaires  des  gens  de  réaction  et  d'obscuran- 
tisme; d'ailleurs  fanatiques  intolérants  et  immoraux; 

Dit,  qu'au  nom  de  la  morale  outragée  et  dans  l'intérêt  des  sociétés  même,  ces 
réunions  d'êtres,  appelées  congrégations,  couvents,  refuges,  etc.,  doivent  être  disper- 
sées, leurs  prétendus  biens  et  propriétés  faire  retour  à  la  nation. 

Et  pour  l'extension  de  la  pensée  humaine,  de  la  solidarité  et  du  travail. 

Le  Congrès, 
Demande  que  la  liberté  soit  laissée  à  tous  de  rechercher  par  l'association  des  idées 
et  des  efforts  les  voies  et  moyens  d'affranchir  l'humanité  des  obstacles   qui  barrent  la 
route  à  l'harmonie  ufiiverselle. 

Atteinte  à  la  jurisprudence  de  la  prud'hoinie 

MM.  Paul  Beauregard  et  Lannes  de  Montebello  disent,  pour  justifier  leur  attaque 
contre  les  conseils  de  prud'hommes  :  «  Que  cette  institution,  après  avoir  pendant  un 
certain  temps,  répondu  à  son  but,  est  tombée  dans  un  discrédit  regrettable,  et  ne  rend 
plus,  que  d'une  façon  imparfaite,  les  services  importants  que,  dans  l'intérêt  de  la  con- 
ciliation sociale,  en  était  en  droit  d'en  attendre.  » 

Ce  préambule  indique  la  mauvaise  foi  qui  a  présidé  au  projet  de  loi  soumis  à  la 
Chambre  des  députés  le  8  novembre  1898. 

Nous  affirmons  que  ce  sont  les  patrons  qui  ont  fait  dévier  de  son  but  conciliateur 
cette  juridiction  admise  par  tous,  en  introduisant  par  des  chicanes  procédurières  des 
demandes  reconventionnelles  injustifiées,  en  provoquant  des  conflits  avec  le  tribunal  de 
commerce,  conflits  calculés,  vu  les  lenteurs  de  cette  dernière  juridiction  et  surtout  sur 
le  recrutement  particulier  de  ce  tribunal  d'appel. 


Avec  la  Commission  de  classement  des  rapports,  nous  ne  nous  faisons  aucune 
illusion  sur  le  remaniement  complet  de  l'institution  de  la  prud'homie  ;  nous  signalons 
simplement  des  lacunes  aux  législateurs  tout  en  répétant  que  les  socialistes  ne  peu%'ent 
compter  sur  des  lois  banales  pour  leur  affranchissement,  notre  objectif  étant  de  vivre 
dans  une  société  réellement  libre,  où  l'inégalité  ne  sera  pas  criante  comme  dans 
l'actuelle  société,  et  nous  espérons  que  ce  rêve  deviendra  une  réalité,  en  raison  des 
effets  communs  combinés  vers  la  révolution  sociale. 

Cette  nette  déclaration  de  principes  faite,  à  titre  de  mise  en  demeure,  votre 
Commission  vous  soumet  les  résolutions  suivantes  : 

«  Le  XV'  Congrès  régional  du  Parti  Ouvrier  Socialiste  Révolutionnaire  repousse 
le  projet  Lannes  de  Montebello.  Réservant  l'action  de  la  grève  générale  pour  des  cas 
d'une  gravité  particulière,  il  ne  saurait  la  provoquer  au  sujet  de  l'atteinte  à  la  juridiction 
de  la  prud'homie.  Mais,  si  le  projet  Lannes  de  Montebello-Beauregard  était  voté,  il 
serait  nécessaire  de  créer  une  énergique  agitation  contre  lui.   » 

A  cet  effet,  le  Congrès  décide  : 

«  Dès  le  vote  de  la  loi,  tous  les  conseillers  prud'hommes  ouvriers  devront,  et  ce 
individuellement,  envoyer  leur  démission  au  Préfet  de  la  Seine.  » 
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En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  l'amélioration  de  la  prud'homie,  le 
Congrès  vote  : 

«  Qu'un  décret-loi  accorde  à  des  Commissions  syndicales  mixtes  temporaires  le 
pouvoir  légal  qu'ont  actuellement  les  tribunaux  des  prud'hommes.  Au  cas  où  cet 
arbitrage  n'aurait  pu  concilier  les  parties,  les  Conseils  des  prud'hommes  apprécieraient 
comme  juridiction  d'appel.  « 

A  titre  de  réformes  immédiates,  le  Congrès  décide  également  : 
«   1°  Refus  de  prendre  en  considération  les  demandes  reconventionnelles  produites 
spontanément  à  l'audience; 

«  2°  Interdiction  absolue  à  tout  patron  de  se  faire  représenter  devant  les  pru- 
d'hommes par  délégations  confiées  à  des  tiers,  soit  avocats,  hommes  d'affaires  ou 
autres  fondés  de  pouvoirs; 

«    5°  Acceptation  du  recours  de  la   femme  mariée,  sans  l'assistance  de  son  mari, 
tuteur  légal,  c'est-à-dire  droit  à  la  femme  mariée  de  défendre  elle-même  son  salaire.  » 
Concernant  les   réformes  générales    et    urgentes,  le   Congrès    réitère   les  décisions 
amendées  des  Congrès  antérieurs,  savoir  : 

«  1°  Sont  électeurs,  sans  condition  d'âge,  de  sexe  ou  de  nationalité,  toutes  les 
personnes  justifiant  de  leur  qualité  de  salariés,  et  ne  travaillant  pas  au-dessous  des  tarifs 
établis  par  les  corporations  ouvrières  ; 

«  2°  Sont  éligibles  tous  les  électeurs  sans  exception,  âgés  de  25  ans; 
«   3°  La    profession   du    justiciable  ouvrier  indique    seul    à    quel    Conseil    il    doit 
soumettre    son    cas,    contrairement    à   ce   qui   existe  aujourd'hui,   car  c'est  la    qualité 
professionnelle  du  patron  qui  désigne  le  Conseil  où  se  porte  l'affaire; 

«  4°  Seront  soumis  à  la  juridiction  des  prud'hommes  tous  les  litiges,  entre  patrons 
et  salariés  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  }'  compris  les  administrations 
des  villes  et  de  l'Etat; 

«  5°  Quiconque,  sans  être  patron,  industriel  ou  commerçant,  aurait  commandé 
m'importe  quel  travail,  sera  également  justiciable  des  prud'hommes; 

«  6°  Quel  qu'en  soit  le  chiffre,  les  prud'hommes  jugeront  sans  appel  les  litiges 
qui  leur  seront  soumis  par  les  parties  indiquées  aux  articles  4  et  5  ; 

«  7"  Gratuité  des  frais  de  justice,  suppression  dès  huissiers  en  matière  de 
prud'homie  et  signification  des  jugements  dans  les  quarante-huit  heures  par  le  Secré- 
tariat. Les  jugements  seront  exécutoires  quatre  jours  après  leur  prononcé; 

«  8°  L'exécution  des  lois  et  règlements  concernant  le  travail  dans  les  usines, 
manufactures,  mines,  compagnies  de  chemins  de  fer,  etc.,  les  accidents  de  travail,  ainsi 
que  la  surveillance  des  apprentis  et  filles  mineures  est  confi'ée  aux  Conseils  des 
prud'hommes.  » 

Après  le  vote  à  l'unanimité  des  présentes  résolutions,  h  motion  suivante  a  été 
votée  avec  la  même  unanimité  : 

«  Les  Syndicats  et  Groupes  adhérents  s'engagent  à  faire  aboutir  ces  décisions  et  h 
les  faire  respecter  par  leurs  élus  au  Conseil  des  prud'hommes.  » 

Concentration  capitaliste,  Syndicats  et  Trusts 

Le  Congrès  : 

Considérant  que  les  classes  possédantes  s'organisent  plus  étroitement  que  jamais, 
par  la  concentration  capitaliste  qui  tend  de  plus  en  plus  à  évoluer  en  trusts  ou 
rings. 

Que,  bien  que  cette  dernière  forme  de  concentration  n'en  soit  qu'à  ses  débuts,  elle 
n  en  fait  pas  moins,  chaque  jour,  de  considérables  progrès  et  laisse  entrevoir  le  temps 
peu  éloigné  où  toutes  les  marchandises  et  tous  les  moyens  de  production  seront  trusti- 
fiés  ou  monopolisés; 

Que  le  le  capital  concentré  (exagération  du  capital  réparti  en  de  nombreuses 
mains),  par  cela  même  qu'il  est  capital,  par  sa  force  d'absorption,  fera  bientôt  dispa- 
raître toute  la  petite  propriété  et  tous  les  petits  boutiquiers  et  industriels  qui  sont  des 
travailleurs  de  demain,  des  révoltés  futurs; 

Qu'il  est  impossible  que  la  perspective  d'un  tel  état  de  choses  laisse  indifférents  les 
travailleurs,  et  que  la  gravité  leur  en  étant  démontrée,  ils  ne  prennent  pas  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  y  parer  ou  en  faire  leur  profit; 
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Que  la  situation,  bien  nette  et  très  précise,  montre  d'un  côté  toutes  les  forces 
exploiteuses  et  de  l'autre,  toutes  les  forces  exploitées  ; 

Qjie  l'impuissance  des  lois  et  des  parlements  étant  absolue  à  l'égard  de  l'évolution 
capitaliste,  c'est  aux  travailleurs  seuls  qu'il  appartient  de  se  prémunir  contre  la  coalition 
éhontée  des  exploiteurs  et  de  s'organiser  vivement  et  étroitement  pour  être  le  plus  tôt 
possible  en  mesure  de  parer  à  toute  éventualité  ; 

En  conséquence,  le  Congrès  fait  appel  à  la  vigilance  des  syndicats  ouvriers  et  les 
engage  à  étudier  de  très  près  cette  question  vraiment  attachante  de  la  concentration 
capitaliste; 

Insiste  particulièrement  sur  la  nécessité  qui  s'impose,  pour  chaque  syndicat,  d'en 
suivre  la  marche  et  les  progrès  dans  les  moindres  détails;  cette  observation  incessante, 
cette  surveillance  acharnée  devant  donner  aux  travailleurs  l'inappréciable  avantage  de 
prévoir  à  l'avance  toutes  les  tentatives  dirigées  contre  eux  par  le  patronat  et  les  mettre 
à  même  de  s'y  opposer  à  temps  ; 

Adjure  les  syndicats  ouvriers  de  resserrer  plus  étroitement  que  jamais  leurs  liens 
et  leurs  relations  avec. les  autres  groupes  corporatifs  et  socialistes,  pour  pouvoir  oppo- 
ser à  la  force  capitaliste  coalisée  toutes  les  forces  prolétariennes  convergeant  vers  le 
même  but  :  l'émancipation  des  hommes  par  la  socialisation  des  richesses  et  la  mise  en 
commun  des  forces  et  moyens  de  production. 

Arbitrage  international  pour   le  maintien  de  la  paix 

Le  Congrès, 

Considérant  que  le  prolétariat  n'a  et  ne  doit  avoir  aucune  confiance  dans  les  gou- 
vernements, qui  sont  les  représentants  des  intérêts  sociaux  dominants  ; 

Considérant  que  les  classes  dominantes  ne  vivent  que  de  l'antagonisme  existant 
dans  la  société,  et  que  c'est  cet  antagonisme,  seul,  qui  engendre  la  guerre; 

Considérant  que  cet  antagonisme  ne  disparaîtra  que  lorsque  les  classes,  elles-mêmes, 
auront  disparu  ; 

Considérant  que,  malgré  les  intentions,  peut-être  excellentes,  d'un  certain  nombre 
d'entre  eux,  les  délégués  des  gouvernements  à  la  conférence  de  La  Haye  seront  impuis- 
sants à  résoudre  la  question  soumise  à  leur  étude  ; 
Déclare  : 

Que  le  prolétariat  ne  doit  attendre  que  de  son  action  propre  la  solution  des  ques- 
tions qui  intéressent  le  prolétariat  et,  en  particulier,  celle  de  l'arbitrage  pour  le  main- 
tien de  la  paix. 

HOLLANDE 

Le  programme  communal  du  congrès  de  Leeuiuarden.  —  Le  débat  a 
roulé  principalement  sur  l'impôt  communal  sur  le  revenu,  les  uns  sou- 
tenant avec  Troelstra  que  mieux  valait  donner  à  la  taxe  progressive  le 
caractère  d'une  imposition  générale  s'étendant  sur  le  pays  entier,  les 
autres  défendant  l'essai  partiel  sur  le  terrain  communal. 

Au  sujet  de  la  police  communale,  plusieurs  délégués  ont  émis 
l'avis  que  les  fonctions  d'agents  de  police  ne  pourraient  désormais 
être  confiées  qu'à  des  hommes  s'abstenant  de  toute  boisson  alcoolique. 

Par  30  voix  contre  26  et  quelques  bulletins  blancs,  le  Congrès  se 
prononça  pour  l'impôt  communal  sur  le  revenu.  Puis  l'assemblée 
adopta  la  motion  suivante,  proposée  par  le  citoyen  Troelstra  : 

Le  Congrès,  considérant  que  l'expérience  de  la  politique  rendra  pos- 
sible l'élaboration  définitive  d'un  programme  socialiste  communal  ; 

Que   néanmoins  les  principes  généraux  du  parti  peuvent  être  incorporés 
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■dans  un  programme  qui,  à  côté  de  mesures    immédiatement  applicables,  peut 
indiquer  une  ligne  de  conduite  générale  en  matière  de   politique  communale  ; 
Décide    d'admettre  le  programme    primitivement  arrêté  pour  une  période 
s'étendant  entre  les  deux  renouvellements  des  Conseils  communaux. 

Voici  ce  programme  : 

Extension  des  biens  communaux  ; 

Extension  des  services  publics  communaux  ; 

Minimum  de  salaire  pour  les  employés  et  les  ouvriers  des  communes  et 
fixation  d'un  maximum  de  traitement  pour  les  emplois  supérieurs; 

Instruction  gratuite  à  tous  les  degrés  et  instruction  professionnelle  gratuité; 

Institution  de  cantines  scolaires  et  de  colonies  de  vacances  ; 

Construction  par  la  commune  d'habitations  ouvrières; 

Réorganisation  de  la  bienfaisance  publique  en  vue  de  prévenir  la  misère  ; 

Lutte  des  autorités  communales  contre  l'alcoolisme  ; 

Abolition  des  règlements  communaux  qui  portent  des  entraves  à  la  liberté 
de  réunion,  de  manifestation  et  de  la  presse  ; 

Impôt  progressif  sur  le  revenu  avec  exemption  de  l'impôt  sur  les  petits 
revenus. 

ANGLETERRE 

De  notre  correspondant  Jules  Magny  : 

Le  Congrès  des  coopérateurs  anglais.  —  Le  trente  et  unième  congrès  annuel 
des  délégués  des  sociétés  coopératives  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  a 
été  tenu  à  Liverpool,  sous  la  présidence  de  Mr.  F.  Hardern,  de  Oldham;  il  a 
duré  trois  jours.  Environ  i,ioo  délégués  assistaient  aux  débats,  représentant 
un  million  et  demi  de  coopérateurs.  Dans  son  discours  d'ouverture  le  président 
constata  que  le  congrès  actuel  était  le  plus  nombreux  qui  eût  jamais  été  tenu. 
Il  dit  que  depuis  dix  ans  le  nombre  des  coopératives  s'était  accru  de  12  °/o, 
celui  des  membres  de  66  %,  les  actions  de  80  %,  les  ventes  de  78  %>  les 
bénéfices  de  109  0/0  et  les  .placements  de  1200/0.  On  pouvait,  ajouta-t-il, 
trouver  une  comparaison  encore  plus  frappante  en  ce  qui  regarde  les  ventes  en 
gros,  car  alors  le  nombre  des  coopératives  s'est  accru  en  dix  ans  de  46,5  %, 
le  capital  d'actions  et  de  prêt  de  145  %,  les  ventes  de  1 11  "/o  et  le  bénéfice 
de  224  %•  Les  ventes  dans  les  coopératives  de  production  se  sont  accrues  en 
dix  ans  de  298,040  livres  sterling  à  2,739,655  livres  sterling  (de  7,45 1,000  fr. 
à  68,491,375  francs).  Le  président  a  montré  que  dans  la  décade  en  question  les 
coopératives  de  production  s'étaient  accrues  de  95  %,  leurs  membres  de  36  %, 
leurs  actions  de  49  %,  leurs  ventes  de  70  %  et  leur  bénéfice  de  106  %. 

Le  prochain  Congrès  annuel  aura  lieu  à  Cardiff. 

ALLEMAGNE 

Capitalisme.  —  Un  indice  indiscutable  du  développemeat  de  la 
puissance  capitaliste  nous  est  donné  par  le  nombre  des  sociétés 
anonymes.  En  1898,  il  s'est  créé  en  Allemagne  plus  de  sociétés  de  ce 
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genre  que  la  statistique  n'en  avait  enregistré  pendant  chacune  des  dix 
années  précédentes.  En  effet,  pendant  l'année  dernière,  329  sociétés 
anonymes  ont  été  fondées,  ayant  ensemble  un  capital  de  580  millions 
de  francs. 

Travail  des  femmes.  —  Au  fur  et  à  mesure  que  le  machinisme  se 
perfectionne  et  envahit  l'industrie,  au  fur  et  à  mesure  s'accroît  le 
nombre  de  femmes  engagées  dans  l'industrie.  Nous  avons  déjà  eu 
l'occasion,  nous  basant  sur  des  statistiques  officielles,  de  faire  la 
démonstration  de  cette  vérité  en  régime  capitaliste.  En  voici  de 
nouvelles  affirmations  apportées  par  des  documents  allemands. 

Le  nombre  des  ouvrières  mariées  travaillant  dans  les  fabriques  du 
Grand  Duché  de  Bade  a  augmenté  sans  cesse  depuis  1894.  Il  est 
actuellement  de  14,198,  alors  qu'il  n'atteignait  que  10,878.  L'accroisse- 
ment a  donc  été  de  35  °/o  environ. 

En  Silésie,  des  constatations  identiques  ont  été  observées,  même 
dans  les  industries  qui  paraissaient  devoir  être  interdites  aux  femmes. 

Industries  Nombre  de  femmes 


Houillères 3-751  3-9io 

Mines  de  fer 1.050  1.072 

Mines  de  zinc  et  de  plomb 2.151  2.293 

Laminoirs  ei  aciéries 528  618 

Usines  à  coke 495  523 

Environ   14,000   femmes   et   jeunes   filles  travaillent   à   l'heure 
actuelle  dans  les  mines  et  les  hauts-fourneaux  de  la  Silésie. 


HONGRIE. 

Un  Congrès  syndical.  —  Le  Congrès  des  organisations  ouvrières  de 
la  Hongrie  s'est  réuni  à  Budapest  pendant  les  fêtes  de  la  Pentecôte  :  y 
assistaient  loi  délégués,  représentant  ensemble  62  organisations  ou- 
vrières. 

L'industrie,  à  mesure  qu'elle  se  développe,  impose  la  nécessité 
d'organiser  les  ouvriers,  d'autant  plus  que  les  conditions  de  travail  y 
sont  bien  plus  dures  que  dans  l'Europe  occidentale. 

Le  rapport  que  le  Comité  exécutif  a  présenté  au  Congrès,  en 
s'appuyant  sur  des  chiffres,  fait  ressortir  la  triste  situation  où  se 
trouvent  les  ouvriers  de  l'industrie  en  Hongrie  ;  les  travailleurs  agricoles 
comparativement  sont  mieux  organisés,  soit  dans  les  Syndicats,  soit 
dans  des  sociétés  secrètes,  puisque  la  loi  votée  dans  ces  derniers  temps 
leur  défend  de  s'associer. 
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Le  Congrès,  après  avoir  déclaré  que  les  ouvriers  étaient  tous 
obligés,  dans  leur  intérêt,  de  s'organiser,  a  nommé  une  Commission 
chargée  de  pourvoir  à  Texécution  des  résolutions  votées  ainsi  qu'à 
favoriser  l'aide  réciproque  des  syndicats,  d'établir  des  caisses  de  résis- 
tance, et  de  surveiller  le  mouvement  gréviste,  ainsi  que  l'action  des 
organisations  professionnelles  et  de  la  presse. 

Quant  aux  bureaux  de  placements,  le  Congrès  ne  s'est  pas  montré 
hostile  à  la  création  d'un  bureau  central  de  la  part  de  l'État,  à  condition 
cependant  que  le  principe  de  l'égalité  soit  appliqué  dans  toute  sa 
rigueur,  et  que  dans  le  cas  de  grève,  il  ne  soit  pas  permis  d'intervenir 
pour  procurer  du  travail  à  des  ouvriers  étrangers  à  la  grève  pour  pou- 
voir remplacer  les  grévistes. 

Le  Congrès  réclame,  en  outre,  le  droit  illimité  de  coalition,  la 
journée  de  dix  heures,  des  lois  protectrices  pour  les  ouvriers  des  mines 
et  des  usines  à  fer,  ainsi  que  pour  ceux  du  bâtiment  ;  l'extension  de 
l'inspection  des  fabriques,  en-y  appelant  aussi  des  ouvriers,  et  l'assu- 
rance obligatoire  en  vue  d'accidents  et  de  vieillesse. 

NORVÈGE 

Le  Congrès  du  Parti  socialiste.  —  Après  avoir  vidé  les  questions 
d'ordre  intérieur  et  pris  connaissance  des  rapports  du  Comité  Direc- 
teur, le  Congrès  a  consacré  le  reste  de  ses  séances  à  la  discussion  des 
différentes  questions  inscrites  à  l'ordre  du  jour. 

La  première  de  ces  questions  a  été  celle  de  l'assurance  ouvrière. 
La  Norvège  ne  possède  jusqu'ici  qu'une  législation  relative  à  l'assu- 
rance contre  les  accidents  du  travail.  Le  Congrès  considère  que  les  as- 
surances contre  la  maladie,  contre  la  vieillesse  et  l'invalidité  sont  de 
première  nécessité.  Il  est  du  reste  fort  probable  qu'une  loi  relative  à 
l'assurance  contre  la  maladie  sera  votée  pendant  la  prochaine  session 
du  Storting  (Chambre  des  députés). 

Le  Congrès  a  ensuite  voté  à  l'unanimité  une  résolution  tendant  à 
faire  voter  par  le  Storting  les  crédits  nécessaires  pour  la  construction 
et  l'entretien  de  «  sanatoria  »  pour  les  tuberculeux  dans  lesquels  les 
malades  seraient  soignés  aux  frais  de  l'Etat. 

Au  sujet  delà  question  des  alliances  électorales  avec  la  gauche  dé- 
mocratique, le  Congrès  s'est  prononcé  pour  la  tactique  suivie  jusqu'à 
présent,  c'est-à-dire  en  faveur  des  alliances. 

Une  résolution  fort  intéressante  est  celle  qui  a  trait  à  la  question 
de  l'immigration. 

Tout  en  reconnaissant  l'utilité  des  mesures  de  rigueur  appliquées 
à  des  individus  de  nationalité  étrangère  qui  ont  commis  des  crimes  de 
droit  commun,  le  Congrès  proteste   avec   la    dernière   énergie  contre 
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toute  mesure  vexatoire  dont  on  voudrait  se  servir  contre  les  ouvriers 
étrangers  venant  en  Norvège  pour  gagner  leur  vie. 

Comme  membres  du  Comité  Directeur  du  Parti  ont  été  élus  :  les 
citoyens  Meyer,  Kneidsen,01af  Strom,  Hazeland,  Johansen,  Pedersen, 
et  les  citoyennes  Anne  Andersen  et  Brigitte  Helvorsen. 

Afin  de  resserrer  les  liens  qui  unissent  l'organisation  politique  de 
la  classe  ouvrière  à  l'organisation  corporative,  le  Congrès  a  décidé  que 
désormais  le  Comité  Directeur  du  parti  serait  augmenté  de  deux  mem- 
bres nouveaux  nommés  par  les  syndicats  et  que,  d'autre  part,  deux 
membres  du  Comité  Directeur  du  parti  seraient  adjoints  au  secrétariat 
national  des  syndicats. 

NOUVELLE-ZÉLANDE 

Arbitrage  industriel.  —  Pendant  qu'en  Europe  et  aux  Etats-Unis,  la 
lutte  économique  se  traduit  par  des  grèves  nombreuses  et  colossales,  qui 
souvent  sèment  après  elles  le  chômage,  la  misère,  la  prison,  la  mort  pour 
les  travailleurs  et  la  ruine  pour  les  industriels,  à  la  Nouvelle-Zélande, 
sous  l'influence  du  suffrage  universel  et  de  l'organisation  ouvrière,  on 
essaie  d'atténuer  cette  bataille  sans  merci  en  recourant  à  l'arbitrage. 

A  la  Nouvelle-Zélande,  tous  -les  conflits  industriels  doivent  être 
portés  devant  un  tribunal  d'arbitrage.  Toutes  les  organisations 
ouvrières  ayant  au  moins  sept  membres,  et  tous  les  syndicats  capi- 
talistes comptant  au  moins  cinq  membres,  peuvent,  en  se  faisant 
enregistrer,  ester  en  justice;  on  demeure,  autrement,  sous  la  loi 
commune.  Les  organisations  et  syndicats  peuvent  s'entendre  et 
arriver  à  des  accords  qui  préviennent  les  questions  ou  les  règlent  dés 
qu'elles  se  sont  produites;  ces  accords  sont  exécutoires  et  ne  peuvent 
durer  au  delà  de  deux  ans. 

Dans  la  Nouvelle-Zélande,  il  y  a  six  conseils  de  prud'hommes  et 
un  tribunal  d'arbitrage  unique  :  les  ouvriers  et  les  employeurs  en 
nomment  par  moitié  les  membres;  un  juge  de  la  Cour  suprême  est 
président  du  tribunal  d'arbitrage.  Dès  que  le  différend  est  soumis  au 
conseil  des  prud'hommes  ou  au  tribunal  d'arbitrage,  la  grève  ou  la 
fermeture  d'atelier  sont  défendues. 

Depuis  1896,  époque  à  laquelle  la  première  question  a  été  soumise 
à  la  nouvelle  juridiction,  il  y  a  eu  vingt-six  conflits  qui  ont  été  régu- 
lièrement décidés.  Les  jugements  ren\ius,  par  l'impartialité  et  l'esprit 
d'équité  qui  les  ont  inspirés,  ont  acquis  aux  magistrats  le  plus  grand 
respect,  et  tous  ont  été  exécutés  spontanément  par  les  intéressés,  sans 
intervention  des  huissiers.  Les  dispositions  de  la  loi,  par  rapport  aux 
principes  que  les  juges  doivent  appliquer,  étant  des  plus  larges,  les 
décisions  ont  pu  s'adapter  admirablement  aux  circonstances. 
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CHINE 

Un  manifeste  communiste  révolutionnaire.  —  Fourier  avait  annoncé 
l'adaptation  prochaine  du  monde  oriental  au  régime  européen.  Il  avait 
prévu  le  rôle  actuel  du  Japon.  Et  il  prophétisa  que  quand  un  ordre 
d'harmonie  et  d'équité  serait  adopté  par  les  nations  de  l'Europe,  il  se 
propagerait,  avec  des  différences  de  formes,  chez  les  nations  orien- 
tales. L'expansion  capitaliste  prépare  l'expansion  socialiste  rêvée  par 
Fourier.  —  Déjà  voici  un  manifeste  des  exploités  chinois  : 

L'Etre  suprême  ne  peut  vouloir  que  des  millions  d'hommes  soient  les  es- 
claves de  quelques  milliers.  Le  Père  Ciel  et  la  Mère  Terre  ne  donnent  pas  à 
quelques  milliers  d'hommes  le  droit  d'absorber,  pour  entretenir  leurs  luttes, 
la  propriété  de  plusieurs  millions.  La  possession  de  la  fortune  n'a  pas  été  accor- 
dée comme  un  privilège  aux  riches  et  aux  puissants,  la  richesse  naît  par  le 
travail  et  par  la  sueur  des  hommes  opprimés.  Le  Soleil  avec  son  visage  de 
rayons,  le  monde  avec  sa  puissance  sont  la  propriété  de  tous;  et  cette  propriété 
de  tous  doit  être  arrachée  pour  le  bien  de  tous  aux  violents  qui  la  détiennent. 


JAPON 

Industrialisme  capitaliste.  —  Le  Japon  a  marché  rapidement  dans 
la  voie  de  l'industrialisme  et  de  la  civilisation  occidentale,  ainsi  que 
le  montreront  les  quelques  chiffres  suivants  : 

Réseau  des  chemins  en  1896-97  :  5,000  kilomètres. 

Nombre  de  voyageurs  en  1892  :  25,000,000;  en  1896-97  : 
65,000,000. 

Nombre  de  voyageurs  sur  les  tramways  en  1892  :  7,500,000; 
en  1896-97  :  25,000,000. 

Flotte  marchande  en  1871  :  607  vapeurs;  en  1895  :  827  vapeurs. 

Force  motrice  en  1891  :  21,000  chevaux-vapeurs;  en  1895  : 
44,000  chevaux-vapeurs. 

Banques  en  1894  :  866;  en  1897  :  1,321. 

Dépôts  dans  ces  banques  en  1894  :  5  milliards  de  francs  ;  en  1896  : 
10  milliards  de  francs. 

Recettes  ordinaires  de  l'État  en  189 1  :  200,000,000  de  francs; 
en  1897  :  300,000,000  de  francs. 

Dette  publique  en  1891  :  760,000,000  de  francs;  en  1897  : 
1,050,000,000  de  francs. 

Nombre  d'employés  de  l'État  en  189 1  :  45,000;  en  1897  :  60,000. 

Industrialisme,  capitalisme,  fonctionnarisme,  tout  marche  de  pair. 

Adrien  Veber. 
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NOTICES    BIBLIOGRAPHIQUES 


Friedrich    Nietzsche,  Aphorismes  et 

fragments  choisis,  par  Henri  Lichten- 
BERGER,  professeur  de  littérature  étran- 
gère à  l'Université  de  Nancy,  (i  vol.  in-12 
de  la  Bibliothèque  de  Philosophie  contempo- 
raine, 2  fr.  50.  —  Félix  Alcan,  éditeur). 
M.  Henri  Liclitenbérger,  dans  son  livre 
La  philosophie  de  Nieticbe,  avait  fait  con- 
naître au  public  français  le  système  du 
penseur  allemand.  11  complète  aujourd'hui 
sa  tâche  de  vulgarisateur  en  publiant  des 
fragments  et  analyses,  ainsi  que  des  pen- 
sées détachées  de  ses  principales  œuvres. 
On  y  trouvera,  présentés  ou  analysés,  les 
écrits  suivants  du  célèbre  philosophe  :  La 
Naissance  de  la  tragédie  —  Considérations 
inactiielles  —  Choses  humaines  par  trop  hu- 
maines —  Aurore  —  La  gaie  Science  — 
Ainsi  parla  Zarathustra  —  Par-delà  le 
Bien  et  le  Mal  —  La  généalogie  de  la  Mo- 
rale —  Le  cas  Wagner  —  Le  Crépuscule  des 
idoles  —  L' Antichrétien  —  Ecce  Homo  — 
Nietzsche  contre  Wagner  —  Poésies.  Dans 
une  introduction,  M.  Lichtenberger  donne 
une  notice  biographique  sur  son  auteur, 
indiquant  à  grands  traits  ce  qu'a  été  la 
personnalité  de  Nietzsche  et  comment 
elle  s'est  développée,  esquissant  l'histoire 
de  sa  vie  extérieure  et  intérieure,  les  aven- 
tures intellectuelles  où  l'engagea  sa  sincé- 
rité passionnée  de  chercheur  intrépide,  et 
enfin  les  phases  successives  du  drame  de 
sa  destinée  dont  le  mélancolique  dénoue- 
ment se  joue,  à  l'heure  qu'il  est,  dans  la 
paisible  ville  de  Weimar. 

Savants,  penseurs  et  artistes,  bio- 
logie et  pathologie  comparées,  par  Théodore 
Wechniakoff,  publié  par  les  soins  de 
Raphaël  Petrucci.  (2  vol.  in-12  de  la 
Bibliothèque  de  Philosophie  contemporaine, 
2  fr.  50.  —  Félix  Alcan,  éditeur.  Wech- 
niakoff a  étudié  successivement  certains 
phénomènes  biologiques  et  son  étude  a 
porté  principalement  sur  la  fixité  et  la  va- 
riabilité d'un  type  mental  donné  ;  sur  la 
durée  de  la  conservation  de  ce  type  dans 
son  intégrité;  sur  les  cas  de  dédouble- 
ments successifs  de  ce  type  ;  sur  la  déca- 
dence généralisée  des  types  complexes 
coordonnés  ;  sur  la  durée  de  la  vie,  varia- 
ble selon  les  différents  types;  sur  la  non- 
hérédité  d'originalité  du  même  type.  Ce 
sont  bien  là  des  phénomènes  biologiques 
mais  appartenant  à  un  ordre  plutôt  fonc- 
tionnel ou  physiologique  et    même    aussi 


pathologique.  L'auteur  a  appliqué  son 
étude  à  nn  certain  nombre  de  savants  et 
de  penseurs  scientifiques  originaux,  parmi 
lesquels  nous  citerons  :  Darwin,  Pasteur, 
Léonard  de  Vinci,  d'Alembert,  Fries, 
Humes  et  Auguste  Comte,  Lotze  et 
Fechner,  Lagrange  et  Laplace.les  familles 
de  Bernouilli,  d'Euler,  des  Cassini,  des 
Herschell,  des  Lahire,  des  peintres  Breu- 
ghel,  Alexandre  de  Humboldt,  Pierre 
LafRtte,  etc.  M.  Petrucci  s'est  borné, daas 
la  revision  du  manuscrit,  à  substituer  à  des 
tournures  étrangères,  des  formes  plus 
adaptées  au  génie  de  la  langue  française, 
tout  en  conservant  celles  qui  carac- 
térisent l'originalité  et  la  puissance  de 
l'auteur. 

J.  Chamberlain,  par  A.  Viallate, 
rédacteur  en  chef  des  Annales  des  sciences 
politiques,  (i  vol.  in-12,  précédé  d'une 
préface  de  M.  Emile  Boutmy,  de  l'Insti- 
tut. —  Félix  Alcan,  éditeur.)  Chef  du 
parti  unioniste  à  la  Chambre  des  Commu- 
nes, leader  de  l'Angleterre  démocratique, 
promoteur  ardent  ou  ferme  soutien  des 
projets  les  plus  aventureux  et  les  plus  gé- 
néreux de  réforme  sociale,  inventeur  in- 
trépide de  la  plus  vaste  combinaison  impé- 
rialiste qui  fût  jamais, administrateur  avisé, 
diplomate  tantôt  fin,  tantôt  brutal,  tou- 
jours entreprenant,  jamais  déconcerté,  ora- 
teur véhément,  sarcastique  et  convaincant, 
républicain  par  accès,  démocrate  avéré, 
membre  d'un  cabinet  conservateur,  jingo 
forcené,  fils  du  peuple  devenu  gentleman, 
M.  Joseph  Chamberlain,  successivement 
maire  de  Birmingham,  ministre  du  com- 
merce et  secrétaire  des  colonies  de  Sa  Ma- 
jesté, est  bien,  pour  nous  autres  français, 
la  plus  curieuse  et  énigmatique  figure  de 
l'Angleterre  contemporaine.  Tout  en  lui 
nous  étonne,  et  sa  surprenante  fortune, 
et  son  audace  singulière,  et  sa  faconde 
humoristique,  et  son  inaltérable  confiance, 
et  sa  flegmatique  outrecuidance.  M.  Vial- 
late a  voulu  mettre  le  personnage  tout 
près  de  nous.  Il  a  su  accumuler  dans  ces 
cent  cinquante  pages  une  niasse  de  faits, 
méthodiquement  classés  et  clairement  ex- 
posés, qui  satisferont  le  plus  curieux  et  le 
plus  exigeant.  Cet  ouvrage  est  présenté  au 
public  par  M.  Boutmy,  l'un  des  hommes 
qui,  en  France,  ont  le  plus  heureusement 
compris  le  caractère  et  les  institutions  de 
nos  voisins. 
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De  la  production  industrielle,  asso- 
ciation du  capital,  du  travail  et  du  talent, 
par  Paul  Boilley.  (i  vol.  in-i2,  2  fr.50. 
—  Félix  Alcan,  éditeur.)  L'ouvrier,  dit 
M.  Boilley,  à  tort  ou  à  raison,  se  croit 
.uteiiit  dans  sa  dignité  d'homme  libre,  lésé 
dans  ses  intérêts  matériels.  La  chose  inté- 
ressante n'est  pas  de  trouver  la  formule 
d'une    société    où    tout    serait  parfait;  ce 

3u'il  faut,  au  plus  vite,  c'est  une  espèce 
e  modus  vivendi  assurant  aux  trois  agents 
de  production  :  Capital,  Travail,  Talent, 
la  possession  complète  de  la  part  à  laquelle 
il  a  droit  (?)  Et  M.  Boilley  a  tenté  d'analyser 
les  possibilités  et  les  difficultés  d'une  asso- 
ciation réelle  entre  le  capitaliste  et  le  tra- 
vailleur, étant  donné  que  cette  réforme 
doit  s'opérer  légalement  et  sans  le  con- 
cours de  l'action  rcvolutionnaire(?) 

Annales  de  l'Institut  Interna- 
tional de  Sociologie,  tome  V  (1898). 
Giard  et  Brière.  —  Le  tome  V  de  la 
collection  des  Annales  de  l'Institut  In- 
ternational de  Sociologie  vient  de  paraître. 
L'intérêt  de  ce  volume  ne  le  cède  en 
rien  aux  précédents,  bien  que  l'Institut 
n'ait  pas  eu  de  Congrès  annuel  en  1898. 
En  1897,  en  effet,  il  s'ajourna  à  1900, 
afin,  comme  nous  l'explique  M.  Worms 
«  d'assurer  à  la  nouvelle  session  le  plus 
grand  nombre  possible  de  présences  et  de 
travaux  ».  Les  études  contenues  dans 'le 
tome  V  sont  les  suivantes  :  Plan  de  so- 
ciologie, par  G.  de  Azcarate;  L'induc- 
tion en  Sociologie  par  René  Worms;  La 
théorie  organique  des  Sociétés,  défense  de 
l'organicisme,  par  J.  Novicow;  la  Per- 
sonnalité libre  par  Starcke  ;  du  Droit 
pénal  répressif  au  droit  pénal  préventif, 
par  Pedro  Dorado;  La  Vengeance  privée, 
par  Raoul  de  la  Grasserie;  Sur  le  droit  de 
coalition,  par  Albert  Jaffé  ;  Formation  et 
Evolution  du  langage  par  Ch.  M.  Limou- 
sin; L'Adaption  est-elle  la  loi  dernière  de 
révolution   humaine  ?  par  F.  Puglia. 

Les  Malaises   de    la  Démocratie, 

par  Gaston  Deschamps,  i  vol.  in-i8, 
A.  Collin.  —  «  De  tout  un  peu  »,  tel 
aurait  pu  être  également  le  titre  donné  à 
,1  ce  volume  de  notes  écrites  au  jour  le 
jour,  dans  une  teinte  pessimiste  et  sur 
une  foule  de  sujets,  par  le  critique  litté- 
raire du  Temps.  Ce  livre  est  en  effet  la 
réunion  d'une  série  d'articles  sur  la 
corruption  parlementaire,  sur  l'Université, 
sur  M.  Monod,  les  maîtres,  répétiteurs, 
etc.,  parues  autrefois  dans  le  Temps  ou 
dans  le  Figaro.  L'auteur  les  a  raccordés, 
remaniés  et  juxtaposés  en  chapitres  qui 
se  ressentent  de  la  disparité  d'inspiration, 
de  l'absence  de  composition  primitive. 
La  lecture  n'en  est  pas  moins  facile  et 
agréable  et  à  défaut  d'une  thèse  ou 
d'une  théorie  bien  ordonnée,  le  lecteur  y 
trouvera  une  documentation  abondante, 
ouoique  un  peu  superficielle,  sur  quantité 
de  questions  à  l'ordre  du  jour. 


L'Autrefois,  Récits  de  Gascogne  et 
d'Ailleurs,  par  M.  John  Labusquière, 
petit  in-8  écu  broché,  Maissonneuve.  — 
La  librairie  Maisonneuve  poursuit  sa  col- 
lection des  Conteurs  et  poètes.  La  Bre- 
tagne a  fourni  le  premier  volume,  Contes 
et  Nouvelles  de  Tréguier,  de  M.  Quellien  ; 
le  deuxième  vient  du  pays  d'Aquitaine  : 
les  conteurs  se  répondent  aux  deux  bouts 
extrêmes  de  la  France.  Le  livre  de  M. 
John  Labusquière,  VAutrejois,  continue  la 
série,  avec  un  intérêt  et  une  autorité  in- 
contestables. On  sait  l'orateur  qu'est  M. 
Labusquière,  au  Conseil  municipal  de 
Paris;  depuis  vingt-cinq  ans,  le  journa- 
liste aussi  publie  ces  articles  si  remarqués 
sous  la  signature  de  Jean  Maubourg. 
Voilà  que  le  rude  lutteur  politique,  après 
le  labeur  quotidien,  s'est  plu  à  recueillir, 
le  soir,  devant  le  foyer  familial,  les  sou- 
venirs de  sa  lointaine  enfance  passée  au 
pied  des  Pyrénées,  pour  ses  enfants  élevés 
dans  Paris.  La  surprise  en  sera  vraiment 
agréable  au  public.  L'auteur  offre  son 
livre  à  sa  mère,  dans  une  dédicace  d'une 
émotion  discrète.  Suivent  trente-trois  nou- 
velles, écrites  d'une  main  alerte,  avec 
une  verve  variée  et  un  soin  toujours  dé- 
licat, dans  un  style  sans  fatigue.  C'est  un 
ouvrage  a  être  relu  ;  et  l'éloge  est  devenu 
rare,  en  notre  temps  de  productions  hâtives 
et  partant  médiocres.  M.  John  Labus- 
quière entre  dans  la  littérature,  comme  il 
s'est  montré  dans  les  délibérations  publi- 
ques, avec  une  belle  attitude  ;  et  il  y 
restera,  .i  sa  place  d'honneur. 

L'Amour  et  la  Mort,  par  Vigne 
d'Octon,  i  vol.  in- 18,  Flammarion.  Ja- 
mais titre  ne  fut  mieux  justifié.  Un  livre 
d'une  audace  inouïe,  d'un  exotisme 
étrange.  D'une  violence  sans  égale;  ou  la 
chair,  la  pauvre  chair  humaine  torturée 
par  la  volupté  palpite,  crie,  pleure,  san- 
glote ;  où  le  Mal  d'aimer,  le  Désir  éternel 
plus  terribles  en  terre  d'Afrique,  plus 
dangereux  que  le  soleil,  exaspérés  par 
les  odeurs  du  climat,  par  l'oisiveté  de 
l'exil,  et  aussi  —  qui  le  croirait?  —  par 
les  étreintes  de  la  fièvre,  sont  l'objet 
d'une  analyse  subtile  et  cruelle.  Telle 
est  la  dernière  œuvre  de  Vigne  d'Octon, 
véritable  poème  du  Rut  africain  avec 
le  décor  du  fleuve  en  feu,  le  style  en 
joie  et  du  grand  ciel  rempli  d'étoiles 
souriantes. 

Féconde,  par  Daniel  Riche,  i  vol. 
in-i8,  Flammarion.  —  L'arrivée  de  l'en- 
fant dans  la  classe  moyenne  peut-elle  être 
un  sujet  de' calamités  ?  Oui,  répond  har- 
diment Daniel  Riche  dans  son  roman. 
Féconde  est,  en  quelque  sorte,  l'antithèse 
de  Stérile,  le  dernier  ouvrage  de  Daniel 
Riche.  Toutefois  l'affabulation  ne  paraît 
guère  probante,  car  le  milieu  administratif 
où  notre  auteur  a  placé  son  héros  nous 
semble  fort  extraordinaire  et  nous  doutons 
qu'on  y  professe  cette  haine  des  enfants 
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sur    laquelle    repose    toute    la   thèse    de 
Daniel  Riche. 

Le  Serment  de  Simone,  par  Pierre 
de  Lano  et  E.  Gallus,  i  vol.  in-i8, 
Flammarion.  —  Cet  ouvrage  continue  la 
série  inaugurée  par  l'Homme  au  Capuchon 
gris.  Le  Serment  de  Simone  est  l'histoire 
d'une  jeune  fille  dont  le  père  a  été  ruiné, 


ptiis  assassiné  par  des  misérables  ayant 
intérêt  à  sa  perte.  Simone  jure  sur  la 
tombe  de  son  père  de  le  venger;  d'où  les 
scènes  émouvantes  et  trafiques  qui  tra- 
versent, alors,' la  vie  de  la  jeune  fille  qui, 
d'ailleurs,  triomphera  de  tous  ses  ennemis. 
Tout  est  bien  qui  finit  bien. 

G.  R. 


NOUVEAUX    LIVRES 
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Feux  Alcan,  éditeur,  108,  boulevard 
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LA  CRISE  DE  CROISSANCE 

DU    SOCIALISME    FRANÇAIS 


Le  socialisme  français  manifeste  son  développement  doctrinal, 
politique  et  social  par  la  crise  qu'il  subit  en  ce  moment.  C'est  à  pro- 
prement parler  une  crise  de  croissance.  Il  nous  faut  en  connaître  l'évo- 
lution afin  de  la  seconder;  sinon  cette  crise  nous  énervera,  nous  disper- 
sera et  rendra  nuls  pour  un  long  temps  les  efforts  de  pensée  et  d'action 
accomplis  au  cours  de  ces  dernières  années.  Sans  doute,  la  bonne  vo- 
lonté fraternelle  des  militants  socialistes,  leur  sincère  désir  d'une  union 
qui  est  une  condition  indispensable  de  force  agissante  feront  beaucoup 
pour  donner  à  cette  crise  un  dénouement  heureux,  tout  au  moins  en 
apparence.  Mais  si  l'on  ne  peut  tenter  aucune  oeuvre  collective  sans  la 
mise  en  pratique  de  ces  sentiments  essentiels,  il  n'est  pas  possible  de 
croire  qu'ils  suffisent  à  donner  au  socialisme  les  moyens  de  remplir  ses 
destinées.  Ce  dénouement  de  la  crise  actuelle  serait  provisoire,  même  ; 
il  ne  serait  qu'une  trêve  de  courte  durée,  et  un  événement  extérieur 
comme  l'affaire  Dreyfus  pourrait  la  rompre  d'un  instant  à  l'autre. 

Examinons  donc  en  face  1q  problème  qui  se  pose  devant  nous  :  il 
se  compose  de  faits  que  nous  n'avons  pas  créés,  que  nous  n'avons 
pas  voulus,  mais  qui  néanmoins  existent.  S'ils  n'ont  pas  été  prévus 
par  la  doctrine,  devons-nous  pour  cela  les  ignorer?  Ne  devons-nous 
pas  plutôt  nous  demander  si  une  doctrine  qui  nous  laisse  incertains  ou 
désarmés  devant  un  événement  qui  émeut  le  monde  entier  n'est  pas 
une  doctrine  incomplète?  Ayons  le  courage  de  ne  jamais  hésiter 
entre  les  faits  et  les  théories.  Les  faits  existent,  nous  en  sommes  cer- 
tains. Nous  les  touchons,  et  parfois  ils  nous  touchent  un  peu  brutale- 
ment. Les  théories  sont,  elles,  des  créations  de  notre  esprit.  Je  sais 
bien  que  les  créateurs  de  théories  ont  la  prétention  de  se  conformer 
aux  faits;  plus  leur  prétention  est  justifiée,  plus  la  théorie  est  scienti- 
fique. Mais  il  n'en  demeure  pas  moins  que  ce.  sont  les  faits  qui  créent 
les  théories,  tandis  qu'il  n'est  au  pouvoir  d'aucune  théorie  de  créer  un 
fait  ou  d'en  supprimer  un.  Donc,  si  les  théories  qui  nous^ont  chères 
sont  incapables  d'expliquer  certains  grands  faits  politiques,  sociaux  ou 
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moraux  qui  agitent  notre  paySj  si  elles  ne  nous  permettent  pas  d'exer- 
cer notre  action  sur  ces  faits  et  de  les  utiliser  dans  notre  combat  pour 
l'émancipation  des  travailleurs,  c'est  qu'elles  sont  mal  construites. 

Mais  la  théorie  socialiste  est-elle  mal  construite? Est-il  vrai  qu'elle 
nous  oblige  à  classer  un  fait  comme  l'affaire  Dreyfus  dans  la  catégorie 
des  conflits  internes  qui  jpeuvenl  affecter  la  bourgeoisie  mais  dont  nous 
devons  nous  désintéresser?  Est-il  vrai  que,  cette  affaire  n'eùt-elle  pas 
les  conséquences  politiques  et  sociales  qui  se  sont  manifestées  par  la 
création  d'un  parti  clérico-militaire  destiné  à  renforcer  le  pouvoir 
d'une  fraction  importante  de  la  classe  possédante,  nous  eussions  dû  ne 
pas  plus  nous  occuper  de  Dreyfus  que  de  telle  ou  telle  des  innom- 
brables victimes,  d'erreur  judiciaire  à  côté  desquelles  nous  passons  sans 
nous  détourner?  Est-il  vrai  que  notre  doctrine  nous  enferme  dans  un 
programme  de  revendications  économiques  et  politiques  dont  il  nous 
est  interdit  de  sortir  sous  peine  d'hérésie? 

Non,  la  théorie  socialiste  n'est  pas  mal  construite.  Elle  offre  pour 
but  aux  efforts  conscients  et  solidarisés  des  membres  de  la  famille  hu- 
maine l'émancipation  totale  de  toute  sujétion  politique,  de  toute  servi- 
tude économique,  de  toute  contrainte  dogmatique  et  morale.  Et  nous 
n'avons  qu'à  nous  tourner  vers  le  passé,  dont  tant  d'institutions  du 
présent  nous  offrent  encore  l'image,  pour  être  bien  convaincus  que  la 
promesse  socialiste  n'est  pas  vaine  et  que  nous  allons  de  la  servitude  k 
la  liberté  dans  tous  les  ordres  d'activité  matérielle  et  intellectuelle. 

Non,  la  robuste  critique  économique  de  Karl  Marx  n'est  pas 
en  faute,  du  moins  dans  ses  parties  essentielles.  Et  quand  elle  nous 
dénonce  le  caractère  transitoire  de  la  forme  capitaliste  de  la  propriété  et 
qu'elle  voit  se  développer  dans  cette  propriété  les  conditions  qui  la 
feront  nécessairement  sociale  à  un  moment  donné,  elle  ne  nous  trompe 
pas.  Aux  petites  monarchies  absolues  de  la  production  succèdent  à 
chaque  progrés  nouveau  les  grandes  républiques  aristocratiques  de 
l'industrie  et  des  transports.  Mais,  pas  plus  que  dans  les  petites  monar- 
chies, les  travailleurs  ne  sont  citoyens  dans  ces  grandes  répu- 
bliques. 

Pouvons-nous  croire,  cependant,  que  les  choses  travaillent  pour 
nous,  de  leur  propre  mouvement,  et  que  la  transformation  de  la  pro- 
priété capitaliste  en  propriété  sociale  peut  être  un  acte  mécanique, 
indépendant  de  notre  volonté,  et  qui  s'accomplirait  même  si  nous  nous 
y  opposions?  La  fatalité  des  choses  n'est  jamais  aussi  bienfaisante;  le 
croire  serait  placer  en  elles  la  liberté  que  certains  philosophes  refusent 
à  l'être  pensant  et  que  pourtant  il  sent  se  développer  en  lui  à  mesure 
que,  connaissant  mieux  le  monde  qui  l'entoure,  il  s'adapte  d'une  ma- 
nière plus  consciente  aux  fatalités,  c'est-à-dire  aux  lois,  par  lesquelles 
ce  monde  se  manifeste  à  lui. 
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Pour  être  un  produit  direct  de  l'évolution  des  moyens  de  travail, 
la  propriété  capitaliste,  le  régime  capitaliste  n'en  est  pas  le  produit 
exclusif.  Il  ne  pouvait  naître  dans  les  milieux  de  despotisme  matériel 
et  d'obscurité  intellectuelle  dont  l'Orient  et  l'Extrême-Orient  nous 
présentent  encore  le  spectacle.  Si  le  régime  capitaliste  proprement  dit 
est  né  de  la  machine  à  vapeur,  on  peut  dire  que  la  machine  à  vapeur 
est  née  de  l'invention  humaine.  Et  cela  ne  vous  frappe-t-il  pas  qu'à  la 
même  époque  l'esprit  humain  invente  la  machine  à  vapeur  et  pro- 
mulgue la  déclaration  des  droits  de  l'homme!  Non,  il  n'y  a  pas  là  une 
coïncidence  fortuite,  un  effet  du  hasard,  mais  la  manifestation  simulta- 
née de  deux  phénomènes  prenant  leur  source  aux  mêmes  besoins,  aux 
mêmes  sentiments,  aux  mêmes  aspirations  d'une  humanité  en  marche 
vers  une  plus  complète  connaissance  de  ses  destinées  et  vers  une  plus 
complète  possession  de  soi-même. 

Quand  donc  le  socialisme  appelle  les  travailleurs  à  l'œuvre 
d'émancipation,  quand  il  leur  montre  la  possibilité  de  transformer  la 
propriété  capitaliste  en  propriété  sociale,  il  n'obéit  pas  seulement  à  la 
nécessité  mais  encore  à  la  justice.  Il  n'est  pas  absolument  nécessaire, 
en  effet,  que  le  travailleur  reçoive  le  produit  intégral  de  son  travail. 
Supposez  que  la  religion  et  l'économie  politique  parviennent  à  le  per- 
suader que  le  système  capitaliste  est  une  fatalité  naturelle  immuable,  et 
qu'il  doit  s'y  résigner  comme  à  une  épreuve  transitoire  qui  lui  fera 
goûter  d'autant  plus  et  mieux  les  délices  du  paradis  après  sa  mort,  le 
travailleur  acceptera,  se  résignera;  quand  les  crises  économiques,  géné- 
ratrices de  chômage,  le  jetteront  hors  de  l'atelier,  il  s'en  ira  mourir 
silencieusement  au  coin  de  la  borne,  et  ainsi  le  monde  capitaliste 
pourra  se  cristalliser  comme  s'est  cristallisée  la  société  chinoise  pen- 
dant de  si  longs  siècles. 

Il  y  a  donc  dans  le  socialisme  un  autre  élément  que  la  nécessité. 
S'il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  le  travailleur  reçoive  le  pro- 
duit intégral  de  son  travail,  il  est  absolument  injuste  qu'il  ne  le 
reçoive  pas.  Et  c'est  ici  que  les  iils  de  l'inventeur  de  la  machine  à  va- 
peur se  rencontrent  avec  les  fils  du  rédacteur  de  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme.  Ou  plutôt  ce  sont  les  mêmes  :  ils  entendent 
appliquer  à  l'œuvre  de  justice  sociale  les  inventions  du  génie  humain. 
Voilà  pourquoi  les  socialistes  sont,  dans  tous  les  pays  et  sous  tous  les 
régimes  politiques,  des  républicains  et  des  démocrates.  Ils  complètent 
en  idée  et  en  action  le  programme  libéral  formulé  il  y  a  un  siècle  ;  ils 
ne  s'opposent  pas  à  la  Révolution  française,  comme  on  l'a  prétendu  ; 
ils  la  rectifient  pour  l'adapter  au  nouveau  plan  économique  constitué 
par  les  résultats  de  l'invention  industrielle  et  pour  lui  fixire  donner 
toute  la  somme  de  justice  contenue  dans  ses  promesses  magnifiques. 
Nos  titres  ne  gisent  pas  dans  la  chaudière  d'une  machine;  ce  n'est  pas 


388  LA    REVUE    SOCIALISTE 


le  battement  mécanique  d'un  piston  qui  les  annonça  au  monde,  mais 
la  première  protestation  d'un  opprimé  des  temps  antiques,  dont  le  cri 
est  parvenu  jusqu'à  nos  consciences,  grossi  de  tous  les  cris  de  protes- 
tation des  opprimés  séculaires  jusqu'au  tonnerre  de  la  Révolution 
française. 

Donc,  sous  peine  de  stériliser  notre  effort  en  l'isolant  de  l'uni- 
verselle tension  vers  le  mieux  matériel,  intellectuel  et  moral,  nous 
devons  être  les  combattants  de  la  justice  et  de  la  vérité  en  tout  endroit 
et  en  toute  circonstance.  Nous  ne  pouvons  pas  séparer  notre  aspiration 
vers  la  justice  économique  de  l'immense  aspiration  de  tous,  consciente 
ou  inconsciente,  vers  la  justice  individuelle  et  sociale.  Et  quand  il  est 
des  opprimés  auxquels  nous  apportons  plus  particulièrement  notre 
secours,  c'est  que  ces  opprimés  symbolisent  un  genre  d'oppression 
d'autant  plus  intolérable  qu'il  est  plus  douloureux  et  plus  général,  en 
même  temps  que  plus  contraire  à  notre  manière  de  penser  et  de  sentir. 
En  projetant  la  lumière  sur  les  crimes  du  militarisme  français,  nous 
n'avons  pas  seulement  contribué  à  libérer  un  martyr,  un  innocent,  des 
épouvantables  souffrances  physiques  et  morales  que  vous  savez;  nous 
avons  encore  et  surtout  ruiné  la  monstrueuse  idole  militaire  auquel 
notre  pays  sacrifie  aveuglément  depuis  trente  ans  la  fleur  des  généra- 
tions. Et  je  le  demande  à  ceux  qui  prétendent  limiter  l'œuvre  socialiste 
à  un  simple  effort  d'émancipation  économique  :  Pour  l'émancipation 
économique,  qui  est  en  somme  l'organisation  de  la  république  dans 
l'atelier  et  dans  l'usine,  est-il  indifférent  que  le  régime  politique  soit 
républicain  et  libéral  ou  monarchique  et  autoritaire  ?  Même,  pour  la 
défense  actuelle  de  leur  pain  quotidien  par  la  grève,  est-il  indifférent 
aux  travailleurs  d'avoir  en  face  d'eux  des  soldats  dressés  pendant  plu- 
sieurs années  à  l'obéissance  passive  par  des  chefs  qui,  considérant  tout 
gréviste  comme  un  révolté  contre  l'autorité  légitime  de  son  patron, 
sont  naturellement  portés  à  le  traiter  en  conséquence  ? 

Le  propre  du  socialisme  est  précisément  de  n'être  pas  un  parti 
comme  les  autres.  Non  seulement  il  est  en  possession  d'un  idéal  défini 
de  liberté  et  d'égalité  dans  l'association  de  tous  les  efforts  solidaires 
pour  la  production,  mais  il  a  la  conception  très  nette  que  cet  idéal  ne 
pourra  fleurir  que  dans  un  milieu  social  transformé  non  seulement 
dans  ses  organes  économiques,  mais  dans  toutes  les  manifestations 
quelconques  de  son  activité  et  des  relations  d'individu  à  individu.  Sans 
méconnaître  que  la  transformation  économique  sera  un  puissant  agent 
de  transformation  des  autres  phénomènes  de  la  vie  individuelle  et 
sociale,  nous  devons  bien  nous  pénétrer  de  cette  vérité  essentielle 
qu'à  poursuivre  actuellement  l'œuvre  de  justice  sur  un  plan  unilatéral, 
à  ne  vouloir  que  la  justice  économique  et  à  l'isoler  de  ses  conditions 
politiques  et  morales,  nous  aboutirions  à  la  ruine  de  notre  idéal.    Ce 
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serait  pour  l'avoir  limité  que  nous  l'aurions  perdu.  Elargissons-le  donc, 
faisons  nôtres  tous  les  efforts  d'action  et  de  pensée  qui  tendent  isolé- 
ment à  augmenter  notre  savoir  et  notre  pouvoir  individuels,  réunis- 
sons ces  efforts  et  combinons-les  avec  ceux  que  nous  accomplissons 
pour  la  libération  économique  :  soyons  avec  la  libre  pensée  contre  les 
religions,  avec  la  science  contre  les  routines,  avec  la  femme  et  avec 
l'enfant  contre  les  derniers  vestiges  de  l'oppression  familiale,  avec  les 
hommes  de  liberté  contre  les  hommes  d'autorité,  avec  les  hommes 
de  paix  contre  les  hommes  de  guerre,  avec  les  victimes  contre  les 
bourreaux.  Soyons  en  un  mot  le  monde  de  demain.  Annonçons-le 
dans  toutes  les  manifestations  d'aujourd'hui,  et  sachons  bien  surtout 
qu'il  ne  se  créera  pas  de  lui-même,  sans  nous  et  en  dehors  de  nous, 
mais  par  la  puissance  obstinée  de  nos  volontés  et  de  nos  actes. 

Soyons  collectivistes  ou  communistes  dans  l'ordre  économique, 
les  mots  importent  peu,  mais  soyons  des  socialistes  complets  dans 
l'ordre  social.  Nous  ne  tendons  pas  à  réaliser  le  collectivisme  ou  le 
communisme  en  vertu  de  je  ne  sais  quelle  préférence  idéologique  pour 
ces  formes  d'appropriation,  mais  parce  que  nous  voulons  en  obtenir 
le  maximum  d'égalité  possible  entre  les  individus  et  le  maximum  de 
liberté  possible  pour  chacun  de  ces  individus.  Si  nous  isolions  notre 
conception  de  la  propriété  sociale  des  autres  aspirations  de  l'humanité 
et  si  nous  pouvions,  par  miracle,  la  réaliser,  nous  aurions  l'égalité  sans 
la  liberté.  Or,  quel  individu  voudrait  être,  à  ce  prix,  assuré  de  son  pain 
quotidien  !  Notre  but,  c'est  l'émancipation  totale  de  l'individu  :  la 
transformation  de  la  propriété  est  le  moyen  matériel,  la  condition  fon- 
damentale de  cette  émancipation,  mais  elle  n'en  est  ni  le  moyen  unique 
ni  la  condition  unique.  S'il  en  était  ainsi,  les  hommes  n'auraient  re- 
noncé à  la  dépendance  des  hommes  que  pour  tomber  soUs  la  dépen- 
dance des  choses.  Or,  c'est  précisément  en  mettant  plus  complètement 
les  choses  sous  sa  dépendance  que  l'homme  voit  approcher  le  mo- 
ment où  il  ne  sera  plus  sous  la  dépendance  de  l'homme. 

En  ne  se  limitant  pas  à  sa  formule  économique,  le  socialisme 
risque-t-il  de  perdre  le  caractère  scientifique  dont  il  se  pare  à  juste 
titre  ?  Bien  au  contraire,  il  s'enrichit  dans  son  ensemble  doctrinal  et 
il  se  fortifie  dans  sa  formulation  économique  de  toutes  les  acquisitions 
politiques,  morales,  juridiques, que  les  recherches  scientifiques  mettent 
au  fonds  commun  de  l'humanité.  Il  oblige  ainsi  ses  adhérents  à  se 
tenir  à  un  plan  supérieur  d'évolution  et  à  utiliser  pour  des  fins  sociales 
les  plus  récentes  découvertes  de  la  science.  Il  va  même  plus  loin  :  il 
rectifie  les  erreurs  involontaires  de  certains  savants  et  les  partis-pris  de 
certains  politiciens  :  Avec  Enrico  Ferri,  l'anthropologie  criminelle 
ajoute  aux  phénomènes  d'hérédité  les  phénomènes  de  milieu  et  fait 
justice  de  la  théorie  du  criminel-né,  cet  équivalent  pseudo-scientifique 
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des  dogmes  du  péché  originel  et  de  la  grâce.  Avec  Elisée  Reclus, 
l'ethnographie  refuse  de  prêter  ses  conclusions  aux  guerres  de  race  et 
réduit  les  antisémites  au  pitoyable  aveu  de  leur  débilité  scientifique  et 
de  leurs  desseins  purement  rétrogrades.  On  peut  donc  dire  que,  si  le 
socialisme  emprunte  ses  moyens  à  la  science,  il  ne  reste  pas  pour  cela 
son  débiteur  puisqu'il  la  préserve  et  l'enrichit  après  l'avoir  éprouvée 
au  contact  des  faits  mouvants  et  des  réalités  vivantes  du  domaine 
sociologique. 

Aussi,  la  pensée  socialiste  peut  fort  bien  être  exprimée  par  un 
parti  ;  mais  ce  parti,  quelle  que  soit  sa  puissance  de  bonne  volonté, 
d'intelligence  des  faits  et  d'action  politique,  ne  peut  la  contenir,  en 
tout  cas  l'exprimer  tout  entière.  Certes  nous  devons  faire  entrer  dans 
la  politique  socialiste  quantité  de  moyens  et  de  buts  qui  n'y  sont  pas 
ou  n'y  sont  que  d'une  manière  incomplète  et  comme  subsidiaire.  La 
force  des  choses  a  d'ailleurs  toujours  contraint  la  politique  socialiste 
à  ne  pas  se  cantonner  dans  la  lutte  économique.  L'action  presque 
unanime  de  notre  parti  dans  le  mouvement  d'opinion  en  faveur  de 
l'innocence  de  Dreyfus  est  une  preuve  saisissante  que,  d'instinct,  les 
socialistes  ne  se  résignent  pas  à  prendre  le  silence  de  la  doctrine  sur 
certains  points  pour  une  interdiction  d'agir.  Il  leur  suffit  au  contraire 
d'être  socialistes  pour  ne  pouvoir  demeurer  impassibles  et  neutres 
dans  un  combat  entre  la  vérité  et  le  mensonge,  entre  la  pitié  et  la 
cruauté,  entre  la  justice  et  l'iniquité.  Aujourd'hui  que  le  champ  de 
bataille  s'est  élargi  et  précisé,  grâce  à  cette  affaire  Dreyfus  que  certains 
de  nos  amis  auraient  voulu  nous  voir  abandonner,  ne  sentez-vous  pas 
que  le  socialisme  eût  fait  faillite  à  sa  doctrine  et  le  parti  socialiste  à  sa 
mission  si  nous  ne  nous  étions  pas  trouvés  là  pour  contraindre  les  évé- 
nements à  prendre  leur  véritable  signification  et  les  hommes  à  con- 
fesser leurs  véritables  desseins.  La  bourgeoisie,  effarée  par  le  péril  so- 
cialiste, renonçait  à  sa  tradition  libérale.  Pour  contenir  les  foules  et 
retarder  sa  déchéance  économique  et  sociale,  elle  souscrivait  à  sa  dé- 
chéance intellectuelle,  politique  et  morale.  Chaque  victoire  socialiste 
faisait  faire  à  sa  frayeur  un  bond  vers  le  passé.  Consciente  de  son  im- 
puissance, se  sachant  abandonnée  des  éléments  intellectuels  de  la  na- 
tion qu'elle  avait  stupidement  relégués  avec  le  prolétariat  dans  un 
servage  commun,  elle  appela  le  prêtre  et  le  soldat  à  son  secours.  Et 
nous  n'aurions  pas  suivi  l'ennemi  dans  ce  dernier  refuge  !  Et  nous 
eussions  continué  la  lutte  simple  contre  la  bourgeoisie,  la  lutte  écono- 
mique, alors  qu'elle  triplait  ses  moyens  de  défense  et  les  transformait 
en  moyens  d'attaque  !  Et  c'est  cette  tactique  aveugle  qu'on  ose  pré- 
tendre scientifique!  Qui  ne  voit  au  contraire  que  l'honneur  de  Jaurès, 
ce  grand  idéaliste,  et  de  l'immense  masse  des  socialistes  qui  ont  suivi 
son  impulsion  est  d'avoir  véritablement  en  cette  affaire  pratiqué  la  po- 
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litique  scientifique,  puisqu'ils  n'ont  tenu  aucun  fait  pour  méprisable 
du  moment  qu'il  devenait  un  moyen  de  lutte  aux  mains  des  adver- 
saires de  l'émancipation  sociale.  Je  l'affirme  hautement,  sans  l'attitude 
énergique  du  parti  socialiste,  alors  que  tous  les  partis  défaillaient  ou 
se  faisaient  complices,  nous  serions  aujourd'hui  en  proie  à  la  plus  hi- 
deuse et  la  plus  humiliante  réaction  césarienne  et  cléricale.  Si  une 
fraction  importante  de  la  bourgeoisie  libérale  s'est  ressaisie,  c'est 
d'une  part  grâce  à  l'affaire  Dreyfus,  par  laquelle  la  profondeur  de 
l'abîme  a  pu  être  mesurée,  et  d'autre  part  grâce  à  la  résolution  bien 
arrêtée  des  socialistes  de  défendre  la  République  avec  ou  sans  le  con- 
cours des  républicains.  Et  ce  n'est  pas  aujourd'hui,  j'imagine,  qu'on 
peut  nier  l'existence  et  la  grandeur  du  péril,  ni  l'urgence  qu'il  y  eut  de 
le  conjurer  rapidement  et  avec  énergie.  Et  ces  constatations  suffisent 
à  justifier  le  parti  socialiste  en  prouvant  qu'il  a  été  à  la  hauteur  des 
destinées  qu'il  se  promet. 

Mais,  encore  une  fois,  la  doctrine  socialiste  est  trop  vaste  pour 
être  contenue  dans  les  limites  d'un  parti.  Il  y  a  en  elle  une  portion 
d'idéal  qu'un  parti  politique,  contraint  de  prendre  les  faits  corps  à 
corps,  ne  pourrait  exprimer  qu'imparfaitement.  L'action  politique 
exige  des  formules  précises,  absolues,  catégoriques,  qui  sont  autant 
d'affirmations.  Elle  exige  d'autre  part  la  soumission  à  des  disciplines 
sans  lesquelles  nulle  action  d'ensemble  n'est  possible.  Si  grande  que 
soit,  en  politique  pratique,  la  liberté  de  délibération  avant  l'action, 
si  complète  que  nous  voulions  cette  liberté  pour  les  membres  les 
plus  obscurs  de  notre  parti,  il  vient  un  moment  où  toute  délibération 
cesse,  où  la  minorité  accepte  les  décisions  de  la  majorité  et  où  s'en- 
gage l'action  commune  pour  laquelle  il  ne  peut  être  question  que 
d'unanimité.  Il  y  a  donc,  à  côté  de  l'organe  d'action  du  parti,  un 
organe  de  délibération.  Prétendra-t-on  que  c'est  le  même  organe, 
puisque  ceux  qui  ont  délibéré  ensemble  iront  ensemble  à  l'action?  Ce 
serait  oublier  que  la  doctrine  inspire  la  tactique,  et  qu'à  telle  théorie 
donnée  correspond  nécessairement  telle  pratique.  Or,  pouvons-nous 
affirmer  que  la  théorie  socialiste  est  fixée  immuablement  ?  Oserons- 
nous  lui  donner  cet  immobilisme  dogmatique  dont  les  religions  se 
meurent  ?  Ne  venons-nous  pas  de  voir  un  trop  grand  nombre  de  nos 
amis,  victimes  d'une  interprétation  trop  littérale  de  la  doctrine,  se 
cantonner  dans  la  neutralité  au  moment  où  nous  aurions  eu  besoin  de 
toutes  nos  forces  pour  faire  face  à  l'ennemi  ?  Nous  sera-t-il  interdit 
de  déposer  un  instant  notre  cuirasse  et  de  l'éprouver  en  la  soumettant 
aux  coups  de  notre  critique  ?  Devrons-nous  mépriser  la  critique  de 
nos  adversaires  en  ce  qu'elle  a  de  juste  et  contient  pour  nous  de  profi- 
table ?  Notre  parti  n'a  ni  pouvoir  ni  qualité  pour  répondre  à  ces  ques- 
tions en  tant  que    parti   organisé   pour  l'action.  C'est  aux   individus 
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libres  qui  le  composent,  c'est  à  leur  intelligence  et  à  leur  conscience, 
que  ces  questions  se  posent.  Le  domaine  des  études  sociales,  malheu- 
reusement trop  restreint  en  France,  est  un  domaine  libre  où  s'élaborent 
les  pensées  qui  se  manifesteront  un  jour  en  action.  Quelle  que  soit  la 
discipline  doctrinale  et  matérielle  du  parti  socialiste,  et  pour  ma  part 
j'appelle  de  tous  mes  vœux  la  création  d'une  telle  discipline',  elle  ne 
peut  avoir  aucune  prise  sur  la  libre  recherche  des  moyens  les  plus 
propres  à  préparer,  compléter  et  hâter  la  réalisation  de  notre  idéal. 
Ne  craignons  point  les  hérésies  :  C'est  précisément  en  séparant  le 
domaine  de  l'étude  du  domaine  de  l'action  que  nous  éviterons  les 
schismes  politiques,  bien  plus  dangereux  que  les  divergences  doctri- 
nales de  détail., Nous  n'avons  pas  accepté  la  doctrine  socialiste  comme 
un  credo  immuable  ;  sur  l'impulsion  de  notre  regretté  maître  et  ami 
Benoît  Malon,  nous  avons,  sans  souci  des  récriminations  de  ceux  qui 
s'attachent  à  la  lettre  morte,  tenté  de  pénétrer  l'esprit  vivant  et  mou- 
vant de  l'évolution  sociale;  c'est  grâce  â  cet  effort  continu  de  quinze 
années  de  labeur  que  nous  avons  la  joie  de  constater  aujourd'hui  un 
accord  si  étroit  entre  la  doctrine  socialiste  mieux  connue  et  l'action  de 
notre  parti  agrandie  et  fortifiée,  de  notre  parti  faisant  face  à  la  fois  à 
tous  ses  ennemis  et  sur  tous  les  terrains. 

Il  y  a  donc  toute  une  tâche  de  recherches  théoriques,  d'études 
sociologiques,  d'enseignement  populaire  mutuel  par  les  sciences  et 
par  les  actes,  domaine  illimité  qui  échappe  forcément  à  la  direction 
officielle  du  parti.  Cette  tâche  lui  échappe  d'autant  plus  à  présent,  hélas 
qu'elle  est  à  peine  ébauchée  et  que  nous  chercherions  vainement  en 
France  un  équivalent  de  l'Université  libre  de  Bruxelles,  ou  des  sociétés 
dramatiques  de  Berlin,  ou  de  la  Fabian  Society  de  Londres.  Mais  ce 
n'est  pas  en  vain  qu'à  la  faveur  des  derniers  événements  un  grand 
nombre  de  travailleurs  de  la  pensée  sont  venus  rejoindre  dans  le 
socialisme  les  travailleurs  manuels.  N'accueillons  pas  seulement  en 
eux  les  bons  citoyens  qui  viennent  travailler  à  la  libération  écono- 
mique, réjouissons-nous  aussi  de  l'appoint  intellectuel  qu'ils  nous 
apportent  et  encourageons-les  de  notre  mieux  à  partager  avec  leurs 
frères  ouvriers  le  fruit  de  leurs  études.  C'est  une  erreur  de  croire  que 
les  militants  socialistes  entendent  limiter  leur  activité  intellectuelle 
aux  besognes  de  lutte  et  de  propagande  qui  leur  incombent  actuelle- 
ment. A  mesure  que  leur  nombre  s'accroît,  et  il  s'accroît  heureuse- 
ment tous  les  jours,  une  division  du  travail  peut  se  produire  qui 
utilise  toutes  les  facultés,  toutes  les  aptitudes,  toutes  les  sensibilités 
même.  Offrons  à  nos  militants  une  variété  d'occupations  et  même 
de  distractions  qui  ne  laisse  aucun  d'eux  sous  cette  impression 
pénible  qu'il  ne  donne  pas  à  l'œuvre  d'émancipation  commune  tout 
ce  qu'il  pourrait  donner.   Par  des  chaires  d'enseignement  social  où 
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l'hygiène,  la  démographie,  l'histoire,  et  tant  d'autres  matières  peuvent 
être  vulgarisées,  attirons  et  retenons  la  jeunesse  studieuse.  Par  des 
fêtes  d'art  et  de  pensée,  offrons  aux  familles  une  saine  communion 
avec  le  génie  humain,  multiplions  pour  elles  les  occasions  de  fraterniser 
dans  la  joie  du  moment  et  dans  l'espérance  de  l'avenir,  et  nous  neu- 
traliserons les  efforts  que  fait  le  prêtre  pour  retenir  Tâme  de  la 
femme  et  de  l'enfant.  Organisons  dès  aujourd'hui  le  cadre  de  la  vie 
intellectuelle  et  affective  de  l'avenir.  Faisons  à  nos  idées  cette  propa- 
gande de  montrer  que  le  monde  idéal  contenu  dans  notre  cerveau 
peut  fleurir  en  beauté,  en  bonté  et  en  utilité,  même  sur  l'ingrat 
terrain  social  du  temps  présent. 

Mais  revenons  à  la  politique  réaliste  du  socialisme,  si  tant  est  que 
nous  l'ayons  quittée,  et  pour  ma  part  je  ne  le  crois  point.  Mais 
j'entends,  en  parlant  ainsi,  l'action  qui  lui  incombe  plus  directement 
en  tant  que  parti  organisé.  Je  voudrais  pourtant  dire  auparavant  un 
mot  de  l'organisation  et  de  l'action  syndicales,  et  travailler  de  mon 
mieux  à  la  disparition  d'un  grave  malentendu  entre  certains  éléments 
socialistes  et  certains  éléments  syndicaux.  Tout  d'abord,  ici,  je  dois 
déclarer,  car  je  le  pense,  qu'un  socialiste  qui  ne  fait  pas  partie  de  la 
chambre  syndicale  de  sa  profession,  si  dévoué  et  si  militant  soit-il 
dans  la  propagande  théorique  et  politique,  ne  va  pas  jusqu'au  bout  du 
devoir  qui  incombe  à  la  qualité  de  socialiste.  Et  ceci  me  met  à  mon 
aise  pour  déclarer  avec  la  même  sincérité  qu'un  ouvrier  qui  croit  pou- 
voir séparer  les  intérêts  de  sa  corporation  de  l'ensemble  des  intérêts 
de  la  classe  ouvrière,  si  dévoué  à  son  syndicat  soit-il,  ne  va  pas  même 
jusqu'à  la  moitié  de  son  devoir.  Que  si,  agissant  par  la  fédération 
syndicale  et  la  considérant  comme  unique  instrument  d'émancipation 
de  sa  classe,  l'ouvrier  refuse  d'entrer  sur  le  terrain  de  la  lutte  poli- 
tique, il  se  prive  volontairement  de  moyens  d'action  puissants  et  refuse 
à  ses  efforts  les  sanctions  par  lesquelles  ils  pourront  donner  un  résul- 
tat. Est-ce  à  dire  que  nous  devions  mêler  ensemble  l'action  politique 
et  l'action  syndicale  ?  Non,  ces  deux  organes  ont  des  fonctions  dis- 
tinctes et  nettement  appropriées  à  leur  but.  Est-ce  à  dire  qu'on  doive 
subordonner  l'action  syndicale  à  l'action  politique  ?  Pas  davantage. 
Il  est  question  de  division  et  non  de  subordination  des  tâches  éman- 
cipatrices.  Ces  deux-forrrtes  du  groupement  socialiste  se  complètent 
et  doivent  coexister  sans  empiétement  et  sans  hostilité,  au  contraire. 
Il  suffit  pour  cela  que  l'organisation  politique  reconnaisse  la  nécessité 
et  l'utilité  de  l'organisation  syndicale,  et  réciproquement.  Les  conflits 
qui  se  sont  produits  jusqu'à  ce  jour,  non  seulement  dans  notre  pays, 
mais  encore  chez  nos  voisins  d'Allemagne  notamment,  entre  ces 
deux  agents  essentiels  d'émancipation  ouvrière,  viennent  de  ce  que 
chacun  d'eux  a  été  trop  porté  à  croire  qu'il  pouvait  suffire  seul  à  la 
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tâche  émancipatrice.  C'est  là  une  erreur  contre  laquelle  je  ne  saurais 
trop  prémunir  nos  amis  des  groupes  politiques  et  des  groupes 
syndicaux.  Je  n'ai  pas  besoin  d'indiquer  ici  quelles  attributions 
reviennent  aux  groupes  politiques  et  quelles  attributions  reviennent 
aux  groupes  syndicaux.  C'est  cependant  pour  avoir  méconnu  ces 
attributions  très  précises,  indiquée  par  la  nature  même  des  organisa- 
tions respectives,  c'est  parce  que  les  politiques  n'ont  pas  cru  à  la 
nécessité  des  syndicats,  c'est  parce  que  les  syndicats  n'ont  pas  cru  à 
la  nécessité  des  groupes  politiques,  que  ce  malentendu  a  pu  naître  et 
se  développer.  Il  cessera  le  jour  où  les  socialistes  seront  persuadés 
qu'ils  ont  le  devoir  de  ne  laisser  nulle  force  sans  emploi  et  qu'une 
division  du  travail  s'impose  dans  l'œuvre  d'émancipation  sociale 
comme  dans  toute  œuvre  collective. 

Pourtant,  il  est  un  terrain  sur  lequel  je  verrais  avec  plaisir  riva- 
liser les  groupes  politiques  et  les  groupes  syndicaux,  afin  que  nulle 
parcelle  de  ce  terrain  ne  demeure  inculte  et  que  d'abondantes  moissons 
y  poussent  et  y  fructifient  pour  le  plus  grand  profit  de  la  cause  socia- 
liste et  de  la  classe  ouvrière,  dont  les  destins  sont  inséparables.  Je 
veux  parler  d'abord  de  la  coopérative  de  consommation.  Lés  socia- 
listes français  commencent  seulement  à  revenir  de  leurs  préventions 
contre  ce  procédé  d'amélioration  des  petits  budgets  ouvriers,  alors  que 
depuis  des  années  nos  amis  de  Belgique  tirent  de  leurs  coopérations 
socialistes  de  très  sérieuses  ressources  pour  les  grèves  et  pour  la  pro- 
pagande. Ce  dédain  trop  prolongé  des  socialistes  français  pour  les 
coopératives  de  consommation,  en  admettant  qu'il  y  ait  eu  sérieuse- 
ment lieu  de  le  professer,  n'est  pas  de  date  très  ancienne.  Jusqu'à  la 
catastrophe  de  1871  un  grand  nombre  de  nos  aînés,  principalement 
parmi  l'élément  ouvrier  de  V Internationale,  virent  dans  les  coopéra- 
tives de  consommation,  en  même  temps  qu'un  moyen  d'organisation 
et  de  propagande,  un  palliatif  aux  souffrances  ouvrières,  qu'il  ne  leur 
était  pas  permis  de  dédaigner.  Sans  se  détourner  pour  cela  de  la  lutte 
politique  et  syndicale,  sans  pour  cela  perdre  de  vue  l'objet  principal  et 
la  raison  d'être  majeure  du  socialisme  communiste,  les  Varlin  et  les 
Malon  organisaient  et  administraient  des  coopératives  qui  étaient 
autant  de  centres  d'action  socialiste.  Quand,  vers  1878,  le  parti  socia- 
liste, décimé  par  les  massacres  de  mai -et  dispersé  par  l'exil  et  la  dépor- 
tation, reforma  ses  rangs,  un  autre  esprit  dominait,  de  par  la  fatalité  de 
ces  terribles  événements.  Pour  beaucoup  d'entre  nous,  je  m'en  sou- 
viens fort  bien,  le  rêve  d'émancipation  sociale  se  confondait  avec  le 
désir  ardent  de  venger  les  victimes  de  l'actroce  hécatombe.  Nous  ne 
pouvions  concevoir  la  révolution  sociale  que  sous  la  forme  d'une 
revanche  de  la  Commune;  et  cela  se  comprend  fort  bien,  pour 
peu  qu'on  se  rappelle  les  persécutions  qui  frappaient  alors  les  grou- 
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pements  ouvriers  les  plus  inoffensifs.  Il  eût  fait  beau,  vraiment,  nous 
parler  de  coopératives,  à  nous  qui  attendions  avec  impatience  le  mo- 
ment de  sauter  à  la  gorge  de  la  bourgeoisie,  à  nous  qui  vivions  dans 
l'attente  de  la  révolution  libératrice  qui  vengerait  nos  morts  et  chan- 
gerait la  face  du  monde  en  un  tour  de  main.  D'autre  part,  inquiets  de 
l'agitation  que  nous  commencions  à  semer  dans  les  centres  ouvriers, 
les  chefs  de  la  bourgeoisie  républicaine  et  conservatrice  faisaient  tous 
les  efforts  imaginables  pour  soustraire  à  notre  propagande  les  masses 
en  rumeur  de  réveil.  Aussi  furent-elle  fortement  encouragées  par  eux 
à  constituer  des  coopératives  de  consommation  et  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  car  ils  voyaient  dans  cet  aliment  donné  à 
l'activité  ouvrière  un  précieux  dérivatif.  Comme  bien  on  pense, 
cela  n'améliorait  pas  nos  sentiments  à  l'égard  des  coopérateurs, 
ces  épiciers,  comme  nous  les  appelions  avec  mépris.  Et  comme 
à  cette  époque  notre  critique  sociale  visait  surtout  à  être  de  la 
polémique,  un  grand  nombre  d'entre  nous  conservèrent  très  longtemps 
cette  attitude  vis-à-vis  des  coopératives  et  de  leurs  adhérents.  Il  n'en 
est  plus  de  même  aujourd'hui,  heureusement.  Il  en  est  beaucoup, 
parmi  nous,  qui  croient  que  la  révolution  sociale  sera  un  acte  de 
force  entrepris  par  le  prolétariat  contre  la  bourgeoisie.  Eh  bien,  même 
ceux-là  sont  persuadés  qu'un  soldat  bien  nourri  se  bat  mieux  qu'un 
soldat  affamé,  et  surtout  que  la  révolution  ne  sera  pas  une  révolte 
d'affamés  mais  un  mouvement  organisé  par  des  citoyens  conscients, 
amenés  au  désir  de  leur  émancipation  totale  par  une  série  d'amélio- 
rations partielles  de  leur  sort.  Aussi  pouvons-nous,  à  présent,  affirmer 
que  la  création  d'une  ou  même  de  plusieurs  coopératives  socialistes, 
dont  les  bénéfices  seront  affectés  à  la  propagande,  n'est  plus  qu'une 
question  de  semaines.  Déjà  les  groupements  socialistes  du  Nord, 
directement  impressionnés  par  l'exemple  de  la  Belgique,  sont  entrés 
dans  cette  voie,  et  je  suis  en  mesure  d'annoncer  que  Paris  ne  tardera 
pas  de  les  imiter. 

Les  critiques  que  le  parti  socialiste  révolutionnaire  renaissant 
adressait  à  la  coopérative  de  consommation,  à  plus  forte  raison  les 
adressait-il  à  la  coopérative  de  production.  En  outre  des  motifs  que  je 
viens  de  dire,  nous  étions  pénétrés  de  cette  idée  que  le  mouvement  de 
concentration  capitaliste  devait  s'opérer  avec  une  telle  régularité  et 
une  telle  rapidité,  que  c'eût  été  folie  de  tenter  l'organisation  d'un  groupe 
de  production.  Encore  un  absolu  dont  nous  devions  revenir.  Encore 
un  argument  de  polémique  qu'il  nous  fallut  écarter,  tout  au  moins 
soumettre  à  un  examen  plus  approfondi.  Il  va  de  soi  que,  en  lui  prê- 
chant la  coopération  de  production,  nous  serions  injurieusement 
ironiques  envers  la  classe  ouvrière  occupée  dans  la  grande  industrie, 
où  la  création  et  l'entretien  du  matériel   de  production  nécessiterait 
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pour  chaque  ouvrier  participant  l'apport  préalable  d'un  capital  de  vingt 
à  cinquante  mille  francs  et  parfois  davantage.  Mais  nous  ne  devons  pas 
oublier  que  la  grande  industrie  et  les  grands  moyens  d'échange  et  de 
transports  n'occupent  encore  que  le  tiers  du  champ  de  l'activité  éco- 
nomique française.  Nous  devons  aussi  nous  rappeler  que,  dans  le 
domaine  de  la  petite  industrie,  il  est  quantité  d'entreprises  où  la  force 
des  bras  ou  la  capacité  technique  de  l'ouvrier  constitue  la  part  prin- 
cipale des  frais  de  production,  et  que  nombre  de  ces  entreprises  sont 
pour  un  long  temps  encore  à  l'abri  de  lacaptation  capitaliste.  Pourquoi 
refuserions-nous  d'aider  à  s'émanciper  du  salariat  les  catégories  de 
travailleurs  qui  se  trouvent  dans  ces  conditions  ?  Nous  ne  pourrions 
conserver  une  telle  attitude  que  si  nous  étions  fermement  persuadés 
du  prochain  achèvement  de  la  concentration  capitaliste  dans  le  domaine 
industriel,  et  si  nous  étions  convaincus  que  la  révolution  sociale  est 
étroitement  liée  à  l'achèvement  de  la  féodalité  capitaliste.  Comment, 
en  présence  des  statistiques,  pourrions-nous  avoir  une  telle  pensée  ? 
Et  si  nous  ne  pouvons  l'avoir,  prétendrons-nous  commander  aux 
événements  et  ajourner  la  révolution  si  elle  se  présente,  sous  le  pré- 
texte qu'elle  avance  et  qu'elle  n'est  pas  d'accord  avec  nos  théories 
toutes  faites  sur  la  concentration  capitaliste  ?  Songeons  que  les  travail- 
leurs sont  plus  opprimés,  subissent-de  plus  longs  chômages,  reçoivent 
moins  de  garanties  du  lendemain  dans  la  petite  industrie  que  dans  la 
grande.  Et  si,  demain,  c'est  leur  mécontentement  poussé  à  son  degré 
le  plus  extrême  qui  amène  la  situation  révolutionnaire?  Quoi  qu'il  en 
soit  de  cette  hypothèse,  que  je  veux  seulement  indiquer  en  passant,  et 
elle  n'a  rien  de  déraisonnable  aux  yeux  de  ceux  qui  étudient  attentive- 
ment la  situation  de  la  classe  ouvrière  ailleurs  que  dans  des  livres  écrits 
il  y  a  trente  ans,  de  quel  droit  refuserions-nous,  encore  une  fois,  à  un 
certain  nombre  de  travailleurs  l'émancipation  que  nous  demandons 
pour  tous  ?  L'État  et  un  certain  nombre  de  municipalités  accordent 
certains  avantages  aux  coopératives  du  bâtiment  et  de  certaines  four- 
nitures. Elles  sont  dispensées  du  cautionnement  qu'on  exige  des  entre- 
preneurs. Elles  peuvent  recevoir  des  avances  de  fonds.  Nous  ne  pou- 
vons qu'encourager  et  aider  de  tout  notre  pouvoir  les  travailleurs 
socialistes  qui  se  libèrent  ainsi  du  salariat  tout  en  se  rendant  aptes  à  se 
gouverner  eux-mêmes  dans  leurs  petites  républiques  industrielles, 
image  réduite  de  la  grande  république  industrielle  de  l'avenir.  On  a 
vu  par  le  succès  de  la  Verrerie  ouvrière  ce  que  peut  l'élan  de  la  classe 
ouvrière.  N'y  eùt-il  dans  de  telles  entreprises  qu'une  école  d'adminis- 
tration pour  les  travailleurs  et  un  refuge  pour  ceux  que  leur  propagande 
a  signalés  à  l'animadversion  des  patrons  et  des  compagnies,  nous 
n'aurions  pas  le  droit  de  nous  refuser  à  cette  tâche. 

A  étendre  ainsi  notre  action  sur  des  objets  aussi  divers,  certains 
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peuvent  craindre  qu'elle  ne  s'éparpille  et  ne  retrouve  plus  la  force  de 
se  concentrer  sur  les  moyens  et  le  but  d'émancipation  totale.  C'est  là 
une  crainte  vaine.  A  un  parti  nombreux  et  fort  comme  le  nôtre, 
il  faut  de  multiples  débouchés  d'activité  si  nous  ne  voulons  le  voir 
s'énerver  dans  les  querelles  intestines  ou  s'exaspérer  dans  des  impa- 
tiences périlleuses.  Tout  ce  que  nous  aurons  conquis  sur  l'ennemi  par 
les  moyens  énumérés  plus  haut,  loin  de  nous  affaiblir  dans  de  rela- 
tives délices  de  Capoue,  nous  donnera  force  et  volonté  pour  atteindre 
le  but. 

Eugène  Fournière. 
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L'EXTRÊME-ORIENT« 


La  question  d'Extrême-Orient,  qui  se  pose  avec  une  acuité 
croissante,  apparaît  étrangement  complexe.  Alors  que  le  problème 
Oriental  reste  surtout  politique,  diplomatique,  elle  est  à  la  fois  poli- 
tique, économique  et  sociale,  et  il  est  même  licite  de  se  demander  si 
en  elle  l'intérêt  économique  n'occupe  pas  le  premier  rang. 

Réduite  à  ses  éléments,  elle  se  décompose  à  peu  près  comme 
il  suit  :  comment  la  Chine  sera-t-elle  distribuée  entre  les  puissances 
européennes?  Quel  rôle  le  Japon  jouera-t-il  en  ce  partage?  Dans 
quelle  mesure  le  développement  industriel  et  la  poussée  commerciale 
de  cet  empire,  préjudicieront-ils  aux  vieilles  nations  jadis  maîtresses 
des  marchés  du  globe?  Quels  seront  les  effets  de  l'ébranlement  de  la 
terre  des  Célestes,  la  répercussion  sur  l'activité  universelle,  de 
l'éveil  à  la  production  de  400  millions  de  Chinois?  Quelle  est  la 
portée  exacte  du  péril  jaune,  et  l'Europe  est-elle  vraiment  menacée 
d'un  danger  d'invasion  d'un  nouveau  genre  :  la  submersion  sous 
l'afflux  des  marchandises  fabriquées  d'Extrême-Orient  ? 

Autant  d'interrogations  auxquelles  il  importerait  de  répondre,  au 
moins  par  à  peu  près,  et  dans  la  limite  où  il  est  permis  de  prévoir 
l'avenir.  Si  nous  ne  pouvons  par  hypothèse  circonscrire  les  champs 
d'action  respectifs  des  chancelleries  dans  le  Céleste  Empire,  nous 
pouvons,  avec  quelque  fondement,  déduire  les  conséquences  de 
l'expansion  industrielle  de  cette  immense  contrée,  et  apprécier 
l'étendue  du  péril  jaune. 

Plus  que  tout  autre  chapitre  de  cette  étude,  celui-ci  nous  montrera 
la  connexîlé  profond^,  intime  des  phénomènes  politiques,  économi- 
ques et.  sociaux,  —  des  faits  politiques  et  économiques  d'abord,  car  la 
question  d'Extrême-Orient,  à  la  différence  de  la  question  d'Orient, 


(i)  Comme  r.irticle  ici  paru  le  15  août  sous  ce  titre  «  la  Grandeur  des  Etats-Unis  », 
cette  étude  est  empruntée  au  volume  :  La  Guerre  Economique,  qui  va  prochainement 
paraître. 
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se  ramène  presque  entièrement  à  un  problème  de  débouchés.  Si 
l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  France,  la  Russie,  l'Union  américaine, 
l'Italie,  la  Belgique  même  essaient  de  planter  leurs  pavillons  ou 
d'insérer  leurs  entreprises  sur  le  sol  chinois,  .ce  n'est  point  pour 
conquérir  un  point  stratégique,  une  position  militaire  dominante,  un 
accroissement  de  superficie  —  c'est  pour  s'assurer  une  clientèle 
opulente  et  susceptible  d'extension  indéterminée  ;  si  le  Japon  pousse 
ses  tentatives  sur  la  Corée  et  prétend  exercer  un  protectorat  théorique 
ou  effectif  sur  le  cabinet  de  Pékin,  ce  n'est  point  seulement  pour 
s'épandre  sur  le  continent  asiatique,  au  détriment  même  de  sa  sécu- 
rité, mais  pour  donner  à  ses  usines  débordantes  de  vie,  à  ses  centres 
déjà  grevés  de  surproduction,  des  entrepôts  indispensables. —  Connexité 
des  faits  économiques  et  sociaux  ensuite,  car  l'Extrême-Orient 
nous  offrira,  nous  offre  des  spectacles  puissamment  instructifs,  et 
suggère  des  conclusions  qui  corroboreront,  sans  controverse  possible, 
les  théories  de  la  sociologie  nouvelle,  les  doctrines  socialistes  pures. 

Avec  une  autre  vigueur  que  l'Angleterre  étudiée  par  Marx  et 
Engels,  le  Japon  vérifie  dès  à  présent  la  loi  immuable  de  transforma- 
tion des  sociétés.  L'introduction,  le  triomphe  de  la  grande  industrie 
y  ont  entraîné  leurs  suites  fatales,  la  concentration  du  capital,  un 
classement  subit,  aux  formes  arrêtées,  de  la  population,  une  prolétari- 
sation progressive  et  qui  s'affirme  d'une  activité  sans  précédents. 
Demain  la  Chine,  saisie  à  son  tour  en  l'engrenage,  constatera  les 
mêrties  phénomènes,  présentant  à  l'observateur  un  champ  d'investi- 
gation bien  plus  vaste.  Nous  pourrons  y  saisir  d'abord  la  désorganisa- 
tion, la  dissolution  que  l'industrialisme  impose  à  toute  nation,  vieille  ou 
jeune,  puis  la  subdivision  conséquente  en  deux  classes  nettement 
tranchées  ;  celle  qui  possède,  et  celle  qui  est  exclue  de  toute  propriété. 

Rattachée  au  problème  de  l'universelle  évolution,  la  question  de 
l'Extrême-Orient  apparaît  d'un  intérêt  capital.  Agrandissant,  dans  une 
énorme  mesure,  le  terrain  de  la  concurrence  internationale,  versant  dans 
le  tourbillon  contemporain,  400  ou  450  millions  d'hommes,  l'éveil  de 
l'Asie  ne  peut  que  précipiter  la  marche  de  l'humanité  vers  une  for- 
mation neuve.  Par  la  contribution  même  qu'il  fournira  à  la  masse 
prolétarienne  déjà  répartie  dans  le  monde,  il  grossira  ses  moyens 
d'action,  tandis  que  d'un  autre  côté,  comme  il  aiguise,  et  exaspère 
les  rivalités  commerciales,  il  contraindra  le  capitalisme  à  déployer 
tout  son  processus  logique.  L'Afrique  centrale,  vu  la  faible  densité 
de  son  peuplement,  restant  négligeable,  l'on  est  en  droit  de  dire 
qu'avant  peu  l'uniformité  d'organisation  économique  sera  réalisée 
dans  les  deux  hémisphères.  Le  passage  de  la  structure  sociale  d'au- 
jourd'hui à  celle  de  demain,  ne  s'en  opérera  qu'avec  plus  de  facilité  et 
de  célérité. 
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Peut-être  ces  courtes  lignes  attestent-elles  suffisamment  l'am- 
pleur du  sujet  que  nous  essaierons  d'attaquer,  l'importance  des  idées 
générales  qu'il  enferme  en  lui. 


Le  Japon  moderne  a  été  et  demeure  pour  l'historien  un  objet  de 
stupéfaction.  Avec  une  vertigineuse  célérité,  avec  une  puissance  de 
volonté  dont  on  ne  citerait  guère  d'autre  exemple,  cet  État  jadis  enlisé 
dans  la  féodalité,  s'est  ouvert  au  souffle  des  idées  nouvelles,  s'est 
retaillé  en  quelque  façon  sur  le  patron  des  Etats  européens,  les  a 
suivis  en  tous  leurs  détails  d'organisation.  La  révolution  de  1868  aura 
marqué  dans  l'histoire  du  dix-neuvième  siècle  :  car  aucun  pays  ne  subit 
jamais  remaniement,  refonte  si  violente,  et  ne  modifia  de  la  sorte,  du 
tout  au  tout,  sa  façade  et  même  son  anatomie  politique.  L'Empire  du 
Soleil  Levant,  avec  son  armée  à  demi  germanisée,  avec  sa  marine 
dressée  à  la  britannique,  ses  codes  rédigés  par  des  Français,  ses 
instituts  où  l'influence  américaine  s'est  exercée,  apparaît  bien  comme 
l'une  des  créations  les  plus  saisissantes  d'une  époque  cependant 
fertile   en  revirements  inopinés. 

Ce  qui  surprend  plus  encore  que  cette  brusque  initiation  du 
Japon  à  la  civilisation  générale,  c'est  la  naissance  même  de  son  com- 
merce, qui  ne  s'est  pas  accusée  au  lende.main  de  la  révolution  de  1868, 
mais  bien  après,  et  qui,  somme  toute,  se  rapporte  aux  dix  dernières 
années.  Ici  les  conclusions  statistiques  que  nous  avons  citées,  non 
sans  admiration  pour  d'autres  nations  —  pour  l'Allemagne,  pour 
l'Union  d'Amérique,  pour  la  Hollande,  vont  se  trouver  largement 
dépassées.  Aussi  bien  les  chiffres  du  départ  étaient  très  faibles,  et 
l'on  conçoit  que  sur  eux  les  chiffres  d'arrivée  aient  pu  présenter 
d'extraordinaires  majorations. 

En  1889  les  échanges  globaux  du  Japon  n'excédaient  pas  728  mil- 
lions ;  en  1890,  ils  passaient  à  733,  en  1891  à  753,  en  1892  à  870, 
en  1893  à  943,  en  1894  à  1,245,  ^^  1^95  ^  14355  ^^  ïS^6  à  1,553, 
en  1897  à  2,052.  Si  l'on  jette  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  cette 
période,  on  constate  qu'elle  a  été  signalée  par  de  très  intenses  fluctua- 
tions. D'abord  de  1889  à  1891,  le  total  demeure  presque  immuable  ; 
puis  de  1892  à  1893,  ^prés  avoir  exécuté  un  premier  saut  de  près  de 
200  millions,  il  reste  de  nouveau  stationnaire  ;  à  dater  de  1893,  il 
progresse  d'exercice  en  exercice,  avec  des  plus-values  qui  oscillent  de 
118  millions  au  minimum  à  500  au  maximum;  et  enfin  d'une 
extrémité  à  l'autre  de  la  série  de  neuf  années,  il  se  multiplie  presque 
trois  fois,  grossissant  exactement  de  1,325  millions. 

Voilà  donc  un  premier  et  précieux  indice  d'activité.  Mais  l'on 
ne  saurait  se  contenter   des  statistiques  globales,  et  il  convient  de 
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les  répartir  en  importations  et  en  exportations.  Les  tableaux  que  nous 
reproduisons  à  cet  effet  ne  laissent  pas  d'être  des  plus  instructifs. 

IMPORTATIONS 

En  millions 
Années  ^  de  francs 

1888 349 

1889 354 

1890 437 

1891 334 

1892 •    .    •    •  384 

1893 472 

1894 '  630 

1895 698 

1896 918 

1897 1.175 

De  1889  à  1899  la  majoration  est  de  821  millions,  c'est-à-dire 
qu'elle  éclate  colossale  par  rapport  au  chiffre  de  la  date  initiale  :  les 
accroissements  aux  entrées  se  sont  au  surplus  surtout  affirmés  à  partir 
de  1893,  par  suite,  dans  la  période  même  où  se  sont  produites  les  plus 
vigoureuses  poussées  à  la  sortie  ;  et  cette  correspondance  exacte, 
étroite  entre  les  deux  mouvements,  atteste  bien  qu'ils  se  commandent 
l'un  l'autre  et  que  le  Japon  n'a  guère  multiplié  ses  acquisitions  que 
pour  augmenter  ses  ventes. 

EXPORTATIONS 

En  millions 
Années  de  francs 

1888 , 344 

1889 374 

1890 296 

1891.   .    .    • 419 

1892 486 

1893 471 

1894 61S 

189s 737 

1896 63s 

1897 877 

Sans  être  aussi  remarquables  que  les  plus-values  relevées  sur  le 
précédent  tableau,  celles-ci  n'en  sont  pas  moins  des  plus  fortes,  puis- 
qu'elles se  totalisent  en  1897  à  plus  de  400  millions  d'excédent  sur  le 
chiffre  de  1889.  On  notera  d'autre  part  que  le  Japon  dont  les  sorties 
dépassaient  ou  balançaient  les  entrées  jusqu'en  1895?  ^  subitement 
donné  le  pas  en  1896  à  ces  dernières;  mais  point  n'est  besoin  de  s'en 
étonner,  ni  d'en  tirer  surtout  une  conclusion  pessimiste  :  bien  au  con- 

26 
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traire,  et  tel  est  le  sort  commun  des  grandes  puissances  de  production 
et  d'échange. 


Poussons  plus  avant  cette  décomposition.  L'Empire  du  Soleil 
Levant  a-t-il  à  la  fois  accru  ses  importations  sur  tous  les  articles  ou  les 
a-t-il  seulement  augmentées  sur  les  produits  fabriqués  ?  Question 
d'importance,  puisque  la  solution  nous  permettra  tout  de  suite 
d'apprécier  le  mode  d'activité  du  Japon. 

Or,  dans  les  statistiques  que  l'administration  de  Tokio  recueille 
et  publie  chaque  année  et  qui  pourraient  être  proposées  en  exemple  à 
bien  des  États  européens,  plusieurs  faits  appellent  l'attention.  D'abord 
les  entrées  de  produits  alimentaires  se  sont  presque  sextuplées,  mon- 
tant de  40  millions  en  1889,  à  85  en  1893,  et  235  en  1897.  Le  riz,  qui 
a  passé  d'un  demi-million  à  105  millions,  et  les  sucres  qui  chiffrent 
par  100  au  lieu  de  37,  représentent  la  presque  totalité  de  cette  énorme 
différence.  L'on  voudra  bien  admettre  ici,  que  même  l'insuffisance 
fortuite  d'une  récolte,  sur  la  première  de  ces  denrées,  ne  suffirait  pas  à 
justifier  l'excédent  de  demande  que  le  Japon  a  dû  adresser  à  l'extérieur  : 
force  est  donc  de  l'attribuer  pour  une  large  part  à  la  croissance  de  la 
consommation,  tout  comme  l'intégralité  de  la  majoration  sur  les  sucres. 

En  second  lieu,  le  coton  brut  a  multiplié  treize  fois  ses  importations 
dans  la  période  considérée  :  17  millions  en  1889,  78  en  1893;  215  en 
1897.  Voilà  certes  un  élément  de  jugement  essentiel  et  qu'il  con- 
viendrait de  rapprocher  d'une  part  de  la  réduction  opérée  sur  les 
entrées  de  filés  :  48  millions  en  1897  contre  62  en  1889  —  et  d'autre 
part  de  la  poussée  des  exportations  sur  le  coton  travaillé. 

En  troisième  lieu,  si  l'on  passe  au  chapitre  des  objets  manufac- 
turés, c'est  l'outillage  indispensable  de  l'industrie  et  des  transports  qui 
a  le  plus  copieusement  augmenté  ses  achats  au  dehors  :  pour  les  rails, 
4  millions  en  1889,  7  en  1893,  27  en  1897  :  pour  les  machines,  i  mil- 
lion en  1889,  2  en  1893,  22  ep  1897. 

Les  exportations  nous  fournissent  très  exactement  la  contre- 
partie de  ces  données.  Hors  les  produits  alimentaires,  le  Japon  pour- 
suit l'augmentation  de  ses  ventes  sur  toutes  les  catégories,  matières 
premières  et  objets  manufacturés.  Cette  dualité  d'activité,  si  rare  chez 
les  grandes  puissances  européennes  —  l'Angleterre  expédie  de  la 
houille,  non  de  la  soie  ;  la  Russie  beaucoup  de  céréales,  et  très  peu 
de  tissus  —  et  qu'on  ne  rencontre  guère  par  ailleurs  qu'aux  Etats-Unis, 
reste  un  trait  caractéristique. 

Le  charbon  mérite  une  remarque  particulière.  Le  Japon  devient 
le  fournisseur  attitré  de  toutes  les  contrées  littorales  du  Pacifique,  d'où 
il    expulse  peu  à  peu  le  combustible  de  Newcastle  et  de  Cardiff.  Aj 
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Shangaï,  à  Vladivostok,  à  Manille,  et  même  dans  les  Détroits  et  dans 
la  mer  des  Indes,  à  Calcutta  et  Bombay,  il  se  crée  une  clientèle  crois- 
sante. Ses  sorties  de  houille  montaient  de  23  millions  en  1889  à  28  en 
1893  à  40  en  1895,  à  48  en  1896,  à  62  en  1897. 

Plus  loin  nous  pourrons  voir  quels  développements  prodigieux  ont 
pris  les  industries  des  allumettes  et  des  tissus.  Pour  l'heure  il  s'agit 
uniquement  de  déterminer  dans  quelle  mesure  cette  expansion  s'est 
traduite  aux  exportations.  L'Empire  vendait  en  1889  pour  5  millions 
d'allumettes;  en  1891,  pour  18;  en  1897,  pour  28  ;  sur  les  fils  et  tissus 
de  coton,  ses  expéditions  passaient  de  i  à  8  et  à  80;  sur  les  tissus  de 
soie,  de  6  à  20  et  à  49,  alors  que  pour  les  soies  brutes  les  statistiques 
bondissaient  de  69  à  141  et  278;  sur  les  mousselines,  les  chiffres  gros- 
sissaient de  12  à  17  et  à  18;  sur  les  nattes,  de  là  8  et  à  16;  sur  les  tresses 
de  paille,  de  i  à  2  et  à  16;  sur  les  cuivres  en  barres,  de  8  à  13  et  à  24. 

Que  le  lecteur  nous  pardonne  ces  énumérations  un  peu  sèches  et 
fastidieuses.  Elles  porteront,  pour  l'instant,  en  elles-mêmes,  et  sans 
autre  commentaire,  des  enseignements  précis.  Mais  il  convient  pour- 
tant d'ajouter,  sUr  le  champ,  un  mot,  pour  éviter  toute  erreur,  et  pour 
bien  mesurer  l'élan  économique  du  Japon.  Les  statistiques  commer- 
ciales ne  nous  donnent  qu'un  aperçu  partiel  delà  réalité,  qu'une  vision 
fragmentaire  de  l'essor  pris  par  ce  pays  en  tous  les  sens.  La  courbe  des 
échanges  n'a  pas  calqué  très  exactement  celle  de  la  production  indus- 
trielle, car  en  toute  contrée  éveillée  soudain  à  la  fabrication  mécanique, 
la  consommation  intérieure  se  multiplie  beaucoup  plus  hâtivement  que 
les  exportations.  C'est  pourquoi  nous  concevons  la  nécessité  d'adjoindre 
d'autres  constatations  aux  observations  déjà  formulées. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  relever  les  relations  commerciales  du 
Japon,  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  avec  les  principales  puissances.  Ces  rap- 
ports déterminent  souvent  les  autres,  expliquent  les  combinaisons 
diplomatiques  :  ici,  il  est  incontestable  que  leur  examen  jettera  quelque 
lumière  dans  les  ténèbres  de  la  question  Extrême-Orientale. 

Le  Royaume-Uni  a  très  largement  développé  ses  ventes  au  Japon 
dans  les  neuf  dernières  années,  et  si  l'on  s'en  rapporte  aux  chiffres  pris 
en  expression  absolue,  il  aurait  même  été  le  principal  bénéficiaire  du 
mouvement  que  nous  étudions  :  140  millions  en  1889,  226  en  1894, 
323  en  1896,  350  en  1897.  La  Russie,  malgré  la  proximité  de  ses 
dépendances  asiatiques,  a  été  moins  favorisée:  2  millions  en  1889, 
II  en  1897.  Passons  encore  sous  silence  la  France  qui  gagne  à 
peine  9  millions  dans  la  série  de  ces  exercices;  l'Allemagne  accuse 
98  contre  27;  les  États-Unis,  145  contre  33;  les  Indes,  152  contre  37; 
la  Chine  et  Hong-Kong,  218  contre  56;  la  Corée,  47  contre  7;  les 
Philippines,  16  contre  i  1/2.  Les  achats  de  l'empire  mikadonal  hors 
d'Europe  constituent  aujourd'hui  la  moitié  du  total  de  ses  acquisitions; 
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aux  pays  asiatiques  seuls,  il  offre  un  marché  de  427  millions,  contre 
100  en  1889.  Le  débouché  qu'il  présente  aux  puissances  de  notre 
continent  n'excède  pas  575  contre  195  en  1889;  la  poussée,  donc, 
loin  d'être  égale  dans  les  deux  compartiments,  s'est  exercée  surtout 
au  profit  du  premier.  Cette  observation  n'est  pas  dépourvue  de  sens. 
Avec  quelques  variantes,  nous  retrouvons  des  conclusions  iden- 
tiques à  l'exportation.  L'Europe,  qui  achetait  au  Japon  pour  119  mil- 
lions en  1889,  lui  constituait  une  clientèle  de  220  en  1897;  l'Asie,  elle, 
portait  son  chiffre  de  81  à  300;  quant  à  l'Amérique,  elle  absorbait 
pour  290  millions  à  la  fin  de  la  période  des  neuf  années,  contre  140  au 
début.  L'empire  du  Soleil  Levant,  avec  300  millions  à  la  sortie  et 
427  à  l'entrée,  se  classe  ainsi  comme  un  grand  moteur  des  pays  asia- 
tiques, à  qui  il  distribue  les  produits  et  impose  l'activité.  En  Chine,  il 
gagne  hâtivement  du  terrain  sur  l'Angleterre  ;  aux  Indes,  il  a  plus  que 
quadruplé  son  exportation;  en  Corée,  il  l'a  quintuplée.  Pour  ces  trois 
contrées,  il  représente  un  marchand,  en  même  temps  qu'un  client,  de 
tout  premier  ordre,  enlevant  leurs  denrées  alimentaires,  leur  riz  sur- 
tout, rapportant  en  échange  les  parapluies,  les  allumettes,  les  tissus  de 
soie  ou  de  coton,  etc.,  qu'il  livre  à  un  taux  plus  bas  que  ses  rivaux 
anglais,  allemands,  américains,  à  des  prix  inférieurs  souvent  de 
50  °/o  à  ceux  des  négociants  de  Birmingham  et  de  Manchester.  Un 
fait  curieux  entre  tous,  c'est  que  les  parapluies  britanniques  ont  tota- 
lement disparu  de  Singapour  où  ils  s'écoulaient  sans  difficulté  autre- 
fois; un  autre  fait,  plus  grave  encore  pour  le  Royaume-Uni,  c'est  que 
ses  cotonnades,  déjà  concurrencées  en  Chine  par  celles  de  l'Inde,  sont 
exclues  aujourd'hui  par  les  produits  moins  coûteux  et  presque  aussi 
solides  du  Nippon.  La  conquête  économique  de  l'Asie  par  cet  empire, 
conquête  qui  se  poursuit  avec  une  sorte  de  fièvre,  qui  en  tout  cas  est 
menée  avec  beaucoup  d'intelligence,  de  précaution,  de  connaissance 
des  gens  et  des  choses,  est  un  événement  considérable,  qui  mérite 
toute  l'attention  de  l'Europe,  et  qui  est  susceptible  de  se  traduire  dans 
le  domaine  de  la  politique  pure,  par  des  événements  plus  décisifs  en- 
core. Il  semble  qu'il  y  ait  une  campagne  mûrement  méditée,  préparée 
dans  ses  plus  minces  détails  par  les  hommes  d'État  de  Tokio,  pour 
conférer,  avant  toutes  choses,  au  Japon,  une  façon  de  maîtrise  com- 
merciale dans  l'Extrême-Orient.  Pour  l'heure,  l'Europe  et  l'Amérique 
les  intéressent  beaucoup  moins  que  les  contrées  asiatiques,  dont  ils 
prétendent  vraiment  accaparer,  monopoliser  les  échanges.  Et  sans 
doute,  en  jetant  leur  dévolu  sur  la  Chine,  ils  ne  calculent  pas  si 
légèrement  ! 


Il  est  assez  aisé  de  mesurer  les  progrès  de  l'industrie  de  l'Empire 
du  Soleil  Levant,  à  l'aide  de  ses  plus  récentes  statistiques.  Nous  devons 
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bien  confesser  que  la  plupart  des  tableaux  officiels  s'arrêtent  en  1895  ; 
mais  nous  ne  nous  laisserons  pas  arrêter  par  les  lacunes  des  dernières 
années,  puisqu'aussi,  il  s'agit  moins  de  chiffrer  toujours  très  exac- 
tement, que  de  suggérer  une  impression  d'ensemble. 

Nous  l'avons  dit  déjà  :  la  diminution  des  entrées  du  Japon  sur  les 
objets  manufacturés  dans  le  total  de  ses  achats,  l'augmentation  relative 
et  absolue  des  sorties  sur  les  mêmes  articles,  ne  donnent  qu'une  vue 
très  imparfaite  de  l'essor  de  production  de  ce  pays.  Il  arrive  qu'il 
consomme  plus  de  la  moitié  de  certains  produits  dont  l'usage  lui  était 
à  peu  près  inconnu  autrefois. 

L'industrie  du  coton  s'est  classée  au  tout  premier  rang,  comme 
l'ont  attesté  plus  haut  nos  statistiques  des  exportations.  Elle  mettait 
en  circulation  pour  36  millions  de  tissus  en  i88é,  pour  éo  en  1888, 
pour  65  en  1890,  pour  179  en  1895  ;  et  que  l'on  ne  suppose  pas  que 
la  poussée  se  soit  arrêtée  depuis,  le  seul  accroissement  de  l'outillage 
dans  les  trois  derniers  exercices  suffisant  à  nous  édifier  pleinement.  Il 
y  avait  70,000  broches  en  1887,  215,000  en  1889,  150,000  en  1891, 
757,000  en  1895,  818,000  en  1898.  Osaka,  qui  est  devenu  le 
grand  centre  de  la  filature,  compte  plus  de  320,000  broches  contre 
175,000  broches  en  1892,  et  Tokio  dépasse  le  chiffre  de  125,000  contre 
39,000,  sept  ans  plus  tôt. 

Ainsi,  la  production  du  coton  tissé,  en  valeur,  s'est  multipliée 
cinq  fois  de  1888  à  1895  ;  ^^^^  ^^  même  laps  de  temps,  la  production 
de  coton  filé,  en  poids,  se  multipliait  vingt-cinq  fois,  3,500,000  kilos 
et  88  millions. 

L'industrie  de  la  soie  n'a  pas  donné  des  résultats  moindres;  les 
soieries  sorties  des  manufactures  étaient  estimées  28  millions  en  1886; 
46  en  1888;  52  en  1890,  205  en  1895.  Ici  encore  le  grand  élan  de  la 
fabrication  est  intervenu  à  partir  de  1891  ;  quant  aux  tissus  mélangés 
de  soie  et  coton,  ils  étaient  évalués  en  1895  à  30  millions  contre  11  en 
i88é.  Au  total,  la  production  textile, qui  occupait  au  i^""  janvier  1896 
plus  de  1,042,000  personnes,  dont  985,000  femmes,  atteignait 
414  millions;  elle  excède  certainement  550  aujourd'hui. 

Le  papier  est  devenu,  surtout  depuis  1893,  une  des  industries  les 
plus  prospères  du  Japon  :  57  millions  en  1895,  contre  28  en  1892; 
les  nattes,  dans  le  même  temps,  ont  presque  triplé  leur  rendement, 
II  et  28  millions.  Quant  aux  allumettes,  dont  la  fabrication  répartie  en 
196  établissements  retient  plus  de  40,000  personnes,  elles  ont  dépassé 
le  chiffre  de  40  millions,  cinq  fois  la  somme  de  1889.  Lorsque  nous 
aurons  encore  mentionné  les  porcelaines  et  poteries,  24  millions  en 
1895  contre  15  en  1 891,  et  surtout  l'eau-de-vie  dite  saké,  dont  la 
production  monte  à  100  millions,  nous  aurons  à  peu  près  fait  le  tour 
de  l'industrie  japonaise. 
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Cette  industrie  s'est  développée  très  vite,  grâce  aux  enseignements 
que  les  sujets  du  Mikado  sont  venus  recueillir  en  Europe.  Le  gouvei'ne- 
ment  de  Tokio,  depuis  1875,  a  dépêché,  vers  l'Occident,  commissions 
sur  commissions,  pour  étudier  les  formules  nouvelles,  les  procédés 
perfectionnés,  pour  acheter  les  meilleures  machines,  pour  ramener  des 
ouvriers.  Les  statistiques  que  nous  avons  présentées  à  nos  lecteurs 
attestent  que  ces  efforts  ont  été  utiles  et  que  les  sacrifices  pécuniaires 
parfois  consentis  par  le  trésor  de  Tokio  pour  stimuler  l'expansion 
d'une  fabrication,  les  primes,  les  encouragements  qu'à  l'image  des 
monarchies  européennes  du  dix-septième  siècle  il  a  alloués  sans 
parcimonie,  ne  sont  pas  demeurés  dépourvus  de  résultats. 


La  circulation  maritime  du  Japon,  le  mouvement  de  ses  ports, 
l'eftectif  de  sa  flotte  marchande  —  et  par  ailleurs  la  prospérité  de 
ses  voies  ferrées,  ont  suivi  avec  une  précision  absolue  l'extension  de 
son  industrie  et  de  son  commerce. 

Le  tonnage  total  des  entrepôts  a  passé  de  2,800,000  unités  en 
1889  à  3,200,000  en  1893,  à  6,800,000  en  1896.  Kobé  et  Nagasaki 
surtout  ont  contribué  à  cette  augmentation;  le  premier  comptant 
1,100,000  tonnes  en  1896  contre  '  600,000  en  1891  ;  le  second 
1,800,000  contre  1,100,000.  Yokohama,  qui  n'est  plus  qu'au  troisième 
rang  à  cet  égard,  n'a  pas  progressé  dans  une  égale  mesure. 

La  marine  marchande  disposait  de  132,000  tonnes  en  1887,  de 
145,000  en  1891,  de  228,000  en  1896,  excédait  260,000  en  1898  ;  elle 
est  en  grande  partie  aux  mains  d'une  Compagnie  déjà  presque  célèbre, 
la  Nippon  Yushen  Kaisha,  qui  possédait  au  i^""  septembre  1898 
62  navires  avec  151,000  tonnes,  qui  dessert  21  lignes,  et  dont  le 
dernier  dividende  a  été  de  50  °/o.  A  côté  d'elle,  l'Osaka  Shosen 
Kaisha  utilise  58  bâtiments,  d'une  capacité  de  34,000  tonnes. 

Sur  les  voies  ferrées  qui  se  sont  construites  avec  une  rare  rapidité, 
1,692  kilomètres  en  1891-92,  2,238  en  1895-96,  2,507  en  1897-98, 
les  recettes  se  sont  multipliées  deux  fois  et  demie  de  1891-92  à  1896-97, 
42  et  105  millions,  et  tandis  que  le  bénéfice  ressortait  à  19  millions 
dans  le  premier  de  ces  exercices,  il  bondissait  à  58  dans  le  second. 

Que  de  statistiques  on  pourrait  encore  emprunter  à  l'organisation 
du  crédit,  aux  créations  industrielles,  pour  démontrer  par  des  argu- 
ments nouveaux  l'importance  du  mouvement  qui  travaille  le  Japon  ! 
Mais  il  convient  de  se  borner,  et  peut-être  nos  lecteurs  s'estimeront-ils 
surabondamment  éclairés. 

*   * 

Trois  raisons  d'ordres  très  divers  expliquent  l'essor  économique 
de  l'Empire   du   Soleil  Levant,    dans   les    années   qui  ont    suivi  la 


L  EXTREME    ORIENT  407 


révolution  de  i8é8,  et  surtout  dans  les  dix  derniers  exercices  : 
l'initiative  du  gouvernement,  l'exiguïté  des  salaires,  la  légèreté  des 
impôts.  Pour  mieux  démontrer  le  rôle  joué  par  le  second  et  le 
troisième  facteur,  et  aussi  pour  justifier  par  avance  les  conclusions 
que  nous  formulerons  plus  loin,  les  appréciations  que  nous  porterons 
sur  le  péril  jaune,  nous  entrerons  ici  en  quelques  développements. 

Dans  tout  l'Extrême-Orient,  de  Bombay  à  Shangaï  et  à  Osaka,  le 
coût  de  la  main-d'œuvre  est  encore  minime.  Il  n'est  pas  aussi  faible 
peut-être  que  certains  l'ont  parfois  affirmé,  et  il  a  évidemment  tendu 
à  se  relever  depuis  quatre  ou  cinq  ans,  mais  il  n'en  reste  pas  moins 
de  beaucoup  inférieur  aux  taux  en  vigueur  dans  nos  pays  d'Europe  les 
moins  favorisés.  Si  les  salaires  de  famine  dénoncés  jadis  par  les 
Brandt  et  les  Henry  Norman,  o  fr.  25  et  parfois  o  fr.  10  pour  des 
journées  de  13  et  14  heures  sont  maintenant  inconnus,  on  paie 
toujours  les  femmes  o  fr.  35  dans  les  filatures  de  Kragoshima,  et  dans 
aucune  profession  n'est  dépassé  le  chiffre  que  signalent  les  tableaux 
officiels,  plutôt  optimistes  eux-mêmes,  pour  les  nattiers  :  2  fr.  35. 
Mais  ce  qu'il  importe  avant  tout  de  bien  établir,  pour  préparer  aux 
déductions  dernières  de  cette  étude,  c'est  la  croissance  très  accentuée 
de  la  rémunération  quotidienne,  sur  toutes  les  catégories,  à  partir 
de  i88é. 

Les  charpentiers  touchaient  en  moyenne  i  fr.  55  en  1887,  i  fr.  éo 
en  1892,  I  fr.  80  en  1895  ;  les  tailleurs  de  pierre  ont  passé  de  i  fr.  50 
à  I  fr.  80  et  à  2  fr.  10;  les  couvreurs  de  i  fr.  20  à  i  fr.  50  et  i  fr.  90; 
les  menuisiers  de  i  fr.  25  à  i  fr.  50  et  i  fr.  75;  les  journaliers 
agricoles  de  o  fr.  85  à  i  fr.  10,  et  les  ouvriers  des  filatures,  qui 
représentent  au  Japon  l'élément  prolétarisé  par  excellence,  reçoivent  à 
cette  heure  i  franc  par  jour  au  lieu  de  o  fr.  85  en  1895  et  de  o  fr.  45 
en  1887.  S'il  n'est  pas  exact  d'avancer,  comme  certains  auteurs,  que 
les  salaires  ont  haussé  au  Japon  de  80  "/o  depuis  la  date  initiale  que 
nous  adoptons,  il  n'y  a  pas  d'exagération  à  taxer  ce  relèvement 
à  40  °/o. 

Les  budgets  du  Nippon  et  par  suite  les  impôts,  dont  la  quotité 
était  jadis  relativement  très  mince,  se  sont,  par  ailleurs,  accrus  avec 
une  bien  autre  célérité.  La  constatation  est  d'importance,  puisque 
l'élan  industriel  du  pays  était,  en  grande  part,  imputable  à  l'absence  de 
charges  écrasantes. 

Les  dépenses  de  l'Empire,  exactement  balancées  par  les  recettes, 
étaient  en  1889-90  de  410  millions,  ressortant  à  un  peu  plus  de  10  fr. 
par  tête  d'habitant  ;  elles  ont  plus  que  triplé  au  cours  des  huit  dernières 
années,  atteignant  1,249  millions  en  1897-98.  Il  serait  légitime, 
nécessaire,  en  réalité,  de  revenir  sur  certains  des  chapitres  de  ces  états 
financiers,  dont  le  grossissement  s'explique  par  l'action  inéluctable  du 
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capitalisme,  et  par  les  ambitions  politiques  du  cabinet  de  Tokio,  mais 
nous  devons  nous  contenter  de  décomposer  succinctement  ces 
chiffres  globaux.  Sur  les  410  millions  de  crédits  inscrits  en  1889-90, 
337  appartenaient  au  budget  ordinaire  (dont  89  pour  l'armée  et  la 
marine,  et  22  pour  les  travaux  publics),  et  76  au  budget  extraordinaire 
(dont  39  pour  les  deux  premières  rubriques,  et  10  pour  la  troisième). 
Sur  les  1,249  millions  portés  en  1897-1898,  560  étaient  attribués  au 
budget  ordinaire  (armée  et  marine  199,  travaux  publics  58)  et  689  au 
budget  extraordinaire  (armée  et  marine  490,  travaux  publics  44), 
Ainsi  de  1889-90  à  1897-98,  la  dotation  des  services  militaires  s'était 
beaucoup  plus  que  quintuplée.  Nous  ne  commenterons  pas  autrement 
ces  statistiques.  Nous  noterons  seulement  que  les  deux  facteurs 
essentiels  des  succès  industriels  et  commerciaux  du  Japon  :  l'exiguïté 
des  salaires,  la  légèreté  des  exigences  financières,  ne  jouent  plus  avec 
la  même  vigueur  qu'il  y  a  dix  ans. 


Les  échanges  de  la  Chine  n'ont  pas  suivi  une  progression  aussi 
marquée  que  ceux  du  Japon  :  mais  ils  ne  s'en  sont  pas  moins  déve- 
loppés fort  rapidement  dans  la  série  des  neuf  dernières  années,  dont 
les  résultats  sont  connus. 

Cette  poussée  se  traduit  aussi  exactement  qu'il  est  possible  dans 
ce  tableau  : 

ÉCHANGES   DE   LA   CHINE 

En  millions 
de  francs 

1889 760 

1890 790 

1891 855 

1892 865 

1893 976 

1894 1-075 

189s 1.163 

1896 1.238 

1897 1.350 

Ainsi,  sans  atteindre  celui  de  l'Empire  du  Soleil  Levant,  le 
commerce  de  cette  immense  contrée  aurait  presque  doublé  dans  les 
exercices  1889  à  1897,  et,  particularité  notable,  il  aurait  accusé  tous 
les  douze  mois  une  majoration  sur  les  douze  mois  précédents.  Malgré 
tout  il  chiffrerait  à  peine  à  3  fr.  50  par  tête  d'habitant  —  résultat  bien 
minime  en  vérité. 

La  plus-value  d'ailleurs  se  distribue  presque  également  entre  les 
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entrées  et  les  sorties,  les  premières  montant  de  410  millions  en  1889 
à  558  en  1893,  et  744  en  1897  —  et  les  secondes  de  350,  à  418,  et 
à  604. 

La  Chine  n'est  intéressante,  pour  l'heure,  qu'en  raison  des 
indices  de  fermentation,  de  régénération,  de  ci  de  là  saisis  par  les 
voyageurs,  et  aussi  des  formidables  rivalités  qu'elle  a  suscitées  ;  mais 
elle  n'a  point  l'intensité  de  résurrection  qui  caractérise  les  sociétés 
indoue  et  japonaise,  et  ce  grand  corps,  stim.ulé  de  tous  côtés,  ne 
s'éveille  que  lentement,  par  parties,  comme  à  regret.  En  dépit  de 
l'ouverture  de  plusieurs  filatures  à  Shangaï,  à  Fou-Tchéou,  l'Empire 
du  Milieu  n'a  qu'un  très  minime  rudiment  d'industrie.  Les  coton- 
nades y  trouvent  un  débouché  grandissant  que  de  longtemps  l'activité 
indigène  ne  pourrait  restreindre,  et  les  exportations  se  rapportent, 
dans  leur  quasi-intégralité,  aux  denrées  agricoles  ou  aux  matières 
premières,  thé,  coton  brut,  laine  brute,  peaux,  fourrures,  etc.  L'avenir 
de  ce  pays  apparaît  redoutable  et  grandiose,  par  les  mines  de  houille 
recelées  dans  ses  montagnes,  par  la  diversité  de  sa  population,  par  ses 
qualités  et  ses  habitudes,  mais  le  présent  n'est  guère  fait  encore  pour 
inspirer  l'inquiétude.  La  Chine  est  un  marché,  elle  n'est  pas  une  usine. 

Si  elle  préoccupe  les  gouvernements  des  deux  mondes,  c'est 
surtout  parce  qu'elle  est  susceptible  d'oftrir  des  débouchés  de  plusieurs 
milliards,  c'est  que  les  nations  industrielles,  un  peu  partout,  aspirent  à 
conquérir  cette  puissante  clientèle,  cette  gigantesque  soupape  de 
l'inéluctable  surproduction.  Il  est  indispensable,  pour  l'intelligence 
des  commentaires  qui  cloront  ce  chapitre,  pour  l'éclaircissement  du 
problème  extrême-oriental,  de  connaître  les  situations  économiques 
respectives  des  Etats  européens,  américains  et  asiatiques  sur  le  sol 
Chinois  ;  il  est  même  nécessaire  de  relever  les  fluctuations  qui  sont 
intervenues,  au  cours  de  la  période  1889- 1897,  dans  leurs  rapports 
d'échanges  avec  cette  vaste  agglomération  humaine  : 

IMPORTATIONS   DES   PUISSANCES   EN   CHINE 

En  millions  de  francs 

Angleterre 125  125 

Allemagne.    .- 30  40 

Indes 76  85 

Japon 32  8r 

États-Unis 13  60 

Canada 3,5  24 

Russie 2  II 

Il  résulte  de  ces  quelques  chiffres  que  les  ventes  de  l'Angleterre 
en  Chine,  à  la  différence  de  celles  des  autres  puissances,  sont  demeu- 
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rées  stationnaires  de  1889  à  1897.  Dans  le  même  laps  de  temps,  le 
Japon  triplait  presque  les  siennes,  alors  que  les  États-Unis  quintu- 
plaient les  leurs,  et  que  la  Russie  multipliait  aussi  plus  de  cinq  fois 
son  total  d'expéditions.  C'est  là  un  élément  d'instruction  précieux  au 
premier  chef  et  que  nous  relèverons  avec  soin.  La  primauté  du 
Royaume-Uni  dans  le  Céleste  Empire  est  vigoureusement  battue  en 
brèche,  et  ses  rivaux,  Japon  en  tête,  surgissent  de  toutes  parts. 


Toutes  les  données  statistiques  qui  ont  passé  sous  les  yeux  de  nos 
lecteurs,  ^ —  les  caractéristiques  qui  s'en  sont  dégagées  et  pour  la  Chine 
et  pour  le  Japon,  facilitent  notre  tâche.  La  question  est  maintenant  net- 
tement posée  :  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  formuler  nos  conclusions  et 
d'une  part  à  répondre  aux  interrogations  reproduites  au  début  de  cette 
étude,  de  l'autre  à  déduire  le  sens  sociologique,  la  portée  universelle 
de  l'éveil  de  la  race  jaune. 

Ce  qui  ajoute  à  la  gravité  du  problème  d'Extrême-Orient  dans 
l'ordre  politique,  c'est  que  deux  puissances  extra-européennes  sont 
incitées  à  y  intervenir.  L'énorme  marché  chinois  n'est  pas  seulement 
convoité  par  les  Etats  dirigeants" de  notre  Continent  :  la  Russie,  la 
France,  l'Allemagne,  le  Royaume-Uni  ne  sont  pas  les  uniques  préten- 
dants; les  Etats-Unis  d'Amérique,  dont  les  échanges  en  Asie  révèlent 
l'intérêt  grandissant,  réclament  leur  part  dans  l'éventuelle  distribution 
du  Céleste  Empire,  et  ce  qui  est  plus  significatif  encore,  le  Japon  se 
considère  comme  l'héritier  légitime,  présomptif  de  la  dynastie  mand- 
choue ;  il  estime  que  celle-ci  effondrée,  sa  propre  autorité  doit  préva- 
loir à  Pékin. 

Le  mobile  économique  joue  aujourd'hui  à  Tokio  dans  toute  sa 
plénitude,  commandant  la  conquête  extérieure,  — comme  il  a  dicté  l'ex- 
pansion coloniale  des  vieilles  nations.  Le  gouvernement  du  Mikado, 
en  faisant  la  guerre  de  1894-1895  au  Fils  du  Ciel,  cédait  aux  mêmes 
raisons  qui  avaient  suggéré  à  la  France  la  campagne  du  Tonkin,  à 
l'Italie  celle  d'Erythrée,  à  la  Grande-Bretagne  l'asservissement  de 
l'Egypte,  qui  tout  récemment  aussi  suscitaient  aux  Etats-Unis  le 
mouvement  impérialiste.  Les  filatures  d'Osaka  produisent  et  déjà  sur- 
produisent ;  les  industriels  du  Nippon  se  sentent  acculés  aux  engorge- 
ments, aux  krachs  inévitables,  aux  périodiques  catastrophes  du  monde 
contemporain.  De  1895  à  1899,  ^^  ^^  signature  du  traité  de  Simonosaki 
à  nos  jours,  les  importations  du  Japon  en  Chine  se  sont  rapidement 
développées,  mais  cette  croissance  n'a  pas  paru  suffisante.  Les 
hommes  d'Etat  de  Tokio  espèrent  que  l'assimilation  de  tout  ou  partie 
du  Céleste  Empire   procurerait  à  leur  pays  une  richesse  qui  l'égalerait 
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aux  grandes  puissances  d'Europe.  Le  premier  de  leurs  objectifs  est  la 
mainmise  sur  le  Petchili  et  les  provinces  avoisinantes. 

Mais  en  même  temps  que  cette  conception  très  nette  des  nécessités 
de  l'évolution  économique,  un  immense  orgueil  de  race,  un  nationalisme 
plus  brutal,  plus  insolent  que  tous  les  autres,  s'est  implanté  auNippon. 
Les  Japonais  saluent  en  leur  pays  le  futur  maître,  non  pas  seulement  de 
l'Asie,  mais  du  Pacifique  tout  entier.  Au  lendemain  de  leurs  victoires 
de  1895,  ils  classaient  les  Philippines,  l'Indo-Chine,  les  Indes  Hollan- 
daises, Hawaï  même  peut-être,-  parmi  leurs  justes  possessions.  Nous  ne 
voulons  ici  ni  approuver,  ni  réprouver  ce  sentiment  qui  se  retrouve  à 
doses  plus  ou  moins  égales  chez  tous  les  peuples  militaires  et  même 
chez  ceux  qui  ne  le  sont  point  :  nous  nous  contentons  de  constater.  Ce 
mot  du  comte  Okuma,  ministre  des  affaires  étrangères  du  Mikado,  a 
fait  le  tour  du  monde  :  «  L'Europe  est  en  décrépitude  et  nous  recueille- 
rons sa  succession.  »  La  formule  est  bien  frappée  et  mérite  de  rester. 

Donc  la  Chine  est  l'objet  des  convoitises  de  six  nations  qui  ne  sau- 
raient sans  déchoir  s'incliner  les  unes  devant  les  autres,  et  qai  vrai- 
semblablement ne  s'accorderont  point.  Le  grand  Empire  est  attaqué 
par  la  Russie  au  Nord,  par  l'Angleterre  sur  le  Petchili  et  le  Yang-Tsé, 
par  l'Allemagne  dans  le  Chan  Toung,  par  la  France  au  Sud,  cependant 
que  les  Etats-Unis  cherchent  un  point  de  débarquement  et  que  le  Ja- 
pon, en  asseyant  son  protectorat  moral  sur  le  cabinet  de  Pékin,  vou- 
drait d'un  seul  coup  enlever  tout  l'enjeu.  Les  entreprises  de  chemins 
de  fer  sont  disputées  avec  une  âpreté  jalouse  par  les  chancelleries  qui 
connaissent  la  valeur  de  ces  créations  économiques,  et  qui  luttent  pour 
une  concession,  comme  elles  combattaient  jadis  pour  l'ouverture  d'un 
port.  Si  l'on  s'en  référait  exclusivement  aux  statistiques  des  échanges, 
l'Angleterre  disposerait  encore  d'une  influence  de  tout  premier  ordre 
et  le  Japon  ne  viendrait  qu'au  second  plan,  mais  les  considérations 
militaires  ne  sauraient  être  éliminées  sans  réserve,  et  à  tout  le  moins 
l'Allemagne  et  la  Russie  peuvent  balancer  auprès  du  Tsong-li-Yamen 
le  prestige  du  Foreign  Office. 

Lorsque  six  grandes  puissances  s'agitent  ainsi  pour  trancher,  cha- 
cune à  son  profit,  des  problèmes  politico-économiques,  il  est  naturel 
que  des  classements  s'opèrent,  que  des  alliances  se  nouent  parmi  elles. 
En  1895,  l'Amérique  restant  neutre,  la  France,  l'Allemagne,  la  Russie 
s'étaient  opposées  aux  prétentions  du  Nippon  triomphant.  Ses  con- 
quêtes avaient  été  rognées  comme  celles  de  l'Empire  Moscovite,  au 
Congrès  de  Berlin,  dix-sept  ans  plus  tôt.  L'Angleterre,  en  refusant  de 
se  joindre  au  concert  européen,  avait  marqué  son  amitié  au  gouverne- 
ment du  Mikado.  Une  combinaison  anglo-japonaise  en  Extrême- 
Orient  parut  probable,  tandis  qu'une  hostilité  grandissante  se  dessi- 
nait entre  Tokio  et  Pétersbourg. 
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Mais  depuis,  la  situation  s'est  transformée  :  si  le  Czar  a  obtenu 
Port-Arthur  sur  le  Petchili,  l'impératrice  des  Indes  a  acquis  Weï-Haï- 
Weï,  et  le  golfe,  de  position  géographique  aussi  intéressante  que  le 
Bosphore  ou  les  Dardanelles,  a  été  soudain  ravi  aux  espérances  du  Ja- 
pon. Il  ne  convient  donc  pas  de  prendre  au  sérieux  les  nouvellistes 
qui  à  l'imitation  de  cet  amiral  anglais,  Beresford,  lancent  une  entente 
anglo-américano-russo-japonaise.  Si  nous  laissons  même  de  côté  les 
difficultés  inhérentes  à  un  rapprochement  intime  et  durable  entre  le 
Royaume-Uni  et  la  Russie,  comment  croire  à  un  pacte  entre  le  Japon 
et  l'Union  Américaine  qui  vient  de  lui  dérober,  avec  les  Philippines, 
la  maîtrise  du  Pacifique  ?  Comment  s'imaginer  surtout  que  les  sympa- 
thies puissent  être  sincères,  profondes  entre  le  cabinet  de  Londres  et 
le  cabinet  de  Tokio  qui  se  disputent,  avec  une  âpreté  particulière,  le 
marché  chinois  et  dont  les  ressortissants  se  classent  les  uns  et  les  autres 
en  tête  des  tableaux  douaniers  du  Céleste  Empire  ? 

En  vérité,  il  n'est  permis  que  de  signaler  en  Extrême-Orient, 
l'enchevêtrement  de  la  situation  diplomatique,  qui  tient  à  l'entrelace- 
ment même  des  intérêts  économiques.  Et  c'est  une  grosse  différence 
entre  le  problème  sino-japonais  et  le  problème  ottomano-balka- 
nique  que  les  positions  des  puissances  soient  déterminées  pour  ainsi 
dire  logiquement  en  celui-ci,  et"  qu'en  celui-là  elles  restent  si  con- 
fuses,  si  vacillantes,  si  contingentes. 


Il  a  été  beaucoup  écrit  sur  le  péril  jaune  depuis  quelques  années; 
un  certain  nombre  de  publicistes  nous  ont  laissé  entendre  que  l'Eu- 
rope ne  tarderait  pas  à  être  conquise  par  les  hommes  aux  petits  yeux 
et  qu'à  tout  le  moins  son  industrie  serait  submergée  sous  la  surpro- 
duction chinoise  et  japonaise.  Ne  nous  contentons  pas  d'affirmations, 
même  étayées  sur  les  chiffres  que  nous  avons  cités,  et  allons  au 
cœur  de  la  question. 

Seul  son  côté  économique  présente  aujourd'hui  un'  vif  intérêt. 
Les  éléments  du  danger  qui  nous  menace,  et  que  tant  de  gens  appré- 
hendent sont  :  1°  la  densité  même  de  la  population  de  l'Empire  du 
Milieu  et  de  l'Empire  du  Soleil  Levant;  2°  l'exiguïté  des  salaires  dont 
elle  se  contente,  et  qu'autorisent  ses  conditions  de  vie. 

L'entrée  en  lice,  aujourd'hui  probable,  des  400  millions  de  Chinois 
constituera  à  coup  sûr  une  révolution  d'une  incommensurable  puis- 
sance et  dont  la  transformation  rapide  du  Japon,  après  1868,  ne  nous 
donne  même  qu'une  faible  idée.  Il  est  certain  qu'à  l'origine,  dans 
les  premières  années  de  leur  réveil,  ces  masses  compromettront 
très  gravement  la  prospérité  des  vieilles  nations  en  possession  des  mar- 
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chés  d'échange.  Certaines  de  celles-ci  péricliteront,  subiront  d'extraor- 
dinaires étranglements,  mais  il  ne  s'agit  point  ici  d'espèces,  et  c'est 
l'ensemble  du  monde  civilisé  qu'il  convient  d'envisager.  Or  quelque 
active  que  doive  devenir  la  concurrence  sino-japonaise,  quelques  bou- 
leversements qu'introduise  dans  l'état  général  du  globe  le  développe- 
ment de  la  fabrication  extrême-orientale,  il  est  très  probable,  et  même 
très  vraisemblable,  —  que  la  secousse  n'ira  pas  jusqu'au  cataclysme. 
On  a  oublié  trop  volontiers  que  la  Chine,  en  même  temps  que  surgi- 
rait son  activité,  contracterait  des  besoins,  et  que  tissant  des  coton- 
nades et  forgeant  des  fers,  elle  écoulerait,  dans  ses  propres  frontières 
des  objets  manufacturés,  et  accroîtrait  forcément  aussi  sa  demande  au 
dehors.  Le  Japon  nous  présente  un  enseignement  frappant  à  cet  égard  : 
si  accélérée  qu'ait  été  la  croissance  de  son  industrie,  si  âpre  qu'ait  été 
sa  rivalité  dans  tous  les  entrepôts  d'Asie,  n'a-t-il  pas  poussé  ses  impor- 
tations au  moins  à  l'égal  de  ses  exportations  ?  Quant  au  taux  des  sa- 
laires et  aux  conditions  de  vie  dans  les  pays  peuplés  par  la  race  jaune, 
l'argument  n'a  encore  qu'une  valeur  restreinte.  Pour  qu'il  fût  con- 
cluant, il  faudrait  démontrer  que  la  rémunération  du  travail  ne  tend 
pas  à  hausser  sur  les  bords  du  Pacifique  et  aussi  que  les  impôts  ne  sont 
pas  destinés  à  s'aggraver.  Mais  les  statistiques  recueillies  pour  le 
Japon  attestent  que  cette  démonstration  est  impossible,  qu'au  contraire 
le  prix  delà  main-d'œuvre  s'élève  sans  cesse  à  Tokio  et  à  Osaka,et  que 
les  budgets  du  Mikado  ont  grandi  avec  une  vertigineuse  célérité.  Entre 
l'industrie  européenne  ou  américaine  et  l'industrie  asiatique,  même  au 
cas  où  le  nivellement  ne  devrait  pas  s'opérer  totalement,  car  il  peut 
toujours  subsister  une  marge,  les  différences  de  charges  ne  resteront 
point  immuables. 

Si  le  péril  jaune  est  très  réel,  s'il  n'est  pas  une  simple  fiction  — 
en  ce  que  la  résurrection  asiatique  jette  dans  la  production  mondiale 
près  de  450  millions  d'individus  jusqu'ici  figés  dans  l'immobilité  —  il 
ne  saurait  suggérer  toutes  les  terreurs  qu'on  a  essayé  de  résumer  en 
lui.  Et  le  mot  tant  répété  de  l'Anglais  Henry  Norman  :  «  l'ouvrier 
asiatique  tient  le  blanc  à  sa  merci  »,  ne  peut  être  pris,  absolument,  au 
pied  de  la  lettre. 


Le  Japon  restera  la  meilleure  illustration  du  processus  interne 
que  le  capitalisme  impose  à  tous  les  pays.  A  ce  titre  surtout,. il  mérite 
d'être  étudié,  car  la  floraison  du  système  a  été  chez  lui  plus  rapide,  ses 
eifets  multiples  sont  intervenus  avec  infiniment  plus  de  clarté,  que  par- 
tout ailleurs.  Alors  que  les  conséquences  du  régime  se  sont  dévelop- 
pées en  Europe  et  même  en  Amérique  à  travers  le  siècle,  par  progres- 
sion continue  et  presque  insensible,  elles  ont  surgi  brutalement  au 
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Nippon,  dans  le  temps  d'une  génération.  11  en  est  de  l'empire 
du  Mikado  comme  de  ces  étonnantes  tranchées  qu'on  relève  soudain 
dans  les  gorges  alpines,  et  qui  révèlent  à  vif  les  stratifications  les  plus 
mystérieuses  du  sol.  Arraché  à  la  féodalité  et  ployé  vers  la  civilisation 
moderne,  le  Japon  est  devenu  militariste,  colonisateur,  tandis  que  ses 
budgets  grossissaient  d'exercice  en  exercice.  Son  peuple  se  prolétarisait 
au  fur  et  à  mesure  que  les  usines  et  que  les  hautes  cheminées  sortaient 
de  terre;  les  femmes  et  les  enfants  allaient  s'anémier  dans  les  bagnes 
industriels,  filatures  et  fabriques  d'allumettes,  d'où  l'homme,  trop  coû- 
teux, est  délibérément  exclu.  La  classe  prolétarienne  et  la  classe  possé- 
dante sont  désormais  face  à  face  là-bas  comme  aux  Etats-Unis,  comme 
en  Angleterre,  comme  en  France.  Des  abus  capitalistes,  le  socialisme 
est  tout  à  coup  monté  à  la  lumière,  et  déjà  l'organisation  syndicale 
englobe  des  milliers  et  des  milliers  d'ouvriers,  assez  forte  pour  dicter 
la  grève.  Le  processus  est  complet;  le  Japon  est  au  pair  de  l'Europe, 
et  telle  sera,  à  brève  échéance,  la  condition  de  la  Chine. 

L'éveil  de  l'Extrême-Orient  est  pour  l'évolution  du  monde,  de 
toutes  les  sociétés,  un  phénomène  d'une  singulière  importance.  Avi- 
vant la  concurrence  générale,  accroissant  les  difficultés  des  industries 
du  Vieux  Monde  et  aggravant  en  conséquence  les  maux  des  travail- 
leurs des  deux  Hémisphères,  il  contribuera  à  activer  le  mouvement  qui 
travaille  l'humanité.  Le  progrès  est  fait  des  souffrances  des  foules;  la 
déchéance  du  système  capitaliste  commencera  à  l'heure  même  où  il 
aura  touché  son  point  extrême  d'épanouissement.  Le  jour  très  prochain 
où  il  aura  couvert,  de  ses  tentacules,  toutes  les  nations,  il  croulera  sous 
le  poids  de  sa  propre  masse.  Et  voilà  pourquoi,  dans  cette  étude,  la 
Chine  et  le  Japon  mériteraient,  à  vrai  dire,  la  première  place. 

Paul  Louis. 
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I 

—  Hohoho!  rrrttt! 

Modulé  avec  lenteur,  ce  cri  fut  répété  par  tous  les  ouvriers 
occupés  à  l'aire.  C'était  le  signal  de  l'arrêt.  La  clameur  de  la  batteuse 
mourut  en  un  decrescendo  très  doux  ;  les  mules  stoppèrent  docilement 
tandis  que  l'une  des  juments,  toute  en  sueur,  vraiment  ivre  de  travail 
et  d'ailleurs  piquée  par  les  mouches, continuait  seule  de  tirer,  forcenée 
et  soufiiante.  On  se  précipita  à  sa  bride,  on  l'arrêta  et  le  petit  délieur 
de  gerbes,  armé  d'une  branche  feuillue  coupée  à  l'orme  le  plus  voisin, 
chassa  activement  les  taons  buveurs  de  sang. 

Le  contraste  fut  tel,  entre  le  récent  tumulte  et  le  silence  soudain, 
que  les  paysans  donnèrent  une  attention  inusitée  au  splendide  crépus- 
cule de  cette  soirée  de  fin  d'août.  Des  tons  roses  se  fondaient  dans 
l'azur  pâle  du  couchant  ;  au  sommet  du  coteau,  toutes  les  cimes 
d'arbres  portaient  une  auréole  de  rayons.  L'âme  de  l'été  s'éployait  une 
dernière  fois  dans  l'espace,  savourait  avant  l'agonie  un  triomphe 
suprême.  Dans  la  vallée,  de  légères  ombres  métamorphosaient  peu  à 
peu  les  choses  familières,  donnaient  aux  noyers  énormes,  aux  buissons 
d'aubépine,  aux  murs  des  pâtis,  aux  carrés  de  légumes  du  vaste 
potager,  une  vie  ardente  et  surnaturelle.  Le  ciel  lumineux  se  voilait  de 
transparente  opale;  la  terre,  chaude  encore  de  copieuses  soleillées, 
avait  à  cette  heure  le  pressentiment  de  l'automne,  de  l'amant  poitri- 
naire, pervers  et  fin,  qui  bientôt  viendrait  la  convier  aux  voluptés 
mortelles.  On  entendait  distinctement  frémir  le  feuillage  des  peupliers 
dont  la  grêle  musique  était  comme  le  chant  funèbre  de  la  sève.  Les 
cascatelles  du  petit  ruisseau  tintaient  comme  des  clochettes  de  fée. 
Tout  en  nuances,  le  crépuscule  révélait  aux  yeux  bornés  des  hommes 
les  magiques  analogies  des  parfums,  des  sons  et  des  couleurs  :  il  maté- 
rialisait vraiment  ces  voix  de  soprano  vibrantes  et  voilées  qui  sonnent 
comme  un  écho  de  l'au-delà,  et  qui  semblent  faites  de  la  fugitive  odeur 
des  roses.  L'horizon   en   flammes,    contrastant  avec   les    premières 
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ombres, disait  l'été  finissant,le  sang  bouleversé  par  le  désir,  les  yeux  des 
femmes,  les  râles  des  tourterelles,  les  menthes  fleuries  du  bord  de 
l'eau  et  les  coups  d'impudeur  qui  font  si  gentiment  rosir  les  églantines 
éphémères.  A  cet  hymne  du  désir,  les  ombres  légères  violoncellaient 
un  accompagnement  où  les  branches  et  le  ruisseau  mettaient  leurs  bé- 
mols, leurs  cadences  et  leurs  trilles.  Et  ce  fut  comme  un  rouge  décor 
d'apothéose  à  la  gloire  de  l'Energie  et  des  Forces  :  les  forces  obscures 
de  la  nature  et  l'énergie  des  paysans,  des  inlassables  producteurs  de  la 
richesse,  gardiens  fidèles  de  la  poésie  et  de  l'amour  chaste.  Le  crépus- 
cule exalta  la  Vie,  la  sérénité  des  plantes  et  des  âmes  incomplexes  ;  il 
se  fit  merveilleusement  ample  et  apaisant  :  à  le  contempler,  les  ou- 
vriers, musant  un-  court  instant,  connurent  une  émotion  forte,  l'orgueil 
de  leurs  mains  calleuses  et  de  leur  visage  hâlé. 

Sur  le  grand  pailler,  haut  déjà  de  cinq  mètres.  Constant,  insensible 
au  charme  mélancolique  de  l'heure,  finissait  hâtivement  d'épandre  les 
fourchées  de  paille.  Désirant,  avant  le  souper,  faire  battre  encore  une 
provision  de  gerbes,  il  cria,  remarquant  l'inaccoutumée  paresse  de  son 
personnel  : 

—  Allons,  enfants  !  encore  un  coup  de  collier! 

Les  ouvriers  se  remirent  au  travail  avec  une  ardeur  nouvelle.  Fé- 
briles, les  râteaux  manœuvrèrent;  les  grandes  pelles,  semblables  à  des 
avirons  énormes,  poussèrent  au  tas  commencé  depuis  plusieurs  jours 
le  grain  fraîchement  battu,  et  les  fourches,  emmanchées  à  des  bras  ro- 
bustes, culbutèrent  sur  le  sol  les  javelles  du  gerbier.  Liset  Garraud,  le 
premier  domestique,  et  chargé  en  cette  qualité  de  faire  passer  le  blé 
dans  la  batteuse,  humecta  d'huile  les  roues,  les  pignons  et  les  coussi- 
nets. Le  petit  pâtre  reprit  au  pied  de  la  tablette  son  poste  de  délieur 
de  gerbes;  les  hommes  de  journée,  appuyés  sur  leur  fourche,  cam- 
brant la  taille,  respirant  à  pleine  poitrine  un  air  plus  frais  et  moins 
chargé  de  poussière,  attendirent  que  la  batteuse  leur  crachât  infatiga- 
blement la  paille  qu'ils  devaient  secouer  jusqu'à  l'extrémité  de  l'aire. 
Le  beau-père  de  Constant,  le  vieux  Rondeau,  assis  sur  un  tabouret 
boiteux  auprès  du  poteau,  menaça  les  bêtes  qui  d'abord,  marchèrent 
indolemment  dans  l'enceinte  du  manège,  ne  donnant  qu'une  vitesse 
médiocre.  Puis,  le  sang  de  nouveau  excité,  grisées  par  la  clameur  so- 
nore de  la  machine,  elles  allèrent  plus  vite,  toutes  quatre  tirant  d'un 
même  effort,  vaillantes  et  dociles,  sans  qu'il  fût  besoin  de  les  fouetter. 
On  eût  dit  qu'elles  comprenaient  ce  qu'elles  avaient  à  faire,  que  le  tra- 
vail ne  leur  coûtait  pas,  qu'elles  étaient  conscientes  des  lois  inélucta- 
bles, imposant  le  labeur  à  toute  créature. 

Ecrasant  le  pavé  sous  leurs  pieds  puissants,  les  juments  tendaient 
leurs  traits  à  les  rompre,  donnant  à  plein  collier,  avec  une  conviction 
de  bonnes  bêtes  dévouées  et  robustes.  Les  oreilles  droites,  leurs  yeux 
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étranges  illuminés  de  véritable  gaieté,  la  babine  secouée  par  une  sorte 
de  rire  contenu,  les  mules  gardaient  une  allure  plus  sceptique  et  plus 
libre,  comme  si  leur  rêve  secret  eût  été  précisément  la  vie  active 
et  l'effort  souvent  pénible  dans  la  compagnie  bienveillante  des 
hommes. 

Dans  l'aire  aussi,  les  gars  trimaient  dur.  A  les  voir,  sérieux  et  dili- 
gents, apportant  à  leur  besogne  une  attention  extrême,  on  sentait 
qu'ils  la  jugeaient  sacrée.  Ils  travaillaient  pour  le  Pain,  pour  cela 
qu'on  épargne  dans  les  maisons  pauvres  et  dont  les  infortunés  ont  tou- 
jours peur  de  manquer;  pour  cela  qui  oblige  à  courber  le  dos  et  à 
tendre  la  main,  quand  on  est  victime  du  hasard  et  qu'on  a  perdu  toute 
combativité,  tout  instinct  de  révolte.  Ils  travaillaient  pour  le  Pain, 
pour  que  leurs  enfants  eussent  plus  de  bien-être  et  ne  fossent  pas 
obligés  de  commencer  trop  tôt  l'apprentissage  de  la  souffrance.  Ils  se 
donnaient  à  leur  tâche  le  cœur  gonflé  d'espoir,  oublieux  des  iniquités 
sociales,  sentant  autour  d'eux  la  nature  amie,  tout  pénétrés  du  pan- 
théisme inconscient  et  de  la  grande  fraternité  des  simples. 

Debout  sur  le  pailler,  Constant,  forcément  inoccupé  pendant  quel- 
ques minutes,  obligé  d'attendre  maintenant  les  premières  fourchées 
de  paille,  se  laissait  aller  aux  douces  songeries.  Son  regard  attendri 
allait  de  l'aire  en  tumulte  à  la  paisible  cour  où  le  granger,  pressé  par 
l'heure,  portait  la  provende,  le  foin  et  la  paille  aux  bêtes  de  travail 
ainsi  qu'aux  poulinières  pas  encore  revenues  du  pacage.  Puis, Constant 
regardait  les  fenêtres  de  la  cuisine  où  il  devinait  sa  femme  occupée 
aux  apprêts  du  souper.  L'activité  de  tous  le  ravissait  ;  c'était  pour  lui 
comme  une  récompense  de  son  activité  personnelle,  la  preuve  qu'il 
avait  su  communiquer  aux  autres  son  entrain  et  sa  foi  en  l'avenir.  La 
récolte  s'annonçait  abondante,  par  exception.  Constant  se  disait 
qu'enfin  !  il  n'aurait  peut-être  pas  cette  année  à  contracter  un  nouvel 
emprunt  et  qu'il  finirait  par  triompher  de  la  mauvaise  chance. 

—  Non  !  songeait-il,  ça  ne  peut  pas  durer  !  Si  la  culture  tombe, 
tout  tombera  avec,  et  ce  n'est  pas  possible.  Pour  sûr  que  les  affaires 
vont  reprendre  ! 

Et  il  se  mit  à  faire  l'éternel  rêve  de  Perrette.  Il  calcula  mentale- 
ment. Si  le  blé  se  vendait  seulement  dix-huit  francs  (il  avait  valu  plus 
de  vingt-trois  francs  pendant  l'hiver),  s'il  en  récoltait  seulement  deux 
tonnes  de  plus  que  l'an  précédent  ;  si  l'an  prochain  la  température 
était  encore  favorable;  il  aurait  vite  fait  de  régler  ses  dettes  les  plus 
pressantes.  Il  donnerait  un  fort  à-compte  à  son  propriétaire,  il  vendrait 
du  bétail  ;  il  finirait  par  avoir  le  bénéfice  de  sa  persévérance  et  de  son 
ardeur  au  travail.  Toutes  les  années  ne  pouvaient  pas  être  mauvaises, 
que  diable! 

Fortifié,  il  releva  la  tête.  Soudain,  une    angoisse   folle  lui   coupa 
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les  jambes.  Une  voiture  arrivait  dans  la  cour.  Il  entendit  sa  femme  qui 
l'appelait  : 

—  Constant  ! 

Il  regarda.  Deux  hommes  descendaient  de  la  calèche.  Le  cœur 
battant  à  coups  rapides,  il  les  reconnut  ; 

—  C'est  M.  Desloges,  avec  le  notaire!  Ah!  bon  Dieu  !  est-ce 
qu'ils  viennent  pour  l'argent?  Je  peux  pourtant  pas  leur  rendre  main- 
tenant! Je  peux  pas  ! 


II 


M.  Desloges  n'était  pas  plus  bête  qu'un  autre  dont  l'intelligence 
eût  été  au-dessous  de  la  moyenne.  Ses  parents,  enrichis  dans  la  quin- 
caillerie, s'étaient  retirés  des  affaires  avec  soixante  mille  francs  de 
rente  —  chiffre  énorme  en  province.  Cette  fortune  s'augmenta  du 
reste  chaque  année  par  des  placements  avantageux  et  l'usure  largement 
pratiquée. 

Le  fils  Desloges  débuta  dans  la  vie  par  de  successifs  échecs  au 
baccalauréat.  Le  seul  enseignement  qui  lui  profita  dans  sa  jeunesse  fut 
celui  que  ses  parents  lui  donnèrent  sur  la  toute-puissance  de  l'argent. 
A  vingt  ans,  il  sortit  du  lycée  sans  le  moindre  diplôme,  réussit,  grâce 
à  de  fortes  recommandations,  à  faire  son  volontariat,  puis  revint  à 
Niort,  où  tout  de  suite,  dans  la  bourgeoisie  riche,  il  fut  considéré 
comme  un  bien  sympathique  jeune  homme  par  les  dames  mûres  ayant 
des  filles  à  marier.  Il  eut  des  chevaux,  des  voitures,  des  cravates;  il 
étala  un  luxe  abondant,  sinon  de  bon  goût  ;  il  promena  dans  les  rues 
de  la  petite  ville  son  oisiveté,  sa  vanité,  sa  nullité.  Il  fit,  d'ailleurs, 
l'homme  dédaigneux  :  ses  habits  venaient  de  Poitiers,  les  tailleurs  du 
crû  n'étant  pas  jugés  assez  habiles.  Il  se  figurait  ainsi  atteindre  au 
comble  du  dandysme. 

En  matière  de  chasse,  il  possédait  une  vaste  érudition,  et  cette 
science  rare  lui  procurait,  en  même  temps  que  des  relations,  certains 
succès  spéciaux  dont  il  se  montrait  très  fier.  Il  avait  aussi  la  spécialité 
d'arborer  deux  ou  trois  fois  l'an,  aux  courses  de  Niort  et  de  Saint- 
Maixent,  des  costumes  de  circonstance  d'un  ridicule  formidable,  mais 
qui  lui  permettaient  de  donner  au  public  l'impression  d'un  fêtard 
exagéré,  initié  à  tous  les  mystères  de  la  haute  vie. 

Il  laissait  entendre  volontiers  que  s'il  vivait  continuellement  à 
Niort  au  lieu  d'aller  à  Paris,  c'était  par  amour  de  la  cité  natale.  Au 
fond,  il  avait  la  peur  et  la  haine  de  Paris.  Il  y  avait  passé  huit  jours, 
après  son  service  militaire,  et  en  était  revenu  pour  n'y  retourner  ja- 
mais. Il  ne  s'était  pas  amusé  dans  l'immense  ville,  où  nul  n'avait  daigné 
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se  faire  son  courtisan.  Comme  il  n'avait  ni  instruction,  ni  éduca- 
tion, ni  goût  naturel,  il  n'avait  rien  compris  à  l'activité  parisienne  et 
le  fracas  des  rues  l'avait  indisposé.  Même,  il  s'était  trouvé,  malgré  ses 
rentes,  en  butte  à  certaines  railleries.  On  ne  s'était  pas  gêné  pour  lui 
dire  qu'à  Paris,  il  y  a  un  art  d'être  riche  qui  serait  toujours  au-dessus 
de  sa  portée.  Et  il  s'était  empressé  de  revenir  aux  cafés-chantants  de 
sous-préfecture. 

II  avait  quarante  ans,  quand  ses  parents  moururent.  Leur  mort  ne 
changea  rien  à  sa  vie.  Il  resta  célibataire  ;  il  continua  de  chasser,  de 
fumer,  de  jouer,  d'assister  aux  courses  de  l'Ouest  et  d'entretenir  de 
petites  pimbêches  qui  avaient  la  voix  fausse  et  l'ivresse  gaie. 

Il  fut  un  beau  jour  nommé  conseiller  municipal.  Le  ventre  lui 
venant,  il  ne  fit  pas  trop  mauvaise  figure.  Il  prit  goût,  d'ailleurs,  à  la 
«  chose  publique  ».  Pourvu  d'une  certainefinesse  de  maquignon,  actif 
quand  il  le  voulait,  il  ne  tarda  pas  à  se  faire  une  certaine  situation.  Il 
parlait  d'une  voix  sonore;  il  aimait  l'emphase,  et  on  l'écoutait.  Il  avait 
sur  toutes  choses  des  opinions  toutes  faites  —  celles  de  son  journal, 
dont  il  savait  par  cœur  tous  les  clichés.  On  parlait  de  lui  comme  d'un 
député  possible. 

C'est  à  ce  viveur  de  dix-huitiéme  ordre,  à  cet  égoïste  de  province, 
à  ce  monument  de  vanité  et  de  préjugés  que  Constant  avait  affaire.  Le 
fermier  s'avança,  timide,  prodiguant  les  salutations  gauches  aux  deux 
citadins  qui  répondirent  d'un  air  protecteur. 

Un  silence  s'en  suivit,  pendant  lequel  M.  Desloges  alluma  une 
cigarette  et  regarda  autour  de  lui,  comme  un  commissaire-priseur  ex- 
pertisant les  objets  avant  la  vente.  Maître  Blafard,  le  notaire,  petit 
homme  rondouillard  aux  lèvres  minces,  au  nez  circonspect  et  dont  les 
yeux  vicieux  se  cachaient  derrière  des  lunettes,  prit  enfin  la  parole. 

—  Mon  cher  Constant,  dit-il  d'une  voix  pateline,  je  vous  serais 
obligé  de  m'apporter  d'ici  quelques  jours  un  état  de  votre  cheptel. 

Constant,  surpris  d'une  pareille  demande,  ne  répondit  pas,  mais 
ses  yeux  exprimèrent  une  telle  stupéfaction  que  M.  Desloges  précisa  : 

—  Oui  :  maître  Blafard  a  besoin  de  se  rendre  compte  de  l'état  de 
vos  afl[aires.  Vous  avez  trois  fermages  en  retard,  et  nous  craignons,  si 
vous  ne  me  désintéressez  pas  cet  hiver,  de  ne  pouvoir  vous  accorder 
un  nouveau  délai,  après  le  15  mars. 

—  Ah!  m'sieur  notre  maître,  c'est  pas  ma  faute,  si... 

—  C'est  entendu  !  ce  n'est  pas  votre  faute.  Mais  si  vous  ne  voulez 
pas  sortir  de  la  ferme,  il  faut  pourtant  me  payer,  mon  ami.  Je  ne  peux 
pas  indéfiniment  vous  entretenir  sur  mon  bien.  Je  suis  en  ce  moment 
très  gêné  (M.  Desloges,  en  disant  cela,  mentait  eflirontément.) 
et  j'ai,  comme  vous  —  et  plus  que  vous,  de  sérieux  besoins  d'ar- 
eent. 
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Constant  gardait  le  silence.  M.  Desloges  ajouta  : 
—  Vous  irez  jeudi  chez  maître  Blafard.  D'après  l'état  de  votre 
cheptel,  nous  verrons  ce  que  nous  aurons  à  faire.  Ce  n'est  pas  qu'on 
veuille  vous  remplacer,  loin  de  là!  mais  vous  êtes  gravement  endetté, 
et  dans  votre  intérêt,  il  vaut  mieux  enrayer  et  nous  séparer,  plutôt  que 
de  prolonger  une  situation  déjà  fort  mauvaise  et  qui  ne  saurait  guère 
s'améliorer,  je  le  crains!  A  jeudi. 

Et  les  deux  «  messieurs  »,  solennels,  remontèrent  dans  la  voiture 
qui  s'éloigna,  au  trot  rapide  des  deux  chevaux  de  race. 


III 


Malgré  sa  fatigue  d'un  labeur  de  dix-huit  heures.  Constant  ne  put 
dormir.  Dans  le  silence  de  la  nuit,  à  côté  de  sa  femme  que  l'inquiétude 
aussi  tenait  éveillée,  il  évoquait  sa  vie  de  travail,  sa  vie  en  apparence 
monotone,  mais  que  les  crises  commerciales  et  agricoles  mouvemen- 
taient  singulièrement. 

C'était  sous  Louis-Philippe,  cela.  La  classe  des  métayers  peu 
riche,  peu  instruite,  se  décrassait  alors  lentement.  Le  sol  commençait, 
grâce  à  l'élan  donné  à  l'industrie  et  au  commerce  par  les  saint-simo- 
niens,  à  bénéficier  d'une  plus-value  qui  devait  augmenter  considérable- 
ment sous  l'Empire,  à  cause  de  l'extension  des  voies  ferrées  et  des 
bateaux  à  vapeur.  Quelle  époque  !  Constant  la  revivait  en  bloc  ;  il  se 
remémorait  les  copieuses  récoltes  bien  vendues,  la  vie  facile,  même 
pour  les  paysans  ;  la  confiance  de  tous  en  la  Terre,  la  bonne  mère  qui 
ne  déçoit  pas  les  travailleurs;  les  coups  d'audace  des  ambitieux  réussis- 
sant presque  toujours,  quand  celui  qui  les  tentait  apportait  à  l'épreuve 
la  persévérance  nécessaire. 

—  On  gagnait  de  l'argent,  sous  l'Empire! 

Et  le  fermier  poursuivait  son  rêve  rapide. 

Après  1870,  il  avait  encore,  pendant  un  certain  temps,  fait  beau- 
coup d'affaires.  Il  se  souvenait  bien  :  il  avait  comme  tous  salué  dans  la 
République  une  ère  de  justice,  de  liberté  et  de  prospérité  non  vue 
encore  ;  une  aurore  splendide  se  levant  sur  un  monde  nouveau,  sur 
une  société  purifiée  et  ardente  au  labeur,  où  le  pauvre  n'aurait  plus  à 
craindre  les  mauvais  jours. 

D'intelligence  ouverte,  enthousiaste  de  progrès,  possédant  au 
reste  une  instruction  rudimentaire  qui  lui  permettait  de  comprendre  la 
puissance  du  livre,  Constant  n'avait  jamais  modifié  son  système  de 
culture.  Les  autres  vivaient  chichement,  se  refusaient  les  joies  les  plus 
modestes,  mais  économisaient  de  l'argent  et  achetaient  des  terres.  Lui 
n'agissait  pas  ainsi.  Il  consacrait  les  maigres  économies  de  son  cheptel 
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à  l'amendement  du  sol  de  la  métairie  —  un  sol  qui  ne  lui  appartenait 
pas  !  remarquaient  les  parvenus  du  labour,  fiers  désormais  d'être 
propriétaires  grâce  à  d'heureux  hasards  ayant  aidé  la  ladrerie  sans  rete- 
nue d'une  lignée  d'ancêtres. 

Constant  n'ambitionnait  point  la  réalisation  pénible  d'économies 
dérisoires.  Son  but  était  d'obtenir  les  meilleures  récoltes,  d'élever  le 
meilleur  bétail.  C'était,  disait-il,  le  plus  sûr  moyen  de  gagner  de 
l'argent.  Cette  méthode  lui  permettait  aussi  d'employer  un  personnel 
nombreux  et  de  le  payer  assez  grassement.  Elle  lui  valait  une  popula- 
rité dont  il  était  fier. 

Ainsi,  travailler  sans  relâche  ;  après  avoir  fait  bien,  tenter  de  faire 
mieux  :  de  sa  vie  il  n'avait  suivi  d'autre  ligne  de  conduite.  Et  pendant 
un  long  temps,  il  put  croire  aux  théories  de  la  morale  bourgeoise,  in- 
culquant avec  le  respect  des  riches  la  foi  en  cette  prétendue  justice 
immanente  avec  quoi  on  fiiit  prendre  patience  aux  naïfs  qui  ont  faim. 
Obéissance  aux  lois,  économie,  ténacité  de  labeur  :  n'est-ce  pas  le 
programme  en  quelque  sorte  officiel  de  tous  ceux  qui  veulent  arriver 
à  la  fortune  par  les  moyens  permis?  Ne  sait-on  pas  que  la  vertu  est 
toujours  récompensée  et  le  vice  toujours  puni  ?  Constant  avait  été  un 
citoyen  exemplaire,  un  économe  et  laborieux  cultivateur.  Il  avait  mar- 
ché dans  la  vie  avec  la  docilité  d'un  homme  soumis  aux  préjugés  de  la 
morale;  il  avait  pris,  sous  l'Empire,  la  prospérité  générale  pour 
une  sorte  de  satisfecit  accordé  par  un  Dieu  maître  d'école  à  la  bonne 
conduite  des  Français. 

Aussi,  lorsque  vers  1880  se  précisa  la  débâcle,  ne  fut-il  pas 
effrayé  : 

—  Ce  n'est  qu'une  ventée,  dit-il.  Ça  passera  ! 

Et  confiant  en  l'avenir,  il  utilisa  ses  économies  pour  parfaire  le 
prix  de  ferme,  quand  vint  l'échéance.  Il  était  bien  sur  de  rattraper  très 
vite  cette  somme,  d'ailleurs  peu  importante,  et  qui  était,  après  tout, 
destinée  aux  dépenses  générales  de  la  ferme.  Mais  l'année  suivante,  les 
produits  ayant  encore  baissé  de  valeur,  Constant  se  trouva  dans  l'im- 
possibilité de  payer  intégralement  ses  fermages.  Vendre  son  bétail 
avant  l'heure,  il  ne  pouvait  s'y  résoudre  :  c'eût  été  vendre  à  perte. 
Emprunter,  cela  lui  pesait. 

—  Y  a  pas  moyen  que  ça  dure,  répétait-il.  C'est  les  vignes  qui 
causent  ça,  mais  maintenant  qu'on  les  replante,  ça  va  marcher  ! 

Et  il  alla  trouver  maître  Blafard,  le  notaire  chargé  de  percevoir  les 
fermages  au  nom  de  M.  Desloges.  Il  lui  demanda  un  délai,  un  court 
délai  de  paiement.  Le  notaire  qui,  jadis,  accueillait  Constant  avec  une 
cordialité  feinte,  parut  cette  fois  morne  et  renfrogné.  Renversé  dans 
son  fauteuil,  sa  bedaine  cachant  presque  ses  courtes  jambes,  il  dardait 
ses  yeux  froids  sur  le  paysan  qui,  humilié  à  en  pleurer,  ne  trouvant 
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plus  les  mots,  invoquait  sa  vie  passée,  son  exactitude  aux  échéances, 
les  difficultés  du  temps  et  son  tenace  espoir  des  jours  meilleurs. 

—  Ça  me  fâche  beaucoup,  allez  !  de  ne  pas  arriver  à  l'échéance  ! 
Mais  je  peux  pourtant  pas  avancer  la  vente  de  mes  mules.  Faut  m'at- 
tendre  deux  mois  ? 

Et  Constant,  le  cœur  plein  d'angoisse,  répéta  : 

—  Faut  m'attendre  deux  mois  !  Ça  n'est  pas  bien  long  ! 

Le  notaire  eut  l'air  de  réfléchir  profondément.  A  la  fin,  il  se 
décida  à  parler,  avec  une  moue  grave  de  ses  lèvres  minces,  laissant 
tomber  les  mots  d'un  ton  ptotecteur. 

—  Eh  bien,  mon  ami,  j'en  parlerai  à  M.  Desloges.  Je  ferai  mon 
possible  pour  qu'il  vous  accorde  le  délai  demandé.  Mais  vous  savez? 
ne  recommencez  plus!  ne  recommencez  plus!  Vous  devez  connaître 
les  conditions  de  votre  bail? 

—  Oui,  Monsieur!  répondit  Constant,  sans  une  pensée  de  révolte 
contre  l'insolence  du  tabellion. 

—  Et  puis,  reprit  celui-ci,  vous  êtes  tous  les  mêmes!  Vous  savez 
vous  plaindre,  vous  ne  savez  pas  agir.  Si  vous  perdez  de  l'argent,  c'est 
pourtant  votre  faute. 

Interloqué,  Constant  regarda  le  scribe  qui  ajouta  : 

—  Vous  êtes  des  routiniers!  vous  ne  savez  pas  voir  ce  qui  se 
passe  autour  de  vous. 

—  Routiniers!  routiniers!  répéta  Constant  qui  suffoquait!  Mais, 
Monsieur,  je 

L'autre  lui  coupa  la  parole  : 

—  Mon  ami,  vous  vous  vous  plaignez  du  vil  prix  du  blé  !  Autre- 
fois, vous  vendiez  le  froment  jusqu'à  trente  francs  l'hectolitre,  n'est-ce 
pas?  Eh  bien,  si  cette  année,  il  ne  vaut  pas  plus  de  quinze  francs,  mais 
que  vous  fassiez  une  récolte  double,  il  est  évident  que  vous  ne  perdrez 
pas,  hein? 

Constant  sourit.  Il  savait  lui  combien  il  était  difficile,  malgré  les 
soins  incessants,  d'augmenter  même  en  des  proportions  négligeables, 
le  rendement  des  récoltes  contrariées  par  les  mille  variations  de  la 
température.  Il  répondit  donc  bravement  : 

—  Une  récolte  double!  Mais,  Monsieur,  je  ne  demanderais  pas 
mieux,  bien  sûr!  Seulement,  ça  n'est  pas  possible!  Ainsi,  moi,  je  fume 
comme  personne  ne  fume,  et  j'ai  les  meilleures  terres  du  canton,  c'est 
sûr.  Eh  bien,  je  ne  récolte  pas  le  double  de  mes  voisins,  il  s'en  faut! 
J'en  connais,  pourtant,  de  ceux-Là,  qui  ne  se  donnent  pas  beaucoup  de 
mal  et  qui  n'ont  pas  des  champs  de  première  qualité!  Mais  si  j'ai  de 
meilleures  récoltes  qu'eux,  non,  ça  n'est  pas  dans  ces  proportions-là! 
Voyez-vous,  Monsieur,  on  a  beau  prendre  de  la  peine,  on  n'arrive  pas 
à  avoir  des  pommes  de  terre  grosses  comme  la  cloche  de  la  paroisse. 
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OU  des  champs  de  blé  dont  les  pailles  seraient  hautes  comme  des 
chênes!  Doubler  mes  récoltes?  Non,  Monsieur!  pour  ça,  y  a  pas 
moyen  ! 

Le  notaire  se  rengorgea  : 

—  Mais  si,  mon  ami,  il  y  a  moyen!  Si  vous  vous  teniez  au  cou- 
rant des  progrés  scientifiques,  vous  auriez  entendu  parler  des  récentes 
expériences  de  nos  agronomes  les  plus  distingués,  qui  se  sont  illustrés 
par  une  application  rationnelle  des  engrais  chimiques? 

Le  paysan  ne  comprenait  plus.  Il  n'avait  pas  entendu  parler  de 
cela.  Il  s'étonnait  seulement  du  reproche  qu'on  lui  faisait  de  n'être  pas 
au  courant.  Il  se  souvenait  fort  bien  d'avoir  entendu  le  notaire  et 
M.  Desloges,  un  jour  de  visite  à  la  ferme,  critiquer  violemment  les 
cultivateurs  qui  lisent  les  journaux  et  envoient  longtemps  leurs  enfants 
à  l'école. 

—  C'est  dangereux,  disait  M.  Desloges.  L'instruction  ne  donne 
pas  de  pain  !  Les  journaux  ne  font  pas  pousser  le  blé  !  Les  paysans 
instruits  deviennent  des  déclassés,  pas  autre  chose,  et  il  y  en  a  bien 
assez  comme  ça  ! 

Le  notaire  avait  renchéri  : 

—  Sans  doute.  Il  faut  que  chacun  se  tienne  à  sa  place. 
Constant  avait  écouté,  approbatif.    L'idée  d'une   émancipation 

complète  de  sa  classe  ne  lui  était  jamais  venue.  Il  se  rendait  compte 
que  la  teinte  légère  d'instruction  reçue  dans  les  écoles  primaires  ne 
pouvait  guère  permettre  aux  ruraux  d'échapper  au  servage  glébéien. 
Ces  souvenirs  lui  revenant,  il  dit  au  notaire  : 

—  Dame,  vous  savez.  Monsieur,  nous  ne  lisons  pas  grand'chose, 
nous  autres.  Je  n'avais  jamais  entendu  parler  de  ces  engrais  chimiques. 
Je  ne  demande  pas  mieux  que  d'apprendre. 

Le  tabellion,  pontifiant,  répondit  : 

—  Il  y  a,  près  de  Paris,  plusieurs  champs  d'expériences.  Dans 
l'un,  M.  Georges  Ville  sème  tous  les  ans  du  froment.  Il  fume  aux 
engrais  chimiques;  tous  les  ans  il  obtient  un  rendement  d'au  moins 
sept  hectolitres  par  quinze  ares  ou  par  boisselée,  comme  vous  dites, 
vous  autres  paysans. 

—  Fichtre!  fit  Constant,  ne  pouvant  cacher  son  incrédulité. 

—  Il  ne  faut  pas. dire  :  fichtre!  répondit  vivement  le  notaire. 
C'est  prouvé  :  vous  n'avez  qu'à  voir  les  journaux  agricoles  ! 

—  J'aimerais  mieux  voir  le  champ  !  répliqua  doucement  Constant. 
Le  notaire  s'anima,  sensible  à  l'ironie. 

—  Mais,  cria-t-il,  vous  n'avez  qu'à  essayer  vous-même?  Si  vous 
voulez,  je  vous  mettrai  en  rapport  avec  le  professeur  d'agriculture.  Il 
vous  fera,  sur  ma  recommandation,  l'analyse  de  vos  terres  et  vous  in- 
diquera les  engrais  à  employer.  Ce  sera  concluant  ! 
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Constant  était  parti,  étonné  des  aptitudes  multiples  de  ces  mes- 
sieurs de  la  ville.  Il  aurait  bien  juré  qu'ils  demeuraient  incapables  de 
distinguer,  dans  la  plaine,  l'avoine  du  froment.  Et  voici  qu'ils  lui 
enseignaient  la  bonne  culture. 

Le  professeur  départemental  était  venu  ;  il  avait  fait  des  analyses 
et  Constant  avait  payé  une  forte  commande  d'engrais  chimiques. 

Certes,  il  ne  pouvait  dire  que  dans  ses  champs,  cependant 
saturés  de  fumier  de  ferme,  les  engrais  minéraux  étaient  demeurés 
sans  effet.  Il  avait  bien  constaté  une  pousse  plus  vigoureuse  des 
légumes,  une  sorte  de  coup  de  fouet  donné  aux  céréales.  Mais  cela 
n'avait  en  aucune  façon  influé  sur  le  rendement,  qui  restait  absolument 
celui  des  années  moyennes.  Dans  les  sols  dépourvus  totalement  de 
fumure  depuis  de  longues  années,  comme  cela  se  voit  en  bien  des 
pays  où  l'élevage  du  bétail  n'est  pas  possible,  nul  doute  que  les 
engrais  chimiques  ne  fussent  une  excellente  chose,  quoique  fort 
coûteuse.  Mais  pour  Constant,  cela  ne  pouvait  être  qu'un  luxe  inutile, 
une  sorte  de  pléonasme.  Il  songeait  mélancoliquement  qu'avec  l'argent 
dépensé  en  engrais  chimiques,  il  aurait  pu  payer  deux  domestiques. 
11  en  était  revenu  des  leçons  du  professeur  et  des  conseils  du  notaire. 

—  Ces  messieurs,  songeait-il,  auraient  mieux  fait  de  conseiller  à 
M.  Desloges  de  baisser  mon  prix  -de  ferme.  Comme  ça,  je  pourrais 
vivre  sans  m'endetter,  tandis  que  si  ça  dure... 

Ça  avait  duré.  Les  récoltes  obtenues  par  Constant,  quoique 
toujours  au-dessus  de  la  moyenne,  n'étaient  plus  rémunératrices 
comme  autrefois.  Il  n'avait  pu  régler  tous  ses  fermages  ;  depuis  dix 
ans  bientôt,  il  luttait  contre  la  mauvaise  fortune,  contre  cette  surpro- 
duction des  céréales  et  du  bétail  qui  lui  paraissait  anormale. 

Peu  à  peu,  la  tenace  confiance  des  premiers  jours  était  tombée. 
Nombre  de  cultivateurs  que  Constant  croyait  riches  s'étaient  ruinés. 
Et  lui  non  plus  ne  pouvait  envisager  sa  situation  sans  effroi.  Et  c'est 
alors  que  M.  Deslogcs  commença  à  faire  réclamer  fréquemment  par  le 
notaire  les  échéances  en  retard.  Constant  demanda  bien  une  diminu- 
tion de  son  prix  de  ferme,  mais  le  notaire  ne  voulut  même  pas 
présenter  cette  requête  fondée  à  M.  Desloges.  De  tous  côtés,  le 
malheureux  se  heurtait  aux  désastreux  effets  du  capitalisme.  Et  pour 
finir,  voici  maintenant  qu'on  lui  posait  Tultimatum  redouté  :  payer  ou 
sortir.  Sortir  de  la  ferme?  mais  pour  aller  où?  Quoi  faire,  sans 
argent,  sans  crédit,  sans  savoir  un  autre  métier,  à  l'âge  où  Ton  ne 
recommence  plus  la  vie? 

Il  pressentait  enfin  la  vérité.  La  crise  agricole  ne  tenait  pas  à  des 
contingences  politiques  ou  commerciales,  mais  à  ce  que  la  société 
tout  entière  reposait  sur  le  vol  et  l'erreur.  Pour  que  les  choses  fussent 
comme  autrefois,  clémentes  au  travailleur,  il  ne  faudrait  rien  moins 
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qu'une  transformation  profonde  de   la  propriété.   Cela,  Constant  le 
sentait,  mais  n'osait  se  l'avouer. 

Rêvant  ainsi  longuement,  car  le  sommeil  ne  venait  pas.  Constant 
évoqua,  dans  cet  instinctif  besoin  de  synthèse  que  subissent  les  esprits 
les  plus  incultes,  l'aire  où  s'entassaient  les  trésors  accumulés  de  la 
plaine.  Il  la  revit  telle  qu'elle  était  réellement,  petite,  pauvre,  sans 
autre  beauté  que  celle  qui  lui  venait  de  son  cadre  d'arbres  et  d'eaux 
courantes  et  des  propres  illusions  des  travailleurs.  La  batteuse,  le 
manège,  les  gerbiers,  tout  cela  qui  l'avait  ébloui  naguère,  fidèle  décor 
de  la  prospérité  passée,  parut  soudain  à  ses  yeux  plus  clairvoyants 
comme  les  visages  familiers  contemplés  tous  les  jours,  dont  on  ne 
remarque  pas  la  lente  flétrissure  et  qui  se  révèlent  tout  à  coup  déchus 
de  leur  jeunesse.  Jamais  il  n'avait  eu  aussi  nettement  le  pressentiment 
du  malheur. 

IV 

Le  jeudi.  Constant  mit  sa  blouse  des  dimanches,  passa  sommaire- 
ment la  brosse  à  cirage  sur  ses  gros  souliers  ferrés,  puis  attela  au 
tilbury  sa  jument  de  limon  que  le  charroi  des  gerbes  et  les  travaux  du 
battage  disposaient  mal  à  trotter  avec  grâce. 

Cahin-caha,  il  véhicula  sur  la  route,  le  front  soucieux,  le  cœur 
gros.  Une  stupeur  énorme  l'envahissait.  Il  lui  était  impossible  de 
réfléchir  avec  calme.  Il  essaya  de  préparer  ce  qu'il  dirait  au  notaire, 
dans  une  méfiance  puérile  de  son  aptitude  à  l'improvisation;  de 
chercher  des  arguments  assez  concluants  pour  émouvoir  le  redoutable 
personnage  que  l'égoïsme,  la  bêtise  et  le  désir  de  faire  du  zèle 
cuirassaient  triplement.  Mais  il  ne  pouvait  trouver  que  des  embryons 
de  phrases,  des  choses  pitoyables  dont  il  sentait  le  ridicule.  Il  se  dit  : 

—  Nous  verrons  bien  quand  j'y  serai! 

Et  il  regarda  autour  de  lui,  par  la  plaine  immense  oîi  les  meules 
de  gerbes  se  profilaient  sur  la  nudité  des  champs.  C'était  la  fin  de 
l'été;  les  arbres  paraissaient  tout  tristes,  sentant  fuir  la  sève;  les 
oiseaux  voletaient  avec  de  petits  cris  plaintifs,  dans  le  grand  silence 
matinal.  Seules,  surgissaient  maintenant  du  chaume  les  rares  et 
frileuses  fleurs  d'automne,  les  fleurs  que  personne  ne  cueille,  les 
spéculaires,  les  scabieuses,  les  vipérines,  fleurs  sans  éclat  et  sans 
parfum  qui  annoncent  aux  pastourelles  la  fin  des  crépuscules  adoucis, 
la  fin  des  dansœ  en  plein  air  et  des  libres  causeries  d'amour  sous  les 
étoiles,  avec  les  gars  fatigués  du  travail  et  tout  pénétrés  de  la  tendresse 
de  la  terre.  La  terre  !  Constant  songeait  aux  prochains  labours,  aux 
semailles  qu'il  faisait  jadis  selon  le  rite,  avec  une  foi  profonde.  Et  la 
terre  le  trahissait.  Malgré  son  labeur  assidu,   il   n'avait   réussi  qu'à 
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s'endetter,  à  compromettre  son  modeste  avoir.  Se  lever  à  cinq  heures 
du  matin  en  hiver,  à  trois  heures  le  reste  de  l'année;  ne  jamais  s'en- 
dormir sans  avoir  fourni  dix-huit  heures  du  travail  le  plus  pénible;  ne 
pas  manger  à  sa  faim;  boire  une  atroce  piquette  de  raisins  de 
Corinthe;  n'avoir  jamais  un  moment  de  loisir,  un  moment  de  vrai 
bien-être  !  Constant  regarda  ses  mains  gercées,  noires,  toutes  défor- 
mées avec  leurs  doigts  énormes  et  tordus  comme  des  sarments  de 
vigne.  Il  se  souvint  d'avoir  remarqué  l'extrême  blancheur,  la  petitesse 
surprenante  des  mains  de  M,  Desloges.  Le  percepteur  aussi  avait  les 
mains  blanches.  Le  notaire  avait  les  mains  blanches.  Tous  ceux  qui 
ne  touchent  pas  à  la  glèbe  ont  ainsi  des  mains  délicates,  des  habits 
plus  propres  et  mieux  faits,  la  parole  plus  facile,  le  geste  moins 
gauche.  Ils  ont  plus  de  réel  bien-être,  plus  de  loisirs,  une  sorte  de 
prestige  dont  les  paysans  riches  eux-mêmes  restent  dépourvus. 

—  Et  pourtant,  se  disait  Constant,  si  nous  n'étions  pas  là, 
comment  feraient-ils,  ces  messieurs  aux  mains  fines  ?  Ils  seraient  bien 
obligés  de  labourer,  de  faucher,  de  semer!  Les  belles  mains  seraient 
gercées,  les  beaux  mirliflores  deviendraient  aussi  vilains  que  nous!... 
On  dit  que  nous  ne  pouvons  pas  nous  passer  d'eux...  Mais  eux, 
peuvent-ils  sç  passer  de  nous?  Alors,  pourquoi  sont-ils  les  maîtres  ?... 
Pourquoi  font-ils  la  loi?  -Pourquoi  ont-ils  tout,  et  nous  rien  ?... 

Tout  à  coup,  le  tilbury  de  Constant  fut  dépassé  par  un  breack 
rapide.  C'était  un  mercier  de  Niort,  avec  sa  femme  et  ses  deux  filles. 
Ces  urbains  goûtaient  le  charme  d'une  promenade  matinale  —  non 
par  goût  de  la  campagne,  non  même  par  hygiène,  mais  pour  faire 
savoir  à  quiconque  qu'ils  avaient  cheval  et  voiture,  que  leurs. affaires 
allaient  bien  et  qu'ils  pouvaient  se  payer  des  extras. 

Leur  poney  fringant  trottait  bon  train,  mais  la  jument  de 
Constant,  excitée  soudain,  au  grand  étonnement  de  son  maître,  suivit 
avec  facilité  et  de  si  prés  que  Constant,  malgré  le  terrible  bruit  de 
ferraille  de  son  véhicule,  pouvait  entendre  à  peu  prés  tout  ce  que 
disaient  les  jeunes  filles.  Elles  riaient  aux  éclats,  et  le  mercier  faisait 
chorus.  Ils  trouvaient,  bonnes  âmes,  que  le  fermier  était  ridicule,  avec 
son  chapeau  démodé,  sa  blouse  où  le  vent  s'engouftVait,  gonflée  sur  le 
dos  comme  une  bosse  énorme;  son  char-à-bancs  usé;  sa  jument  au  pas 
pesant  et  qui  s'essoufflait  visiblement  à  suivre  le  poney  bien  nourri 
d'avoine. 

—  Imbéciles!  murmura  Constant. 

Il  haussa  les  épaules  et  mit  sa  jument  au  pas.  Une  colère  grondait 
en  lui.  Ainsi,  il  se  voyait  ruiné  après  toute  une  existence  de  privations 
et  de  labeur,  sans  avoir  jamais  joui  de  rien,  ni  de  sa  jeunesse,  ni  de 
son  intelligence,  et  il  lui  fallait  subir  par  surcroît  les  railleries  épaisses 
d'une  bande  citadine  qui  ne  vivait  que  par  les  paysans?  Le  mercier 
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tenait,  en  eftet,  urle  spécialité  de  vêtements  pour  la  campagne  et 
plusieurs  cantons  se  fournissaient  chez  lui.  Sa  clientèle,  d'ailleurs, 
était  exclusivement  rurale.  Il  en  était  humilié,  bien  que  gagnant 
beaucoup  d'argent.  Il  cherchait  à  se  rattraper  en  affectant  vis-à-vis  de 
ses  clients  une  morgue  ridicule,  en  patronnant  diverses  sociétés  soi- 
disant  musicales,  en  ne  sortant  jamais,  dans  la  petite  ville,  sans  revêtir 
une  redingote  à  revers  de  soie,  et  se  coiffer  d'un  chapeau  haut-de- 
forme  —  un  de  ces  chapeaux  invraisemblables  à  la  mode  de  i8é8, 
comme  Manet  en  a  bitumé  dans  ses  tableaux. 

—  Il  se  fout  de  moi!  se  disait  Constant.  C'est  un  imbécile...  mais 
il  a  de  l'argent!...  il  ne  doit  rien  à  personne,  lui!... 

Et  le  pauvre  homme  sentait  la  révolte  croître  en  son  âme.  Ainsi, 
les  habitants  des  villes  n'aimaient  donc  pas  les  paysans?  Ainsi,  c'était 
donc  la  guerre,  non  seulement  entre  les  pauvres  et  les  riches,  mais 
encore  entre  les  ouvriers  urbains  et  les  ouvriers  de  la  campagne  ?  Ainsi 
les  misérables  n'avaient  même  pas  l'adresse  de  s'entendre  pour  opposer 
leur  armée  fortement  organisée  à  la  coalition  des  puissants?  Et  cela 
avait  toujours  été  ainsi?  Et  cela  serait  toujours  ainsi? 

Constant  arriva  à  Niort  dans  un  état  de  surexcitation  extrême, 
décidé  à  se  soulager,  à  dire  crûment  les  choses  au  notaire,  au  risque 
de  le  mécontenter.  Après  tout,  pourquoi  pas  ?  la  situation  n'en  serait 
pas  beaucoup  plus  grave. 

Il  avait  emprunté  trois  mille  francs  ;  il  devait  en  plus  trois  termes 
à  son  propriétaire  ;  soit  douze  mille  francs  :  au  total  quinze  mille. 
Si  le  blé  n'enchérissait  pas  ;  si  la  mévente  du  bétail  continuait,  ne 
serait-ce  pas  fou  de  s'obstiner  à  l'exploitation  de  cette  ferme  maudite? 
Il  valait  mieux  réaliser,  évidemment.  En  vendant  son  cheptel,  il  pou- 
vait payer  une  grande  partie  de  ce  qu'il  devait.  Et  puis  après,  quel- 
ques lopins  de  terre  :  ce  qu'il  possédait!...  Et  puis  après...  et  puis 
après,  il  se  trouverait  ruiné,  mais  bien  portant,  pouvant  travailler 
encore.  Il  verrait...  il  chercherait...  Mais  tout!  tout,  plutôt  que  de 
vivre  ainsi,  en  des  transes  continuelles.  Tout  !  plutôt  que  d'être 
obligé  à  des  expédients  journaliers  !  Et  perdu  pour  perdu,  il  voulait 
au  moins  dire  tout  ce  qu'il  avait  sur  le  cœur. 

Dans  la  cour  de  l'auberge  où  il  descendit  dételer,  le  valet  d'écurie 
le  salua  d'un  bonjour  farnilier. 

— Vous  allez  voir  vot'patron,  sans  doute  ?  demanda-t-il  à  Constant. 

—  P't'  et'  ben!  fît  celui-ci. 

—  Ah  ben!  alors,' il  peut  vous  payer  le  déjeuner,  vous  savez  ! 
dit  le  domestique  avec  un  gros  rire.  En  v'ià  un  qui  a  de  l'argent  ! 

—  Sais  pas!  répondit  Constant.  Puis,  se  souvenant  de  ce  que  lui 
avait  dit  M.  Desloges,  en  effet,  il  ajouta  ironiquement  : 

—  C'est  pas  sûr  !  On  dit  qu'il  est  gêné  ? 
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—  Lui!  gêné!  ah  ben!  ah  ben!...  Je  voiïtirais  l'être  de  cette 
façon  !  S'il  est  gêné,  c'est  p't'  être  d'avoir  trop  d'argent  et  de  ne 
savoir  où  le  mettre...  Mais  vous  ne  savez  donc  pas  qu'il  possède  cinq 
fermes  comme  celle  où  vous  êtes?  Rien  que  ça  lui  rapporte  vingt 
mille  francs  de  rente  ! 

—  Tiens?  comment  savez- vous  ça? 

—  Moi?  mais  j'ai  été  le  cocher  de  M.  Desloges  pendant  trois 
ans  !  Ah  !  je  le  connais,  allez  !  c'est  pas  un  mauvais  maître... 

—  Ah?... 

—  Oui...  pas  mauvais  du  tout!  ..  Mais  je  suis  sorti  de  la  maison 
comme  un  âne... 

—  Ah?... 

—  Oui...  j'avais  engrossé  une  fille  de  cuisine...  ça  n'a  pas  plu 
au  maître,  vous  comprenez  !...  ces  messieurs,  ils  veulent  de  l'ordre 
dans  leurs  maisons...  Et  M.  Dcsloges  nous  a  flanqués  tous  les  deux  à 
la  porte...  Mais  c'est  égal  :  c'est  pas  un  mauvais  homme  ! 

—  Et  la  fille  ? 

—  La  fille?...  ah!  oui...  Ben,  je  sais  pas  où  elle  est  maintenant. 
Elle  a  fait  ses  couches  à  l'hôpital,  et  puis  je  sais  pas  où  elle  est  allée... 

—  Vous  ne  l'avez  donc  pas  épousée  ? 

—  Plus  souvent  !  elle  n'avait  pas  un  sou  !  rien  à  se  mettre  sur  le 
dos  !  Ah  !  non  :  pas  si  bête  ! 

—  Ainsi,  reprit  Constant,  M.  Desloges  est  très  riche? 

—  Lui?  Mais  il  a  plus  de  soixante  mille  francs  de  rente.  Et  il  n'en 
dépense  que  vingt  mille...  Juste  ce  que  ses  fermes  lui  rapportent... 
Ah!  il  a  de  l'ordre,  allez!  et  de  l'économie,  absolument  comme  les 
pauvres  diables...  plus  encore,  peut-être...  un  sou  est  un  sou...  il 
ne  donne  rien;  il  ne  fait  crédit  de  rien...  Il  faut  que  ça  rentre...  Mais 
c'est  égal  :  c'est  pas  un  mauvais  homme  !  On  est  bien  nourri,  chez 
lui.  Et  puis,  le  service  est  pas  dur.  Ah!  bougre  d'âne  que  j'ai  été!... 
pour  une  salope  de  fille  !...  enfin...  c'est  fait  ! 

Constant  tourna  le  dos  à  ce  valet  irréductible  et  s'en  fut  chez 
maître  Blafard  dans  le  cabinet  duquel  il  ne  fut  introduit  qu'après 
avoir  attendu  fort  longtemps.  Il  est  bon  que  les  pauvres  diables 
«  fassent  antichambre  ». 


V 


—  Eh  bien?  m'apportez-vous  l'état  de  votre  cheptel  ? 

—  Voilà!  dit  Constant  d'un  ton  ferme  qui  surprit  maître  Blafard. 
Le  notaire  prit  néanmoins  le  papier  que  Constant  lui  tendait  et  le 

parcourut  rapidement  : 

—  Vous  avez  cinq  mules  de  quatre  ans? 
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—  Oui,  monsieur. 

—  Que  valent-elles,  en  moyenne? 

—  Mettez  huit  cents  francs  l'une. 

—  Cela  fait  quatre  milk  francs.  Vous  avez  une  paire  de  bœufs. 
Qui  vaut? 

—  Huit  cents  francs. 

—  Quatre  mille  huit  cents.  Vous  avez  aussi  huit  poulinières? 

—  Oui  :  je  les  estime  quatre  cents  francs  l'une. 

—  Trois  mille  deux  cents.  Nous  arrivons  donc  à  huit  mille 
francs...  Il  vous  reste  une  jument  de  limon? 

—  Trois  cents  francs. 

—  Huit  mille  trois  cents  francs.  Il  vous  reste  des  taureaux,  des 
vaches,  des  poulains  et  des  mules  de  l'année? 

—  Pas  beaucoup,  malheureusement,  de  poulains  et  de  mules. 
Mes  huit  poulinières  ne  m'ont  donné  cette  année  que  deux  mulets. 
Six  avortements  :  c'est  une  guigne  ! 

—  Cela  vaut,  en  bloc  ? 

—  Mettez  deux  mille  francs. 

—  Cela  fait  dix  mille  trois  cents.  C'est  tout? 

—  Mon  Dieu  !  il  y  a  encore  une  chèvre,  des  volailles... 

—  Oui,  oui:  ça  ne  vaut  pas  la  peine  d'ôtre  compté!...  Mais 
enfin,  mettons  tout  au  mieux.  Je  suppose  que  votre  cheptel  vaille 
onze  mille  francs.  Eh  bien  !  vous  devez  douze  mille  francs  à  votre 
propriétaire  —  vous  entendez  :  douze  mille!  sans  compter  le  fermage 
courant!  Votre  situation  est  compromise,  mon  cher!  Il  faut  parer 
à  cela  !  Vous  savez  que  M.  Desloges  ne  peut  plus  attendre  ? 

—  Monsieur,  dit  Constant,  écoutez-moi.  M.  Desloges  peut  très 
bien  attendre.  Vous  savez  comme  moi  —  et  mieux  que  moi,  que 
M.  Desloges  ne  dépense  même  pas  par  an  le  tiers  de  ses  revenus... 

—  Hein?  qui  vous  a  dit? 

—  Je  sais,  cela  suffit  !  D'autre  part-  vous  n'ignorez  pas  qu'en 
plus  de  mon  cheptel,  j'ai  la  vente  des  récoltes.  Vous  savez  encore 
que  M.  Desloges  a  pris  une  hypothèque  sur  mes  biens  personnels  qui 
valent  quinze  mille  francs.  Il  me  semble  que  voilà  des  garanties  qui 
devraient  vous  suffire? 

■ —  Mon  ami,  dit  le- notaire,  je  sais,  moi,  que  vous  avez  contracté 
un  emprunt  de  trois  mille  francs  avant  le  renouvellement  de  votre 
bail  avec  M.  Desloges.  Celui-ci  n'a  donc  sur  vos  biens  qu'une 
deuxième  hypothèque.  Il  a  bien  voulu  s'en  contenter.  Mais  il  ne  faut 
pas  qu'il  soit  victime  de  son  bon  cœur.  La  vérité,  je  vous  le  répète, 
est  que  votre  situation  se  trouve  compromise.  Vous  me  donnez  un.e 
estimation  de  votre  cheptel  qui  est  évidemment  exagérée.  Vos  mules 
et  vos  bœufs,  d'après  des  renseignements  que  je  tiens  pour  exacts, 


43©  LA    REVUE    SOCIALISTE 


car  ils  me  viennent  d'un  domestique  que  vous  avez  congédié,  ne 
valent  pas  plus  de  six  ou  sept  mille  francs.  Cela  fait  une  différence. 
Vous  pouvez  aussi  avoir  contracté  d'autres  emprunts  que  j'ignore. 
Enfin,  vous  parlez  de  vos  biens  personnels  et  vous  les  estimez  quinze 
mille  francs.  Vous  ne  semblez  pas  vous  douter  de  la  baisse  du 
prix  de  la  terre.  Vos  biens  ne  valent  pas  huit  mille  francs,  mon  bon 
ami... 

—  C'est  étrange  !  interrompit  Constant.  Si  je  vends  ma  terre,  ma 
terre  ne  vaut  pas  le  sou.  Si  j'afferme  la  terre  de  M.  Desloges, cette  terre 
ne  perd  rien  de  sa  valeur,  au  contraire  ! 

—  Je  n'ai  pas,  dit  le  notaire',  à  entrer  dans  ces  considérations. 
Votre  ferme  vous  a  été  louée  quatre  mille  francs  sans  les  impôts  : 
c'était  à  vous  à  ne  pas  accepter  si  vous  la  trouviez  trop  chère.  Mais  je 
vous  remets  votre  véritable  situation  sous  les  yeux.  Vous  devez  douze 
mille  francs,  plus  quatre  mille  francs  pour  l'année  en  cours,  à  M.  Des- 
loges, soit  seize  mille  francs  en  tout.  De  plus,  vous  devez  trois  mille 
francs  à  un  créancier  antérieur  :  seize  et  trois,  cela  fait  dix-neuf  mille 
francs.  Et  qu'avez-vous  pour  payer?  Votre  cheptel  :  sept  mille.  Vos 
biens  :  huit  mille.  Votre  récolte  :  trois  mille.  Vous  resterez,  en  réali- 
sant, en  déficit  de  mille  francs.  Mais  si  vous  attendez,  ce  déficit  aug- 
mentera. Je  vous  engage  donc  à  liquider  tout  de  suite,  et  à  sortir 
d'une  ferme  dont  vous  n'avez  pas  su  tirer  parti.  Ou^  alors,  trouvez  le 
moyen  de  payer  votre  propriétaire.  Mais  pour  ma  part,  je  vous  préviens 
que  je  l'engagerai  à  vous  refuser  tout  crédit.  Et  cela  dans  votre  in- 
térêt ! 

Constant  baissait  la  tète.  Il  reconnaissait  la  justesse  des  calculs  du 
notaire.  Une  vente  forcée  ne  rapporterait,  en  effet,  pas  beaucoup  plus 
que  le  chiffre  fixé  par  maître  Blafard.  Ce  chiftVe  même  ne  serait  pas 
atteint  pour  peu  que  la  récolte  manquât  ou  que  la  vente  devînt  mau- 
vaise. Constant  demeura  un  instant  anéanti.  Puis,  dans  un  effort  de  vo- 
lonté, il  dit  : 

—  C'est  bien.  N'en  parlons  plus.  Mais  c'est  malheureux  tout  de 
même  ! 

Le  notaire  eut  un  geste  de  compassion  hypocrite. 

—  Ce  qui  est  malheureux,  reprit  Constant,  c'est  que  je  suis  ruiné 
précisément  pour  avoir  accru  la  fortune  de  M,  Desloges! 

Le  notaire  ouvrit  des  yeux  d'ahuri  : 

—  Hein  ? 

—  Parfaitement,  monsieur.  J'ai  emprunté  trois  mille  francs  qui 
ont  été  dépensés  partie  pour  achever  le  paiement  d'un  fermage,  partie 
pour  améliorer  ma  culture.  Je  dois  douze  mille  francs  à  M.  Desloges, 
sans  doute.  Mais  lui,  pensez-vous  qu'il  ne  me  doive  rien  ? 

—  Mais  vous  êtes  fou!  dit  le  notaire. 
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—  Je  ne  suis  pas  plus  fou  que  vous  n'êtes  sincère,  répondit  Cons- 
tant avec  calme.  Vous  savez,  aussi  bien  que  moi,  que  j'ai  amélioré  la 
propriété  de  M.  Desloges.  Vous  n'oseriez  soutenir  que  la  ferme  où  je 
suis  n'a  pas  plus  de  valeur  que  le  jour  où  je  l'ai  prise.  Vous  n'oseriez 
soutenir  que  mon  travail  de  tant  d'années  a  été  inutile  et  sans  influence 
sur  l'état  général  de  l'exploitation  ;  que  les  amendements,  les  défriche- 
ments, la  fumure  copieuse,  les  labours  répétés  que  j'ai  fait  exécuter 
n'ont  pas  amélioré  le  sol  et  par  suite  accru  la  fortune  de  M.  Desloges. 
Il  ne  sera  pas  embarrassé  pour  affermer  cette  propriété  à  mon  succes- 
seur cinq  ou  six  cents  francs  de  plus  qu'à  moi. 

—  Sans  doute  !  sans  doute  !  mais  vous  avez  été  le  premier  à  pro- 
fiter de  ces  travaux  et  de  cette  plus-value? 

—  Comme  vous  voyez  :  je  suis  ruiné  ! 
Et  Constant  reprit,  d'une  voix  vibrante  : 

—  Ecoutez-moi  !  M.  Desloges  possède  un  capital  :  sa  ferme.  Sans 
le  fermier,  ce  capital  serait  improductif,  c'est  bien  clair.  Si  je  ne  puis 
me  passer  de  M.  Desloges,  celui-ci  peut  encore  moins  se  passer  de 
moi 

—  Mais.... 

—  Mais  écoutez-moi  !  Je  vous  répète  que  M.  Desloges  et  moi 
sommes  deux  associés,  vous  entendez  bien  ?  deux  associés  !  réunis 
pour  l'exploitation  d'un  capital 

—  Oui  :  le  sien  ! 

—  Pardon!  le  nôtre!  11  n'apporte  qu'une  partie  du  capital  d'ex- 
ploitation :  le  sol  et  les  bâtiments.  J'apporte  des  instruments  de  cul- 
ture, du  bétail,  un  personnel  de  domestiques,  mon  expérience,  mon 
travail.  L'appoint  de  M.  Desloges  n'a  aucune  valeur  sans  le  mien. 
Pourquoi  ne  traitons-nous  pas  d'égal  à  égal?  11  m'impose  ses  condi- 
tions et  je  ne  suis  pas  appelé  à  dire  les  miennes!  11  prend  hypothèque 
sur  mes  biens,  me  coupant  ainsi  tout  crédit,  et  il  ne  participe  pas  à 
mes  pertes,  quand  j'en  fais.  Il  daigne  percevoir  le  plus  clair  des  béné- 
fices, et  il  faut  encore  que  je  lui  tire  mon  chapeau,  quand  c'est  lui  qui 
devrait  me  faire  des  politesses!  Allons  donc! 

Le  notaire,  stupéfait,  ne  trouvait  pas  un  mot  à  répondre. 

—  Ah  !  poursuivit  Constant,  comme  c'est  drôle  !  Nous  sommes 
deux  associés,  et  il  se  trouve  que  l'un  perçoit  régulièrement,  sans  ris- 
ques, sans  travail,  la  plus  grosse  part  des  bénéfices,  sans  jamais,  je  le 
répète,  participer  aux  pertes,  tandis  que  l'autre  sue,  trime,  s'épuise  et 
se  ruine  !  C'est  juste,  ça?  vous  osez  dire  que  c'est  juste  ?  Vous  trouvez 
tout  naturel  qu'on  me  chasse  parce  que  je  suis  en  retard  de  quelques 
fermages,  après  que  j'ai  passé  toute  ma  vie  à  donner  plus  de  valeur  à 
la  part  de  mon  associé?  Pas  bête,  l'associé  !  Non,  il  n'est  pas  si  bête 
que  moi!  Il  dépense  vingt  mille  francs  par  an,  juste  ce  que  ses  fermiers 
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lui  donnent.  Il  est   ainsi    nourri,  blanchi,  entretenu  par  ses  fermiers, 
n'est-ce  pas? 

■ —  Mais  non!  dit  le  notaire  avec  un  sourire  victorieux.  M.  Des- 
loges est  un  consommateur  :  un  grand  consommateur.  Il  achète  du 
pain,  de  la  viande,  du  vin,  des  chevaux,  des  habits,  que  sais-je  ?  tous 
les  produits  de  la  terre,  tous  les  produits  de  l'industrie  et  des  arts  ! 

—  Ta,  ta,  ta!  fit  Constant  violemment.  Il  achète...  parbleu,  oui, 
il  achète  !  Il  achète,  encore  une  fois,  avec  l'argent  que  nous  lui  don- 
nons. C'est  nous  qui  payons  et  c'est  lui  qui  possède.  Il  achète  notre 
blé,  NOS  animaux,  notre  beurre,  .nos  œufs  frais  et  le  vin  de  nos 
vignes,  niais  avec  l'argent  que  nous  versons  bénévolement  dans  ses 
mains.  Savez-vous  que  nous  ne  gardons  rien,  nous?  Nous  vendons 
tout,  tout  ce  que  nous  pouvons,  pour  payer  m'sieu  not'  maître  !  Nous 
lui  donnons  de  l'argent,  je  le  répète,  pour  qu'il  nous  achète  nos  pro- 
duits. C'est-à-dire  que  nous  les  lui  fournissons  pour  rien  !  Ah  !  ah  !  ah  ! 
sommes-nous  adroits,  hein?  nous  entendons-nous  en  affaires?  Car  il 
nous  arrive  d'y  aller  de  notre  poche,  à  ce  jeu-là.  Ainsi,  moi,  me  voilà 
ruiné  pour  avoir  entretenu  votre  M.  Desloges.  Ah!  il  est  propriétaire  ! 
ah!  il  a  un  capital!  Eh  bien,  si  personne  ne  produisait  plus  que  lui,  si 
tout  le  monde  était  capitaliste  de  cette  façon,  il  crèverait  de  faim 
auprès  de  ses  sacs  d'écus,  votre -M.  Desloges.  Et  s'il  vit,  c'est  à  nos 
dépens!  Il  nous  vole,  nous  autres!  Oui,  parfaitement,  votre  M.  Des- 
loges  

—  Monsieur!  fit  le  notaire,  je  ne  vous  permettrai  pas... 

—  Oui,  oui!  rugit  Constant,  je  vous  le  dis  en  face  :  M.  Desloges 
et  ses  pareils,  ce  sont  des  voleurs! 

—  Sortez!  dit  le  notaire. 

VI 

—  Je  crois  bien  que  c'est  pas  grand  chose,  dit  Constant  à  sa 
femme.  Mais  enfin,  demain  matin,  j'irai  chez  le  médecin. 

—  Oui,  répondit  Suzanne,  ça  vaudra  mieux. 
Et  se  tournant  vers  son  fils,  elle  ajouta  : 

—  M'est  avis  que  t'as  pas  tant  craché,  aujourd'hui? 

—  P't'être  bien,  dit  le  jeune  garçon,  mais  ça  me  brûle  dans  la 
poitrine. 

—  Va  te  coucher!  dit  la  mère.  Va! 

Restée  seule  avec  son  mari,  elle  se  montra  subitement  très 
inquiète  et  pleurante.  Le  garçon  n'avait  pas  bonne  mine,  c'était  sûr.  Il 
avait  maigri,  depuis  quelques  semaines.  Un  rien  le  fatiguait... 

—  Bahl  dit  Constant,  c'est  l'âge!  Il  va  sur  ses  quinze  ans  et  il 
n'est  pas  encore  habitué  à  la  besogne,  depuis  pas  plus  de  deux  ans 
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qu'il  a  quitté  l'école.  Un  rhume!  un  rhume  de  rien  du  tout...  J'en  ai 
vu  bien  d'autres!  Ça  passe  comme  ça  vient,  ces  choses-là...  Enfin, 
demain,  avant  d'atteler  pour  le  labour,  j'irai  chez  le  médecin  et  je  serai 
de  retour  dès  l'éclaircie. 

Et  il  s'endormit,  préoccupé  seulement  des  suites  possibles  de  sa 
conversation  chez  le  notaire,  de  la  mauvaise  volonté  évidente  de 
M.  Desloges  et  regrettant  presque  son  accès  d'indépendance. 

Le  lendemain,  bien  avant  l'aube,  il  partit  à  pied  pour  le  bourg 
voisin  quérir  le  vieux  médecin  établi  depuis  trente  ans  dans  le  pays  et 
qui  jouissait  d'une  extrême  popularité. 

Le  docteur,  déjà  levé,  écouta  Constant  sans  rien  dire,  tâcha  de  lui 
faire  préciser  les  détails  de  la  maladie  et  affecta  de  ne  pas  la  prendre  au 
sérieux  : 

—  Un  rhume,  oui!...  rien  de  grave,  sans  doute.  Mais  il  ne  faut 
jamais  laisser  traîner  ça.  Enfin,  nous  allons  voir.  J'irai  chez  vous  avant 
déjeuner... 

Et  Constant  revint  chez  lui,  tout  à  fait  rassuré.  Un  rhume  ?  ah  ! 
là  !  là  !  ce  n'est  pas  lui  qui  faisait  jamais  attention  aux  siens.  Mais  enfin, 
le  fils  était  plus  délicat  et  il  ne  regrettait  point  que  le  médecin  fit  sa 
visite.  On  en  serait  quitte  pour  quelques  jours  de  repos  et  quelques 
flacons  de  sirop. 

Et  Constant  mit  le  collier  à  ses  mules  pour  le  labour.  Il  s'ache- 
mina en  plaine,  où  la  brume  voilait  encore  les  sillons.  Il  travailla 
presque  avec  l'entrain  coutumier,  raidi  dans  sa  volonté  de  labeur,  ou- 
blieux de  M.  Desloges,  du  notaire,  de  l'argent,  pour  ne  plus  penser 
qu'aux  semailles  prochaines.  Il  travailla  si  bien  qu'il  n'entendit  pas  le 
train  de  onze  heures  et  demie  dont  le  passage  donnait  à  tous  les 
laboureurs  le  signal  du  départ.  Resté  seul  dans  la  plaine.  Constant 
regarda  le  paysage  merveilleux  trop  vu,  trop  familier  pour  qu'il  en  sen- 
tît toute  la  beauté  :  les  interminables  carrés  de  chaume,  les  regains 
plus  rares,  dont  le  vert  sombre  mettait  une  note  singulière  dans  la 
perspective  ;  les  arbres  de  la  grande  route  déjà  jaunissants  et  dans  le 
lointain  les  hauts  coteaux  de  Gàtine  perdus  dans  une  lumière  bleue 
d'une  infinie  douceur. 

—  Ah  !  bougre  !  fit  Constant  tout  haut,  sursautant  comme  au 
sortir  d'un  cauchemar.  Et  d'un  coup  d'aiguillon,  activant  ses  mules,  il 
les  mena  au  bout  du  sillon  commencé.  Là,  ayant  renversé  sa  charrue 
sur  le  mancheron  droit,  il  la  récura,  dévissa  le  soc  qui  ne  coupait 
plus  et  qu'il  fallait  faire  aiguiser  chez  le  forgeron,  puis  détela  ses  mules 
soigneusement,  nouant  les  guides  et  les  traits  aux  colliers,  selon  le  rite 
et  regardant  si  les  bétes  ne  blessaient  point  à  l'épaule.  Il  partit  enfin, 
suivi  des  mules  qui  marchaient  allègrement  à  la  provende;  jeta 
un  dernier  coup  d'œil  sur  sa  tâche,  vexé  d'un  sillon  moins  droit  que 
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les  autres,  comme  s'il  eût  voulu,  par  la  correction  de  son  travail,  for- 
cer le  sol  à  une  production  infinie. 

En  arrivant  dans  la  cour  de  la  ferme,  il  vit  sa  femme  qui,  toute 
pleurante,  venait  au  devant  de  lui.  Angoissé,  il  demanda  : 

—  Le  médecin  est-il  venu? 

—  Oui. 

—  Et...  qu'a-t-il  dit? 

—  Il  a  dit  que  c'est  la  poitrine... 

—  Comment  la  poitrine?... 

—  Oui...  un  rhume  mal  soigné  qui  s'est  porté  sur  les  poumons.  Il 
faudra  du  repos,  des  soins  :  sans  ça,  Emile  pourrait  devenir  poitrinaire... 

—  Poitrinaire!... 

Ils  se  regardèrent,  tout  pâles. 

—  Pas  possible  !  reprit  Constant. 

—  Le  médecin  a  trouvé  la  toux  mauvaise... 

—  Pas  possible!  Il  se  trompe,  ce  médecin!  T'es  pas  poitrinaire, 
toi!  Moi  non  plus!...  Eh  bien,  alors?  Il  se  trompe.  Ça  suit  les  sangs, 
ces  choses-là!  Il  se  trompe  ! 

Avec  l'entêtement  spécial  aux  paysans,  Constant  s'obstinait  à 
discuter  le  fait  accompli.  Puis,  tout  à  coup  résolu,  il  entra  dans  la 
chambre  de  son  fils.  Le  jeune  garçon  dormait.  Cela  rassura  un  peu  le 
père,  se  figurant  comme  tous  les  paysans  qu'un  malade  va  mieux  dès 
qu'il  peut  dormir.  Constant  retourna  dans  la  salle  commune  pour 
demander  encore  à  sa  femme  de  lui  redire  les  paroles  du  médecin.  A 
ce  moment,  le  facteur  entra.  Il  apporta  une  lettre  de  maître  Blafard 
qui  prévenait  Constant  d'avoir  à  sortir  de  la  ferme  au  mois  de  mars 
prochain  et  de  payer  de  suite  les  fermages  échus,  sous  peine  de  saisie. 

C'était  clair  :  il  faudrait  tout  vendre.  Serait-ce  suffisant,  même? 
Arriverait-il  à  tout  payer  ?  Et  puis,  quand  il  resterait  sans  rien  devoir 
à  personne,  que  ferait-il  après  ?  Comment  vivrait-il  ?  Comment 
paierait-il  les  médecins  pour  son  fils  malade  ? 

Il  se  dit  machinalement  : 

—  Eh  bien  !  je  serai  valet  de  ferme  ! 

Mais  il  avait  goûté  à  la  liberté  et  à  l'aisance  relatives.  Désormais, 
se  sentant  homme,  conscient  de  ses  droits  et  de  l'injustice  sociale,  il  lui 
était  impossible  de  se  résigner.  Eperdu,  il  regarda  sa  femme  en  larmes, 
humiliée  à  en  mourir,  ne  sachant  plus  rien,  ne  comprenant  plus  rien, 
trompée  dans  sa  foi  au  travail,  dans  sa  croyance  en  la  justice  divine,  ne 
trouvant  la  force  d'agir  que  pour  soigner  l'enfant  de  ses  entrailles.  II 
regarda,  dans  le  lit  où  la  toux  et  la  fièvre  lui  donnaient  quelque  répit, 
son  fils,  petit  paysan  aux  traits  trop  fins,  l'adolescent  frêle  que  fati- 
guaient les  travaux  des  champs  et  dont  la  vive  intelligence  avait  stupé- 
fié son  instituteur  :  ah  !  que  deviendrait-il  dans  la  vie,  le  pauvre  petit! 
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Constant  regarda  encore  son  mobilier  amassé  par  le  travail, 
lentement  conquis  sur  la  fatalité,  témoin  des  courtes  années  de  paix 
et  d'espoir  :  la  lampe  amie,  éclairant  le  pur  et  laborieux  foyer  ; 
l'armoire  bien  luisante;  le  lit;  la  petite  table  ronde;  la  minuscule 
étagère  où  son  fils  mettait  ses  livres  ;  les  landiers  de  l'âtre  et  la  cruelle 
horloge  qui  sonnerait  l'heure  de  la  ruine.  Il  vit  tout  cela;  il  évoqua 
sa  vie  passée  et  songeant  presque  avec  honte  aux  jours  de  joie,  quand 
il  lançait  aux  échos  de  la  plaine  sa  chanson  d'insouci,  il  se  demanda  : 

—  N'ai-je  pas  fait  tout  mon  devoir?  Comment  donc  aurais-je  dû 
m'y  prendre? 

Et  la  dignité  de  sa  vie  lui  apparut  nettement.  Il  comprit.  Il  com- 
prit que  le  travail,  l'économie,  la  soumission  aux  lois,  toutes  ces  choses 
hypocritement  présentées  comme  les  plus  saintes  vertus  par  la  cautéle 
des  riches,  ne  sont  en  réalité  que  des  entraves  dont  le  pauvre  est 
ligotté.  Il  comprit  que  la  société  est  basée  sur  le  mensonge  et  que  si 
les  lois  étaient  justes,  elles  devraient  punir  avec  une  égale  sévérité 
l'égoïsme  des  riches  et  l'inertie  des  travailleurs  qui  ne  tentent  pas  de 
s'affranchir.  Et  se  remémorant  son  enthousiasme  d'autrefois,  son 
énergie  inutile,  sa  probité  inutile,  songeant  à  quel  point  il  avait  été 
exploité,  une  colère  furieuse  le  secoua.  Il  brandit  le  poing,  son  geste 
de  malédiction  désigna  les  propriétaires,  les  frelons  cruels,  ignorants 
et  rapaces,  et  il  cria  : 

—  Canailles  ! 

Puis,  songeant  à  la  tourbe  des  laquais,  à  l'empressée  et  ignoble 
valetaille  tendant  autour  des  riches,  la  main  et  le  derrière,  armée 
de  dupes  combattant  pour  ceux  qui  les  ont  asservis  contre  ceux  qui 
les  feraient  libres  ;  songeant  aux  agents  gouvernementaux  sans  pitié 
pour  le  pauvre,  à  la  malfaisante  et  pourrie  engeance  des  fonction- 
naires, à  tous  les  menteurs,  à  tous  les  lâches,  à  tous  les  vendeurs  à 
faux  poids,  à  toutes  les  sangsues  avides,  ii  cria  : 

—  Canailles!  canailles! 

Et  se  retournant  pour  prendre  les  siens  à  témoin  de  sa  haine,  il 
vit  sa  femme  au  chevet  de  l'enfant,  lui  soutenant  la  tète.  Une  affreuse 
quinte  de  toux  avait  saisi  le  malade.  Constant  sentit  ses  jambes  se 
dérober  sous  lui.  Il  s'aperçut  qu'il  n'avait  pas  épuisé  la  coupe  amère 
et  que  de  plus  grands  lïialheurs  pouvaient  survenir.  Malgré  la  ruine, 
le  bonheur  se  pouvait  encore  espérer  tant  qu'ils  seraient  unis,  tous  les 
trois,  comme  aux  jours  paisibles.  Dans  une  étreinte  ardente.  Constant 
réunit  sa  femme  et  son  fils  et  ces  malheureux  sanglotèrent  longtemps, 
longtemps,  ne  cherchant  plus  à  retenir  les  larmes  bienfaisantes  qui 
délivrent  pour  un  temps  du  mal  de  penser. 

Eugène  Thébault 


Maison  des  Champs,  décembre  1894.  —  Paris,  février  1899. 
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LA 


Naturalisation  des  Juifs  Algériens 


(Suite) 


VI 


Si  la  politique  coloniale  a  une  excuse,  elle  ne  peut  la  trouver  que 
dans  l'effort  perpétuel  du  conquérant  pour  élever  le  peuple  conquis  à 
un  plus  haut  degré  de  moralité  et  de  prospérité,  en  ce  sens  on  sou- 
tient que  coloniser  et  civiliser  se  confondent.  Que  penser  alors  de  ces 
Algériens  qui  déclarent  incontestablement  odieux  les  procédés  et  les 
préjugés  des  Arabes,  qui  ajoutent  avec  M.  Marchai  «  qu'il  n'est  pas 
une  conscience  honnête  qui  ne  les  réprouve  énergiquement  »  et  qui 
se  hâtent  de  conclure  en  nous  invitant  à  les  partager  et  à  les 
imiter?  Quel  bel  exemple  de  logique  antisémite!  Les  Arabes,  nous  dit- 
on,  sont  capables  «  de  colère,  de  rancune  et  de  violences  odieuses  ». 
Ils  cèdent  à  «  une  pensée  constante  de  revanche  contre  des  voleries... 
imaginaires  ».  Ils  sont  animés  des  passions  les  plus  rétrogrades,  donc 
«  il  faut  en  tenir  compte  ». 

Voilà  comment  on  comprend  la  mission  de  la  France  dans  le  parti 
cubain  !  Et,  en  effet,  les  excitations  des  antisémites  ont  eu  pour  résul- 
tat de  porter  au  plus  haut  point  de  déchaînement  tous  les  appétits  de 
révolte  et  de  cupidité  que  la  population  indigène  avait  depuis  long- 
temps réfrénés.  A  cette  multitude  «  dont  nous  avons  la  charge,  qui  a 
tant  de  causes  d'excitation,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors  »,  comme 
l'avoue  M.  Marchai,  on  a  prêché  le  pillage,  le  vol  et  le  meurtre.  Pen- 
dant les  troubles  de  mai  1897,  on  disait  couramment  dans  les  douars 
qu'il  était  permis  de  tuer  et  de  dépouiller  tous  les  colporteurs  israé- 
lites.  Sur  les  marchés  de  Saïda,  de  Perrégeaux,  on  vit  descendre 
armées  des  trognes  patibulaires  qui  rappelaient  aux  anciens  la  grande 
insurrection  de  Bou-Amama  ;  il  fallut  mobiliser  des  troupes.  A  Alger 
comme  à  Oran,  pendant  que  les  chefs  européens  se  contentaient  de 
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désigner  les  boutiques  à  fracturer  ou  les  gens  à  assassiner,  venait,  sur 
leurs  pas,  la  tourbe  des  indigènes  qui  faisaient  la  razzia. 

Le  mal  n'était  pas  encore  assez  grand  :  il  fallait  porter  le  trouble 
dans  l'esprit  des  grands  chefs,  «  Jamais  on  n'avait  encore  mêlé  à  notre 
politique  et  à  nos  polémiques  les  indigènes  musulmans.  Il  était  réservé 
au  parti  des  naturalisés  d'infliger  aux  Algériens  ce  scandale  et  à  la 
France  cette  humiliation...  Nul  ne  dénie  aux  Arabes  le  droit  de  s'oc- 
cuper des  intérêts  comme  des  questions  qui  leur  sont  spéciales.  Pour 
beaucoup  de  motifs,  on  serait  heureux  de  voir  les  indigènes  com- 
prendre l'importance  d'une  libre  discussion...  Leur  entrée  aux  déléga- 
tions financières  a  été  favorablement  accueillie  par  tous  les  métropoli- 
tains... Seulement,  il  y  a  une  limite  qu'il  serait  insensé  de  franchir  :  les 
Arabes  sont  et  doivent  rester'nos  sujets.  Ajoutons  d'ailleurs  qu'ils  ne 
demandent  pas  autre  chose  :  ils  ont  droit  à  notre  justice,  à  notre 
équité,  à  notre  assistance,  mais  ne  doivent  pas  se  mêler  de  nos  affaires. 
Le  jour  où  ils  pourraient  décider  là-dessus,  nous  n'aurions  plus  qu'à 
nous  embarquer  et  à  faire  place  nette...  Pourtant  les  antijuifs  n'hé- 
sitent ni  au  conseil  général  de  Constantine,  ni  dans  les  conseils  mu- 
nicipaux où  ils  détiennent  la  majorité,  ni  dans  les  campagnes  électo- 
rales à  faire  appel  à  leurs  voix  ou  à  leurs  matraques,  au  risque  de  pro- 
voquer des  troubles  très  graves  dont  la  répression  créerait  d'inex- 
piables rancunes,  source  d'une  future  insurrection. 

Voilà  ce  que  le  Français  du  parti  du  «  senor  Eduardo  »  appelle 
«  intéresser  les  populations  musulmanes  à  notre  politique  française  !  » 
au  risque  de  déchaîner  contre  tous  les  Européens  les  dernières  vio- 
lences du  fanatisme  indigène.  Ce  langage  impie  amènera,  si  nous  n'y 
mettons  bon  ordre,  comme  le  dit  très  bien  un  publiciste  algérien,  une 
nouvelle  insurrection  qui  fera  couler  bien  du  sang  et  des  larmes...  In- 
téresser les  populations  musulmanes  à  notre  politique  française,  c'est 
mener  une  bande  d'Arabes  fanatiques  à  l'assaut  du  café  où  se  sont 
retranchés  un  député  français  et  ses  amis  comme  à  Duzerville;  —  c'est 
apposter  sur  la  route  d'un  candidat  des  assassins,  comme  on  l'a  fait  à 
Djidjelli  ;  —  c'est  lancer  les  trois  millions  d'hommes  qui  composent  la 
population  toujours  agitée  que  nous  avons  tant  de  peine  à  contenir,  à 
l'assaut  des  boutiques  juives  et  françaises,  des  fermes  isolées,  des  vil- 
lages sans  défense  »  (i-).  C'est  enfin,  en  attendant  mieux,  retarder  plus 
que  jamais  la  solution  du  problème  capital  de  la  sécurité  algérienne. 
C'est  surtout  abaisser  et  avilir  le  génie  de  la  France  au  niveau  de  la 
barbarie  la  plus  arriérée  et  nous  valoir  cette  honte  que  la  masse  hon- 
nête des  indigènes  en  vienne  à  noter  qu'on  ne  voyait  pas  de  semblables 
excès  au  temps  des  Turcs. 

(i)  Lenormend  :  Le  Péril  étranger,  p.  302-305. 
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En  effet,  les  antisémites  algériens  arrivent  à  calomnier  jus- 
qu'aux Arabes  :  en  réalité,  ceux-ci  laissent  aux  antijuifs  les  sentiments 
odieux  qui  les  animent  et  ne  les  partagent  nullement.  Dans  les  assem- 
blées délibérantes,  ils  font  preuve  de  la  plus  louable  discrétion.  Et 
malgré  les  incitations  souterraines  du  gouverneur  on  n'a  pas  pu 
obtenir  que  les  délégués  indigènes,  les  Beni-Morinaud  exceptés, 
s'unissent  aux  prétendus  Français  réclamant  contre  une  partie  de 
leurs  concitoyens  la  revision  des  droits  civiques. 

Tout  en  demeurant  fidèle  à  sa  morgue  fanatique  et  en  dédaignant 
le  Juif  autant  que  le  chrétien,  tout  en  désirant  remettre  le  premier  sous 
le  joug  et  jeter  le  second  à  la  mer,  l'Arabe  et  surtout  l'Arabe  bien 
élevé,  le  chef,  entretient  avec  l'Israélite  des  rapports  de  courtoisie  et 
même  parfois  de  véritable  amitié. 

Avec  l'Israélite,  qui  parle  sa  langue,  il  s'entretient  volontiers  :  avec 
lui  seul  il  aime  à  commercer.  Il  ne  se  gène  pas  sans  doute  pour  le 
traiter  en  son  absence  de  pirate  et  d'usurier  et  parler  de  lui  comme  en 
France  le  locataire  de  son  propriétaire  et  le  gendre  de  sa  belle-mère  : 
mais  tout  cela  ne  tire  pas  à  conséquence.  A  la  première  occasion  il 
retournera  chez  l'Israélite  ;  il  fera  même  des  lieues  parfois  pour  le 
retrouver.  En  territoire  militaire,  où  ils  sont  très  peu  nombreux,  il 
s'empressera  de  les  attirer  et  selon  le' proverbe  connu  de  tous  là-bas  : 
«  une  ville  sans  Juifs,  c'est  une  ville  sans  eau  ».  A  qui  fera-t-on  croire 
que  ces  hommes  intelligents  et  soucieux  plus  que  d'autres  de  leurs 
intérêts  iraient  ainsi  de  gaieté  de  cœur  se  livrer  à  la  rapacité  de  l'in- 
fidèle? Pourquoi  persisteraient-ils  à  rechercher  comme  courtier,  comme 
fournisseur,  comme  prêteur  et  parfois  même  comme  instituteur,  ce 
Juif  qu'on  nous  représente  comme  unanimement  détesté,  alors  qu'il 
leur  serait  facile  de  donner  leur  clientèle  et  leur  sympathie  à  l'Euro- 
péen ?  C'est  qu'en  fin  de  compte  ils  y  trouvent  leur  avantage.  D'abord 
l'Israélite  connaît  leurs  besoins,  leurs  goûts  et  ils  trouvent  chez  lui  les 
articles  qui  leur  sont  nécessaires  ;  voilà  pourquoi  en  «  traquant  les 
Juifs  sur  le  terrain  commercial  »  on  ne  «  débarrasse  pas  le  pays  d'une 
vermine  qui  le  ronge  »,  comme  le  prétendent  les  naturalisés,  mais  on 
favorise  l'extension  des  importations  anglaises  sous  le  couvert  des 
Espagnols  et  des  Maltais.  Comme  le  remarquait  fort  bien  la  Chambre 
de  commerce  de  Rouen  dès  1864,  «  les  Israélites  algériens  sont  les  seuls 
qui  peuvent  détourner,  au  profit  de  la  France,  une  partie  du  courant  des 
échanges  dont  les  Anglais  ont  la  plus  large  part  ». 

Chez  le  marchand  Juif,  l'Arabe  ne  trouve  pas  seulement  les  articles 
à  sa  convenance,  il  les  achète  encore  à  bon  marché.  N'oublions  pas  en 
effet  que  l'idée  du  grand  parti  français  se  résume  chez  la  plupart  de  ces 
idéalistes  en  un  antisémitisme  de  «  boutique  »  comme  s'exprimait  un 
juge,  compétent,  M.  Régis  Milano.  Le  boycottage  a  été  organisé  par  un 
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syndicat  de  «  petits  négociants  »  indifférents  au  sort  de  l'Algérie  et 
décidés  à  y  faire  le  plus  vite  possible  et  par  tous  les  moyens  une  fortune 
qui  leur  permettra  de  vivre  heureux  dans  leur  pays  d'origine.  Partout 
le  boycottage  ou  la  fermeture  des  magasins  tenus  par  les  citoyens  fran- 
çais Israélites  a  pour  conséquence  la  hausse  des  prix  dans  les  boutiques 
exploitées  par  les  étrangers.  L'opération  est  très  simple  :  on  soudoie 
une  presse  à  tout  faire,  on  forme  une  ligue  qui  a  pour  objet  unique  de 
dresser  la  carte  topographique  des  rues  où  sont  les  boutiques  juives, 
on  enivre  quelques  ouled-plaça,  on  recrute  la  tourbe  étrangère  et  on 
compte  sur  la  sereine  impassibilité  de  l'administration  et  de  la  police. 
Le  moment  venu,  les  «  messieurs  en  redingote  »,  ceux  qui  ont  tout 
préparé  et  qui  vont  tout  conduire,  mais  qui  n'ont  rien  à  craindre  en 
Algérie,  prennent  la  tête  de  la  x<  manifestation  »,  ouvrent  et  dirigent  la 
marche,  désignent  ostensiblement  la  canne  à  la  main  les  maisons  à 
fracturer  et  à  incendier  et...  qu'arrive-t-il  ?  Vous  croyez  sans  doute 
que  les  «  messieurs  en  redingote  »,  qui  ont  en  réalité  du  sang  sur  les 
mains  et  qui  devraient  passer  pour  crimes  multiples  en  cour  d'assises, 
comme  responsables,  sous  l'accusation  de  meurtre,  de  pillage  ou  d'in- 
cendie, vont  être  condamnés  ainsi  qu'ils  le  méritent  ?  Que  vous  con- 
naissez peu  le  pays  de  la  tolérance  et  du  bon  garçonnisme  !  On  ne  les 
inquiète  même  pas.  Il  faut  qu'ils  aient  le  caractère  particulièrement 
mal  fait  et  qu'ils  s'obstinent  à  troubler  la  digestion  de  quelques  hauts 
fonctionnaires  pour  qu'on  se  décide  à  les  emprisonner  pour  délits  poli- 
tiques, —  ainsi  qu'il  advint  au  seigneur  Milano  Régis  poursuivi  pour 
diffamation  et  considéré  comme  prisonnier  politique. 

Pendant  ce  temps,  le  «  petit  négociant  »  touche  le  bénéfice  de 
son  «  opération  »  et  des  annonces  qu'il  a  données  à  la  bonne 
presse.  Ou  bien  les  concurrents  pillés  et  molestés  sont  totalement 
ruinés,  —  et  la  concurrence  finit  faute  de  concurrents.  C'est  le  moyen 
radical,  le  plus  élégant  et  le  plus  recommandé.  Ou  bien  les  boutiques 
restent  fermées  pendant  une  longue  suite  de  journées  :  évidemment 
ce  n'est  pas  la  perfection,  qui  n'est  point  de  ce  monde,  mais  enfin  les 
magasins  des  hérétiques  sont  fermés.  Pendant  ce  temps,  on  vend  à  des 
prix  exorbitants  les  denrées  et  objets  de  consommation  importés  par 
les  Anglais.  Le  Français  «  né  malin  »  paie  et  se  tient  coi.  Mais  l'Arabe 
ne  l'entend  pas  de  cette  oreille  et  la  spéculation  commerciale  des  natu- 
ralisés et  autres  exotiques  ne  fait  pas  du  tout  son  bonheur. 

L'indigène  a  besoin  de  sucre,  de  café,  de  petite  mercerie,  d'étoffe 
grossière.  Il  les  trouve  chez  l'Israélite  qui  lui  est  indispensable.  L'Es- 
pagnol hait  d'une  haine  de  sang  le  M^ure  qui  l'a,  durant  sept  cents 
ans,  tenu  sous  sa  botte.  Dès  qu'il  le  sait  à  sa  merci,  il  l'exploite  sans 
pitié.  Il  lui  vend  à  des  prix  invraisemblables  les  marchandises  que 
l'autre  se  procurait  chez  le  concurrent  Israélite  qui  a  dû  fuir  sous  me- 


440  LA    REVUE    SOCIALISTE 


nace  de  mort.  Et  alors  voici  le  spectacle  extraordinaire  auquel  ont  pu 
assister  les  témoins  des  troubles  de  mai  1897  en  Oranie  :  les  Arabes 
allaient  eux-mêmes,  après  une  première  effervescence,  chercher  le 
commerçant  qu'ils  avaient  d'abord  menacé,  en  enfants  trompés  par 
d'habiles  agitateurs.  Ils  le  ramenaient  au  village,  où  les  étrangers  les 
rançonnaient.  Ils  le  forçaient  à  rouvrir  son  magasin  qu'ils  gardaient 
eux-mêmes.  «  Sous  leur  protection,  le  commerçant  israélite  reprenait 
son  négoce  et  les  marchandises  leur  cours  normal  »  (i). 

L'Arabe  est  sensible  aussi  beaucoup  plus  qu'on  ne  le  croit  aux 
procédés  qu'on  emploie  à  son  égard  :  de  l'antiquité  il  a  conservé  le 
décorum  et  le  plus  pauvre  a  encore  l'air  d'un  César  en  guenilles. 
Réservé,  discret,  cérémonieux,  sachant  admirablement  écouter  et  se 
taire,  il  reste  le  plus  souvent  impassible  et  impénétrable,  son  attitude 
est  noble,  son  geste  rare  et  beau.  Il  aime  les  longs  devis,  les  apo- 
logues :  il  parle  comme  il  pense,  —  par  images.  Et  cet  homme  suscep- 
tible et  passionné,  avide  d'égards  et  toujours  poli,  comment  est-il 
accueilli  dans  une  boutique  de  mercantis  espagnols  ou  maltais  ?  On  le 
tutoie,  on  le  bouscule,  on  lui  offre  brutalement  des  marchandises  mal 
présentées,  on  le  traite  en  étranger  et  en  barbare,  presque  en  esclave. 
On  le  regarde  souvent  avec  mépris,  toujours  avec  méfiance.  Avec  l'Is- 
raélite, au  contraire,  il  se  sent  pour  ainsi  dire  chez  lui,  on  lui  parle  des 
siens,  on  lui  offre  le  cahoua  tout  en  causant  de  la  moisson,  du  douar, 
des  parents.  L'entretien  est  familier,  tout  semé  de  paraboles  et  de  vues 
pratiques;  on  n'est  pas  pressé,  on  a  le  temps,  du  temps  pour  causer, 
du  temps  pour  offrir  la  marchandise,  du  temps,  beaucoup  de  temps 
pour  payer,  car  les  longs  crédits  sont  de  règle.  Comment  hésiterait-il 
dans  ces  conditions  à  rester  le  client  du  commerçant  israélite  ?  Au  lieu 
de  déclamer  contre  celui-ci,  vendez  meilleur  marché  que  lui,  apprenez 
l'arabe,  montrez-vous  poli  envers  l'indigène,  n'achetez  pas  en  Angle- 
terre de  la  basse  pacotille  pour  Congolais,  approvisionnez-vous  à 
Rouen,  à  Epinal  et  à  Lyon  d'articles  que  nos  industriels  ont  l'habitude 
de  fabriquer  depuis  trente  ans  à  l'usage  de  nos  sujets  et  vous  ferez 
œuvre  vraiment  utile.  Il  y  faut,  il  est  vrai,  de  la  patience,  de  la  poli- 
tesse, de  l'intelligence,  de  l'économie,  du  courage  :  il  est  plus  facile 
de  hurler  à  plein  gosier,  d'injurier  et  de  persécuter.  Seulement,  les 
Arabes  eux-mêmes  commencent  à  être  écœurés,  et  voilà  que  les  plus 
fortunés  et  les  plus  civilisés  se  hâtent  de  quitter  le  pays  où,  sous  le 
beau  régime  de  l'antisémitisme,  la  vie  devient  impossible.  C'est  à  n'en 
pas  croire  ses  yeux,  et  pourtant  il  faut  se  rendre  à  l'évidence  et  constater 
avec  la  Vigie  Algérienne  l'exode  des  Musulmans  : 

«  Un  fait  très  grave  ou  plutôt   une  succession  de  faits,  se  sont 


(i)  Lenormend.  Ouvr.  cit.  p.  li 
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produits  dans  le  monde  musulman  de  notre  ville  depuis  quelque 
temps.  Le  bouleversement  causé  par  les  perturbateurs  antijuifs  dans  la 
population  algérienne  et,  surtout  algéroise,  l'insécurité,  la  crainte  du 
lendemain,  ont  fait  fuir,  depuis  dix-huit  mois,  non  seulement  de  nom- 
breuses familles  Israélites  et  françaises,  mais  aussi  des  familles  musul- 
manes, des  Maures,  des  Arabes,  des  Kabyles. 

«  C'est  par  centaines  que  les  musulmans  ont  quitté  le  sol  qui  les 
vit  naître,  et  cette  semaine  encore,  nous  avons  pu  constater  le  départ 
pour  Beyi'outh  de  deux  familles  arabes  très  considérées  dans  le  monde 
de  l'Islam,  les  familles  Kassabe  et  Semane  qui,  parties  sans  esprit  de 
retour,  emportent  dans  leurs  sacoches  pour  prés  d'un  million  de  francs, 
en  bons  écus  de  France,  sonnant  et  trébuchant —  mais  qui,  désormais, 
sonneront  et  trébucheront...  à  Beyrouth.  » 

En  venir  à  inspirer  du  dégoût  aux  Arabes  et  à  leur  faire  désirer  la 
tranquillité...  comme  en  Turquie,  voilà  qui  ne  manque  pas  d'origina- 
lité. Ce  résultat  est  obtenu  sur  une  terre  française  et  l'honneur  en 
rejaillit  sur  notre  pays  tout  entier.  On  peut  être  fier  de  l'œuvre 
accomplie  par  le  grand  parti  français,  —  le  seul  patriote  et  loyaliste, 

—  chacun  sait  cela. 

Qu'on  le  laisse  faire  et  bientôt  il  ne  restera  plus  en  Algérie 
que  les  indigènes  ruinés  et  pillés  par  les  antijuifs,  l'immense  armée 
du  paupérisme  irrémédiable  produit  par  les  confiscations  légales  et  les 
avoués  de  «  bonne  famille  »  que  protège  M.  Marchai  et  qui  viendront, 
désespérés  autant  qu'exaltés,  grossir  la  tourbe  de  ceux  que  l'antisémi- 
tisme provoque  chaque  jour  à  l'insurrection. 

Ce  danger,  il  a  bien  fallu  que  M.  Laferriére  le  reconnaisse  malgré 
les  tortueuses  précautions  qu'il  prend  pour  dénoncer  M.  Drumont  tout 
en  défendant  les  projets  de  loi  qu'il  dépose,  et  pour  abominer  M.Milano 
tout  en  méritant  les  éloges  de  MM.  Marchai  et  Morinaud.  Ce  juriste  éru- 
dit,  qui  n'est  qu'un  administrateur  pusillanime,  a  dû  avouer  pourtant 
que  les  polémiques  des  antisémites  se  produisent  dans  une  colonie  et 
en  présence  d'une  population  qui  n'est  pas  comme  ici  entièrement  fran- 
çaise. Il  faut  faire  la  part  de  l'impression  que  ces  provocations,  ces 
naces  et  ces  tentatives  produisent  sur  les  éléments  étrangers  et  indigènes. 

Je  ne  veux  parler  -r  et  je  dois  le  faire  avec  réserve,  que  d'un  petit 
nombre  de  documents  concernant  les  indigènes. 

L'un  est  un  document  familier  émané  d'un  colon  propriétaire  qui  emploie 
des  indigènes  pour  les  travaux  de  ses  vignes.  Il  voit  un  ancien  soldat,  un 
ancien  spahi,   qui  ne  travaille  pas;  il  lui  dit  :  «  Pourquoi  ne  travailles-tu  pas? 

—  Ne  t'inquiète  pas  de  mon  sort,  me  répondit  l'ancien  spahi  ;  d'ici  l'hiver  pro- 
chain, bien  des  événements  surviendront.  »  L'un  des  indigènes  prenant  alors 
la  parole,  me  tint  le  propos  ci-après  transcrit  : 

«  Tu  ignores  donc  qu'avant  peu  Max  Régis,  notre  ami,  va  être  nommé 
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gcnjernor  de  nous  autres  et  pas  des  Juifs?  Alors  nous  n'aurons  plus  besoin  de 
travailler  ;  vous,  les  Français  vous  partirez  pour  la  France,  et  nous  prendrons 
tout  ce  qu'il  y  a.  —  Qu'est-ce  que  tu  me  racontes-là,  lui  dis-je? —  Oui,  tu 
verras,  M.  Max  Régis  sera  governor,  et  vous  autres,  avec  les  Juifs,  vous 
faudra  partir.  » 

M.  PouRQUERY  DE  BoissERiN.  —  A  quel  journal  cette  intervie-w  était- 
elle  adressée  ? 

M.  LE  COMMISSAIRE  DU  GOUVERNEMENT.  —  Elle  a  été  publiée  dans  le 
journal  le  Télégramme,  auquel  elle  a  été  communiquée  par  un  colon. 

Un  témoignage  plus  sérieux,  plus  grave,  je  l'ai  trouvé  dans  une  lettre  de 
M.  le  général  Larchey,  à  la  suite  d'une  de  ses  instructions  générales,  lettre 
adressée  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  qui  a  bien  voulu  m'en  donner  commu- 
nication. Je  cite  seulement  ces  quelques  lignes  : 

«  Les  intrigues,  les  troubles  qui  se  sont  produits  en  Algérie  ont  amené  les 
Arabes  à  se  consulter  plus  que  par  le  passé,  à  faire  de  la  politique;  ils  sont 
mûrs  pour  les  complots.  »  *^ 

Quelques  jours  avant  mon  départ,  j'ai  reçu  une  lettre  que  je  crois  devoir 
vous  iaire  connaître,  parce  qu'elle  émane  de  quatorze  notables  indigènes  de  la 
ville  d'Alger,  savoir  :  les  muftis  des  deux  mosquées,  les  deux  cadis  d'Alger, 
les  imans  et  les  professeurs  de  medersas  et  plusieurs  conseillers  municipaux 
indigènes  d'Alger  et  de  Mustapha  : 

«  Monsieur  le  gouverneur  général, 

«  Vous  allez,  nous  dit-on,  partir  pour  la  France,  afin  d'exposer  au  Parle- 
ment la  situation  de  l'Algérie.  N'oubliez  pas,  nous  vous  en  prions,  les  quatre 
millions  d'indigènes  dans  la  discussion  qui  va  s'ouvrir. 

«  Le  vent  du  désordre,  depuis  déjà  plus  d'un  an,  vous  empêche  et  nous 
empêche  de  traiter  de  tout  ce  qui  est  utile...  Nous  sommes  fatigués,  nous 
sommes  épuisés  par  l'agitation  ;  nos  affaires  commerciales  sont  paralysées, 
nous  ne  pouvons  plus  trouver  nulle  part  les  crédits  nécessaires  à  nos  entre- 
prises agricoles  ou  commerciales...  Le  séjour  d'Alger  devient  intolérable  à  la 
population  musulmane  honnête. 

«  L'esprit  de  nos  jeunes  gens  est  troublé.  Les  excitations  à  la  haine 
agitent  plus  que  de  raison  tout  ce  qui  est  chez  nous  susceptible  de  recevoir  une 
impression  fâcheuse,  et  les  nouvelles  les  plus  étranges,  les  plus  attentatoires  à 
la  paix  publique,  sont,  par  une  simple  traduction  d'Alger,  colportées  dans  le 
monde  musulman.  Cet  état  d'agitation  constitue  une  maladie  morale  qui 
finirait  par  avoir  dans  nos  milieux  indigènes  les  plus  fâcheuses  conséquences.  » 

Cette  lettre  se  termine  ainsi  : 

«  La  France  nous  doit  la  paix. Elle  est  assez  forte  pour  nous  la  procurer. 
Qu'elle  «  le  veuille  bien.  »  {Applaudissements  sur  divers  bancs')  (i). 

Ces  indigènes  ont  parfaitement  raison  :  la  France  leur  doit  au 
moins  la  paix  et  la  justice,  ils  entendent  être  libres  d'aller  et  de  venir, 
d'acheter  et  de  vendre  sans  risquer  dénonciations  et  emprisonnement. 

(])  Ch  ambre  des  députés  :  Sé.ince  du  25  mai  1899. 
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Ils  entendent  encore  être  protégés  contre  les  pillards  de  tout  genre 
qui  confisquent  leurs  terres,  annexent  leurs  douars,  suppriment  leurs 
cadis,  méconnaissent  leurs  mœurs  et  les  brutalisent  jusque  dans  les 
assemblées  délibérantes.  Les  voilà  les  accapareurs,  —  comme  nous  le 
montrerons  dans  notre  prochaine  étude  sur  l'usure,  —  les  voilà  les 
provocateurs  de  toutes  les  mesures  les  plus  iniques  à  l'égard  de  ces 
quatre  millions  d'indigènes  qu'ils  laisseront  ensuite  aux  mains  avec 
le  petit  soldat  de  France  quand  ils  les  auront  poussés  à  la  révolte. 

Veut-on  un  spécimen  des  procédés  dont  usent  MM.  les  antijuifs 
à  l'égard  des  indigènes  dont  ils  se  disent  les  défenseurs?  Voyez  ce  qui 
se  passe  à  Constantine.  On  ne  se  contente  plus  comme  jadis  de  gaver 
frères  et  amis  au  moyen  de  l'impôt  arabe  :  la  pluie  d'or,  les  subven- 
tions, concessions,  gratifications,  et  autres  fourbis  ne  suffisent  plus. 
Jusqu'à  présent  l'Arabe  était  grugé,  bousculé,  méprisé,  mais  dans  les 
conseils  électifs,  pour  sauvegarder  les  apparences,  on  lui  donnait 
parfois  la  permission  d'ouvrir  la  bouche.  C'était  trop.  Maintenant  dès 
qu'il  veut  parler  on  l'expulse  manu  militari. 

On  a  enfin  connu  en  France,  grâce  au  discours  de  M.  Rouanet, 
comment  les  antijuifs  constantinois,  ces  ardents  protecteurs  de  l'indigène 
se  conduisent  à  l'égard  de  sujets  français. 

Il  y  a  à  Constantine  un  médecin  arabe,  le  docteur  Morsly,  qui  est  adjoint 
à  titre  indigène  au  maire  de  Constantine,  M.  Mercier.  Ce  maire  a  émis  la 
prétention  fondée  théoriquement,  mais  qui  en  fait  ne  s'est  jamais  réalisée 
nulle  part,  de  signer  toutes  les  entrées  à  l'hôpital  et  de  voir  lui-même  les 
malades.  Le  docteur  Morsly,  médecin  traitant  à  l'hôpital,  s'est  trouvé  en 
présence  d'un  certain  nombre  de  malades,  particulièrement  des  indigènes,  — 
et  cela  vous  montrera  le  degré  d'arabophilie  de  ces  politiciens  musulmans 
qui  sont  venus  ici  vous  chanter  les  vertus  de  l'Arabe  (Très  bien!  très 
bien!  à  l'extrême  gauche),  —  le  docteur  Morsly,  dis-je,  s'est  trouvé  en  face 
d'une  foule  d'indigènes  ayant  à  peine  le  souffle  ;  il  les  avait  admis 
d'urgence  à  l'hôpital.  Alors,  grande  protestation  de  M.  Mercier,  qui 
s'adresse  au  préfet  dont  le  département  de  Constantine  est  affligé,  M.  Dufoix, 
celui-là  même  que  le  rapporteur  de  la  commission  d'enquête  avait  déjà 
signalé  à  M.  le  président  du  conseil  comme  un  antisémite  militant,  lors 
de  la  discussion  de  l'élection  de  M.  Thomson;  M.  Dufoix  sévit  contre 
M.  Morsly  parce  qu'il  signe  trop  de  billets  d'urgence  à  l'hôpital,  et  lui  inflige 
un  blâme. 

Le  docteur  Morsly  répond  que  tous  les  billets  d'urgence  qu'il  a  signés 
étaient  nécessités  par  l'extrême  gravité  de  l'état  des  malades  venus  à  la 
consultation  ;  il  refuse  le  blâme  et  demande  une  enquête. 

Savez-vous  à  quel  étrange  enquêteur  s'est  adressé  M.  Dufoix?  A  M.  le 
commissaire  de  la  police  de  la  mairie  de  Constantine,  alors  qu'il  s'agit  de  faire 
enquêter  sur  la  conduite  du  maire.  (On  rit.) 

J'abrège  les  détails.   Alors  M.  Morsly  a  écrit  à  M.  le  préfet  et,  si  je  ne 
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me  trompe,  à  M.  le  gouverneur  général  une  lettre  à  laquelle  était  jointe  une 
liste  de  vingt-quatre  décès  signalés  à  l'hôpital  de  Constantine  dans  les  condi- 
tions suivantes  :  les  individus  entraient  à  l'hôpital  le  24,  y  mouraient  le  24  ou 
le  25  au  plus  tard.  (Mouvements  divers.') 

J'ai  la  liste  sous  les  yeux,  avec  les  dates,  et  je  lis  :  «  Entré  le  ler  juil- 
let, mort  le  i*^""  juillet  ;  entré  le  5  juillet,  mort  le  5  juillet;  entré  le  15  juillet, 
mort  le  15  juillet;  entré  le  20  août,  mort  le  20  août;  entré  le  30  août,  mort 
le  30  août;  entré  le  14  septembre,  mort  le  14  septembre.  »  (Exclamations  et 
mouvements  divers.) 

La  vérité,  c'est  que  le  docteur  Morsly  constate  qu'on  ramasse  les  cadavres 
d'Arabes  dans  les  rues  et  qu'on  les  porte  à  l'hôpital  pour  la  forme.  C'est  là 
l'arabophilie  de  MM.  les  députés  et  politiciens  antisémites.  {Exclamations  à 
l'extrême  gauche.) 

Mais  attendez  !  il  y  a  les  Juifs.  Qu'en  fait-on  ?  Voici  ce  que  dit  le  docteur 
Morsly  : 

«  Je  ne  parle  pas  des  Juifs  ;  ce  côté  de  la  question  est  tout  à  fait  simplifié. 
Les  Juifs  de  Constantine  ne  sont  plus  admis  à  la  consultation  gratuite...  » 
{Exclamations  sur  les  mêmes  hancs.) 

M .  Albert  Poulain  .  —  Et  le  gouvernement  le  savait  !  C'est  une  honte  ! 

M.  BouTARD.  —  Et  il  s'agit  d'une  possession  française! 

M.  Gustave  Rouanet.  —  «  ...  C'est  encore  un  fait,  dit  le  docteur 
Morsly,  que  je  prouverai.  Aux  Juifs,  on  ne  reconnaît  qu'un  seul  droit,  c'est  de 
crever  —  veuillez  me  pardonner  l'jexpression  —  comme  des  chiens,  chez 
eux.  »  (Mouvements  divers.) 

A  V extrême  gauche.  —  C'est  ce  que  veut  M.  Drumont.  (Bruit.) 

M.  Gustave  Rouanet.  —  Et  il  ajoute,  retenez  ces  paroles,  messieurs  : 

«  Je  suis  musulman,  c'est  vous  dire  que  je  n'ai  pas  précisément  pour  les 
Juifs  une  tendresse  infinie,  mais  j'affirme  qu'en  aucun  pays  musulman,  quel 
qu'il  soit,  jamais  on  ne  trouverait  des  iniquités  pareilles  à  celles  qui  se  com- 
mettent à  Constantine.  »  (Exclamations  à  gauche.) 

Voilà,  Messieurs,  la  leçon  que  nous  donne  un  musulman.  (Vifs  applau- 
dissements à  gauche.) 

M.  Camille  Fouq.uet.  —  Cela  prouve  que  l'Algérie  est  singulièrement 
administrée  ! 

M.  Gustave  Rouanet.  —  Voilà  ce  qui  se  passe. 

Tant  d'audace  devait  s'expier  et  la  municipalité  constantinoise, 
furieuse  des  révélalions  faites  par  l'honorable  et  courageux  docteur 
Morsly,  montra  bientôt  comment  les  antijuifs  comprennent  la  liberté 
en  général  et  respectent  en  particulier  les  droits  des  indigènes.  On 
commença,  chose  plaisante,  à  reprocher  au  docteur  Morsly  d'avoir 
fait  exonérer  ses  coreligionnaires  d'une  taxe  sur  les  moutons  entrés 
en  ville  pendant  la  dernière  fête  musulmane  :  à  propos  de  cette 
mesure  votée  par  le. conseil,  le  même  conseil  essaie  de  couvrir  d'in- 
jures l'honorable  adjoint  indigène  et  avec  une  aménité  toute  algérienne 
le  maire  interpelle  dans  les  termes  suivants  un  conseiller  qui  se  retirait 
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écœuré  :  «  Allez  vous  coucher.  »  (Quelques  jours  après,  l'adjoint  indi- 
gène comme  c'était  son  droit  et  son  devoir,  proteste,  dans  les  termes 
les  plus  modérés,  contre  la  rédaction  du  procès- verbal  émaillé  de  gros- 
sières injures  à  son  adresse  et  inexact  en  tous  points,  il  réclame  une 
rectification.  Quelle  audace  !  Un  Arabe,  fût-il  docteur  en  médecine, 
n'est  jamais  aux  yeux  d'un  bon  antisémite  qu'un  bicot  à  «  faire  enle- 
ver »  ou  bâtonner.  On  le  lui  fit  bien  voir  et  en  un  tour  de  main  il  fut 
expulsé  manu  militari.  Si  les  30,000  musulmans  de  Constantine,  odieu- 
sement outragés  dans  la  personne  de  leur  représentant  élu,  ne  sont  pas 
contents  après  ce  bel  exploit,  c'est  qu'en  vérité  ils  sont  bien  diflicilesà 
satisfaire.  On  voit  par  ces  exemples  comment  les  antijuifs  qui  pré- 
tendent parler  au  nom  des  Arabes  en  déblatérant  contre  les  Israélites 
énoncent  sur  ce  point  comme  sur  tous  les  autres  une  série  de  contre- 
vérités  dangereuses.  Ils  disent  que  la  naturalisation  des  Israélites  a 
excité  les  musulmans  contre  les  Français  :  rien  n'est  plus  faux.  Ils 
disent  que  les  musulmans  ont  voué  aux  Israélites  une  haine  inexpiable, 
c'est  encore  plus  faux.  Ils  disent  que  les  4  millions  d'indigènes  sont 
leurs  meilleurs  auxiliaires  dans  leur  lutte  contre  «  la  vermine  juive  »  : 
c'est  absolument  faux.  —  En  réalité,  l'Arabe  ne  déteste  pas  plus  le  Juif 
que  l'Européen  :  il  les  dédaigne  tous  deux  également.  Mais  il  supporte 
mieux  le  Juif  que  tout  autre  infidèle.  Il  le  connaît  depuis  longtemps, 
trouve  près  de  lui  bon  accueil,  le  recherche  au  point  de  se  trouver  isolé  et 
embarrassé  dans  un  pays  où  il  n'en  trouve  pas,  entre  volontiers  en  rela- 
tion avec  lui  et  prend  très  souvent  sa  défense.  L'Israélite  d'autre  part 
est  rarement  en  conflit  avec  le  musulman.  Il  est  entre  lui  et  nous 
l'intermédiaire  nécessaire  au  point  de  vue  commercial  et  colonisateur. 
On  sait  l'influence  qu'exerce  la  femme  sur  les  mœurs  d'un  peuple  : 
un  pays  n'est  point  pacifié  tant  que  veille  au  foyer  domestique  une 
haine  ardente  contre  le  vainqueur.  L'on  trouve  en  Algérie,  à  Oran, 
une  école  indigène  de  filles  dont  la  prospérité  croît  sans  cesse.  Elle  a 
été  fondée  à  la  suite  d'instantes  démarches  faites  par  un  conseiller  mu- 
nicipal Israélite  élu  par  les  indigènes.  Les  fonds  qui  ont  permis  de  la 
construire  ont  été  votés  sur  la.  proposition  d'un  rapporteur  Israélite. 
Au  collège  des  jeunes  filles  qui  a  pour  directrice  une  Israélite,  on  a  vu 
pour  la  première  fois  deux  fillettes  arabes  d'excellente  famille  suivre 
des  cours  d'enseignement  secondaire  français.  Tous  les  grands  chefs 
du  département  d'Oran  entretiennent  les  meilleures  relations  avec  le 
chef  de  bureau  qui  est  leur  interprète  dans  les  assemblées  départemen- 
tales :  il  est  Israélite  indigène.  Dans  la  période  des  troubles,  tandis 
que  les  prêtres  espagnols  se  taisaient  ou  soudoyaient  en  secret  les  per- 
turbateurs, les  imans  de  toutes  les  mosquées  ont  témoigné  publique- 
ment leur  indignation  :  les  oghas  et  caïds  ont  couvert  de  leur  protection 
les  malheureux  persécutés  et  aujourd'hui  encore  nous  devons  au  grand 
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parti  français  la  suprême  humiliation  de  recevoir  des  Arabes  des  leçons 
de  tolérance  et  de  libéralisme. 

Quant  aux  indigènes,  propriétaires,  fonctionnaires,  travailleurs, 
les  seuls  qui  comptent,  ils  sont  las  des  excès  de  l'antisémitisme  :  les 
uns  quittent  l'Algérie,  les  autres  ne  dissimulent  pas  leur  décourage- 
ment aux  autorités.  Ils  déclarent  hautement  qu'ils  entendent  qu'on 
leur  laisse  enfin  la  paix  et  qu'on  donne  quelque  suite  aux  affaires 
sérieuses  dont  la  solution  est  infiniment  retardée  par  d'incapables  et 
cupides  politiciens.  Nous  leur  devons  au  moins  la  tranquillité  et  la 
justice  :  si  nous  laissons  encore  quelque  temps  la  bande  antijuive 
désoler  et  dévaster  la  colonie,  il  ne  nous  restera  plus  bientôt  qu'à  éva- 
cuer l'Algérie  ou  à  en  refaire  la  conquête. 


VII 


Ces  antisémites  algériens  dont  nous  avons  sommairement  analysé 
l'extraordinaire  mentalité,  —  ces  métis  qui  sont  comme  les  ramassis 
indigestes  de  toutes  les  plèbes  qui  grouillent  aux  bas  rivages  méditer- 
ranéens, ont,  entre  autres  prétentions  singulières,  celle  de  soutenir 
que  le  Juif  algérien  n'est  pas  assimilable. Evidemment  ils  savent  mieux 
que  personne,  tous  ces  Français  d'hier  qui  seront  les  séparatistes  de 
demain,  quels  éléments  comprend  l'âme  française  :  ces  infaillibles  doc- 
teurs ès-patriotisme  ont  une  autorité  sans  égale  pour  décerner  des  bre- 
vets de  civisme  et  séparer  l'ivraie  du  bon  grain. 

Or  donc,  à  les  en  croire,  vous  feriez  plutôt  accoucher  une  mule 
qu'entrer  une  idée  française  dans  l'étroit  cerveau  d'un  sectateur  du 
Talmud.  Né  voleur  et  rapace,  formé  par  des  rabbins  ignorants  qui  en- 
seignent l'usure  au  nom  du  Deutéronome  et  des  parents  qui  «  possèdent 
plusieurs  fois  soixante-trois  manières  de  se  procurer  l'argent  aux  frais 
des  naïfs», —  nous  en  avons  M.  Marchai  pour  garant, —  le  petit  youtre 
«  a  dans  la  tête  un  veau  d'or!  Ce  petit  pourceau,  cet  infect  bambin  ne 
voit  jamais  devant  ses  yeux  en  biais  que  des  pièces  d'argent  éblouis- 
santes «.Comment  de  cette  «  petite  vipère  »,  — pour  employer  encore 
le  style  de  MM.  les  littérateurs  antijuifs,  —  pourrait-on  jamais  faire  un 
Français  ?  Toute  sa  morale  se  résume  dans  l'exploitation  du  goï,  toute 
son  ambition  dans  la  conquête  du  veau  d'or,  toute  son  intelligence  dans 
des  ruses  toujours  nouvelles  pour  mieux  tromper  la  troupe  candide  des 
bons  antisémites.  Et  si  l'on  voulait  reproduire  les  accusations  que 
débite  chaque  matin  le  grand  parti,  la  litanie  serait  interminable. 

Cependant  il  est  impossible  de  s'en  tenir  à  ces  haineuses  généra- 
lités :  il  faut  préciser.  Le  Juif  est  arrogant.  Admettons  qu'il  aime  l'os- 
tentation comme  tous  les  Orientaux  et  que  «  quelques  fils  de  «  famille, 
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vêtus  à  la  mode  de  demain,  étalent  parfois  un  luxe  criard  dans  les  lieux 
de  plaisir  où  ils  enlèvent  aux  jeunes  gens  que  dirigent  M.  Irr  et  ses 
émules  les  faveurs  plus  ou  moins  tarifées  de  certaines  antijuives  qui 
avaient  juré  fidélité  à  la  cause  du  beau  Milano.  Ce  sont  là  vices  de  par- 
venus et  qui  ont  du  moins  l'utilité  de  faire  rentrer  dans  la  circulation 
les  capitaux  que  notre  système  social  leur  avait  indignement  laissés. En 
tous  cas  on  n'a  jamais  réclamé  nulle  part  la  proscription  de  tout  un 
peuple  sous  prétexte  que  quelques  dégénérés  font  la  fête.  Il  faut  avouer 
que  l'arrogance  des  Juifs  ne  se  manifeste  pas  seulement  par  les  exploits 
d'une  poignée  de  smàrteux.  Il  paraît  que  les  Israélites  algériens  pré- 
tendent aller  et  venir  dans  les  rues,  se  reposer  dans  les  squares,  mon- 
trer leurs  «  pifs  »  aux  concerts  publics.  Ils  poussent  même  l'audace 
jusqu'à  s'offrir  un  billet  de  théâtre  ou  une  voiture  de  place.  Voilà  en 
effet  d'intolérables  excès  et,  en  présence  de  pareils  faits,  on  comprend 
que  M.  Marchai  rappelle  non  sans  quelque  regret  les  temps  heureux 
où,  les  jours  de  fête,  on  pouvait  s'offrir  la  cuisson  d'un  Juif  au  four  et 
à  petit  feu.  Imaginez-vous  enfin  qu'on  ne  peut  plus  en  été  prendre  un 
kina  ou  une  absinthe  antijuive  sans  être  exposé  à  voir  passer  un  youtre 
ou  à  subir  son  voisinage?  Peut-on  pousser  plus  loin  l'arrogance  ?  Aussi 
en  Alger,  la  douce  ville,  le  dix-neuvième  siècle  finissant  et  le  juriste 
Laferrière  étant  proconsul  de  l'Afrique  française,  un  citoyen  français  de 
religion  Israélite  n'a-t-il  plus  le  droit  de  se  montrer  dans  la  rue  sans 
redouter  d'être  molesté,  frappé  et  volé.  On  connaît  la  curieuse  aven- 
ture de  ce  passant  malencontreusement  pris  pour  un  Juif,  recevant  une 
magistrale  rouée  de  coups,  laissé  à  moitié  assommé  sur  place  et  duquel 
VExpress  écrivait  : 

L...  est  un  excellent  Français  vaillamment  antijuif.  (On  rit.)  Il  voudra 
bien  excuser  un  procédé  un  peu  vif...  (Nouveaux  rires.) 

M.  Périllier.  —  Il  y  avait  maldonne  ! 

M.  G.  RouANET.  —   qui  n'a  pu  l'atteindre  que  par  erreur  et  dont  il 

doit  comprendre  aussi  bien  qu'approuver  l'intention.  (Hilarité.) 

J'ai  là  un  autre  article  où  l'on  signale  qu'un  M.  G...,  pris  à  tort  pour  un 
Juif,  à  cinq  heures  du  soir,  a  été  quelque  peu  assommé  aux  cris  :  «  A  bas  les 
Juifs  !  » 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  se  passe  en  Algérie.  Ce  régime  existe  depuis  trois 
ou  quatre  ans. 

Citons  un  dernier  exemple  effrayant  de  «  toupet  juif  »,  exemple 
emprunté  à  V Antijuif  par  M.  Henri-Louis  :  «  Figurez-vous  que  le 
jeudi  26  mai  1899,  quelques  Juifs  des  deux  sexes  qui  avaient  toutes  les 
raisons  du  monde  de  se  croire  Français,  puisqu'ils  le  sont,  se  sont 
permis  de  prendre  les  voitures  faisant  le  service  entre  Alger  et  Rovigo  : 
ils  allaient  à  Alger...  sentez-vous  l'insolence?...  Mais  ce  n'est  pas 
tout;  comme  ils  étaient  gais,  comme  ils  étaient,  par  un  hasard  quel- 
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conque,  —  ou  peut-être  avec  une  idée  bien  nette  d'affirmer  leur  affec- 
tion pour  la  patrie  française,  —  en  possession  d'un  drapeau  tricolore  et 
d'un  clairon,  ils  accrochèrent  le  premier  sur  la  capote  de  la  voiture  et 
soufflèrent  dans  le  second,  —  comme  des  conscrits  !  s'écrie  V Antijuif, 

—  et  c'est  en  se  proclamant  ainsi  bien  Français  de  cœur  autant  que 
par  l'état  civil  qu'ils  ont  osé  faire  leur  entrée  dans  Alger  !  Pareil 
«  toupet  »  se  peut-il  comprendre?» 

Oh!  dame!  VAnlijuif  ne\t  leur  pardonne  pas.  Pour  lui  le  fait, 
par  des  Français  (quand  ils  sont  juifs)  d'arborer  le  drapeau  national, 
s'appelle  «  bafouer  »  le  drapeau  français;  et  l'on  n'a  pas  le  droit  de 
sonner  du  clairon  quand  on  n'a  pas  le  nez  à  la  Roxelane. 

Si  maintenant  on  n'a  pas  dans  la  métropole  l'horreur  de  l'arro- 
gance juive,  c'est  qu'évidemment,  comme  le  disait  le  préfet  Fournier 
aux  conseillers  généraux  oranais  indignés  contre  lui  parce  qu'il  avait 
établi  la  comptabilité  française  dans  la  voirie  départementale,  on  a  en 
Algérie  «  une  optique  spéciale  ». 

Comment,  d'ailleurs,  insuffler  l'esprit  français  à  des.  gens  qui  ne 
se  contentent  pas  de  se  promener  dans  les  rues  et  qui  ne  cessent  de 
troubler  la  paix  publique  par  les  plus  gratuites  provocations.  Personne 
n'ignore  la  douceur  inaltérable,  ia  patience  angélique,  la  politesse 
exquise  des  antisémites  algériens.  Il  suffit  d'écouter  à  la  Chambre  le 
jeune  Tartarin  de  l'antisémitisme,  le  signor.  Firmino,  ou  le  chevale- 
resque M.  Morinaud,  député  de  la  colonie  italo-espagnole,  pour  avoir 
son  opinion  faite.  Si  quelque  hésitation  subsiste,  la  lecture  de  VExpress, 
de  V Antijuif,  du  Républicain,  la  dissipera  bientôt  sans  qu'il  soit  utile 
de  recourir  au  Franc  Parleur  ou  à  telle  gazette  d'arrondissement. 
Par  contre,  les  Juifs  ne  se  contentent  pas  de  la  force  que  leur  donne  le 
nombre  et  la  complicité  des  autorités  :  ils  ne  se  plaisent  pas  seulement 
à  envahir  tous  les  lieux  publics  et  à  en  expulser  leurs  malheureux  conci- 
toyens, ils  les  insultent  chaque  jour  dans  des  journaux  qui  diffament 
les  fonctionnaires,  boycottent  les  commerçants,  injurient  les  femmes 
et  les  jeunes  filles  et  ne  respectent  même  pas  la  vie  privée  des  simples 
particuliers.  On  remplirait  toute  une  bibliothèque  en  collectionnant 
seulement  des  extraits  empruntés  aux  coprographes  juifs  et  lancés 
contre  les  représentants  de  la  France  en  Algérie.  Dans  un  seul  numéro 
d'un  de  ces  journaux  provocateurs,  on  a  ramassé  la  série  d'épithétes 
suivantes  : 

1°  (Dès  la  troisième  ligne)  Laferrière  et  Lutaud  imbéciles  et  crapules. 

—  2°  Laferrière,  deux  fois  nommé,  alcoolique.  —  3°  Marùn,  pourvoyeur . 

—  4°  Desclaux,  immonde.  —  5°  Dupuy,  abjecte  crapule.  —  6°  Laferrière 
et  Lutaud,  valets  de  Rothschild.  —  7°  Tout  le  monde  en  bloc,  idiots.  — 
8°  Laferrière,  quatre  fois  nommé,  crapuleux  gouverneur.  —  9°  Lutaud, 
trois  fois  nommé,  cambrioleur  préfectoral. 
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Quant  à  la  Chambre,  elle  est  jugée  d'un  mot  dont  on  doit  admirer 
la  brièveté  suave  :  «  La  France  est  trop  honnête  pour  avoir  des  repré- 
sentants si  crapules  ». 

De  pareilles  provocations  lancées  contre  tous  les  pouvoirs  publics 
métropolitains  par  des  néo-Français  deviennent  en  effet  insupportables 
et  on  comprend  la  patriotique  indignation  de  ceux  qui  voient  ainsi 
traîner  dans  la  boue,  devant  les  Arabes,  tous  les  représentants  de  leur 
pays.  Mais  —  il  y  a  un  mais  —  la  vérité  nous  oblige  à  confesser  que 
les  provocateurs  sont  précisément  les  antijuifs.  Les  Israélites  au  con- 
traire se  montrent  citoyens  loyaux  et  respectueux  de  l'autorité;  à  part 
ce  léger  détail  ce  sont  eux  les  provocateurs.  Et  voilà  comment  mes- 
sieurs les  antijuifs  racontent  l'histoire. 

Sur  ce  curieux  chapitre  des  «  provocations  juives  »  on  pourrait 
écrire  une  bien  intéressante  étude  de  psychologie  antijuive.  D'abord 
on  devrait  accepter  comme  pain  bénit  tout  ce  que  débitent  sur  les  Juifs 
les  apôtres  du  nouveau  rite. 

Ouvrons  le  Républicain  de  Constantine,  moniteur  officiel  de 
M.  Morinaud,  «  député  de  la  colonie  italo-espagnole  »,  comme  l'ap- 
pellent ses  propres  amis.  Dans  chaque  numéro  les  Juifs  sont  traités  de 
«  vermine  »,  de  «  plaie  du  monde  »,  de  «  vautours  ». 

Pour  la  Silhouette,  périodique  illustré  de  Constantine,  le  «  hideux 
Juif  »  est  naturellement  «  sodomite  »  ;  les  jeunes  gens  Israélites,  au- 
trement dit  les  «  pourceaux  »,  forment  une  «  race  de  syphilitiques  » 
qui  habitent  un  «  triangle  cholérique  ». 

Goûtez  encore  ce  syllogisme  : 

«  Crapule  »  et  «  Juif  »  sont  deux  vocables'  inséparables,  qui  s'impliquent 
l'un  l'autre.  On  peut  être  crapule  sans  être  Juif,  mais  on  ne  saurait  être  Juif 
sans  être  crapule. 

Voulez-vous  savoir  comment,  à  Constantine,  on  annonce  l'élec- 
tion de  M.  le  sénateur  Strauss  ? 

C'est  un  ignoble  Juif,  un  descendant  de  cette  misérable  race  d'Israël,  un 
représentant  de  l'ignoble  lignée  de  vampires  sortis  du  purin  de  Jérusalem,  que 
les  Parisiens  ont  osé  honorer  de  leurs  suffrages. 

Voici  d'ailleurs,  pris  au  hasard,  dans  l'ordre  simplement  chrono- 
logique, quelques  extraits  du  Républicain  et  de  la  Silhouette,  qui  ne 
sont  pas  dépourvus  de  saveur  : 

Des  sommités  médicales  sont  en  route  pour  Constantine.  Elles  viennent 
étudier  «  la  viande  juive  par  rapport  au  choléra  »... 

Un  youpin  courageux  vient  de  jeter  sa  carne  dans  le  vide  par  dessus  le 
pont  d'El  Kantara. 

Les  vautours  se  sont  précipités  sur  les  lambeaux  de  chair  accrochés  aux 
rochers  pour  les  dévorer. 

29 
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Mal  leur  en  prit,  car  ils  succombèrent,  foudroyés  par  l'ingestion  de  cette 
carne  !... 

Lu  sur  la  pancarte  d'entrée  d'une  de  nos  promenades  publiques  :  «  Les 
chiens  et  les  Juifs  n'entrent  pas  ici.  »  (Silhouette  du  i6  février  1895.) 

Voyons  un  autre  extrait  de  la  Silhouette,  sur  «  la  taxe  des  chiens 
et  des  Juifs  »  : 

Tous  les  animaux  domestiques  sont  imposés.  On  pourrait  élever  le  Juif 
au  rang  d'animal  domestique  et  le  grever  également  d'un  impôt.  Peut-être 
alors  n'en  verrait-on  pas  autant  occuper  des  places  et  des  emplois  lucratifs 
revenant  à  des  Français,  et  dans  tous  les  cas  on  y  regarderait  à  deux  fois  avant 
d'en  employer. 

Et  voici  le  portrait  que  nous  trouvons  dans  la  Silhouette  du  9  jan- 
vier 1896  : 

Appelé  communément  «  youtre  »,  «  youpin  »,  «  youtron  »,  «  lépreux  », 
le  Juif  est  un  excrément  du  genre  humain,  d'une  voracité  aveugle  :  tête 
déplumée  par  la  teigne,  il  suit  aussi  bien  les  armées  pour  dépouiller  les  ca- 
davres des  soldats  que  les  paisibles  habitants  terrestres  qu'il  choisit  pour  vic- 
times. . . 

Puis  quelques  échos  qui  méritent  d'être  retenus  : 

Il  est  interdit  aux  Juifs  et  aux  porcs  de  circuler  les  samedis. 

Les  youpins  au  fumier  !  —  drame  en  trois  actes,  par  la  Silhouette. 

Le  président  de  la  ligue  antijuive  décrète  : 

Tous  les  youpins  qui  infectent  le  territoire  devront,  dans  les  quarante- 
heures  qui  suivront  la  date  de  ce  décret,  débarrasser  le  sol  de  l'Algérie.  Passé 
ce  délai,  tout  youpin  qui  sera  trouvé  sur  l'étendue  du  territoire  algérien,  .sera 
remis  à  l'équarisseur  et  immédiatement  transporté  au  dépotoir. 

Les  juifs  sont  des  halloufs  !  (cochons).  (Silhouette  du  12  janvier  1896.) 

Et  enfin  ce  conseil  : 

...  Je  le  répète,  le  Juif,  qu'il  soit  déguisé  en  Français  ou  qu'il  porte  la 
chéchia,  est  le  microbe  qui    infecte   le    sang  généreux  et  pur  de  la  France  :  il 

faut  supprimer  ce  microbe.  (Silhouette  du  19  janvier  1896.) 

« 

On  sait  que  la  Silhouette  était  illustrée. 

Il  y  paraissait,  le  i^''  février  1896,  un  dessin  tout  à  fait  significatif. 
Un  Juif  y  était  représenté  étendu  sur  le  Talmud  et  décapité. 
Un  Gaulois  brandissait  au-dessus  de  lui  sa  tête  coupée. 
Une  pareille  composition  traduisait  admirablement  les  sentiments 
de  gens  qui  hurlaient  par  les  rues  :  «  Mort  aux  Juifs  !  » 

Encore  un  portrait,  en  passant  : 

Les  descendants  du  bouc  exhalent  l'odeur  de  leurs  ancêtres  ;  leurs  excré- 
ments mêmes  sont  crochus. 
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Dieu  a  fait  le  Juif  un  jour  d'ivresse  et  de  honte.  Il  l'a  façonné  de  fiente  et 
de  vomi,  maçonné  d'urine,  pétri  de  crachats  ;  ensuite  il  le  passa  au  diable,  qui, 
par  délicatesse,  le  lécha. 

D'où  cet  enduit  ineffaçable,  cette  putréfaction  de  l'âme  et  de  la  peau. 
Leurs  doigts  triturent  l'or  et  les  pellicules.  Dans  leurs  regards  dansent  les 
flammes  jumelles  de  la  luxure  et  de  l'usure.  Leurs  pieds  sont  faits  pour  la 
boue  et  le  sang . . . 

A  l'égoût  les  charognes  !  (Silhouette  du  i'^''  mars  1896.) 

Quelques  nouvelles  maintenant  : 

Une  truie  juive  vient  de  mettre  bas,  à  Laghouat,  trois  pourceaux. 
Ces  animaux  sont,  paraît-il,  en  bonne  santé.  Quel  dommage  ! 
Comme  on  le  voit,  la  race  juive  n'est   pas    près   de  s'éteindre.  (Silhouette 
du  2  avril  1896.) 

De  même,  dans  son  numéro  du  i8  juin  1896,  la  Silhouette  racon- 
tait l'histoire  d'une  femme  Israélite  en  couches,  en  intitulant  cette 
anecdote  :  «  la  délivrance  d'une  truie  ». 

D'autre  part,  à  ceux  qui  ont  essayé  de  faire  accroire  aux  républi- 
cains du  Parlement  que  l'antisémitisme  algérien  n'était  pas  une  guerre 
religieuse,  nous  pourrons  dire  :  «  Prenez  la  Silhouette  du  3  dé- 
cembre 1896;  vous  y  trouverez  un  dessin  représentant  Moïse  sous  les 
traits  d'un  porc  et  Jéhovah  sous  les  formes  d'une  chauve-souris.  » 

Dans  un  autre  numéro  du  même  journal  on  fait  la  caricature  des 
Juifs  fêtant  les  Youm  Kippour. 

Et  voilà  qui  prouve  bien  encore  dans  quel  esprit  d'intolérance  se 
publie,  à  Constantine,  la  presse  antijuive  algérienne. 

A  Mostaganem,  le  moniteur  du  depiitado  Firmino  Faure  entend 
jouer  aussi  sa  partie  dans  le  concert.  Que  ses  partisans  triomphent,  et 
«  Juifs  maudits  redeviendront  alors  ce  qu'ils  doivent  être  :  des  bêtes 
malfaisantes  et  puantes...  que  l'on  écrase  impitoyablement  ».  Dans  la 
banlieue  de  Mostaganem,  les  affiches  annonçant  le  programme  d'une 
fête  de  village  se  terminent  par  ces  mots  suggestifs  :  «  Il  est  bien 
entendu  que  nous  ne  répondons  pas  de  la  tête  des  Juifs.  » 

A  Constantine,  la  ville  des  purs,  on  a  trouvé  un  moyen  décisif  de 
résoudre  la  question  juive.  La  Silhouette  invite  le  gouvernement  à 
mettre  les  Israélites  sous  L'appareil  de  Deibler  :  «  Le  bourreau  n'aura 
jamais  si  bien  gagné  ses  primes  et  émoluments,  et  c'est  encore  le 
moyen  le  plus  pratique  de  leur  faire  rendre  gorge.  » 

Cependant  la  guillotine  a  des  inconvénients  :  il  faudra  du  temps 
et  de  la  patience  pour  obtenir  la  destruction  de  «  la  pourriture 
juive  ». 

A  Oran,  on  pourra  procéder  plus  rapidement  et  respecter  les 
règles  d'une  saine  hygiène.  Voici  la  solution  préconisée  par  M.  Irr, 
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représentant  de  l'absinthe  antijuive,  conseiller  municipal  par  la  grâce 
des  cléricaux  et  des  Espagnols,  et  délégué  financier  par  l'effet  de  l'abs- 
tention que  les  maladresses  de  M.  Laferrière  ont  provoquée.  Or  donc, 
cet  excellent  homme,  «  dans  une  courte  autant  qu'énergique  improvi- 
sation »  adressée  aux  antijuifs  de  Bel-Abbés,  conclut  en  ces  termes  : 
«  Si  vous  chassez  les  Juifs  des  villes  et  villages  de  l'intérieur,  ils  vien- 
dront à  Oran.  Là  nous  avons  la  mer...  Nous  les  flanquerons  à 
l'eau.  » 

Il  va  sans  dire  que  les  appels  au  meurtre,  au  pillage,  à  l'incendie, 
à  «  la  guerre  matérielle  »,  ne  se  comptent  pas. 

Et  pourtant  les  députés  antisémites  qui  ont  eux-mêmes  comparé 
leur  action  à  celle  «  d'un  torrent  dévastateur  »  n'ont  pas  manqué  lors 
des  derniers  débats  de  présenter  à  leurs  collègues  le  seul  cliché  qui, 
paraît-il,  ne  blanchisse  pas  en  vieillissant.  Ils  ont  répété  que  les  Juifs 
ont  commencé  et  ils  n'ont  pas  manqué  de  citer  le  fameux  attentat  «  de 
Mostaganem,  l'horrifique  «  guet-apens  »  si  fructueusement  exploité 
depuis  deux  ans  et  qui  a  rapporté  un  nombre  considérable  de  sièges 
municipaux,  départementaux  et  législatifs.  C'est  le  guet-apens  modèle, 
facile  à  servir,  même  et  surtout  en  voyage,  guet-apens  pour  gogos  et 
qui  a  valu,  beaucoup  mieux  que  tous  les  bitumes  du  Maroc,  une  série  de 
kous-kous  réconfortants  à  tous. les  faméliques  qui  le  souhaitaient 
depuis  longtemps.  Sur  ce  point  comme  sur  tant  d'autres  le  discours  de 
M.  Rouanet  a  porté  une  lumière  éclatante  : 

Voici  ce  qu'est  l'attentat  de  Irr.  Il  y  avait  à  Oran  un  père  de  famille, 
conseiller  municipal,  représentant  de  l'absinthe  antijuive.  (Ok  rii.)  Un  jour, 
ce  représentant  de  la  France  aux  Français,  va,  à  la  tête  d'un  certain  nombre  de 
jeunes  gens  de  seize  à  dix-sept  ans,  des  cyclistes,  à  Mostaganem,  assister  à 
une  fête  antijuive. 

M.  FiRMiN  Faure.  —  Cela,  c'est  inexact,  monsieur  Rouanet. 

M.  Gustave  Rouanet.  —  On  passe  la  journée  à  faire  de  l'antijudaïsme. 

M.  FiRMiN  Faure.  —  C'est  encore  inexact,  monsieur  Rouanet.  (Exclama- 
tions à  Vextrênie  gauche  et  à  gauche.') 

M.  LE  président.  —  Vous  ne  pouvez  pas  ainsi  rectifier  à  chaque  mot, 
monsieur  Firmin  Faure. 

M.  Firmin  Faure.  —  Je  ne  puis  laisser  dire  ces  choses-là,  monsieur  le 
président. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Si  VOUS  étiez  à  la  tribune,  vous  ne  supporteriez  pas 
facilement  cette  manière  d'argumenter.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Gustave  Rouanet.  —  Ensuite,  pour  parfaire  l'éducation  de  ces 
jeunes  gens,  ce  conseiller  municipal  ne  trouva  rien  de  mieux  que  de  les  con- 
duire, non  pas  dans  le  quartier  juif,  comme  on  l'a  dit,  mais  dans  un  quartier 
spécial,  qui  était  neutre.  (On  rit.)  La  maison  où  ils  entrèrent  était  une  maison 
de  prostitution.  (Exclamations.')  Je  dois  dire  ces  choses,  parce  qu'il  faut  en 
finir  avec  toutes  ces  ignominies. 
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M.  FxRMiN  Faure.  —  L'endroit  était  mal  famé,  en  effet  :  c'était  à  côté 
de  la  synagogue.  (Bruit.) 

M.  Gustave  Rouanet.  —  Il  se  trouva  là  un  souteneur  juif,  un  repris  de 
justice. 

Une  voix.  —  Ce  n'est  pas  possible  ! 

M.  Gustave  Rouanet.  —  Voulez-vous  que  les  Français  aient  aussi  ce 
monopole?  {Très  bien  !  très  bien!  à  Vextrême  gauche.  —  Interruptions  à  droite.) 

Alors  une  dispute  a  lieu.  Le  Juif  a  recours  à  son  couteau.  Le  lendemain, 
la  Libre  Parole  annonçait  que  150  Juifs  s'étaient  jetés  sur  trois  ou  quatre 
cyclistes,  qu'on  avait  perforé  des  biceps,  que  le  couteau  avait  fouillé  les 
entrailles  avec  volupté;  et,  deux  jours  après,  Irr  qui  avait  assez  souffert,  à  son 
avis,  pour  être  un  héros,  rentrait  en  triomphateur  à  Oran.  Alors  avaient  lieu 
les  pillages  de  la  synagogue  de  Mostaganem,  les  pillages  d'Oran  et  de  Bel- 
Abbès,  tous  les  actes  ignominieux  qui  n'ont  pas  été  reproduits  dans  les  jour- 
naux français,  mais  que  malheureusement,  j'en  rougis  pour  mon  pays,  les 
journaux  étrangers  ont  eu  le  soin  de  reproduire  en  bonne  place.  (Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

L'orateur  ne  pouvait  et  ne  voulait  que  dessiner  les  traits  essen- 
tiels du  guet-apens  de  Mostaganem  :  mais  puisqu'on  en  parle  toujours 
et  qu'on  en  reparlera  encore,  le  filon  n'étant  pas  épuisé,  il  faut  ajouter 
quelques  détails  qui  permettront  de  juger  d'abord  la  moralité  des 
assassinés.  Commençons  par  M.  Irr,  l'assassiné  en  chef  et  citons  le 
compte  rendu  sténographique  de  l'audience  de  relevée  du  2  3  février  1 898 
tenue  par  la  cour  d'assises  de  Montpellier  : 

D.  —  Avez-vous  été  longtemps  président  de  la  ligue  antijuive? 

R.  —  De  mai  à  septembre. 

D.  —  Dans  quelles  principales  villes  avez-vous  fait  des  conférences? 

R.  —  A  Saint-Denis-du-Sig,  à  Mascara,  etc. 

Me  Decori.  —  Quelle  est  au  juste  la  profession  du  témoin?  Il  est  indiqué 
comme  vétérinaire  (i). 

R.  —  Je  suis  représentant  de  commerce,  j'ai  un  jeune  frère  qui  est  vété- 
rinaire, il  sort  de  l'école. 


(i)  Quelques  détails  montrent  comment  l'instruction  a  été  conduite  à  Mostaga- 
nem. Dans  toutes  les  pièces  de  la  procédure  Irr  est  donné  pour  vétérinaire.  La  charge 
principale  contre  un  prévenu  est  tirée  de  la  couleur  de  son  pantalon  qui  passe  d'un 
procès-verbal  à  l'autre  du  blanc.au  bleu.  Le  principal  plaignant,  le  sieur  Bonnet  rap- 
porte lui-même  deux  mois  après  l'ouverture  de  l'instruction  son  tricot  de  bicycliste.  On  le 
trouve  naturellement  lardé  de  coups  de  couteau.  On  refuse  d'entendre  plusieurs  témoins 
à  décharge  sous  l'influence  du  président,  auquel  des  dettes  criardes  enlèvent  toute  indé- 
pendance et  de  M.  Firmin  Faure  qui  prépare  son  élection.  La  procédure  revêt  un  carac- 
tère particulièrement  fantaisiste.  Il  va  sans  dire  qu'avant  de  faire  leur  déposition, 
nombre  de  témoins  ont  été  convenablement  entraînés  :  c'est  un  procédé  cher  aux 
antisémites.  L'un  d'entre  eux,  l'avocat  Dupont,  dans  un  procès  intenté  à  un  journa- 
liste socialiste,  a  tenté  de  suborner  un  témoin  :  il  l'a  fait  si  effrontément  qu'il  a  fallu 
le  suspendre  et  il  vient  de  pousser  la  maladresse  jusqu'à  se  faire  condamner  pour 
escroquerie. 


454  LA   REVUE   SOCIALISTE 


D.  —  Vous  avez  dit  que  vous  étiez  représentant  de  commerce,  mais  vous 
vous  occupez  de  politique? 

R.  —  Oui,  les  Algériens  font  de  la  propagande  pour  les  marques  que  je 
représente,  la  Marie-Brizard  et  l'absinthe  Berger. 

Me  Decori.  —  N'a-t-elle  pas  un  nom  particulier? 

R.  —  On  l'appelle  l'absinthe  antijuive. 

Me  Decori.  —  Avant  le  concours  n'avait-il  pas  voulu  louer  une  salle 
pour  une  conférence  antijuive  ? 

R.  —  Je  n'ai  pas  connaissance  du  tout  de  ce  qu'on  ait  demandé  une  salle 
à  Mostaganem, 

D.  —  Vous  n'aviez  pas  l'intention  d'y  faire  une  conférence  ? 

R.  —  Non,  parce  que  nous  avons  des  amis  plus  compétents  que  nous. 

D.  —  Est-ce  que  d'autres  de  vos  amis  n'ont  pas  voulu  louer  la  salle  pour 
une  conférence  ? 

R.  —  Non. 

Me  Decori.  —  Je  prie  les  jurés  de  noter  cette  réponse. 

D.  —  Qu'est-ce  que  le  témoin  avec  les  jeunes  gens  allait  faire  dans  la 
ville  basse,  quel  était  le  but  ? 

R.  —  Monsieur  le  président,  il  me  semble  que  je  vais  me  répéter,  j'ai  dit 
que  nous  descendions  dans  la  ville  basse  parce  que  les  jeunes  gens  voulaient 
faire  un  tour  dans  les  maisons  de  tolérance  qui  sont  faites  pour  les  jeunes  gens 
et  non  pour  les  vieillards. 

Me  Decori.  —  Cela  me  suffit. 

D.  —  Est-ce  que  le  témoin  est  marié  et  père  de  famille? 

R.  —  Oui. 

Me  Decori.  —  C'est  parfait. 

Ce  témoin  qui  dépose  sous  la  foi  du  serment  avait  oublié  que  la 
salle  du  temple  maçonnique  avait  été  demandée  quelques  jours  avant 
l'attentat,  qu'on  l'avait  refusée  et  qu'on  devait  y  faire  une  de  ces  con- 
férences artistiques  et  littéraires  où  le  témoin  demandait  galamment 
des  bateaux  à  soupape  pour  les  Juifs  :  quelques  instants  après  sa  dépo- 
sition, Me  Decori  donnait  lecture  au  jury  d'une  lettre  par  laquelle  le 
vénérable  faisait  connaître  la  vérité  !  On  avait  oublié  de  mettre  au 
diapason  l'honorable  avoué  auquel  M.  Firmin  Faure  ne  marchanda 
pas  les  témoignages  de  sa  talentueuse  éloquence.  Quant  à  l'assassiné 
qui  conduit  les  jeunes  gens  où  l'on  sait,  qui  parcourt  après  un  dîner 
copieux  le  quartier  juif  où  il  n'avait  rien  à  faire  en  proférant  d'ai- 
mables chansons,  qui  se  cogne  avec  un  souteneur  et  qui  dépose  dans 
les  termes  sincères  que  l'on  sait,  vous  croyez  peut-être  qu'il  a  encaissé 
quinze  jours  de  prison  pour  tapage,  voies  de  fait  etc.,  tandis  qu'on  en 
administrait  au  souteneur  pour  cinq  ou  six  mois?  Vous  vous  faites 
illusion  et  vous  ne  connaissez  pas  la  justice  algérienne.  Tout  le 
département  fut  mis  à  feu  et  à  sang.  On  répandit  dans  les  tribus  le 
bruit  qu'on  avait  massacré  le  gouverneur  et  M.  le  conseiller  muni- 
cipal antijuif  devint,   par  la  grâce  de  M.  Laferriére  et  la  volonté  de 
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582  électeurs  sur  1,364  inscrits,  M.  le  délégué  financier.  Dans  l'inter- 
valle M.  Irr  avait  fait  créer  sur  le  budget  de  la  ville  d'Oran,  qui  est  en 
déficit  de  plus  de  100,000  francs,  un  poste  de  vétérinaire  municipal 
pour  Monsieur  son  frère,  «  le  jeune  homme  qui  sort  de  l'école  ». 
Puisque  M.  Firmin  Faure  interrompt  M.  Rouanet  pour  lui  demander 
plus  d'exactitude,  hâtons-nous  de  donner  des  renseignements  sur  le 
deuxième  assassiné,  le  sieur  Eric  Bonnet,  âgé  de  vingt-sept  ans,  et  de 
profession  alors  inconnue. 

D.  —  Est-ce  que  la  mère  du  témoin  ne  tient  pas  un  café  antijuif? 

R.  —  Le  café  du  Bols  de  Boulogne. 

R.  —  Mais  avec  le  mot  antijuif? 

R.  —  Oui. 

Me  Decori.  —  Est-ce  que  le  témoin  n'a  pas  été  condamné  ?  Pour 
quels  faits  ? 

R.  —  Pour  coups  et  blessures,  je  me  défendais. 

D.  —  Contre  qui  vous  défendiez-vous? 

R.  —  Contre  des  hommes. 

D.  —  N'a-t-il  pas  été  condamné  à  Marseille  en  1890? 

R.  —  Dans  une  affaire  j'ai  reçu  des  coups.  Je  me  suis  défendu  el  j'en  ai 
donné  et  j'ai  été  condamné  en  me  défendant. 

M^  Decori.  —  Par  conséquent  il  a  été  condamné  deux  fois  en  se 
défendant . 

Décidément  il  n'était  pas  né  coiffé  tout  en  s'appelant  Bonnet,  ce 
brave  garçon  qui,  après  avoir  été  victime  deux  fois  des  tribunaux 
parce  qu'il  se  défendait,  est  ensuite  assassiné  par  les  Juifs.  Heureuse- 
ment pour  lui,  cette  fois,  ce  sont  les  Juifs  qui  ont  été  condamnés; 
il  faut  ajouter  d'ailleurs  que  ce  doux  jeune  homme  qui  eut  encore 
quelques  mois  après,  en  plein  boulevard  d'Oran,  une  petite  histoire  de 
coups  de  revolver,  n'a  jusqu'à  présent  tiré  aucun  parti  de  son 
martyre.  Il  a  été  victime  même  de  M.  Irr  qui  a  pris  pour  lui  toute  la 
gloire,  —  et  le  reste. 

Dans  ce  curieux  procès,  après  les  assassinés  viennent  les  témoins, 
dont  aucun  ne  reconnaît  les  prévenus  sauf  le  souteneur  et  dont 
l'un  mérite  une  mention  spéciale.  Il  est  le  plus  acharné  de  tous.  C'est 
celui  qui  affirme  le  mieux  avoir  entendu  proférer  par  les  Juifs  le  cri 
de  «  A  bas  les  Français  !  »  Cet  Ortega  Salvador  n'est  pas  le  premier 
cordonnier  venu.  C'est  un  type,  il  personnifie  admirablement  le 
«  manifestant  antijuif  »,  l'anthropomobile  qui  dételle  les  chevaux,  le 
patriote  farouche  qui  exaspère  les  vociférations  chroniques  des  Juifs 
contre  les  Français.  Naturellement  il  est  espagnol  comme  est  belge 
le  brave  alcoolique  qui  avait  pour  spécialité  d'offrir  à  M.  Drumont 
des  lyres  en  papier  doré. 

R.  —  Les  Juifs  ont  dit  :  «  A  bas  les  Français  !  Vivent  les  Juifs  !  » 


456  LA    REVUE    SOCIALISTE 


D.  —  Qui  sont  ceux  qui  l'ont  dit  ? 

R.  —  Tels  et  tels. 

D.  —  Vous  avez  vu  plusieurs  Juifs  se  ruer  sur  un  tel? 

R.  —  Oui. 

D.  —  Q.ui  sont-ils? 

R.  —  Tel  et  tel. 

Me  Decori.    —  De  quelle  nationalité  est  le  témoin  ? 

R.  —  De  Mostaganem. 

Me  Decori.  —  Est-ce  que  le  témoin  n'a  pas  été  frappé  d'un  arrêté 
d'expulsion  ? 

R.  —  Non,  fai  été  expulsé  (sic). 

Me  Decori.  —  Est-ce  qu'on  n'a  pas  sursis  à  l'expulsion  pour  cause 
de  santé  ? 

R.  -  Oui, 

Me  Decori.  —  A-t-il  des  antécédents  judiciaires  ? 

R.  —  Oui,  j'ai  été  condamné  à  huit  jours  de  prison  pour  abus  de  confiance. 

D.  —  Envers  qui? 

R.  —  Envers  ma  femme.  (Rires.) 

D.  —  Qu'est-ce  que  vous  voulez  dire  par  là  ? 

R.  —  Quand  je  me  suis  marié,  je  ne  voulais  plus  rester  avec  elle,  alors 
j'ai  vendu  le  cheval  et  la  carriole. 

Me  Decori,  — Est-ce  que  le  témoin  n'oublie  pas  d'autres  condamnations? 
Je  prie  le  témoin  de  rappeler  ses  souvenirs, 

R.  —  Six  jours  de  prison  pour  coups  et  blessures. 

Me  Decori.  —  Rappelez  s'il  n'y  en  a  pas  une  troisième? 

R.  —  Non. 

D,  —  A  six  jours  pour  outrages  aux  agents. 

Pour  que  le  tableau  soit  complet,  il  manque  un  dernier  trait  : 
n'oublions  pas  que  nous  sommes  au  pays  de  la  tolérance  au  dire  de 
M.  Drumont.  Or  après  l'attentat,  la  synagogue  fut  saccagée,  pillée, 
souillée,  on  découpa  les  parchemins  de  la  Bible  qui  furent  les  uns 
jetés  aux  égouts  et  les  autres  façonnés  pour  souvenirs  antijuifs. 
Ortega  fut  un  des  pieux  ouvriers  de  l'œuvre  sainte  :  il  eut  la  spécialité 
des  porte-monnaie  : 

Me  Decori.  —  Est-ce  que  le  témoin  connaît  ce  porte-monnaie  fait 
avec  les  livres  saints  ? 

R.  —  Oui,  c'est  moi  qui  l'a  fait. 

Quant  à  la  condamnation  qui  survint,  elle  se  réduisit,  à  l'exception 
de  celle  qui  frappa  le  souteneur  et  qui  fut  insuffisante,  à  des  peines 
correctionnelles  qui  variaient  de  quinze  jours  à  trois  mois  de  prison. 
Les  avocats,  il  est  vrai,  avaient  demandé  l'acquittement,  mais  on  était 
au  lendemain  du  premier  procès  Zola. 

Il  va  sans  dire  qu'en  Algérie  on  avait  réclamé  comme  minimum  la 
peine  de  mort,  et  que  le  plaisant  M.   Firmin  Faure  parle  encore  de 
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«  vingt-cinq  ou  trente  Juifs  ayant  assailli  sans  aucune  provocation,  à 
coups  de  couteau  et  à  coups  de  bâton,  les  innocents  cyclistes  oranais  », 
alors  que  lui-même,  à  Mostaganem,  n'a  pu,  après  trois  mois  d'eiforts, 
que  faire  incriminer  cinq  prévenus  à  peine  âgés  de  vingt  ans  et  dont 
trois  au  moins  ne  portaient  même  pas  une  canne.  Et  encore  est-il  très 
modéré,  cet  excellent  Tartarin  Faure.  Dans  le  journal  de  M.  Morinaud 
on  parle  successivement  de  loo,  de  200,  de  2,000  Juifs  qui  avaient 
assassiné  cinq  Français.  La  veille  des  élections  municipales  c'étaient 
10,000  Juifs  qui  avaient  assassiné  les  susdits  Français,  dont  le  sang 
criait  vengeance.  Le  lendemain,  M.  Morinaud  était  élu.  Il  va  sans  dire 
qu'à  Mostaganem,  en  tenant  compte  des  femmes,  des  enfants  et  des 
vieillards,  il  y  a  1,063  Israélites  répartis  en  184  ménages.  Voilà  donc, 
pour  reprendre  les  paroles  de  M.  Rouanet,  «  ce  qu'est  cette  agression 
des  Juifs  contre  les  Français,  ce  qu'est  l'assassinat  de  Paul  Irr,  représen- 
tant de  l'absinthe  antijuive  et  qui  prétend  représenter  la  France  là-bas  ». 

M.  Gustave  Rouanet.  —  Je  passe  à  l'affaire  Cayrol.  M.  le  gouverneur 
général  serait  bien  embarrassé  pour  nous  dire  qui  a  tué  Cayrol... 

Voici  les  faits,  ils  sont  très  simples  : 

Depuis  trois  mois,  les  Juifs  étaient  molestés  dans  les  rues  et  n'osaient  pas 
sortir.  Un  jour,  une  foule  qui  se  dit  française,  mais  en  réalité  composée 
d'Espagnols  et  d'Arabes,  s'en  fut  dans  la  rue  de  la  Lyre.  Une  bagarre  a  lieu. 
Cayrol  tombe.  A-t-il  été  frappé  par  des  Juifs,  par  des  Européens  ?  On  n'en  sait 
rien.  Il  est  tombé  dans  la  bagarre.  C'est  là  le  grand  assassinat.  Deux  jours 
après  ont  eu  lieu  les  assassinats  d'Alger,  et  ceux-là,  monsieur  Drumont,  ne 
furent  pas  le  résultat  d'une  méprise  ou  d'une  bagarre  comme  pour  Cayrol. 
Vous  savez  bien  qu'il  en  fut  autrement.  On  arrête  un  tramway,  et  le  nommé 
Shebat,  qui  s'y  trouvait  tout  seul,  est  tiré  hors  de  la  voiture,  lapidé,  mis  en 
morceaux,  par  cette  foule  barbare  que  vos  excitations  avaient  rendue  ivre  de 
sang  et  de  fureur.  (Vifs  applaudissements  à  l'extrême  gauche  et  à  gauche.) 

Le  même  jour,  le  docteur  Azoulay,  dont  la  mère  avait,  la  semaine  précé- 
dente, versé  10,000  francs  aux  hospices  d'Alger,  sans  aucune  distinction  con- 
fessionnelle entre  Juifs,  catholiques  ou  protestants,  le  docteur  Azoulay  était  à 
moitié  écharpé.  A  la  même  heure,  alors  que  l'on  pillait  les  Juifs,  alors  que 
l'on  essayait  d'assassiner  Azoulay,  qu'on  lapidait  Shebat,  alors  que  l'on  traînait 
les  femmes  juives  par  les  cheveux,  alors  que  trois  femmes  antisémites  fessaient 
sur  la  place  Bresson  une  petite  fille  juive  de  six  ans  (Vives  exclamations),  on 
voyait  un  médecin  juif,  le  jeune  Jais,  dont  le  nom  a  illustré  le  martyrologe  de 
la  science,  qui,  penché  sur  le  chevet  des  malades  catholiques,  juifs,  protestants, 
libres  penseurs,  sans  aucune  distinction  de  confession,  faisait  noblement  son 
devoir  et  contractait  les  germes  du  fléau  qui  devait  le  foudroyer.  (Applaudisse- 
ments.) 

Voilà  ce  qu'on  a  vu  à  Alger  ;  voilà  les  ignominies  d'un  côté,  les  actes  de 
dévouement  de  l'autre.  Et  on  est  venu  à  cette  tribune  excuser  ces  atrocités  ! 
Et  on  a  entendu  quelqu'un  dire  ici,  ce  qui  m'a  profondément  blessé  et  humilié  : 
il  y  a  eu  1789,  mais  il  y  a  aussi  1793. 
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Ah  !  messieurs,  le  comité  de  salut  public  devant  lequel  trembla  l'Europe 
(^Vifs  applaudissements  à  V extrême  gauche  et  à  gauche),  devant  lequel  Joseph  de 
Maistre  s'arrêtait  épouvanté,  croyant  voir  en  lui  le  signe  de  la  colère  de  Dieu, 
ce  comité  comparé  aux  ligues  antijuives  d'Algérie,  Robespierre  comparé  à  Max 
Régis  (Rires  à  gauche)  et  Saint-Just  sans  doute  à  son  lieutenant  Morinaud  ! 
{Nouveaux  rires.} 

Messieurs,  j'estime  que  le  seul  fait  de  commenter  ainsi  l'histoire  montre 
qu'on  n'est  plus  en  possession  de  la  mentalité  française  nécessaire  pour  parler 
à  la  tribune  nationale.  (Vifs  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.} 

M.  Edouard  Drumont.  —  Nous  n'avons  tué  ni  Lavoisier,  ni  André 
Chénier.  (Bruit.) 

M.  Gustave  Rouanet.  —  Monsieur  Drumont,  la  Révolution  a  pu  se 
tromper  en  tuant. Lavoisier  et  André  Chénier,  mais  elle  ne  les  a  pas  déchirés 
avec  les  dents  comme  les  antijuifs  d'Alger  ont  fait  du  juif  Shebat.  (Nouveaux 
applaudissements  sur  les  mêmes  hancs.)  (i). 

Malheureusement,  nos  bons  antisémites  n'ont  pas  toujours  sous 
la  main  un  guet-apens  de  Mostaganem  ou  un  assassinat  de  Cayrol.  Ce 
sont  des  plats  du  dimanche.  Il  faut  pourtant  manger  du  Juif,  et  tous 
les  jours.  Si  on  n'a  pas  de  provocations  de  première  catégorie  avec 
assassinés  pour  mandat  politique,  on  se  rabat  sur  la  petite  provocation 
de  deuxième  classe,  celle  qu'on  mijote  à  l'apéritif,  qu'on  imprime  le 
soir  même  dans  les  bons  journaux-,  et  qui  a  souvent  d'ailleurs  pour 
conséquence  une  condamnation  en  simple  police  savamment  organisée. 
Les  temps  commencent  à  être  difficiles,  on  fait  ce  qu'on  peut  et  il  faut 
se  contenter  de  ce  qu'on  a. 

Or,  il  y  a  un  cri  que  tous  les  antijuifs  entendent  en  Algérie. 
Ils  sont  même,  sur  ce  point,  doués  d'une  merveilleuse  finesse  du 
sens  de  l'ouïe.  Ce  ne  sont  plus  des  hommes,  mais  des  microphones. 
Il  n'y  en  a  pas  un,  vous  entendez,  pas  un  qui  n'ait  perçu,  au  moins 
une  fois  par  jour,  proféré  par  un  «  sale  juif  »,  le  cri  de  «  A  bas  les 
Français  !  » 

Personne  n'ignore,  au  dire  de  la  presse  régystérique,  que  tous  les 
Juifs  algériens  passent  leur  temps,  nuit  et  jour,  à  traiter  leurs  conci- 
toyens de  «  sales  Français  !  »  On  cite  un  huissier,  un  avoué,  des  avo- 
cats, qui,  en  pleine  gare  et  avec  un  esprit  d'à-propos  vraiment  mer- 
veilleux, ont  crié  :  «  A  bas  la  France  !  »  Des  témoins  autorisés, 
colonnes  du  grand  parti  italo-espagnol,  l'ont  affirmé  avec  animation, 
et  vous  verrez  que,  ces  jours  prochains,  un  Firmin  Faure  quelconque 
n'hésitera  pas  à  reproduire  cette  accusation  à  la  tribune. 

Tout  le  monde  comprend  que  les  Juifs,  qui  se  sont  engagés  dans 
les  francs-tireurs  en  1870,  avant  la  promulgation  du  décret  Crémicux, 
parmi  lesquels  on  n'a  pas  trouvé,  en  vingt-huit  ans,  un  seul  réfrac- 

(i)  Chambre  des  Députes  :  Séance  du  24  mai  1899. 
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taire,  qui,  seuls  de  toute  l'Algérie,  ont  demandé  à  faire  leur  service  en 
France  et  pendant  trois  ans,  ont  en  horreur  la  France  qui  leur  a  donné 
une  patrie  et  a  fait  d'eux  des  hommes  et  des  citoyens  :  rien  n'est  plus 
naturel.  Ces  gens-là  ne  peuvent  évidemment  avoir  à  la  bouche 
qu'un  seul  cri  :  «  A  bas  les  Français  !  » 

A  ce  propos,  rappelons  un  souvenir,  raconté  avec  autant  àlni- 
mour  que  de  véracité,  par  un  publiciste  algérien  de  grand  talent, 
M.  Pierre  Batail.  Apprenons  de  lui  comment,  en  Algérie,  on  fabrique 
les  manifestations  injurieuses  contre  la  France  : 

Il  advint  qu'un  jour  je  fus,  paraît-il,  traité  de  «sale  Français!  »  par  un 
Juif.  Mon  avocat,  qui  n'assistait  pas  aux  explications  un  peu  vives  que  j'avais 
eues  avec  mon  Hébreu,  affirma  avoir  entendu  l'épithète,  laquelle,  me  disait-il, 
devait  produire  un  effet  énorme  sur  les  juges  de  la  correctionnelle  et  surtout 
sur  le  public.  Le  plus  invraisemblable,  c'est  qu'il  trouva  des  témoins!  Je  n'en 
revenais  pas. 

A  l'audience,  lorsque  le  président  me  demanda  si  j'avais  été  insulté  de 
cette  façon,  je  n'hésitai  pas  un  instant  à  dire  la  vérité,  encore  que  je  fusse 
très  monté  contre  le  Juif  en  question. 

—  Je  n'ai  rien  entendu  de  semblable,  dis-je. 

J'en  fus  quitte,  ce  jour-là,  avec  une  amende  de  cent  francs  :  c'était  pour 
rien. 

Quand  je  fus  condamné  à  soixante  jours  de  Barberousse,  le  journal 
auquel  je  collaborais,  plus  généreux  que  les  juges,  porta  la  peine  à  deux  ans. 
Cette  exagération  devait  encore  —  on  me  l'annonça  le  lendemain,  au  moment 
où  je  protestais,  croyant  à  une  simple  faute  d'impression  —  provoquer  l'indi- 
gnation générale.  Il  n'en  fut  rien.  Il  va  sans  dire  que  je  n'en  fus  point  fâché; 
et  je  sortis  de  ce  milieu,  un  peu  écœuré  de  ces  procédés. 

Enfin  j'eus  encore,  un  peu  plus  tard,  à  me  louer  de  mon  directeur,  qui 
poussa  l'antisémitisme  jusqu'à  me  faire  payer  une  partie  des  amendes  que 
j'avais  encourues  grâce  à  son  entêtement. 

Tout  cela  me  revient  à  la  mémoire,  toutes  les  fois  que  j'entends  porter 
contre  les  Juifs  la  même  accusation. 

Continuons  la  série  édifiante  des  agressions  et  provocations 
juives. 

Au  mois  de  janvier  dernier,  le  doux  Milano  va  faire  une  confé- 
rence à  Boufarik.  Le  lendemain  soir  la  manifestation  battait  son  plein. 
Les  Juifs  avaient  l'audace  de  s'apprêter,  comme  tous  les  autres 
patentés,  à  vendre  leurs  marchandises,  car  c'était  jour  de  marché 
hebdomadaire.  Quelle  morgue  insupportable  ! 

«  Ils  ont  dû  fermer  leurs  portes,  »  raconte  le  Télégramme. 

Trois  bouchers  d'Alger  ont  dû  fuir  le  marché  sans  avoir  rien 
acheté.  Un  marchand  de  chaussures,  qui  avait  installé  sa  tente  et  qui 
ne  voulait  pas  s'en  aller  de  bon  gré,  s'est  vu  enlever  toutes  ses  mar- 
chandises, qui  ont  été  jetées  en  dehors  du  marché. 
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On  a  dévalisé  les  magasins  de  Benaya,  épicier,  Cohen,  cor- 
donnier; le  logement  de  Bitoum,  celui  d'Aron  Amar  ;  les  magasins 
d'Achoiiche,  épiciers,  frère  et  sœur;  la  synagogue  ;  un  café  juif  situé  rue 
Victor-Hugo, —  sans  compter  les  bris  de  vitres  qu'on  ne  peut  dénombrer. 

La  matraque,  qui,  jusqu'ici,  n'avait  paru  être  un  argument 
qu'entre  les  mains  des  brutes,  est  redevenue,  comme  aux  plus  beaux 
temps  des  Turcs,  le  grand  instrument  de  justice;  et  nous  nous 
sommes  faits  les  tuteurs  de  trois  millions  d'Arabes  pour  donner 
l'exemple  de  sauvageries  inqualifiables,  avoue  le  sénateur  Gérente. 
La  justice  populaire,  procédant  à  l'exécution  des  marchands  israélites, 
joint  au  boycottage  par  la  parole  l'expulsion  en  masse  par  la  violence. 

Et  encore  de  quoi  se  plaignent-ils  ?  Est-ce  que,  à  Marengo,  les 
«  vaillants,  nobles  et  patriotiques  Français  qui  luttaient  tous  à  l'u- 
nisson pour  la  cause  antisémite  »  ne  se  sont  pas  contentés  d'agir 
«  loyalement  contre  l'arrogance  juive  ?  Dans  la  mêlée,  aucune  femme 
juive  n'a  été  piétinée,  aucun  youtron  n'a  subi  de  brutalités.  C'est  che- 
valeresquement  qu'on  s'est  battu  dans  la  rue  ». 

Faut-il  que  ces  insolents  youtrons  aient  l'esprit  mal  fait  pour  ne 
pas  reconnaître  la  générosité  chevaleresque  des  antijuifs  !  Ainsi  un 
«  infect  colporteur  juif»,  qui  a  des  enfants  et  une  femme  à  nourrir, 
ne  se  permettait-il  pas,  l'autre  jour,  à  Maison-Carrée,  de  crier  dans 
les  rues  sa  marchandise  volée?  Un  groupe  de  jeunes  gens  firent 
une  conduite  des  plus  méritées  à  ce  youtre  ;  les  cris  vigoureux 
de  :  «  A  ba*  les  Juifs  !  Conspuez  les  youpins  !  »  répondaient  aux 
«  poussives  réclames  braillées  par  le  Juif  «.Voilà  comment  la  vaillante 
jeunesse  exotique  sait  défendre  l'honneur  de  la  France  et  son  bon 
renom  de  douceur  et  d'hospitalité  contre  d'indignes  provocateurs. 

Malheureusement,  ces  misérables  s'obstinent  à  vouloir  vivre,  et 
même  vivre  du  produit  de  leur  travail.  A  Sidi-Moussa,  ils  avaient  dis- 
paru, quand,  l'autre  soir,  «  arriva  un  de  ces  drôles,  voulant  essayer  de 
recommencer  la  série  de  ses  exploits.  Mais  nous  étions  là,  veillant  à  la 
salubrité  publique,  résolus  à  tout  pour  renvoyer  dans  son  ghetto  cet 
être  dégoûtant.  Il  était  descendu  dans  un  hôtel  assez  louche  de  la  loca- 
lité, le  seul  qui  ait  consenti  à  le  recevoir.  Non  content  d'avoir  accepté 
cette  vermine,  l'hôtelier  se  mit  en  tête  de  le  protéger  contre  notre 
juste  ressentiment  et  favorisa  sa  retraite  vers  une  destination  inconnue  ». 
Evidemment  il  y  a  encore  quelqu'un  de  plus  arrogant  et  de  plus  révol-» 
tant  que  ce  Juif  agressif,  qui  se  hâte  de  déguerpir  dès  qu'on  veut  seu- 
lement le  mettre  à  mal,  c'est  l'indigne  hôtelier  qui  prétend  protéger 
un  homme  seul  contre  une  populace  immonde  et  lui  sauver  la  vie.  On 
n'est  pas  plus  provocateur. 

D'ailleurs,  des  exemples  de  provocations  juives,  nous  en  avons, 
vous  dis-je,  plein  les  mains. 
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Lisez  encore  ces  deux  petits  faits  : 

Ce  matin,  au  marché  hebdomadaire,  après  le  départ  de  Max  Régis,  la 
foule  a  sommé  les  Juifs  de  se  retirer  au  plus  vite.  Sur  leur  refus,  les  étalages 
ont  été  renversés.  Vingt  minutes  après  il  ne  restait  plus  un  étalage  juif.  Plu- 
sieurs arrestations  ont  été  opérées. 

Nous  apprenons  avec  plaisir  que  Mustapha  a  été  purgé  de  vendeurs  juifs  ; 
il  n'en  existe  plus  dans  nos  marchés  et  dans  nos  rues.  Nous  félicitons  les  habi-' 
tants  de  cette  commune   antijuive,  qui,  par  leur  habitude  vraiment  correcte  et 
française,  ont  chassé  cette  race  maudite  d'exploiteurs  qui  vivait  à  leurs  dépens . 

On  ne  saurait  non  plus  tolérer  leur  arrogance  au  bal  des  sapeurs-pompiers, 
d'où  ils  ont  été  expulsés. 

«  Cette  décision,  conclut  M.  Milano,  fait  honneur  à  ce  corps 
d'élite.  » 

Et  c'est  ainsi  que,  partout,  les  youpins  lèvent  la  tête,  envahissent 
tout  et  profitent  des  privilèges  les  plus  révoltants.  Par  exemple,  com- 
met-on contre  eux  un  crime  ?...  Immédiatement  il  est  transformé  en 
délit  de  bris  de  clôture.  Sont-ils  victimes  d'un  vol  ?...  On  ne  saurait 
poursuivre  cet  acte  de  justice.  Font-ils  leur  service  militaire  ?...0n  les 
persécute  et  on  tente  même  de  les  condamner  pour  vol.  Q,uand  il  faut 
les  acquitter,  il  va  sans  dire  qu'on  laisse  en  repos  les  faux  témoins. 

Citons  deux  derniers  exemples  de  provocations  juives  u  à  Oran 
existe  encore  une  prétendue  société  de  gymnastique,  foyer  de  tous  les 
troubles  qui  ont  désolé  la  ville  et  où  se  pratique  chaque  jour  l'excita- 
tion à  la  guerre  civile.  Il  va  sans  dire  qu'en  tout  autre  pays  un  pareil 
club  serait  depuis  longtemps  supprimé  d'autant  plus  qu'on  y  travaille 
sur  le  cerveau  de  jeunes  gens  sans  défense  qu'on  transforme  en  petits 
sauvages.  Mais  en  Algérie,  il  n'y  a  ni  préfet,  ni  gouverneur. 
Quoiqu'il  en  soit,  nos  gymnastes  revenaient  l'autre  jour  d'un  banquet 
où  avait  coulé  le  Champagne  antijuif  :  ils  avaient  à  leur  tête  deux 
avoués,  car  c'est  encore  une  caractéristique  de  l'Algérie,  les  officiers 
ministériels  emploient  à  leur  insu  les  annonces  de  leurs  clients  à  soutenir 
les  journaux  révolutionnaires  et  leur  influence  à  combattre  le  gouverne- 
ment qui  leur  a  donné  40,000  francs  de  rente.  Il  y  avait  aussi  le  maire 
de  la  ville  d'Oran.  Et  alors  devant  ces  gros  personnages,  que  font 
nos  petits  jeunes  gens  en  arrivant  sur  la  place  d'Armes  où  se  promè- 
nent des  groupes  d'Israélites?  Ils  claironnent  la  Marseillaise  antijuive, 
ce  chant  de  douceur  et  de  bonté  qui  réclame  la  pendaison  immédiate 
de  tous  les  Juifs.  Il  va  sans  dire  que  M.  le  maire  n'a  pas  eu  d'explica- 
tions à  fournir  à  M.  le  préfet.  Quant  aux  deux  avoués,  l'un  insulte  le 
président  du  tribunal  et  l'autre  a  bien  mérité  d'être  sénateur  antijuif. 

A  Sidi-Bel-Abbés,  le  14  juillet  dernier,  les  Israélites  ont  souscrit 
individuellement  pour  compléter  l'insuffisante  allocation  municipale, 
pavoiser  leurs  demeures  et  magasins,  largement  contribuer  à  toutes  les 
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dépenses  et  loyalement  fait  devoir  de  bon  républicain.  Veut-on  savoir 
comment  les  musiciens  payés  par  tous  les  contribuables  ont  ouvert  le 
bal?  En  jouant  la  Marseillaise  antijuive  au  milieu  des  applaudisse- 
ments frénétiques  des  Espagnols.  Les  Israélites,  qui  étaient  nombreux 
sur  la  place,  ont  eu  le  bon  sens  de  se  retirer  pour  éviter  une  bagarre. 
Ils  en  ont  été  quittes  pour  être  mis  dans  l'impossibilité  de  célébrer  la 
Fête  nationale.  S'ils  avaient  seulement  élevé  la  voix,  leur  affaire  était 
claire.  Aussi  ont-ils  voué  au  régime  algérien  actuel  une  admiration 
muette. 

Il  est  manifeste  maintenant,  que  les  Juifs  sont  d'incorrigibles 
provocateurs;  les  antisémites  sont  de  pauvres  petits  agneaux  réduits  à 
se  défendre,  eux,  leurs  femmes,  leurs  enfants  et  leurs  biens,  et  à  pro- 
téger leur  indépendance  et  leur  liberté  contre  l'arrogance  insupportable 
de  gens  pour  lesquels  il  n'y  a  plus  ni  justice,  ni  loi,  vti  sécurité,  et  qui 
sont,  chaque  jour,  menacés  de  payer,  comme  on  dit,  les  pots  cassés... 
sur  leur  tête. 

Louis  Durieu. 
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SA  METHODE 

De  tous  les  penseurs  qui  tiennent  en  ce  siècle  une  place  impor- 
tante, Proudhon  est  à  coup  sûr  le  plus  incompris.  Ce  fait,  qui  tient  à 
plusieurs  causes,  s'explique  aisément.  A  la  fois  philosophe,  écono- 
miste, écrivain  et  journaliste,  mêlant  comme  à  plaisir  toutes  ses  res- 
sources pour  l'exposition  et  la  défense  de  ses  idées,  il  ne  devait  pas 
manquer  de  jparahre  inconséquent.  Sa  méthode  dialectique,  empruntée 
à  la  philosophie  allemande  et  fort  peu  assimilable  au  génie  français,  ne 
fit  qu'ajouter  à  cette  confusion  une  obscurité  peu  nécessaire  ;  la  posi- 
tion de  critique  —  simple  protestation  de  logicien  —  qui  fut  sienne 
durant  la  première  moitié  de  sa  vie  publique,  accentua  la  défaveur  à 
son  égard  :  on  le  considéra  comme  un  détracteur  systématique  ;  ses 
multiples  défections  dans  le  détail,  sa  versatilité  apparente,  firent  de 
lui  une  contradiction  vivante  ;  la  diatribe  virulente  du  journaliste  le 
rendit  pamphlétaire.  De  fait,  il  laisse  sur  la  génération  présente,  il 
laissa  sur  sa  propre  époque,  l'impression  d'un  démolisseur  fantasque, 
d'un  sophiste  merveilleux,  mais  qui  se  garde  bien  d'ajouter  foi  aux 
idées  fausses  qu'avec  une  habileté  sans  pareille,  il  insinue  à  ses  lec- 
teurs. 

Cependant  on  convient  aisément  que  Proudhon  fut  un  philosophe 
d'une  certaine  envergure,  un  puissant  logicien,  dialecticien  subtil,  cri- 
tique impétueux.  Les  appréciations  diffèrent  sur  sa  faculté  d'édifica- 
tion. S'il  est  généralement  connu  pour  un  destructeur  incomparable, 
nul  n'oublie  jamais  de  niettre  en  relief  la  détresse  de  ses  créations. 

Cette  opinion  nous  paraît  défectueuse.  Pour  saisir  l'essence, 
et  le  développement  de  sa  pensée,  à  travers  les  assertions  qu'exigent 
l'actualité  et  l'intérêt  politique,  les  transpositions  de  points  de  vue,  les 
exagérations  de  rhétorique,  les  boutades,  nous  ne  pouvons  scinder 
artificiellement  son  œuvre.  Il  nous  semble  impossible  de  séparer  la 
critique  de  la  théorie  :  l'une  n'est  que  l'envers  de  l'autre. 

En  élaguant  toutes  les  contradictions  de   détail,  on  peut  en  efïet 
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se  convaincre  aisément  de  la  quasi-identité  de  ses  idées  fondamentales, 
de  ses  théories  philosophiques.  Elles  seules  peuvent  être  pour  nous  de 
quelque  intérêt.  Nous  y  attachant  exclusivement,  il  nous  sera  loisible 
de  sentir  leur  similitude  constante, Nous  estimons, malgré  l'ironie  vindi- 
cative qu'employait  jadis  M .  Eugène  Pelletan  (i  ) ,  que  le  Proudhon  de  1 86  5 
est,  à  l'état  latent,  dans  le  Proudhon  de  1840,  auteur  du  premier 
Mémoire  sur  la  propriété.  Le  point  de  vue  seul  a  été  changé  :  de  négatif 
il  est  devenu  positif.  A  la  vérité,  sa  méthode  a  bien  reçu  un  choc 
assez  violent;  vers  1854,  il  a  rejeté  la  synthèse  des  antinomies  sociales 
qu'il  recherchait,  sur  la  foi  de  Hegel,  avec  assez  d'àpreté;  et  cette 
éhmination  imprévue  ne  laisse  pas  d'avoir  son  importance.  Mais,  si  je 
puis  ainsi  dire,  l'unité  de  son  œuvre  y  gagne  en  logique. 

Dans  ses  premiers  ouvrages,  il  nous  montre  l'organisme  social, 
mû  entre  deux  pôles  opposés,  la  thèse  et  l'antithèse,  la  propriété  et  le 
communisme,  l'autorité  et  la  liberté.  La  société,  dit-il,  est  à  la  recherche 
d'un  principe  supérieur,  la  synthèse  qui  contienne  en  ses  flancs  et  dans 
laquelle  fusionnent  ces  antinomies.  Cette  synthèse,  il  nous  la  donnera 
incessamment.  Mais  afin  de  ne  pas  laisser  languir  son  public,  Proudhon 
donne  quelques  vues  sur  la  «  constitution  de  la  valeur  ».  Si,  en  1854, 
nous  sommes  invités,  en  capitales  dans  le  texte,  à  abandonner  cette 
synthèse,  nous  pourrons  suppléer  à  cette  perte  :  Les  antinomies  s'équi- 
libreront (2)  ;  un  vaste  système  de  pondération,  de  réciprocité,  sera 
conçu.  A  la  synthèse,  la  Justice  immanente  sera  substituée.  Edifiée 
sur  la  morale,  elle  aura  des  ramifications  en  méthode,  en  art,  en  orga- 
nisation sociale,  etc.  On  le  voit  :  considérée  de  ce  point  de  vue  supé- 
rieur, l'édification  n'est  guère  que  le  renversement  de  la  destruction. 
Le  système  est  un  ;  il  nous  paraît  facile  de  comprendre  l'une  par 
l'autre  ces  deux  positions  adverses  (3). 

Proudhon  lui-même  estimait  que  dans  ses  ouvrages  philoso- 
phiques, les  contradictions  sont  plus  apparentes  que  réelles. Lorsque  ses 
amis  lui  rendent  tangibles  ses  allégations  inconséquentes,  il  s'écrie  : 
«  Comme  c'est  bien  cela  !  »  D'après  lui,  les  assertions  hétérogènes, 
loin  de  s'annihiler,  se  complètent  réciproquement.  Au  surplus,  il  «  ne 

(i)  «  Proudhon  n'est  pas  plus  l'homme  d'une  opinion  que  d'une  autre;  il  est 
Proudhon,  et  encore  ne  l'est-il  pas  toujours.  »  (Proudhon  et  ses  œuvres  complètes.  — 
Revue  des  Deux-Mondes,  15  janvier  1866.) 

(2)  «  La  Justice  en  soi  est  la  balance  des  antinomies,  c'est-à-dire  la  réduction  à  l'équi- 
libre des  forces  en  lutte,  l'équation,  en  un  mot,  de  leurs  prétentions  respectives...  J'ai 
mis  au-dessus  de  la  liberté  la  Justice  qui  juge,  règle  et  distribue.  »  (Lettre  à  M.  Lan- 
glois,  30  décembre  1861.) 

(3)  «  Après  avoir  fait  pendant  près  de  vingt  ans  de  la  critique  et  de  la  logique,  j'ai 
publié  un  dernier  ouvrage  qui  contient,  pour  la  première  fois,  la  suite  de  mes  principes 
positifs,  l'ensemble  de  mes  affirmations,  telles  que  dans  leur  expression  la  plus  géné- 
rale, elles  pouvaient  résulter  pour  moi  des  données  antérieures  :  cet  ouvrage  est  mon 
livre  de  la  Justice.  »  (Lettre  du  15  janvier  1859.) 
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se  relit  jamais  ».  Il  va  même  jusqu'à  indiquer  à  un  de  ses  correspon- 
dants le  moyen  de  saisir  sa  pensée  :  «  Souvenez-vous,  écrit-il  à 
M.  Beslay,  souvenez-vous  qu'en  lisant  un  ouvrage,  il  faut  commencer 
par  se  mettre  à  l'unisson  de  l'écrivain,  accepter,  autant  que  faire  se 
peut  et  à  titre  d'hypothèse,  tout  ce  qu'il  dit;  suivre  ensuite  le  dévelop- 
pement de  son  idée  ;  puis  quand  on  a  tout  vu,  revenir  sur  l'ensemble 
et  formuler  alors,  seulement  alors,  son  jugement.  Quant  aux  détails, 
on  n'y  entre  que  si  la  chose  en  vaut  la  peine  (i).  »  Chacun  peut,  à 
bon  droit,  taxer  d'étrange  une  telle  méthode.  Mais  peu  importe.  C'est 
à  ce  prix,  paraît-il,  que  nous  aurons  une  notion  exacte  de  ce  dont  il 
s'agit  :  Proudhon,  témoin  idoine,  l'affirme.  Comme,  après  tout,  il 
messied  d'être  plus  royaliste  que  le  roi,  nous  avons  usé  de  cette  judi- 
ciaire. S'il  est  ardu  de  donner  une  explication,  du  moins,  croyons-nous 
l'avoir  compris  ;  et  c'est  l'exposition  du  noyau  de  ses  idées  que  nous 
présentons.  Suivant  ses  indications,  nous  avons  admis  à  titre  d'hj^po- 
thèse  la  réalité  de  cette  prétention,  qu'il  n'y  a  pas,  chez  Proudhon, 
incohérence  (2).  Sauf  les  contradictions  qui  sont  avouées,  nous  n'en 
avons  pas  trouvé  d'importante.  Les  boutades,  enflures  de  rhétorique, 
impressions  d'actualité,  ont  été  écartées.  Le  suc  de  cette  individualité 
puissante  est  exprimé,  et  nous  aurons  atteint  notre  but  si  le  pressage  est 
régulier. 

I 

Logicien  et  moraliste,  tel  fut  Proudhon.  Ici,  il  atteint  véritable- 
ment aux  proportions  d'un  homme  de  génie.  Le  logicien  est  terrible, 
le  moraliste  admirable.  Mais  si  le  logicien  s'affirme  constamment,  le 
moraliste  ne  se  découvre  que  sur  le  tard,  et  l'œuvre  du  logicien  des- 
tructeur aura,  par  avance,  neutralisé  ou  plutôt  tempéré  celle  du  mora- 
liste :  de  là  nouvelle  perturbation  dans  l'esprit  du  lecteur.  Notons 
cependant  que  la  Justice  est  impliquée  partout  où  la  logique  aura  anté- 
rieurement exécuté  son  œuvre  de  contemption.  Que  signifierait  cette 


(i)  Lettre  du  27  mai  1861. 

(2)  «  De  1859  à  1852,  mes  études  ont  été  de  pure  controverse,  c'est-à-dire  que  je 
me  suis  borné  à  rechercher  ce  qu'étaient  et  ce  que  valaient  les  idées  prises  en  elles- 
mêmes,  quelle  en  était  la  signification  et  la  portée,  où  elles  menaient,  où  elles  ne  me- 
naient pas;  en  un  mot,  j'ai  tâché  de  me  faire  des  notions  exactes  et  complètes  sur  les 
principes,  les  institutions  et  les  systèmes...  Ce  travail  n'a  pas  toujours  été  compris,  en 
quoi  il  y  a  eu  sûrement  de  ma  faute.  Sur  des  questions  qui  touchent  essentiellement  à 
la  morale  et  à  la  justice,  il  m'est  impossible  de  garder  toujours  le  sang-froid  et  l'indiffé- 
rence philosophiques,  surtout  quand  j'ai  affaire  à  des  contradicteurs  intéressés  et  de 
mauvaise  foi.  j'ai  donc  passé  pour  un  pamphlétaire  alors  que  je  ne  voulais  être  que 
critique;  .igitateur,  quand  je  me  bornais  à  demander  justice;  homme  de  parti  et  de 
haine,  quand  ma  véhémence  n'allait  qu'à  répousser  des  prétentions  mal  fondées;  écrivain 
versatile  enfin,  parce  que  j'étais  aussi  prompt  à  signaler  la  contradiction  chez  ceux  qui 
se  croyaient  mes  amis  que  chez  mes  adversaires.  »  (Lettre  du  24  janvier  1856.) 
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affirmation  :  «  La  propriété,  c'est  le  vol  »,  c'est-à-dire  est  injuste,  si 
nous  n'avions  auparavant  une  notion  exacte  de  la  justice?  s'il  n'était 
pas  dans  nos  intentions  de  rechercher  comment  se  justifie  la  propriété? 
si  cette  justification  n'avait  pas  lieu  ailleurs  que  dans  le  fait  de  l'appro- 
priation? Aujourd'hui,  la  philosophie  considère  ces  recherches  méta- 
physiques comme  d'oiseuses  disquisitions  ;  mais,  convenons-en,  dans 
ce  simple  mot,  gît,  à  l'état  de  postulat,  tout  un  système. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas.  Loin  de  nous  la  pensée  de  prétendre 
que  Proudhon  ait  eu,  dès  cette  époque,  une  notion  précise  de  la 
Justice  avec  ses  étais  et  ses  ramifications,  avec  son  principe  et  ses  con- 
séquences. 11  en  était,  disons-nous,  imprégné  et  comme  saturé;  et 
cela  suffit.  Appuyé  sur  ce  critérium  et  utilisant  une  logique  très  serrée, 
mais  trop  purement  formelle,  son  entrée  en  lice  s'accuse  par  la  ruine 
des  explications  de  la  propriété  proposées  par  les  philosophes  et  les 
économistes. 

Dans  toute  cette  période  négative,  dont  l'importance  a  été  exa- 
gérée, il  ne  faut  guère  voir  que  l'introduction  à  une  œuvre  plus 
durable.  Tout  ceci  n'est  que  logique.  Armé  de  sa  méthode  à  double 
tranchant,  il  argumente,  il  suppute,  il  détruit.  Mais  sa  hache  n'abat  ni 
la  propriété,  ni  le  capital,  ni  le  travail.  «  La  propriété,  dit-il,  est  de 
fait,  mais  elle  est  impossible.  »  Il  détruit  d'autant  moins  qu'il  s'em- 
presse d'affirmer  :  «  La  propriété  est  invincible  !  Cinq  mille  ans  de 
propriété  le  démontrent  !  »  Ce  qu'il  cherche  surtout,  c'est  la  justifica- 
tion de  ce  fait;  ne  l'ayant  pas  découverte,  il  nie  la  propriété,  ou,  ce 
qui  revient  au  même,  il  déclare  insoluble  cette  antinomie.  Ici,  nous 
voyons  nettement  l'influence  de  Kant,  qui,  plus  tard,  reprendra,  sur 
les  idées  de  notre  réformateur,  un  empire  décisif. 

Le  Système  des  contradictions  économiques  est  également  un  tour  de 
force  de  logicien.  M.  Desjardins  fait  une  grave  erreur  dans  l'appré- 
ciation de  l'idée  fondamentale  decet  ouvrage  (i).  D'après  lui,  la  systé- 
matisation des«  catégories  économiques  »  que  fait  Proudhon  :  division 
du  travail,  machinisme,  concurrence,  monopole,  impôt,  commerce, 
crédit,  propriété,  communauté,  ne  serait  que  la  classification  historique 
des  étapes  que  l'humanité  aurait  traversées  pour  parvenir  à  son  état 
présent.  Or,  Proudhon  le  dit  expressément  :  «  Je  rappellerai  au 
lecteur  que  nous  ne  faisons  point  une  histoire  selon  l'ordre  des  temps, 
mais  selon  la  succession  des  idées.  Les  phases  ou  catégories  écono- 
miques sont  dans  leur  manifestation  tantôt  contemporaines,  tantôt 
interverties;  et  de  là  vient  l'extrême  difficulté  qu'ont  éprouvée  de  tous 
temps  les  économistes  à  systématiser  leurs  idées...  Mais  les  théories 
économistes  n'en  ont  pas  moins  leur  succession  logique  et  leur  série 


(i)  P.-J.  Proudhon,  sa  vie,  ses  œuvres  et  sa  doctrine,  I,  78. 
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dans  l'entendement  :  c'est  cet  ordre  que  nous  nous  sommes  flattés  de 
découvrir...  »  (i)  A  la  vérité,  cette  méthode  n'est  rien  moins  que 
démonstrative  ;  la  preuve  est  ici  très  spécieuse  et  relève  surtout  du 
domaine  de  la  fantaisie  et  de  l'arbitraire.  Mais  ce  procédé  artificiel 
cadrait  bien  avec  les  habitudes  de  Proudhon  :  nous  aurons  bien  des 
fois  l'occasion  de  le  constater. 

Si  l'on  se  place  à  un  autre  point  de  vue  quel  qu'il  soit  pour 
étudier  cet  ouvrage,  on  en  arrive  infailliblement  à  cette  conclusion 
que  Proudhon  était  socialiste  —  dans  le  sens  allemand  du  mot.  C'est 
là  une  erreur.  Sa  théorie  du  libre-arbitre,  son  impératif  catégorique, 
sa  théorie  du  Progrès,  sa  répulsion  pour  l'amour  libre  le  démontrent 
surabondamment.  Toutes  ces  idées  sont  puisées  dans  la  métaphy- 
sique révolutionnaire  de  1789,  mais  n'appartiennent  nullement  au 
courant  le  plus  bruyant  du  socialisme  :  celui-ci  a  pour  véritable 
précurseur  Karl  Marx.  Si  plusieurs  idées  de  Proudhon  sont 
incontestablement  socialistes,  si  même  certains  de  ses  ouvrages 
sont  exclusivement  socialistes  (2),  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
ces  idées  font  partie  d'un  tout  systématique  ;  que  les  autres  parties  ont 
été  rejetées  par  le  socialisme  contemporain;  et  qu'enfin  ce  système 
trouve  son  origine  dans  les  idées  de  la  Révolution  française,  dont  il 
est  le  développement  poussé  à  ses  conséquences  dernières. 

D'ailleurs,  la  portée  des  Contradictions  a  été  surfaite  (3).  Il  suffit 


(i)  Contr.  Ecoiiom.,  I,  148.  Plus  tard,  il  ajoute  dans  le  même  sens  :  «  Le  Système  des 
contradictions  économiques  ou  Grand  Livre  des  mœurs  et  institutions,  peu  importe  le 
nombre  des  cadres,  comptes  généraux  ou  catégories,  est  le  vrai  système  de  la  société, 
non  telle  qu'elle  se  développe  historiquement  et  dans  l'ordre  des  générations,  mais  dans 
ce  qu'elle  a  de  nécessaire  et  d'éternel.  »  {Conf.  d'un  rév.,  p.  141.) 

(2)  Voirnotamment  :  Idée  généralede  la  Révolution  au  dix-neuvième  siècle  et  Delà  capacité 
politique  des  classes  ouvrières.  Voici,  au  surplus,  comment  il  l'entendait  :  «  Entend-on  par 
socialisme  la  philosophie  qui  enseigne  la  théorie  de  la  société  ou  la  science  sociale  ? 
J'affirme  ce  socialisme.  Veut-on  désigner  non  plus  la  philosophie  ou  la  science,  mais 
l'école,  la  secte,  le  parti  qui  admet  cette  science,  qui. la  croit  possible  et  qui  la  cherche? 
Je  suis  de  cette  opinion.  C'est  en  ce  sens  que  le  Peuple  et  le  Représentant  du  Peuple  en 
1848  étaient  deux  organes  du  socialisme. 

«  Aujourd'hui  même  je  fais  hautement  profession  de  socialisme  et  plus  que  jamais 
je  crois  à  son  triomphe. 

«  Mais  dans  les  discussions  économiques,  il  arrive  qu'on  appelle  socialisme  la 
théorie  qui  tend  à  sacrifier  le  droit  individuel  au  droit  social,  de  même  qu'on  appelle 
par  contre  individualisme  la  théorie  qui  tend  à  sacrifier  la  société  à  l'individu.  Dans  ce 
cas,  je  nie  le  socialisme  comme  je  nie  l'individualisme;  en  cela,  je  ne  fais  que  suivre 
l'exemple  de  Pierre  Leroux  qui,  tout  en  se  déclarant  socialiste,  ainsi  que  moi,  en  1848, 
n'en  a  pas  moins  combattu  dans  ses  livres  le  socialisme  et  réclamé  la  prérogative  indi- 
viduelle. »  Ainsi,  A.  Comte  était  qualifié  de  socialiste. 

(5)  M.  E.  Pelletan  (/?«/.  des  Deux-Mondes,  op.  cit.)  va  jusqu'à  prétendre  que  «c'est  le 
livre  de  Proudhon  dans  toute  la  force  du  terme,  car  c'est  là  qu'il  a  mis  le  plus  du  sien, 
au  delà  même  du  sien,  quelque  chose  du  possédé  ou  du  convulsionnaire  ».  Outre  que 
voilà  une  singulière  façon  d'apprécier  l'éloquence,  E.  Pelletan  oublia  de  dire  pourquoi 
ce  livre  est  de  tous  les  ouvrages  de  Proudhon  le  plus  empreint  de  sa  personnalité. 
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d'avoir  lu  les  ouvrages  de  Proudhon  dans  leur  intégralité  pour  limiter 
l'importance  de  ce  livre.  La  tournure  hégélienne  que  prennent  ses 
idées  n'est  que  transitoire.  Précédemment,  il  avait  été  kantien;  après 
le  coup  d'Etat,  il  le  sera  de  nouveau  :  il  s'affirmera  disciple  de  Kant  et 
d'Auguste  Comte.  Si  notre  assertion  manquait  de  vérité,  notre  réfor- 
mateur serait,  en  effet,  ce  qu'on  l'a  toujours  supposé  :  une  contra- 
diction en  chair  et  en  os. 


II 


Dans  un  ouvrage  publié  en  1843,  -^^  h  création  de  l'ordre  dans  l'hu- 
manité, nous  trouvons  l'essence  de  la  méthode  proudhonnienne.  Le 
système  des  antinomies  avec  thèse  et  antithèse,  qu'il  avait  déjà  employé 
dans  son  premier  Mémoire  sur  la  propriété,  et  dont  il  donna  plus  tard 
la  théorie,  n'en  est  qu'une  interprétation.  On  a  reproché  à  ce  volume 
une  diffusion  fastidieuse,  des  longueurs  d'exposition  vraiment  abu- 
sives. L'appareil  scientifique,  a  dit  Sainte-Beuve,  y  dérobe  la  clarté. 
Tous  ces  reproches  sont  mérités.  Le  livre  est  d'une  exécution  défec- 
tueuse; les  deux  derniers  chapitres  notamment  sont  confus  et  leur 
rapport  avec  les  précédents  ne  s'aperçoit  qu'avec  difficulté  :  tous  griefs 
importants  dont  nous  n'essaierons  pas  d'atténuer  la  valeur.  L'auteur  en 
avait  d'ailleurs  reconnu  lui-même  la  légitimité. 

Toutefois,  les  imperfections  de  la  forme  sont  insuffisantes  pour 
qu'on  en, conclue  à  la  fausseté  du  fond.  D'ailleurs  Proudhon  rejette  si 
peu  la  substance  de  ce  volume  qu'il  employa  toujours  la  méthode 
sérielle  déduite  de  la  théorie  de  ce  nom  (i)  ;  et  à  la  fin  de  sa  vie,  pro- 
testant avec  véhémence  contre  l'épithéte  de  démolisseur  dont  on 
l'accablait  assez  gratuitement,  il  place  la  théorie  sérielle  parmi  ses 
théories  «  très-positives  ».  Sans  autre  scrupule,  nous  pouvons  donc 
tabler  sur  cette  base  solide  pour  croire  à  l'importance  de  cette  dialec- 


(i)  La  manie  d'éviction  dont  fut  toujours  victime  cette  théorie,  du  fait  des  écrivains 
qui  expliquèrent  Proudhon,  est  vraiment  étrange.  Les  passages  .ibondent  cependant  où 
ce  dernier  en  proclame  l'importance  :  «  La  partie  de  la  Création  de  l'ordre  à  laquelle 
j'attache  le  plus  d'iinportance  après  la  méthode  sérielle,  est  comme  de  raison  la  détermina- 
tion des  concepts  fondamentaux  ou  catégories.  »  (Concessions  d'un  rév.,  p.  136.)  Ailleurs: 
«  Puisqu'il  s'agit  de  moi  en  ce  moment,  examinez  la  manière  dont  je  raisonne  :  vous 
verrez  que  dans  les  différentes  parties  d'un  livre,  je  procède  toujours  par  groupes, 
séries,  synthèses,  même  quand  je  démolis.  S'il  m'arrive  de  raisonner  juste,  si  j'ai  gagné 
une  certaine  réput.ition  de  logicien,  ce  n'est  que  par  là...  »  (Lettre  à  Langlois,  30  mai  i86i.) 
Et  encore  :  «  Avec  ce  complément  nécessaire  (Principe  de  la  force  collective),  la  mé- 
thode sérielle  dont  je  ne  me  suis  jamais  départi  devient  plus  qu'une  logique,  c'est  une 
ontologie.  »  {De  la  Justice,  IV°  étude,  i"  éd.,  I,  479).  Q.uoi  qu'en  dise  M.  Desjardins 
(pp.  cit.,  I,  75),  cette  théorie  ne  fut  donc  jamais  abandonnée. 
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tique,  d'autant  plus  que  nous  constaterons  à  chaque  pas  la  confirmation 
qui  lui  sera  donnée  par  les  théories  subséquentes  (i). 

Dans  ce  volume  deux  influences  très  nettes  doivent  être  notées  : 
celle  de  Kant  et  celle  d'Auguste  Comte.  A  cette  époque  le  succès  des 
théories  kantiennes  battait  son  plein.  L'impuissance  de  la  raison  pure 
était  admise,  ou  tout  au  moins  connue  du  public  lettré  d'Allemagne 
et  de  France.  Le  mécanisme  des  antinomies  était,  en  AUemao-ne  sur- 
tout,  d'un  emploi  théorique  constant;  il  était  de  mode  de  rire  du 
syllogisme.  La  foi  religieuse  avait  beaucoup  souffert  de  cette  orgie  de 
métaphysique  à  priori.  Les  théories  absolutistes  de  Hégcl,  et  le  mou- 
vement exégétique  qui  en  était  la  conséquence  furent  impuissants  à 
rétablir  la  métaphysique  transcendante  dans  son  antique  sanctuaire. 

La  méthode  sérielle  que  systématise  Proudhon,  était  donc  entourée 
d'un  ensemble  de  déductions  kantiennes  (2).  11  commence  tout 
d'abord  par  écarter  la  religion  et  la  philosophie.  A  la  religion,  il 
reproche  sa  méthode  qui  n'en  est  pas  une  :  la  foi.  Le  fidéisme  qui 
s'oppose  au  raisonnement,  nous  immobilise  et  détruit  en  nous  toute 
vie  :  «  Quand  on  en  est  arrivé  là,  il  faut  mourir;  on  n'a  plus  rien  à 
faire  au  monde  et  à  dire  aux  hommes.  » 

11  emploie  le  mot  «  philosophie  »  dans  le  sens  spécial  de 
recherche  des  causes,  par  opposition  à  la  science  qui  aura  pour 
unique  objet  le  rapport,  la  relation,  le  fait.  Ici  se  fait  sentir  l'influence 
kantienne  :  pas  plus  que  les  substances  qui  toujours  servirent  de 
prétexte  aux  divagations  de  la  transcendance  religieuse,  l'esprit 
humain  ne  peut  saisir  les  causes.  L'en  soi  et  les  causes  sont  hors  de 
n'otre  portée.  Jamais  l'en  soi,  le  nouméne,  ne  doit  être  pris  pour  but 
de  recherche,  mais  seulement  comme  moyen  de  classification  scienti- 
fique. Ainsi,  nous  prenons  une  certaine  quantité  de  phénomènes 
relatifs  aux  organismes,  et  les  subsumons  sous  le  concept  vie;  nous 
prenons  des  phénomènes  de  pensées,  d'idées,  etc.  et  les  réunissons 
sous  le  concept  esprit.  Mais  qu'est-ce  en  soi  que  la  vie?  Qii'est-ce 
en  soi  que  l'esprit?  La  science  fait  profession  de  l'ignorer  (3).  Nos 

(i)  Nous  devons  ici  préciser  notre  but  :  Rechercher  non  les  idées  méthodiques  de 
Proudhon,  particulières  à  telle  ou  telle  époque,  mais  au  contraire  celles  qui  se  retrouvent 
dans  tous  les  ouvrages  traitant  du  même  objet  et  qui  nécessairement  sont  fondamen  - 
taies.  En  d'autres  termes  nous -recherchons  quel  est  le  développement,  mais  sans  faire 
ni  synthèse,  ni  interprétation  :  nous  aurions  la  certitude  d'échouer.  Nous  éliminons 
donc  complètement  le  publiciste  pour  ne  conserver  que  le  penseur,  considérant  que  ce 
qui  chez  Proudhon  est  intéressant  pour  nous,  ce  sont  ses  idées  principales.  Ce  travail 
consisterait  donc  plutôt  à  collationner  les  ressemblances  que  les  contradictions.  Les 
ouvrages  suivants  ;  Contradictions  Économiques,  De  la  Justice,  nous  ont  également  été  de 
quelque  utilité.  Ce  procédé  sera,  au  surplus,  justifié  par  des  citations  lorsqu'elles  seront 
nécessaires. 

(2)  II  reconnaît  dans  ce  volume  que  cette  théorie  lui  a  été  suggérée  par  la  lecture 
de  Fourier. 

(3)  De  la  Justice,  VII'  Étude,  §  2. 
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études  ne  doivent  s'appliquer  qu'aux  faits;  quant  à  la  formule  qui 
réunit  tous  les  phénomènes  du  même  ordre*  la  spéculation  ne  peut 
rien  nous  en  apprendre  :  car  cet  en  soi  n'est  qu'une  catégorie  de  l'en- 
tendement, un  concept.  Or  «  la  faculté  de  former  un  concept  ne 
nous  donne  pas  le  droit  d'affirmer  au  delà  du  concept  même  »  (i). 

Mais  si  l'en  soi  doit  être  éliminé  de  la  recherche  scientifique,  il  ne 
s'ensuit  nullement  que  le  concept  d'absolu  soit  illégitime.  Proudhon 
l'admettait  en  métaphysique.  Mais,  ajoute-t-il,  rien  de  pareil  dans  la 
science.  Ici  nous  devons  l'élaguer;  c'est  ainsi  que  l'on  procède  pour 
faire  de  bonne  physique,  de  bonne  chimie  ;  c'est  ainsi  que  l'on  doit 
procéder  en  morale,  surtout  en  morale. 

En  vertu  de  cette  théorie,  il  admet  également  la  distinction  du 
moi  humain  en  deux  substances,  c'est-à-dire  qu'il  admet  cet  en  soi, 
en  tant  que  concept  servant  à  faciliter  la  classification  scientifique 
des  phénomènes  distincts.  Mais  il  repousse  énergiquement  la  théorie 
cartésienne  de  la  réalité  et  de  la  distinction  essentielles  de  deux 
substances  :  le  corps  et  l'âme  (2). 

Il  en  est  de  même  pour  les  causes  :  s'il  en  est,  elles  ne  sont  pas 
connaissables.  D'ailleurs  il  est  plusieurs  façons  d'en  concevoir  l'exis- 
tence. On  peut  imaginer  la  cause  comme  agissant  par  génération 
pour  produire  l'effet;  on  entend  également  par  cause  la  force  prinlitive 
qui  détermine  un  changement  d'état,  un  mouvement.  Mais  «  qu'on 
m'explique  une  fois  ce  que  l'on  entend  par  ces  mots  :  rapport  de 
l'effet  à  la  cause.  Pour  moi,  je  vois  des  termes  enchaînés  les  uns  aux 
autres  dans  des  séries  variées  à  l'infini  ;  mais  je  ne  connais  point  de 
cause...  et  je  ne  saurais  dire  ce  qu'une  cause  peut  ou  ne  peut  pas 
produira  »  (3). 

L'absolu  est  donc  rejeté  ici,  car  sa  perception  est  impossible.  Le 
rapport,  seule  réalité  qui  offre  à  notre  observation  une  solidité  indis- 
cutable, sera  pris  pour  but  de  nos  efforts.  En  découvrant  de  nouveaux 
rapports,  de  nouveaux  enchaînements  de  termes,  nous  connaîtrons 
des  lois.  Même  en  politique  nul  ne  fait  des  lois  :  on  les  découvre,  et 
les  législateurs  déraisonnent. 

Ce  rapport,  que  Proudhon  défendit  toujours  avec  vigueur,  ne 
tarda  pas  à  l'hypnotiser.  Il  en  arrive  à  spéculer  presque  exclusivement 
sur  la  relation  existante  entre  les  éléments,  au  lieu  d'analyser  les 
éléments  eux-mêmes.  La  théorie  de  la  Justice  immanente  n'est  que  la 
consécration  du  rapport  ;  ce  rapport,  il  l'exhausse,  l'exalte  et  le  person- 
nifie dans  la  réciprocité  de  la  dignité.  Il  semble  oublier  que  la  relation 


(i)  Jésus  et  les  origines  du  Chrisiumisiue,  p.  25. 

(2)  De  la  Justice,  Vil*  Etude,  II'-'  vol.  p.    280  et  suiv. 

(3)  Création  de  l'ordre,  p.  53. 
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tire  toute  sa  réalité  des  unités  en  jeu;  qu'elle  doit  leur  être  tout  entière 
subordonnée  et  que  conséquemment  l'analyse  devrait  porter  non 
sur  le  rapport,  mais  sur  les  éléments.  Si  cette  analyse  n'est  pas 
ainsi  faite,  elle  est  exclusivement  métaphysique.  Au  contraire,  lors- 
qu'elle triture  l'élément,  l'analyse  devient  vraiment  scientifique,  à  la 
condition  toutefois  que  tout  sentiment  subjectif  ait  été  éliminé  au 
préalable.  Mais  le  tempérament  de  Proudhon  était  exclusivement 
philosophique  :  plusieurs  analyses  de  notions  faites  par  lui,  sont 
remarquables  ;  mais  il  ne  sut  jamais  analyser  les  faits,  et  se  borna 
toujours  à  les  interpréter  en  faveur  de  ses  idées. 

Nous  avons  dit  que  l'influence  d'Auguste  Comte  est  sensible  dans 
la  Crèaiion  de  l'ordre.  Elle  l'est  surtout  dans  la  classification  des 
périodes  que  parcourt  l'humanité  pour  arriver  à  son  état  définitif. 
D'après  Comte,  l'humanité  passe  par  trois  époques  :  époque  religieuse 
ou  de  synthèse  fictive  dans  laquelle  l'homme  transporte  partout  le 
type  humain  et  conçoit  tous  les  phénomènes  produits  par  des  volontés 
analogues  aux  nôtres;  époque  métaphysique  où  l'esprit  substitue  les 
entités  systématiques  aux  divinités  spontanées;  époque  scientifique 
où  l'esprit  se  borne  à  la  constatation  expérimentale  de  faits  qui,  géné- 
ralisés, consthuent  des  lois  de  la  nature.  La  voie  établie  par  Proudhon 
est  similaire;  sauf  un  changement  de  mot,  au  regard  de  la  méta- 
physique qu'il  dénomme  «  philosophie  »  et  une  place  importante 
attribuée  à  la  «  métaphysique  »,  science  qui  a  pour  but  la  constitution 
de  la  méthode  et  la  recherche  de  procédés  méthodiques  à  l'usage  des 
sciences  qui  en  sont  dépourvues,  l'idée  générale  est  la  même.  La 
religion,  expression  instinctive  et  sommaire  par  laquelle  une  société 
naissante  manifeste  son  avis  sur  l'ordre  universel,  est  le  premier  stade 
historique  de  la  croyance;  la  «  philosophie  »,  aspiration  à  connaître 
qui  se  pose  comme  antithèse  de  la  foi,  est  le  second.  Proudhon  la 
repousse,  car  elle  n'a  rien  produit.  Sa  stérilité  n'est  pas  d'ailleurs 
étonnante  :  elle  en  est  encore  à  la  recherche  de  sa  méthode.  D'ailleurs, 
cette  aspiration  n'est  pas  un  état  définitif  et  chaque  science  nouvelle 
annonce  une  déchéance  de  la  philosophie  qui  sera  ainsi  graduelle- 
ment dépouillée  de  tous  les  éléments  qui  constituent  provisoirement 
son  objet.  C'est  donc  bien  de  la  métaphysique  au  sens  ordinaire  du 
mot  et  comme  l'entendait  Comte  qu'il  s'agit  ici. 

La  science  est  le  dernier  terme  de  cette  trilogie.  Elle  est  la  com- 
préhension «  claire,  complète,  certaine  et  raisonnée  »  de  l'ordre.  Elle 
se  caractérise  par  la  restriction  de  son  objet,  par  sa  spécialisation.  Ne 
dépassant  pas  le  rapport,  elle  ne  peut,  en  aucun  cas,  devenir  univer- 
selle; munie  d'une  méthode  d'invention  et  de  démonstration,  elle  ex- 
clut le  doute  et  ne  laisse  rien  à  l'hypothèse.  La  «  métaphysique  »  a 
dans  cette  classification  des  attributions  spéciales.  Elle  doit  donner 
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une  méthode  aux  sciences  qui  en  manquent,  fournir  un  critérium  ab- 
solu de  vérité,  et  donner  en  dernier  lieu  des  conclusions  sur  le  monde. 

III 

A  cette  époque,  la  méthode  syllogistique  n'était  pas  en  odeur  de 
sainteté.  Le  réformateur,  sacrifiant  à  la  mode,  plaisante  ce  mode  de  rai- 
sonnement et  y  insiste  même  plus  que  de  raison.  Les  griefs  qu'il  lui 
impute  et  sur  lesquels  il  s'étend  avec  une  complaisance  fastidieuse,  ne 
se  signalent  pas  par  leur  nouveauté (i).  D'après  Proudhon,  syllogisme 
et  sophisme  sont  tout  un.  Loin  de  tirer  sa  certitude  des  prémisses, 
c'est  plutôt  la  conclusion  qui  leur  communiquerait  la  sienne.  Puisque 
le  genre  n'est  que  la  collection  des  espèces,  c'est  la  certitude  du  parti- 
culier qui  détermine  celle  du  général  ;  la  majeure  d'un  syllogisme  n'est 
vraie,  dit-il,  qu'autant  que  la  conclusion  est  prouvée. 

Au  surplus,  le  syllogisme  n'est  pas  nécessairement  source  de 
preuve.  L'usage  qui  en  a  toujours  été  fait,  démontre  précisément  le 
contraire.  Tous  les  syllogismes  du  monde  sont  vicieux  en  ce  qu'ils  ad- 
mettent sans  preuve  une  proposition  générale,  puis  une  proposition 
hypothétique  plus  douteuse  encore,  et  tirent  de  là  des  conclusions  ba- 
roques. Du  reste  toute  preuve  fournie  par  voie  syllogistique  peut  être 
infirmée  avec  autant  de  raison  par  un  autre  syllogisme.  A  l'appui  de 
cette  thèse  deux  syllogismes  vicieux  sont  pris  pour  exemple  (2). 

On  le  voit,  Proudhon  ne  se  demande  pas  quelle  est  la  capacité  sut 
generis  du  syllogisme,  ni  dans  quelles  conditions  il  est  susceptible  d'ac- 
quérir une  réelle  puissance.  Limitant  son  observation  à  la  façon  déplo- 
rable dont  il  fut  trop  souvent  employé,  il  constate  le  peu  d'exactitude 
des  conséquences  qui  en  dérivent,  et  le  condamne.  Le  philosophe  n'a 
pas  recherché  si  le  syllogisme  a  une  valeur  intrinsèque  ou  s'il  peut  de- 
venir d'une  portée  plus  décisive. 

Au  surplus,  il  condamne  toute  théorie  qui  explique  le  connu  par 
l'inconnu  (3).  C'est  toujours  le  syllogisme  qu'il  vitupère  et  poursuit 
de  la  même  haine,  sans  s'apercevoir  que  sa  critique  s'applique  à  toute 
méthode  possible.  Il  n'est  pas  en  effet  d'autre  façon  d'expliquer  que 


(i)  Création  de  l'ordre,  p.  70  et  suiv. 

(2)  Au  syllogisme  :  Le  mal  ne  peut  être  l'effet  que  d'une  nature  intelligente  et 
libre  ;  or  1°  Dieu  est  l'être  souverainement  bon  et  parfait  ;  2°  Au  contraire  l'homme  est 
curieux,  indiscret,  borné  dans  ses  moyens,  asservi  à  ses  sens,  etc.  ;  donc...,  Proudhon 
oppose  le  syllogisme  suivant  qui  l'infirme  :  Si  l'homme  est  auteur  du  mal,  ou  Dieu  a 
prévu  que  sa  créature  abuserait  de  sa  liberté,  ou  il  n'est  pas  omniscient.  S'il  l'a  prévu 
sans  l'empêcher,  il  est  impuissant;  s'il  a  pu  l'empêcher  et  qu'il  ne  l'ait  pas  voulu,  il  est 
méchant  {Création^  p.  82).  Eu  réalité  ces  deux  syllogismes  se  valent  :  tous  deux  sont  vi« 
cieux. 

(3)  Création  de  l'ordre,  p.  219;  De  la  Justice,  VII  §  3. 
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celle  qui  consiste  à  reporter  à  un  fait  plus  ou  moins  inconnu  la  déter- 
mination du  rapport  constaté.  Pour  qu'il  y  ait  explication,  il  est  indis- 
pensable que  le  fait  expliqué  soit  moins  inconnu  que  le  fait  explicatif. 
Les.  théologiens  expliquent  tout  par  l'intervention  de  la  volonté  di- 
vine :  fait  inconnu.  Les  analyses  de  métaphysiciens  ont  pour  résultat 
la  découvertes  d'entités,  d'éléments  ou  de  principes  dont  l'existence 
rend  compte  des  phénomènes  :  ces  principes  sont  certainement  plus 
cachés  que  les  objets  dont  ils  sont  la  solution.  Les  savants  eux-mêmes 
en  affirmant  l'existence  de  lois  de  la  nature,  en  d'autres  termes  la  rela- 
tion constante  entre  certains  éléments  naturels,  donnent  l'allure  du 
mystère  à  des  faits  que  la  coutume  empirique  nous  empêche  de  consi- 
dérer comme  mystérieux. 

Si  au  contraire,  l'on  qualifie  «  explication  »  la  détermination  des 
conditions  nécessaires  à  la  production  d'un  phénomène,  on  donne  à  ce 
vocable  une  extension  excessive.  Nous  avons  ici,  il  est  vrai,  des  faits 
connus,  patents,  sensibles  ;  mais,  à  proprement  parler,  il  n'y  a  pas  là 
explication.  Nous  avons  un  enchaînement,  un  rapport,  une  relation 
entre  des  antécédents  et  des  conséquents.  Chose  insuffisante,  car  il  est 
pour  nous  du  plus  haut  intérêt  de  savoir  si  cette  relation  ne  varie  pas. 
Une  explication  est  une  opération  intellectuelle,  un  travail  subjectif 
fort  bien  représenté  par  le  syllogisme,  qui  consiste  à  submerger  un 
fait  particulier  dans  une  généralisation. 

Ceci  pourrait  laisser  croire  que  Proudhon  fut  un  esprit  très  scien- 
tifique, très  amoureux  du  détail;  il  n'en  est  rien.  Il  méconnaît  totale- 
ment la  puissance  de  l'induction  dans  les  sciences  expérimentales  : 
«  Au  syllogisme...  Bacon  opposait  la  méthode  inverse,  l'induction, 
remontant  du  fait  à  la  cause,  au  lieu  de  descendre  comme  Aristote  de 
la  cause  au  phénomène,  et  s'imaginant  que  voyager  d'Occident  en 
Orient,  au  lieu  d'aller  d'Orient  en  Occident,  c'est  réellement  changer 
de  route  (i).  Outre  que  l'analogie  est  d'une  exactitude  fort  douteuse, 
le  caractère  équivoque  de  la  connaissance  des  méthodes  scientifiques 
chez  Proudhon  paraît  indiscutable.  Plus  tard,  il  semble  revenir  sur 
cette  opinion  (2).  Mais  ses  méthodes  de  raisonnement,  tout  son  sys- 

(i)  Création  de  r ordre,  p.  166. 

(2)  «  Il  faut  observer  attentivement  les  faits,  les  analyser  avec  exactitude,  les  dé- 
finir avec  justesse,  les  classer  avec  méthode,  les  généraliser  avec  circonspection  et  ne 
rien  affirmer  que  ne  puisse  toujours  et  à  volonté  confirmer  l'expérience.  »  (De  la  Jus- 
tice, V,  5  i).  Et  ailleurs  dans  le  même  ouvrage  :  «  Ainsi  le  philosophe  doit  côtoyer  les 
faits  et  s'y  référer  sans  cesse,  diviser  sa  matière,  faire  des  dénombrements  complets  et 
des  descriptions  exactes  ;  aller  des  notions  simples  aux  formules  les  plus  compréhen- 
sives;  contrôler  les  uns  par  les  autres  les  vues  d'ensemble  et  les  aperi;us  de  détail;  enfin 
là  où  l'observation  immédiate  devient  impossible,  se  montrer  sobre  de  conjectures,  cir- 
conspect dans  les  probabilités,  se  méfier  des  analogies  et  ne  juger  qu'avec  timidité  et 
toujours  sous  réserve  des  choses  lointaines  par  les  proches,  des  invisibles  par  les  vi- 
sibles ».  Il  ne  devait  pas  prendre  ces  affirmations  dans  leurlittéralité,  car  jamais  il  ne  s'y 
plia  :  cela  est  certain. 
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tème  dénotent  une  absence  complète  de  sens  scientifique.  Dans  ses 
nombreux  ouvrages,  jamais  de  ces  patientes  inductions,  de  ces  réu- 
nions de  détails  microscopiques,  de  ces  coUigations  de  vétilles  qui 
caractérisent  le  génie  anglais.  Le  système  de  la  Justice,  essentielle- 
ment anti-expérimentaliste,  si  je  puis  ainsi  dire,  offre  une  certaine  si- 
militude avec  la  métaphysique  relativiste  qui  suivit  le  coup  de  massue 
donné  à  la  Raison  pure. 

Proudhon  eût  certainement  été  fort  étonné  d'apprendre  que  la 
science  expérimentale,  dont  il  croyait  très  sérieusemeut  prendre  la  dé- 
fense, puise  sa  certitude  dans  la  méthode  exclusivement  objective  ; 
que  le  sentiment  est  un  perpétuel  objet  de  défiance,  car  il  peut  n'être 
qu'une  hallucination  purement  individuelle,  c'est-à-dire  fausse,  que  les 
sentiments  pour  être  considérés  comme  susceptibles  de  connaissance 
scientifique,  doivent  passer  au  crible  de  l'analyse,  être,  en  quelque 
sorte,  étudiés  objectivement.  Toujours  il  s'illusionna  sur  le  processus 
et  le  but  de  cette  méthode.  Ses  protestations  constantes  contre  les 
théories  économistes  qui  limitent  leur  horizon  à  la  perception  «  d'élé- 
ments simples  »  là  où,  paraît-il,  nous  devrions  considérer  les  antino- 
mies, en  sont  de  nouvelles  preuves. 

Pour  en  revenir  à  la  théorie  incluse  dans  le  volume  de  la  Création 
de  l'ordre,  il  est  possible  que  l'induction  et  la  déduction  constituent 
un  même  procédé  qui  prend  tour  à  tour  deux  masques  différents.  11 
est  possible,  disons-nous,  que  l'induction  et  la  déduction  soient  deux 
profils  delà  même  opération  psychologique.  Mais  il  n'est  pas  douteux, 
en  science  expérimentale,  que  l'induction  est  le  seul  procédé  scienti- 
fique. Ici,  on  doit,  en  effet,  considérer  cette  dernière,  non  dans 
l'esprit,  mais  dans  le  fait  objectif.  En  d'autres  termes,  une  méthode 
véritablement  scientifique  doit  être  envisagée,  dans  l'application, 
abstraction  faite  de  son  fondement  psychologique,  abstraction  faite 
de  la  personnalité  humaine.  Pour  découvrir  quelque  chose,  il  faut 
d'abord  anéantir  le  moi,  briser  ce  verre  qui  déforme  et  colore  les 
objets,  et  n'être  qu'un  miroir  où  viendra  se  réfléchir  la  certitude. 

IV 

Après  avoir  détruit  la  méthode  fidéiste  avec  ses  conséquences 
religieuses  (i)  et  montré  son  peu  de  goût  pour  la  méthode  déductive 

(i)  Il  précise  plus  tard  son  idée.  La  foi  doit  être  non  antérieure,  mais  postérieure 
à  la  raison  ;  mais  il  laisse  entendre  qu'elle  résulte  d'un  sentiment  indestructible  :  «  Je  ne 
crois  point  d'une  manière  absolue  qu'il  y  ait  incompatibilité  entre  la  raison  et  la  foi  :  je 
dis  seulement  que  la  foi  ne  peut  jamais  servir  de  prémisse  à  la  raison; que  tout  au  con- 
traire, elle  doit  résulter  des  dernières  conclusions  de  la  raison.  C'est  ainsi  que  dans  ma 
manière  de  voir,  la  philosophie  socialiste  conclut  à  des  postulats  supérieurs  à  la  raison, 
inaccessibles  à  la  raison  ».   (Lettre   du  22  janvier  1855.) 
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que  préconise  la  «philosophie  »,  Proudhon  tente  une  reconstruction  : 
la  dialectique  sérielle  dont  Fourier  lui  fournit  les  éléments. 

En  voici  l'exposé  : 

La  méthode  ne  se  crée  pas  :  elle  existe.  On  la  découvre  partout, 
on  la  puise  partout.  Elle  jaillit  du  fait.  Tous  les  êtres  vivants  la  mettent 
en  pratique.  Avant  d'être  théorie,  elle  est  instinct  ;  avant  d'être  rai- 
sonnée,  elle  est  inconsciente  (i). 

Cette  méthode  doit  nécessairement  se  retrouver  dans  toutes  les 
sciences.  Pour  l'y  découvrir,  il  s'agit  simplement  de  dégager  leurs 
caractères  d'identité  ;  nous  aurons  ainsi  ce  qui  fait  leur  certitude  à 
toutes,  et  toutes  les  sciences,  dont  la  synthèse  est  impossible,  puisqu'il 
nous  est  interdit  de  dépasser  le  rapport,  toutes  les  sciences  reposeront 
ainsi  sur  une  même  base.  Les  sciences  morales  et  politiques  elles- 
mêmes  ne  doivent  pas  être  exclues  de  ce  rapprochement  (2).  Elles 
aussi  doivent  être  assujetties  aux  mêmes  conditions  de  certitude,  à 
peine  de  rester  dans  le  vague,  dans  l'illuminisme,  de  demeurer 
religieuses  ou  «  philosophiques  »,  —  d'être  douteuses  —  au  lieu  de 
devenir  scientifiques,  certaines.  Ce  caractère  d'identité  que  contien- 
nent toutes  les  sciences  et  qui  fait  leur  exactitude,  est  la  série.  Toutes 
les  vérités  scientifiques  sont  la  conclusion  de  séries  qui  se  décomposent 
en  propositions  particulières,  en  faits  classifiés  suivant  un  ordre  donné. 

Cette  sériation  n'est  pas  une  pure  invention  humaine.  Elle  existe 
dans  la  nature  agissante  et  nous  en  constatons  l'existence  à  chaque 
pas.  Si  les  mathématiques,  les  découvertes  astronomiques,  les  faits 
biologiques,  le  langage  sont  divisés,  la  même  opération  se  retrouve 
dans  les  alvéoles  de  l'abeille,  la  toile  de  l'araignée,  etc.  Cette  identité 
dans  la  graduation  est  universelle  ;  elle  fait  la  certitude  de  toutes  les 
sciences,  des  sciences  abstraites  comme  des  sciences  d'expérience.  Et 
d'ailleurs  l'expérience  est,  en  dernier  ressort,  la  source  des  mathéma- 
tiques ;  c'est  elle  qui  leur  fournit  son  appui  ;  c'est  par  elle  que  nous 
en  avons  la  connaissance  première.  Loin  d'être  un  produit  de  l'intelli- 
ligence,  l'arithmétique  et  la  géométrie  sont  essentiellement  objectives. 

De  plus,  les  sciences  abstraites  ne  se  démontrent  pas  par  le  syllo- 
gisme. Car  lorsque  le  mathématicien  dit  :  A  est  égal  à  B,  or  B  est  égal 


(i)  Cette  nouvelle  affirmation,  loin  d'être  altérée  dans  la  suite,  reçut  au  contraire 
une  confirmation  éclatante  :  «  La  nature  au  point  de  vue  de  l'esprit  se  manifeste  par 
un  double  essor,  l'instinct  et  la  raison.  Ce  qui  caractérise  l'instinct,  c'est  la  promp- 
titude, l'intuition,  la  spontanéité,  l'infaillibilité;  ce  qui  distingue  la  raison  est  la  mémoire, 
la  réflexion,  l'imagination,  le  raisonnement,  l'erreur  ou  vagabondage,  le  progrès.  Le 
premier  est  à  proprement  parler  la  forme  de  l'intelligence  en  Dieu  ;  la  seconde  est  la 
forme  de  l'intelligence  dans  l'homme.  »  (Co«/.  d'un  révol.  p.  142). 

(2)  Cette  opinion  n'est  pas  aussi  paradoxale  qu'affecte  de  le  croire  M.  Desjardins 
(op.  cit.  l,  p.  72).  Elle  est  fondamentale  chez  les  positivistes  et  sociologistes  modernes: 
Auguste  Comte,  Stuart  Mill,  Spencer  l'ont  défendue. 
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à  C  ;  donc  A  est  égal  à  C  :  il  y  a  équation,  non  déduction  ;  il  peut  y 
avoir  série,  non  sorite  ;  car  la  majeure  et  la  mineure  peuvent  être  par- 
ticulières, la  conclusion  plus  générale  que  les  prémisses.  Allégation 
évidemment  erronée  !  Quelques  exemples  démontrant  que  de  trois 
quantités  égales,  l'une  est  plus  générale  que  les  deux  autres,  eussent  été 
certainement  plus  démonstratifs. 

Si  nous  en  croyions  Proudhon,  l'arithmétique  et  la  géométrie 
tireraient  toute  leur  valeur  de  la  classification  en  multiples  et  sous- 
multiples.  «  D'après  ce  principe,  nous  pouvons  répondre  à  cette 
question,  dont  l'énoncé  peut  paraître  absurde  à  beaucoup  de  gens  : 
Pourquoi  deux  et  deux  font  quatre  ?... 

«  Soit  l'unité,  l'identité  absolue,  l'indivision  représentée  par  un 
point.  Si  l'on  conçoit  que  ce  point,  se  dédoublant,  s'extériorant  ou 
s'objectivant,  pour  me  servir  du  langage  philosophique,  se  pose 
en  face  de  lui-même,  il  en  résultera  une  collection  ou  série  binaire — : — . 
Concevons  ensuite  cette  série  binaire  s'engendrant  à  son  tour  comme 
l'unité,  nous  aurons  —  :  —  plus  —  :  — .  Or,  cette  réduplication  peut 
donner  lieu  à  plusieurs  figures  ::  —  :..  — —  :=  ,  etc.,  les- 
quelles ne  sont  toujours  que  la  série  binaire  redoublée  et  présentée 
sous  des  aspects  différents.  Mais  ces  aspects  ou  figures,  considérés 
seulement  sous  le  rapport  du  nombre,  sont  autant  d'espèce?  d'un 
genre  ou  groupe  arithmétique,  auquel  on  a  donné  le  nom  de  quatre  »  (i). 
En  réalité,  il  ne  fait  que  donner  une  dénomination  différente  aux 
principes  d'identité  et  de  contradiction.  Peut-être  y  peut-on  voir  éga- 
lement une  antinomie  rudimentaire,  analogue  au  système  hégélien 
dans  lequel  l'esprit  se  pose,  s'oppose,  se  compose. 

Ce  caractère  de  subdivision  se  retrouve  dans  les  sciences  de  la 
nature  lorsqu'elles  sont  définitivement  constituées.  Il  ne  fait  défaut 
que  dans  les  connaissances  conjecturales.  Dans  le  monde,  tout  est 
cadencé,  différencié,  groupé,  divisé,  classé,  déterminé  ;  tout  se  meut 
par  alternances,  périodes,  graduation,  progression.  Nous  avons  une 
classification  des  plantes,  des  animaux  ;  nous  connaissons  la  régularité 
du  mouvement  stellaire.  Le  caractère  de  sériation  est  donc  commun  à 
tous  les  ordres  de  sciences  et  leur  donne  ainsi  une  empreinte  de  vérité. 

La  religion  et  la  «  philosophie  »  (2)  ne  sont  pas  matières  de 
science,  puisque  leur  objet  n'est  pas  nettement  délimité  ;  les  subdivi- 
sions qu'elles  renferment  se  pénètrent  mutuellement.  Elles  ne  sont  pas 
naturelles  ou  du  moins  ne  reposent  pas  sur  des  faits  patents,  analysés, 
triturés,  sériés.  La  religion,  qui  s'exprime  par  apologues  et  par  sym- 
boles, impose  des  mystères,  est  antisériellc.  La  «  philosophie  »  (3), 


(i)  Création  de  l'ordre,  p.  144. 

(2)  Lisez  :  métaphysique  du  passé. 

(3)  Id. 
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qui  raisonne  surtout,  sans  méthode  ni  critérium  reconnu,  dont  l'objet 
est  imprécis,  le  champ  sans  limite,  n'affecte  pas  le  caractère  de  limite 
qui  distingue  la  série.  On  ne  peut,  en  vérité,  compter  pour  séries 
naturelles  la  division  des  codes  en  titres,  livres,  chapitres,  sections, 
articles,  les  sept  sacrements,  les  douze  articles  du  symbole,  les  trois 
vertus  cardinales,  etc. 

Lorsque  cette  loi  universelle  de  classification  devient  source  de 
connaissance,  elle  constitue  la  métaphysique.  Elle  n'est  point  science, 
mais  méthode,  non  pas  méthode  spéciale  et  objective,  mais  méthode 
sommaire  et  idéale.  Loin  d'être  a  priori,  elle  repose  tout  entière  sur 
l'expérience  ;  toute  science  a  priori  est  illusoire  et  toute  connaissance 
suppose  une  étude. 

Toute  cette  théorie,  fort  spécieuse,  est  purement  artificielle.  Oui, 
les  sciences  sont  spécialisées,  classifiées,  sériées.  Mais  les  séries  qu'elles 
composent  n'ont  aucune  action  sur  la  vérité  de  leurs  affirmations.  Le 
faux  peut  être  subdivisé,  gradué  aussi  facilement  que  le  vrai.  La 
série  naturelle  n'est  qu'une  qualité  des  vérités  scientifiques,  elle  ne 
démontre  rien.  Les  doctrines  expérimentales  sont  démontrées  par  des 
procédés  inductifs,  les  sciences  abstraites  par  des  procédés  déductits, 
mais  la  sériation,  ajoutée  après  coup,  est  purement  arbitraire.  La  sin- 
gulière démonstration  du  théorème  :  «  Pourquoi  deux  et  deux  font 
quatre?  »  est  un  exemple  de  l'artifice  de  toute  cette  exposition. 

Nous  pouvons  d'ailleurs  imputer  à  cette  théorie  un  grief  plus  im- 
portant. Les  afl[irmations  scientifiques  varient  incessamment.  Subissant 
la  loi  du  progrès,  elles  sont  constamment  remaniées,  les  analyses  sont 
plus  nettes;  l'expérience  plus  étendue  accroît  considérablement  notre 
possibilité  de  comparaison  des  faits.  Nous  assistons  donc  continuelle- 
ment à  ce  qui  pourrait  sembler  une  défection  delà  science  :  une  théorie 
est  aujourd'hui  substituée  à  celle  qui  hier  était  défendue  avec  acharne- 
ment. Or,  la  doctrine  défendue  hier  était  sériée  comme  celle  qui 
l'emporte  aujourd'hui.  Si  l'exactitude  d'une  science  ne  vient  que  de 
cette  qualité  de  subdivision,  qu'est-ce  qui  occasionne  le  degré  supérieur 
de  certitude,  échu  à  la  doctrine  la  plus  récente? 

D'ailleurs,  Proudhon  finit  par  donner  nettement  sa  pensée.  Après 
avoir,  à  plusieurs  reprises,  affirmé  que  la  série  est  la  «  condition 
suprême  de  la  science  »,-il  nous  indique  la  façon  dont  il  l'entend  :  «  On 
comprend  que  la  théorie  sérielle  toute  puissante  pour  la  démonstration 
de  la  vérité  n'est  point  une  méthode  d'invention  ou  de  découverte. 
Elle  n'enseigne  pas  à  trouver  la  série,  pas  plus  qu'à  déterminer  le  point 
de  vue.  Découvrir  une  série,  dit-il,  c'est  se  mettre  en  sa  présence  et 
par  l'éveil  de  l'intelligence,  en  recevoir  l'image  »  (i).  Fort  bien!  Mais 


(i)  Création  de  l'ordre,  p.  212. 
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si  la  théorie  sérielle  se  meut  dans  un  cercle,  si  elle  n'offre  aux  nau- 
fragés aucune  embarcation  pour  gagner  le  rivage,  comment  l'attein- 
dront-ils? 

V 

La  série  a  pour  élément  l'unité.  Nous  en  acquérons  la  notion  soit 
par  la  perception  des  groupes  naturels,  soit  par  le  sentiment  de  notre 
moi.  «  La  plus  petite  série  possible  renferme  au  moins  deux  unités  : 
une  thèse  et  une  antithèse,  une  alternance,  un  va-et-vient,  les 
contraires,  les  extrêmes,  la  polarité,  l'équilibre,  le  bien  et  le  mal,  le 
moi  et  le  non-moi,  le  père  et  le  fils,  le  maître  et  l'apprenti,  l'époux  et 
l'épouse,  le  citoyen  et  l'Etat  »  (i).  Mais  le  nombre  d'éléments  consti- 
tutiis  d'une  série  est  illimité  ;  toujours  nous  avons  la  faculté  de  diviser 
et  de  subdiviser,  la  série  ayant  la  propriété  d'embrasser  un  nombre 
croissant  d'unités.  Nous  avons  ici  la  clef  de  tout  le  système  antino- 
mique tel  qu'il  fut  employé  par  Proudhon.  L'antinomie  est  une  loi  de 
l'entendement.  Nous  ne  pouvons,  en  effet,  connaître  une  notion  sans 
avoir  immédiatement  connaissance  de  la  notion  antithétique,  concevoir 
un  objet  ou  une  qualité  sans  le  pendant  de  l'objet  ou  la  qualité 
opposée. 

Objectivement,  cet  antagonisme  a  une  existence  réelle.  L'antino- 
mie est  opposition  dans  le  rapport;  elle  exprime  les  deux  points  de 
vue  opposés  que  suppose  une  série.  On  voit  la  manière  dont  le  réfor- 
mateur entend  cette  loi  de  l'esprit.  La  réalité  des  notions  antagoniques 
des  pendants,  des  qualités  opposées,  détermine  chez  lui  ses  affirmations 
doubles,  ses  «  contradictions  économiques  »,  sa  foi  à  l'existence  simul- 
tanée de  la  propriété  et  du  communisme,  de  l'autorité  et  de  la  liberté, 
du  libre  arbitre  et  du  fatalisme,  du  progrès  organique  et  du  progrés 
dans  la  Justice  et  la  liberté. 

L'antinomie  n'est  jamais  le  principe  du  vrai,  mais  plutôt  l'avant- 
coureur  de  la  vérité  qui  réside  dans  la  série  complète.  Ayant  cru  saisir 
la  série  dans  sa  plénitude,  comme  l'avait  fait  Hegel,  en  donnant  à 
l'affirmation  et  à  la  négation  un  caractère  absolu,  il  recherchera  la 
connaissance  anal^nique  de  la  série  plénière.  Là  où  se  manifeste  une 
antinomie,  dit-il,  il  y  a  promesse  de  résolution.  Suivant  qu'il 
fera  de  la  critique  ou  de  la  théorie,  cette  solution  sera  dissemblable,  au 
moins  en  apparence.  Dans  le  premier  cas,  il  admettra  qu'une  fusion  a 
lieu  :  les  idées  antithétiques  se  confondent  en  une  troisième,  la  syn- 
thèse, qui  n'est  pas  le  juste  milieu  de  l'antinomie,  mais  qui  en  absorbe 
les  termes.  Ici,  la  propriété  et  le  communisme  doivent  se  réunir  et 


(i)  Création  de  l'ordre,  p.  184.  II  dit  aussi  que  «  ce  n'est  pas  à  la    dualité  que  doit 
tendre  une  philosophie  sérieuse  »  mais  ce  n'est  là  qu'une  opinion  passagère . 
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constituer  une  idée  nouvelle  qui  donne  la  formule  de  la  série,  car  les 
séries  sont  infinies  :  voilà  pourquoi  les  propositions  contradictoires  ne 
le  sont  qu'en  apparence.  Elles  se  complètent,  ne  se  détruisent  pas. 
Éliminer  n'est  qu'une  manière  d'ajouter,  nier  une  façon  d'affirmer, 
car  «  la  négation  tire  de  l'affirmation  toute  sa  réalité  »  (i). 

Dans  la  seconde  période,  le  réformateur  aura  reconnu  que  la  série 
ne  se  réduit  pas  à  un  seul  terme,  que  les  antinomies  ne  se  dissolvent 
pas,  mais  coexistent;  qu'il  n'y  a  pas  là  de  précipité.  Il  conserve  les 
termes  antithétiques  qui  embrassent  nécessairement  toute  la  série  et  la 
résument,  —  et  les  égalise,  les  équilibre.  Mais  la  Justice  que  nous 
possédons  alors  jouit  de  la  propriété  de  la  série  qui  est  l'infinité.  Elle 
n'est  pas  enchâssée  dans  une  formule  définitive.  Il  suffit  que  le  prin- 
cipe en  ait  été  émis,  que  le  critérium  en  soit  reconnu.  Il  y  aura  Jus- 
tice tant  qu'il  y  aura  équilibre,  réciprocité,  équation,  pondération, 
égalité,  mutualité.  Elle  est  éminemment  progressive,  n.ais  cesse  par 
l'absorption  d'une  antinomie. 

Qu'on  veuille  bien  remarquer  que  synthèse  et  équilibre  ne 
difl!"èrent  guère  que  dans  la  forme.  Si  nous  passons  à  l'application,  nous 
voyons  s'anéantir  les  subtilités  de  discussion  et  les  résultats  deviennent 
identiques,  La  Banque  du  Peuple  fut  à  la  fois  la  synthèse  et  l'équilibre 
des  antinomies  sociales.  Voilà  pourquoi  notre  philosophe  considéra 
toujours  cette  entreprise  comme  la  cristallisation  de  sa  pensée  la  plus 
intime. 

Cette  compréhension  du  système  proudhonien  nous  paraît  la 
seule  exacte.  Jamais  Proudhon  n'abandonnera  ses  idées  sur  la  réalité 
et  l'infinité  de  la  série.  Nous  dirons  même  que  par  cette  explication, 
toutes  ses  réponses  deviennent  claires,  où  il  explique  que  nous  n'avons 
j  amais  qu'une  connaissance  imparfaite  des  choses. 

VI 

De  toute  la  théorie  que  nous  venons  de  présenter  s'évade  natu- 
rellement une  méthode  :  la  dialectique  sérielle,  la  série  logique.  Ce 
procédé  de  discussion  est  un  genre  de  convention  créé  par  l'esprit 
antérieurement  à  la  science,  une  manière  de  totaliser  les  choses  indé- 
pendamment de  leur  série  naturelle.  Mais  la  qualité  factice  qui  s'y 
attache  n'oblitère  en  rien  sa  légitimité  :  le  raisonnement  est  aussi  sûr 
et  aussi  concluant  par  les  séries  naturelles  que  logique;  sans  unité  la 
science  est  impossible. 


(i)  Consulter  sur  ce  point  Conlr.  Econ.,  op.  cît.,l,  p.  67  à  70,  et  Misère  de  la  Philo- 
sophie, par  Karl  Marx,  p.  142  et  suiv.  Ce  dernier  ouvrage  est  écrit  sur  un  ton  fort  dé- 
plaisant ;  néanmoins  on  peut  utilement  s'y  reporter. 
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La  série  dialectique  se  décompose  en  trois  éléments  :  le  point  de 
vue,  la  matière  qui  n'est  bien  souvent  que  le  point  de  vue,  et  la  raison 
ou  rapport  des  unités.  Le  raisonnement  sain  s'effectue  donc  ainsi  : 
Étant  donné  un  point  de  vue,  soit  réel,  soit  fictif,  on  ramène  à  l'unité 
des  idées  étrangères,  sans  rapport  'apparent,  mais  qui  cependant  sont 
identiques  quant  au  point  de  vue.  C'est  par  ce  moyen  que  les 
biologistes  exécutent  des  classifications  d'animaux  et  de  plantes. 

Nous  avons  la  latitude  de  varier  et  de  multiplier  les  points  de 
vue,  et  le  nombre  de  vérités  découvertes  sera  corrélatif  à  la  multi- 
plicité de  positions.  Mais  la  dialectique  ne  fournit  pas  de  critérium; 
la  détermination,  toute  subjective  soit-elle,  n'en  doit  pas  cependant 
être  purement  arbitraire;  «  elle  doit  toujours  dériver  de  la  nature  des 
choses».  Le  point  de  vue  découvert,  nous  avons  la  science  elle-même; 
pour  parfaire  nos  connaissances,  il  nous  reste  à  multiplier  les  points 
de  vue  et  à  les  réunir  sous  une  même  série,  incomplète  il  va  sans  dire, 
puisque  nos  moyens  sont  nécessairement  limités. 

Nous  possédons  maintenant  l'explication  très  nette  de  toute 
l'œuvre  de  Proudhon.  Le  vrai,  dit-il,  n'est  pas  relatif  à  la  quantité.  Ce 
qui  est  vrai  d'une  chose  normale  l'est  certainement  d'une  chose 
anormale  considérée  sous  le  même  angle.  Lorsque  l'observation  est 
impossible,  nous  avons  conséquemment  le  droit  d'user  de  logique 
pour  combler  les  fissures  existant  dans  nos  séries.  Il  en  usa  large- 
ment; à  tel  point  que  la  plupart  de  ses  ouvrages  sont  simplement  des 
constructions  logiques.  Son  «  instinct  divinatoire  »  dont  il  parle 
quelque  part  n'est  que  cela.  Nous  en  donnons  un  exemple  frappant. 

Un  des  derniers  ouvrages  que  publia  Proudhon  (i)  eut  le  don  de 
laisser  le  public  stupéfait  et  quelque  peu  désorienté.  Il  revêt  néan- 
moins, à  la  lueur  de  la  série  logique,  une  clarté  inamissible.  Après  la 
publication  de  son  gros  ouvrage  De  la  Justice,  sentiment  et  notion  dont 
il  entrevoit  la  source  dans  la  dignité  humaine,  notre  réformateur  se 
trouve  amené  à  rechercher  le  pourquoi  de  la  guerre;  en  ayant  trouvé 
l'origine  dans  la  Force,  il  conclut  à  l'existence  d'un  Droit  de  la 
Force.  D'après  les  idées  courantes,  il  y  a  flagrante  contradiction  entre 
la  Justice  et  la  Force,  entre  l'exercice  de  l'une  et  l'usage  de  l'autre. 
Comment,  en  effet,  reconnaître  à  la  fois  et  le  droit  du  plus  fort  et  la 
prépondérance  de  la  Justice  ?  Apparemment  ces  notions  sont  anta- 
goniques et  s'excluent  infailliblement. 

La  dialectique  sérielle  va  cependant  nous  mettre  sur  la  voie.  Ce 
qui  constitue  un  droit  humain,  vérhable,  positif,  c'est  la  réciprocité. 
Afin  d'être  constante,  absolue,  cette  réciprocité  doit  n'être  pas  assu- 
jettie aux  oscillations  de  l'intérêt  individuel  ;  la  dignité  humaine  lui 


(i)  La  Guerre  et  la  Paix,  deux  volumes. 
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servira  donc  de  support,  —  non  pas  l'ytilité.  Immédiatement,  et  pour 
les  besoins  de  sa  logique,  Proudhon  donne  à  cette  dignité  une  exten- 
sion abusive  et  dit  que  son  existence  est  connexe  à  celle  de  l'homme, 
dans  l'espace  et  dans  le  temps.  Elle  engendre  la  réciprocité,  constitue 
la  moralité  et  donne  une  notion  exacte  du  droit  et  du  devoir.  D'après 
les  idées  courantes,  l'existence  d'un*  tel  sentiment  de  dignité  est,  de 
toute  nécessité,  associée  à  celle  de  la  civilisation,  à  l'usage  d'un  cer- 
tain vernis  dans  les  relations  constantes.  Cependant  nous  nous  trou- 
vons'en  présence  de  ce  fait  :  périodiquement  et  à  courtes  échéances, 
d'épouvantables  luttes  ont  lieu  de  peuple  à  peuple  qui  semblent  faire 
reculer  l'humanité  jusqu'aux  confins  de  la  barbarie.  Les  participants  de 
ces  exploits  sont-ils  donc  déchus  de  toute  dignité?  Certes,  non, 
répond  notre  dialecticien.  La  réciprocité  de  la  force,  le  respect,  parles 
belligérants,  de  certaines  conventions  usitées  en  pareil  cas,  la  recon- 
naissance d'un  droit  des  gens,  l'acte  même  de  la  guerre  qui  n'est  pas 
simplement  un  combat  de  loups  aftamés,  les  armistices  et  les  traités  de 
paix,  toutes  ces  restrictions  en  un  mot  qui  sont  apportées  à  l'acte  sau- 
vage de  la  lutte,  démontrent  amplement  que  la  guerre  est  un  phéno- 
inéne  revêtu  de  la  sanction  humaine  :  la  dignité,  et  que  la  reconnaissance 
en  est  réciproque.  La  Force  mise  en  œuvre  dans  ces  conditions  est 
donc  l'exercice  d'un  véritable  droit. 

Du  reste,  avant  les  sociétés  policées,  il  existait  des  tribus,  des 
clans  qui  ne  l'étaient  pas.  Il  en  existe  encore.  Ces  tribus  étaient-elles 
donc  dépourvues  de  tout  droit,  de  toute  moralité  ?  Non  certes,  puis- 
qu'elles étaient  des  réunions  d'hommes.  La  réciprocité  existait  aussi, 
mais  c'était  la  réciprocité  de  la  Force.  Il  y  a  donc  un  Droit  de  la  Force, 
primitif,  originaire,  sur  lequel  viendront  se  greffer  tous  les  autres 
droits  et  qui  leur  servira  d'assise. 

L'appareil  méthodique  apparaît  ici  clairement.  Dans  la  série  du 
Droit  il  y  avait  un  vide  ;  Proudhon,  en  vertu  de  sa  théorie  sérielle 
n'hésite  pas  à  le  combler  avec  la  qualité  existante  dans  les  autres 
termes  de  la  série.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  que  ce  n'est  pas  là  une 
interprétation.  Les  deux  ouvrages  de  Proudhon  déjà  cités  justifient 
cette  exposition  (i). 

En  un  mot,  la  logique  occupe  dans  ce  système  une  place  très 
importante  et  qui  n'a  pas-  été  suffisamment  remarquée.  La  faculté 
qu'avait  Proudhon  de  boucher  les  trous,  d'analyser  les  notions,  de  syn- 
thétiser les  démonstrations  en  fait  un  des  plus  solides  dialecticiens  que 
la  France  ait  produits.  N'est-ce  pas  lui  d'ailleurs  qui  s'écrie:  «  Périssent 
les  institutions  plutôt  que  les  principes!  Périssent  les  principes  plutôt 


(i)  Voir  spécialement  De  la  Justice,  II"  Etude,  §  i,  et  La  Guerre  et  la  Paix.  Conclu- 
sions générales,  II,  p.  384  et  suivantes. 
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que  d'escamoter  une  seule  de  leurs  conséquences  »  ?  Ses  opinions  sur 
la  série  logique  restèrent  identiques  à  elles-mêmes.  Aussi  bien  dans  la 
théorie  que  dans  l'application,  l'usage  en  fut  constant.  Toujours,  dans 
ses  nombreux  ouvrages,  les  arguments  même  disparates  et  puisés  dans 
diverses  sciences,  comme  ces  bouquets  étranges  formés  de  différentes 
fleurs  pêle-mêlées,  sont  rattachés,  par  un  lien  frêle  et  plein  d'ar- 
tifices, et  jetés  violemment  à  la  tête  de  l'agresseur  ou  de  l'adversaire. 
Mais  ils  sont  étiquetés,  bien  tranchés.-  Proudhon  fait  des  livres  et  se 
résigne  avec  peine  à  l'imprévu  de  l'argumentation. 

VII 

On  a  déjà  pu  observer  que  le  procédé  méthodique  généralement 
employé  par  Proudhon  n'est  rien  moins  que  scientifique.  Cependant 
il  s'illusionna  toujours  à  ce  propos.  Tandis  qu'il  recommande  instam- 
ment, dans  son  livre  De  la  Justice,  l'emploi  de  l'induction  scientifique, 
il  est  aisé  de  s'assurer  qu'il  n'attachait  pas  un  sens  littéral  à  ses  paroles. 
11  paraît  certain  que  la  notion  précise  de  l'expérience  et  de  l'observa- 
tion rationnelles,  lui  manque.  S'il  défend  des  idées  que  contrarient  les 
données  purement  expérimentales,  il  s'écrie  :  «  Est-donc  là  de  la 
science?...  Est-ce  donc  ainsi  que  procèdent  les  savants  dans  la 
construction  de  ces  belles  théories  qui  ont  pour  objet  d'expliquer  les 
phénomènes  de  la  nature  et  l'ordre  de  l'univers?  »  (i).  Ce  logicien 
étrange,  ce  visionnaire  de  la  série  ne  verra  jamais,  dans  les  compila- 
teurs de  faits,  que  d'insipides  rubricaires. 

Peut-être  aussi  son  illusion  vient-elle  de  ce  que  la  métaphysique, 
malgré  le  mouvement  positiviste,  était  considérée  comme  science.  Ici, 
ce  dernier  vocable  est  ambigu,  car  il  sert  à  désigner  à  la  fois  les  induc- 
tions de  l'expérience  et  les  spéculations  qui  s'appliquent  aux  concepts. 
Les  Allemands,  métaphysiciens  de  race,  ont  encore  conservé  au  mot 
Wissenschaft  cette  double  signification.  Ce  mot  dissimule  ainsi  les  uto- 
pies du  socialisme  dit  «  scientifique  »  et  crée  une  confusion  fort  préju- 
diciable à  la  véritable  science. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  dialectique  que  nous  avons  exposée  exigeait 
un  point  de  vue.  Celui  de  Proudhon  est  la  Justice.  Ce  critérium  joint 
à  son  instrument  extrinsèque  ofïre  une  similitude  remarquable  avec  ce 
que  Schopenhauer  appelle  une  «  métaphysique  fondée  sur  l'expérience 
interne  et  externe  ».  Cette  métaphysique  considère  les  données  kan- 
tiennes comme  acquises  à  la  philosophie  ;  elle  rejette  l'absolu,  s'appuie 
sur  un  fait  de  conscience  perçu  comme  sentiment  —  c'est-à-dire  un 
fait  subjectif.  Une  différence  notable  distingue  cette  façon  d'envisager 

(i)  De  la  Justice.  III'  Etude,  i"  édition,  i"  vol.,  p.  329.  A  propos  de  la  démonstra- 
tion des  théories  malthusiennes. 
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les  choses  de  la  méthode  scientifique  :  ici,  le  sentiment  n'est  pas  consi- 
déré comme  primitif,  simple,  élémentaire  ;  on  en  recherche  l'origine, 
le  développement  ;  on  suppute  les  conditions  qui  le  déterminent  ; 
en  d'autres  termes,  on  fait  une  analyse  objective.  Le  second  point 
d'appui  de  la  métaphysique  fondée  sur  l'expérience,  est  le  monde  exté- 
rieur où  doit  se  trouver  le  fait  subjectif. 

Deux  défauts  affectent  dans  ce  système  les  deux  bases  de  l'édifice. 
La  notion  ou  le  sentiment  subjectif  est  considéré  a  priori  comme 
simple  :  de  ce  fait  il  ne  subit  aucune  analyse.  C'est  un  tuf  dont  les 
atomes  sont  considérés  comme  homogènes,  et  sur  lequel  les  lois  fatales 
de  la  nature  ont  amoncelé  des  terrains  de  composition  variée.  La 
même  insuffisance  d'analyse  se  retrouve  dans  le  support  objectif;  et  ici 
nous  devons  établir  une  distinction  :  —  Ou  le  moi  est  objectivé  dans 
l'immense  variété  des  choses,  comme  le  fit  Schopenhauer  qui,  après 
avoir  affirmé  que  la  volonté  est  l'essence  du  moi,  objective  cette  volonté, 
prétendant  que  les  objets  existants  ne  doivent  pas  être  résolus  dans  le 
concept  de  mouvement,  de  force,  ainsi  que  le  disent  les  physiciens, 
mais  bien  dans  celui  de  volonté.  Ici,  le  sentiment  de  tna  liberté  morale 
existe  au  même  degré  dans  la  rivière,  déterminée  à  s'écouler  vers  la 
mer  par  les  conditions  géographiques,  climatériques  et  météorolo- 
giques, qui  cependant  dit  moi,  et  veut  s'écouler  ainsi.  —  Ou  bien  les 
faits  extérieurs  sont  ramenés  dans  le  sens  de  la  donnée  subjective,  et, 
subissant  une  interpfétation,  sont  considérés  d'un  point  de  vue  donné, 
et  rentrent  ainsi  dans  la  métaphysique.  C'est  ce  dernier  procédé  dont 
Proudhon  fit  usage  (i).  Ajoutons  que,  ramenant  tout  à  la  morale,  le 
sentiment  de  la  moralité  va  servir  de  critérium  à  la  science  expéri- 
mentale et  à  la  métaphysique  (2). 

(i)  «  La  philosophie  est  toute  dans  l'observatioii  interne  et  externe  :  à  cette  règle 
point  d'exception,..  »  Le  mot  observation  est  imprécis,  mais  voici  qui  est  plus  déci- 
sif :  «  Pour  faire  de  nous  des  philosophes  consommés,  il  ne  s'.igit  que  de  nous  rendre 
plus  attentifs  à  ce  que  nous  faisons,  sentons  et  disons,  cela  est-il  si  difficile  ?  »  (De  la 
Justice.  Programme  de  l'éd.  belge,  §  2  et  3).  Au  surplus,  et  pour  ne  pas  équivoquersur 
un  mot,  voici  un  échantillon  de  certaines  démonstrations,  rares,  il  est  vrai,  mais  néan- 
moins très  concluantes  :  «  C'est  pourquoi  en  posant  le  principe  de  la  non-vénalité  des 
produits  de  notre  faculté  esthétique,  et  en  déduisant  de  ce  principe  l'immoralité  d'une 
propriété  intellectuelle  et  d'un  impôt  sur.  le  commerce  artistique  et  littéraire,  je  ne  puis 
en  dernière  analyse  que  faire  appel  au  sens  intime  de  mes  lecteurs,  leur  déclarant  fran- 
chement que,  au  cas  où  leur  âme  aurait  cessé  de  vibrer  à  cet  appel  du  beau,  du  juste, 
du  saint,  du  vrai,  je  serais  à  leur  égard  sans  aucun  moyen  de  conviction  » .  (Les  ma- 
jorats  littéraires  p.  222).  Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  que  cette  théorie  de  l'inap- 
propriation  des  choses  du  monde  intellectuel  se  rattache  au  système  de  la  Justice. 

(2)  «  Dans  le  christianisme,  la  théologie  dogmatique  précède  la  théologie  morale,  la 
religion  est  même  fondée  tout  entière  sur  cette  donnée.  Moi,  au  rebours,  je  saisis  tout 
d'abord  l'idée  morale,  la  justice,  le  fait  de  conscience  (je  ne  prends  pas  ce  mot  dans  le 
sens  purement  psychologique)  et  une  fois  en  possession  du  droit,  de  l'idée  morale,  je 
m'en  sers  comme  d'un  critère  pour  la  métaphysique  elle-même.  Ma  philosophie  pratique 
devance  ma  philosophie  spéculative  ou,  du  moins,  elle  lui  sert  de  base  et  de  garantie.  » 
(Lettre  du  25  décembre  1860.) 
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Ainsi,  la  moralité  repose  tout  entière  sur  la  dignité  humaine, 
caractère  distinctif  de  ce  qui  dit  «  moi  ».  Or,  demandons-nous  d'où 
est  tirée  cette  dignité?  —  Nous  la  sentons;  elle  existe  en  nous  à  l'état 
de  sentiment  et  de  notion.  D'ailleurs,  une  constatation  objective  est 
possible  :  l'existence  des  religions  primitives,  loin  de  justifier  la  foi, 
démontre  au  contraire  la  réalité  du  sentiment  de  la  dignité  chez 
l'homme;  l'urbanité  dans  les  relations,  le  respect  de  la  parole  donnée, 
tout  ce  qui,  en  un  mot,  différencie  l'homme  de  l'animal,  en  est  une 
nouvelle  preuve.  —  Mais  ces  actions  sont-elles  simplement  déter- 
minées par  l'intérêt  individuel  ou  collectif?  Doit-on  y  voir  autre 
chose  qu'une  recherche  déguisée  de  ce  qui  est  utile  ?  Ce  point  est  laissé 
dans  l'obscurité,  la  contre-épreuve  n'est  pas  faite.  Et  lorsque  la  loi 
morale  se  trouve  en  contradiction  avec  les  lois  naturelles  de  l'écono- 
mie politique,  Proudhon  ne  s'embarrasse  pas  pour  cela  :  «  Il  n'est  pas 
vrai  que  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  soit  absolument  irré- 
fragable, entachée  qu'elle  est  presque  toujours  d'une  double 
fourberie  »  (i).  Le  sentiment  de  la  moralité,  l'existence  de  la 
dignité  :  voilà  qui  est  certain.  Les  lois  objectives  possèdent  seulement 
la  vérité,  lorsqu'elles  confirment  le  dictamen  de  la  conscience  ;  sinon 
il  y  a  erreur,  ou  du  moins  ces  lois  ne  sont  pas  absolues. 

VIII 

On  eut  toujours  le  tort  immense  de  déconsidérer  ce  grand 
dialecticien  à  l'aide  de  l'épithéte  de  sophiste.  Cela  est  bien  injuste. 
Stuart  Mill  aurait  pu  simplement  placer  la  série  logique  dans  sa  classe 
des  sophismes  de  généralisation,  car  elle  détermine  la  funeste 
tendance  à  universaliser  des  faits  isolés.  Hormis  cette  tendance, 
commune  à  un  grand  nombre  de  Français,  Proudhon  reste  le  moins 
sophiste  de  tous  les  socialistes.  Ici,  en  effet,  sophisme  et  utopie  sont 
tout  un.  Le  système  de  la  Justice  qui  recèle  ses  idées  sur  la  propriété, 
est  une  philosophie  où  tout  se  tient,  tout  se  complète,  où  toutes  les 
parties  se  supportent,  au  point  que  certaines  en  deviennent  para- 
doxales. L'épigraphe  de  la  théorie  de  l'Impôt  :  «  Des  réformes  toujours, 
des  utopies  jamais  »,  cadre  admirablement  avec  ce  système.  Il  est 
donc  inutile  lorsqu'on  possède  une  méthode  aussi  complaisante  et  un 
sens  dialectique  aussi  puissant,  d'user  de  sophismes,  de  moyens 
subreptices,  pour  tenter  de  démontrer  l'indémontrable.  Le  socialisme 
prétendu  scientifique,  au  contraire,  qui  emploie  la  logique  inductive, 
est  à  peu  près  tenu  de  forcer  la  note  pour  réaliser  son  utopie  dans  les 
idées. 

(i)  Capacité  politique  des  classes  ouvrier  es .  Deuxième  partie,  cli.  VII. 
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Veut-on  dire  qu'un  paradoxe  violent  est  sophistique?  «  La 
propriété,  c'est  le  vol!  »  ^  «  Dieu,  c'est  le  mal!  »  Mais  ces  apo- 
phtegmes à  fracas  sont  «  marchandise  surfaite  »,  dit  avec  raison 
E.  Pelletan.  Une  éloquence  entraînante  surgissant  au  milieu 
d'événements  politiques  confus,  ou  le  désir  de  frapper  fort  —  peut-être 
les  deux  —  suffisent  à  les  expliquer.  Et  quand  Proudhon  réussit  à 
s'élever  au-dessus  de  la  politique  mesquine  de  chaque  jour,  il 
précise  sa  pensée  et  montre  ce  que  cachent  ces  mots  à  renversement; 
leur  caractère  agressif  s'évanouit.  On  s'aperçoit  alors  que  ce  sont 
des  affiches  rouges  bon  teint  qui  ont  pour  but  d'attirer  le  passant  dans 
la  boutique  — où  l'on  traite  de  choses  plus  sérieuses. 

A.  DuFRESNE  et  F.  Pelloutier. 
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(Suite) 


XI 


EXCURSION    D  ETUDES 


Le  train  filait  à  toute  vitesse  à  travers  la  forêt  de  Villers-Cotteréts. 
Dans  le  wagon-salon  où  Pierre  et  ses  élèves  étaient  réunis,  la  con- 
versation était  animée,  mais  non  plus  bruyante  que  dans  un  salon 
ordinaire,  tant  l'art  des  ingénieurs  était  parvenu  à  diminuer  le  vacarme 
que  faisaient  jadis  les  trains  en  marche. 

—  Vous  avez  lu  la  notice  que  je  vous  ai  fait  remettre  ?  demanda 
Pierre  à  un  jeune  Japonais  tout  menu. 

—  Sur  le  Familistère  de  Guise?  Oui,  je  l'ai  lue,  répondit  le  petit 
jaune.  Elle  a  surexcité  mon  désir  de  connaître  cette  curieuse  république 
ouvrière  qui  fut,  pendant  plus  d'un  demi-siècle,  comme  un  îlot  socialiste 
perdu  dans  la  France  capitaliste.  Cet  André  Godin,  disciple  de  Fourier, 
fut  un  maître  homme.  Qiie  son  œuvre  ait  prospéré  tant  qu'il  a  vécu, 
cela  ne  m'étonne  point.  Mais  qu'elle  ait  pu  lui  survivre  et  atteindre 
intacte  le  moment  de  l'émancipation  générale,  voilà  qui  me  passe. 

—  Mais,  mon  cher  Sounkala,  interrompit  vivement  une  étudiante, 
relisez  la  partie  de  la  notice  consacrée  aux  statuts  de  la  société,  et 
vous  comprendrez.  Ces  statuts,  André  Godin  les  fit  véritablement  dra- 
coniens, et  il  multiplia  les  précautions  et  les  obstacles  pour  qu'aucune 
modification  essentielle  ne  vînt,  après  lui,  en  changer  le  caractère  et 
les  efl^ets.  De  leur  côté,  tout  en  souftrant  de  cette  hiérarchie  de  parti- 
cipants, de  sociétaires  et  d'associés  sans  compter  les  auxiliaires, 
purement  salariés  et  n'ayant  point  part  à  l'association,  qui  les  divisait 
tout  en  les  solidarisant,  les  ouvriers  eurent  le  bon  esprit  d'être 
conservateurs  dans  le  bon  sens  du  mot  et  de  ne  point  vouloir  changer 
leurs  batteries  sous  le  feu  de  l'ennemi.  Car  l'ennemi,  c'étaient  les  entre- 
prises capitalistes  similaires.  L'exemple  du  succès  crée  les  imitateurs. 
Des  patrons  et  des  sociétés  surgissaient  en  concurrents;  ils  imitaient 

(i)  Voir  les  numéros  de  juillet,  août  et  septembre. 
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Godiii  dans  ses  procédés  de  fabrication  de  poêles  et  de  fourneaux, 
mais  non  dans  sa  généreuse  initiative  d'émancipation  du  travail.  Les 
successeurs  de  Godin  durent  donc  renoncer  à  l'exécution  complète  de 
son  rêve  et  borner  leurs  efforts  à  la  lutte  industrielle.  Mais  ce  qu'il 
avait  fondé  subsistait  :  Palais  social  aux  logements  sains  et  commodes, 
coopérative  de  vivres  et  de  marchandises  usuelles  tenue  par  des  délé- 
gués de  l'association,  bibliothèque,  bains,  théâtres,  parc,  jardin, 
lavoir,  etc.  L'enfant  continua  de  passer  du  pouponnât  au  bambinataux 
heures  où  ses  parents  étaient  occupés  au  travail,  et  de  là  dans  l'école 
mixte  qui  devait  attirer,  quelques  années,  plus  tard,  tant  d'anathémes 
sur  la  tête  du  malheureux  pédagogue  de  Cempuis.  Car  les  Français 
de  la  fin  du  dix-neuvième  siècle  ignoraient  à  ce  point  le  Familistère  et 
son  école  où  se  pratiquait  la  coéducation  des  sexes,  qu'ils  s'en  prirent 
uniquement  à  Robin  dans  le  vacarme  mené  alors  au  sujet  de  cette 
prétendue  immoralité  qui  nous  semble  aujourd'hui  si  naturelle. 

—  Mais  il  n'y  a  pas  tout  cela  dans  la  notice,  dit  naïvement 
le  Japonais. 

Il  se  reprit  très  vite,  et  ajouta  : 

—  Mais,  oui,  il  y  a  tout  cela,  et  je  l'aurais  compris  si,  au  lieu  de 
me  borner  à  lire  les  statuts  comme  un  prospectus  ennuyeux,  je  m'étais 
donné  la  peine  de  les  méditer. 

—  Fort  bien,  dit  Pierre.  Vous  avez  très  rapidement  profité  de  la 
petite  leçon  que  vient  de  vous  donner  la  citoyenne  Gauthier. 

—  Oh  !  fit  la  jeune  fille  en  rougissant,  s'il  y  a  leçon,  ce  que  je 
conteste,  je  n'ai  pas  grand  intérêt  à  l'avoir  donnée.  Cette  histoire  du 
Familistère  m'a  passionnée  au  plus  haut  degré,  et,  ma  foi  !  comme 
malgré  moi,  il  se  trouve  que  je  l'ai  un  peu  travaillée. 

Plusieurs  étudiants  s'étaient  approchés  du  groupe  que  formaient 
les  trois  interlocuteurs.  L'un  d'eux  prit  la  parole  : 

—  Ainsi,  cette  société  ouvrière  n'a  modifié  son  organisation 
d'initiations  successives  qu'au  moment  de  la  révolution  ? 

—  Oui,  dit  Pierre. 

—  Elle  y  fut  sans  doute  contrainte  par  le  syndicat  général  de  la 
métallurgie  ? 

—  Pas  du  tout.  Depuis  un  certain  nombre  d'années,  le  personnel 
du  Familistère  était  gagné  aux  doctrines  socialistes  et  y  avait  même 
gagné  la  région  environnante.  La  citoyenne  Gauthier  disait  fort 
justement  tout  à  l'heure  que  les  ouvriers  et  employés  de  l'association 
souffraient  de  ne  pouvoir  rompre  cette  hiérarchie  établie  par  le 
fondateur. 

—  Ainsi,  quand  Godin  les  groupa  et  les  organisa,  quand  il  leur 
remit  son  usine,  ou  plutôt  leur  usine,  ils  n'étaient  pas  encore 
socialistes? 
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—  Ni  avec  les  partis  ouvriers  d'alors,  ni  même  avec  le  fouriérisme 
atténué  de  Godin,  répondit  Pierre.  Croiriez-vous,  par  exemple,  que 
lorsque  le  fondateur  du  Familistère  s'associa  son  personnel,  il  trouva 
des  méfiances,  des  résistances,  et  même  des  hostilités,  chez  ceux  qu'il 
voulait  émanciper!  «  L'affaire  périclite,  disaient-ils.  C'est  pour  cela  qu'il 
veut  nous  en  charger  les  épaules.  »  Il  dut  leur  prouver  et  reprouver, 
bilans  en  main,  que  son  acte  était  absolument  désintéressé,  et  que 
leur  avenir  et  celui  de  leur  famille  était  tout  aussi  assuré  que  celui  des 
actionnaires  de  n'importe  quelle  entreprise  en  pleine  prospérité. 

—  Cela  se  conçoit  un  peu,  dit  un  jeune  homme  qui  n'avait  pas 
encore  parlé.  Les  patrons  n'avaient  point  l'habitude  de  faire  de  tels 
cadeaux  à  leurs  ouvriers. 

—  L'œuvre  de  Godin  fut  unique  en  France,  reprit  Pierre,  car  on 
ne  peut  lui  comparer  les  participations  aux  bénéfices,  très  clairsemées, 
que  quelques  patrons  accordèrent  à  leurs  ouvriers  dans  le  cours  du 
dix-neuvième  siècle.  A  l'aurore  du  nôtre,  songez  qu'il  n'existait  qu'une 
participation  aux  bénéfices  sur  quarante-trois  mille  établissements,  en 
dépit  des  prédications  et  des  adjurations  d'un  groupe  d'économistes 
qui  voyaient  dans  ce  système  la  part  du  feu  à  faire  pour  sauver  la  so- 
ciété capitaliste  de  l'incendie  socialiste. 

Les  carnets  et  les  crayons  étaient  sortis  des  poches,  et  les  étu- 
diants prenaient  des  notes. 

—  Ainsi  donc,  dit  la  citoyenne  Gauthier,  la  participation  aux  bé- 
néfices ne  s'est  généralisée,  et  seulement  pour  une  période  assez  brève, 
qu'au  lendemain  de  la  révolution. 

—  Oui,  répondit  le  professeur.  Contrairement  à  ce  qu'avaient 
cru  certains  théoriciens  du  fatalisme  économique,  la  révolution  sociale 
n'attendit  pas,  pour  éclater,  que  le  dernier  outil  eût  été  brisé  par  la  ma- 
chine et  le  dernier  patron  dévoré  par  les  sociétés  anonymes. 

—  Evidemment,  observa  un  étudiant,  puisque  c'est  chez  les  pa- 
trons, et  surtout  les  petits  patrons,  concurrencés  et  affaiblis  par  les 
grandes  sociétés  anonymes,  que  les  ouvriers  étaient  le  plus  malheureux 
et  le  plus  opprimés.  Ces  monarchies  absolues  étaient  plus  tracassiéres 
et  offraient  moins  de  sécurité  à  la  classe  ouvrière  que  les  grandes  répu- 
bliques aristocratiques;  et  celles  qui  se  mêlaient  d'être  paternelles 
étaient  plus  oppressives  encore  que  les  autres,  car  l'homme  y  était 
tenu  de  pratiquer  la  foi  religieuse  et  politique  du  patron,  sous  peine  de 
renvoi.  Cette  oppression  triple  régnait  surtout  dans  les  petits  centres  in- 
dustriels. Dans  les  villages,  le  fermier  exagérait  encore  son  autorita- 
risme de  patron;  il  prenait  contre  les  malheureux  qui  lui  étaient  soumis 
une  sorte  de  revanche  des  servitudes  féodales  qui  l'avaient  si  longtemps 
courbé  lui-même  devant  le  seigneur  de  jadis.  Mon  bisaïeul  a  vu  de  ces 
maîtres  battre  ceux  de  leurs  ouvriers  qui  avaient  mal  exécuté  une  tâche. 
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—  Ainsi  s'expliquent  les  furieuses  jacqueries  qui  ont  éclaté  sur 
certains  points,  à  l'aurore  de  la  révolution,  dit  la  jeune  fille;  alors  que, 
sauf  rares  exceptions,  l'ordre  le  plus  parfait  n'a  cessé  de  régner  dans 
les  centres  de  production  parvenus  à  un  degré  d'évolution  plus  élevé. 

—  En  effet,  dit  Pierre,  dans  la  plupart  de  ces  centres  déjà  orga- 
nisés pour  la  division  du  travail  et  la  production  en  commun,  la  trans- 
mission des  pouvoirs  économiques  de  la  classe  capitaliste  à  la  classe 
ouvrière,  représentée  par  ses  syndicats  et  par  l'administration  publique, 
a  été  une  simple  passation  d'écritures. 

—  Mais,  ce  que  je  ne  comprends  pas,  fit  un  étudiant,  c'est  que  la 
révolution  victorieuse  ait  cru  devoir  appliquer  d'une  manière  assez 
générale  la  participation  aux  bénéfices.  Comment  cet  expédient  ima- 
giné pour  prolonger,  en  l'excusant  aux  regards  d'une  moralité  sociale 
devenue  plus  exigeante,  l'existence  du  monde  capitaliste,  est-il  devenu 
un  des  moyens  de  la  révolution  sociale?  Sans  doute,  il  y  a  eu  là  une 
erreur  de  nos  aînés,  ou  une  contrainte  exercée  par  les  éléments  mo- 
dérés, puisqu'on  n'a  pas  prolongé  l'expérience  et  que,  au  bout  de 
quelques  années,  le  dernier  patron  avait  disparu  en  même  temps  que 
la  dernière  participation. 

—  Il  n'y  a  eu  nulle  erreur  de  la  part  de  nos  aînés,  répondit  le  pro- 
fesseur. 

—  Contrainte,  alors  ?  insista  le  jeune  homme. 

—  Pas  du  moins  dans  le  sens  où  vous  l'entendez.  Ce  n'est  pas 
sous  la  pression  des  volontés  hostiles  que  les  révolutionnaires  se  rési- 
gnèrent à  ce  système,  mais  sous  la  pression  des  faits.  Vous  savez  déjà 
que,  dans  les  grandes  entreprises  capitalistes  entrées  dans  le  système 
actionnaire,  la  direction  du  travail  et  toutes  les  opérations  qui  s'y  rat- 
tachent avaient  passé  aux  mains  d'un  personnel  salarié,  alors  que,  dans 
les  magasins,  usines  et  ateliers  possédés  incîividuellement,  la  direction 
était  assumée  par  le  patron  lui-même,  sauf  rares  exceptions.  Or,  rap- 
pelez-vous qu'au  moment  de  la  révolution,  la  moitié  à  peine  des 
établissements  industriels  avaient  atteint  le  degré  de  socialité  qui  put 
en  permettre  la  socialisation. 

—  J'y  suis  !  s'écria  le  petit  Japonais.  Ces  patrons,  chefs  de  travail, 
on  avait  besoin  d'eux.  Des  deux  côtés  on  transigea.  La  société  leur 
garantit  leur  propriété.., 

—  Viagèrement,  dit  Pierre. 

—  ...  Viagèrement,  reprit  Sounkala,  à  la  condition  qu'ils  conti- 
nueraient d'exercer  leur  fonction  de  chefs  de  travail  et  qu'une  part  de 
profit  plus  grande  serait  attribuée  à  leurs  ouvriers. 

—  C'est  cela  même,  fit  le  professeur.  Ajoutez  que,  sauf  excep- 
tions, l'éducation  des  travailleurs  occupés  par  le  patronat  ne  permettait 
pas  d'autre  solution.  En  effet,  tandis  que,  dans  la  grande   industrie  et 
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les  grandes  entreprises  du  commerce  et  des  transports,  une  hiérarchie 
s'était  établie  qui  donnait  toute  espérance  d'avancement  aux  sujets 
intelligents  et  laborieux  et  devenait  pour  tous  un  précieux  stimulant, 
les  ouvriers  de  la  petite  industrie  et  les  employés  du  petit  commerce 
n'étaient  excités  par  aucune  espérance  à  développer  les  aptitudes  qui 
étaient  en  eux.  Ceux-ci  n'eussent  donc  pu,  du  jour  au  lendemain, 
prendre  la  direction  des  entreprises  qui  leur  eussent  été  confiées. 

—  Ce  qui  le  prouve,  interrompit  la  jeune  fille,  c'est  le  nombre 
relativement  restreint  de  coopératives  de  production  qui  existaient 
avant  la  révolution. 

—  Vous  savez  bien,  ma  chère,  lui  dit  le  Japonais,  que  l'obstacle 
au  développement  des  coopératives  de  production  venait  surtout  de 
l'impossibilité  où  se  trouvaient  les  ouvriers  de  se  procurer  l'énorme 
capital  nécessaire  à  leur  établissement. Un  auteur  de  l'époque  a  calculé 
que  pour  établir  les  chemins  de  fer  en  coopérative,  chacun  des  ouvriers 
et  employés  eût  dû  faire  un  apport  de  cent  quarante  mille  francs. 

—  Je  le  sais,  fils  du  soleil  levant,  dit  en  riant  la  citoyenne  Gau- 
thier. Mais  je  sais  aussi,  et  vous  le  savez  comme  moi,  que  bon  nombre 
de  professions  courbées  sous  le  patronat  eussent  pu  s'en  émanciper 
sans  bourse  délier,  et  que  peu  nombreux  furent  les  ouvriers  de  ces 
professions  qui  s'en  avisèrent. Presque  toutes  les  industries  du  bâtiment 
et  des  travaux  publics  se  trouvaient  dans  ce  cas,  et  il  fallut,  pour  les 
inciter  à  créer  des  coopératives  de  production,  que  l'Etat  et  les  com- 
munes leur  réservassent  une  part  favorisée  et  leur  fissent  des  conditions 
spéciales  dans  les  adjudications  de  travaux.  L'obstacle  n'était  donc  pas 
seulement  dans  les  conditions  économiques  où  se  trouvait  la  classe  ou- 
vrière, mais  aussi  dans  l'incapacité  où  se  trouvaient  encore  un  trop 
grand  nombre  de  ses  membres  de  s'organiser  pour  le  travail  en  commun 
et  la  direction  des  entreprises. 

—  Néanmoins,  observa  Pierre,  il  faut  noter  l'influence  heureuse 
que  les  concessions  et  adjudications  de  travaux  et  de  fournitures  à  des 
syndicats  de  production  eut  sur  l'éducation  administrative  des  ouvriers 
qui  en  profitèrent.  Il  faut  également  noter  l'influence  contagieuse 
qu'exerce  toujours  un  progrès  ou  un  avantage,  même  sur  ceux  qui  n'en 
sont  pas  directement  les  agents  ou  les  bénéficiaires.  Il  faut  aussi  noter 
qu'ici,  la  loi  d'imitation  n'entre  pas  seule  en  jeu,  mais  aussi  la  loi  de 
répercussion  :  c'est  ainsi  que,  vers  1890,  certains  Etats  de  l'Amérique 
du  Nord  ayant  fixé  à  huit  heures  la  journée  de  travail  dans  les  entre- 
prises et  travaux  publics,  la  journée  de  huit  heures  devint  rapidement, 
dans  l'industrie  privée,  l'étalon  du  salaire  quotidien  d'abord,  puis  la 
durée  normale  du  travail. 

—  Qii'entendez-vous  par  étalon  du  salaire  quotidien  ?  demanda 
un  tout  jeune  homme. 
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—  Je  veux  dire  que,  dans  les  usines  où  l'on  travaillait  dix  heures 
par  jour,  par  exemple,  le  salaire  fut  élevé  d'un  quart,  l'ouvrier  comp- 
tant et  le  patron  acceptant,  grâce  à  la  pression  ambiante,  qu'il  faisait 
une  journée  de  huit  heures,  plus  deux  heures  supplémentaires. 

Le  jeune  homme  remercia  de  la  tête  tout  en  prenant  rapidement 
des  notes. 

Pierre  insista  : 

—  Vous  comprenez  bien  que  si,  grâce  au  syndicat  protecteur, 
l'ouvrier  pouvait  avoir  le  choix  entre  les  travaux  exécutés  pour  le 
compte  de  la  commune  ou  de  l'Etat  et  les  travaux  exécutés  pour  le 
compte  d'un  patron,  il  pouvait  exiger  de  celui-ci  les  conditions  avan- 
tageuses qu'il  trouvait  chez  ceux-là.  De  plus,  il  ne  faut  pas  oublier 
l'influence  morale  :  dans  certains  cas,  elle  mettait  si  évidemment  les 
patrons  dans  leur  tort,  que  ceux-ci  étaient  forcés  de  céder  à  l'opinion 
publique,  mise  en  éveil  par  l'exemple  autant  que  par  la  propagande 
théorique  des  socialistes,  cette  propagande  ayant  amené  quantité  de 
patrons  à  douter  de  leur  droit  d'exploitation  du  travail  humain  à 
force  de  l'entendre  nier  autour  d'eux. 

—  Quoique  Japonais,  j'ai  compris,  fit  Sounkala,  avec  un  rire 
malicieux  à  l'adresse  de  la  citoyenne  Gauthier.  C'est  précisément  le 
point  où  nous  en  étions,  au  Nippon,  il  y  a  une  trentaine  d'années. 
Mais  vous  n'avez  pas  tout  dit',  je  crois,  sur  la  nécessité  où  l'on  fut, 
chez  vous,  aux  premiers  temps  de  la  révolution,  d'organiser  pour  un 
temps  la  participation  aux  bénéfices. 

—  En  eff"et,  répondit  Pierre,  et  j'ai  été  entraîné  par  une  digres- 
sion. 

—  Qui  n'a  pas  été  inutile,  firent  plusieurs  étudiants  en  montrant 
leurs  carnets  couverts  de  notes. 

—  Soit,  fit  le  professeur.  Après  tout,  il  faut  bien  que  vous  m'ac- 
ceptiez ainsi.  Je  n'ai  pas  l'esprit  très  didactique,  et  je  mets  dans  mon 
enseignement  le  désordre  que  manifestent  les  faits  en  perpétuel  mou- 
vement. 

—  Désordre  apparent,  rectifia  le  Japonais. 

—  Dans  les  faits,  oui.- 

—  Et  dans  votre  enseignement,  compléta  la  jeune  fille  très  affir- 
mative. 

—  Quoi  qu'il  en  soit,  dit  Pierre,  et  pour  revenir  à  la  nécessité  de 
la  participation  à  cette  époque,  je  voulais  ajouter  ceci,  que,  sauf 
exceptions  pour  certaines  professions  techniques,  nécessitant  un  long 
apprentissage,  professions  d'ailleurs  sans  cesse  raréfiées  par  l'application 
intensive  de  la  division  du  travail  et  par  la  découverte  de  nouveaux 
procédés  mécaniques  de  production,  les  grandes  entreprises  capitalistes 
écrémaient  la  classe  ouvrière  en  n'acceptant  que  des  travailleurs  agiles. 
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ponctuels,  disciplinés,  adaptables  aux  grands  organismes  où  ils  pre- 
naient rang.  Dans  certaines  de  ces  entreprises,  l'ouvrier,  avant  d'être 
accepté,  subissait  un  examen  médical... 

Pierre  allait  continuer,  mais  sentant  le  train  se  ralentir,  il  regarda 
au  dehors  et  dit  : 

—  Nous  voici  arrivés  à  Guise.  Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  un 
autre  jour. 

XII 

UNE    VISITE    AU    FAMILISTÈRE    DE    GUISE 

—  Ne  descendez  pas  encore,  citoyens  !  cria  un  employé  du  train 
aux  étudiants  qui  s'apprêtaient  à  sortir  du  wagon. 

■ —  Ne  sommes-nous  pas  en  gare  de  Guise?  interrogèrent-ils. 

• —  Oui,  répondit  l'employé.  Mais  ce  n'est  pas  ici  que  vous  vous 
arrêtez.  Une  machine  va  venir  prendre  votre  wagon  et  le  conduire  au 
Familistère. 

Et  l'employé  s'en  fut  à  son  service. 

—  Il  y  a  donc  loin  d'ici  au  Familistère?  demandèrent  plusieurs 
voix. 

—  Trois  cents  pas  à  peine,  répondit  Pierre.  C'est  une  attention 
gracieuse  qu'on  a  pour  nous.  Une  indiscrétion  leur  aura  appris  notre 
visite.  C'est  fâcheux,  nous  allons  être  plutôt  gênés   dans  notre  étude. 

Doucement  le  wagon  se  remit  en  marche,  remorqué  par  une  pe- 
tite machine  électrique.  Trois  minutes  après,  au  sortir  d'une  riante 
prairie  où  l'Oise  limpide  semblait  se  reposer  paresseusement,  le  Fa- 
milistère apparat  dans  la  couleur  des  bannières,  l'architecture  des  arcs 
de  triomphe  et  le  bruit  des  pièces  d'artifice  auquel  succéda  immédiate- 
ment V Internationale,  du  vieux  poète  ouvrier  Eugène  Pottier,  exécutée 
par  un  chœur  d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants,  qu'accompagnait 
puissamment  une  nombreuse  fanfare.  Les  étudiants  et  Pierre  écou- 
tèrent, tête  nue,  le  vieil  hymne  socialiste  et,  quand  il  fut  terminé,  ils 
mirent  pied  à  terre. 

Au  compliment,  fort  bien  tourné,  que  lui  adressa  le  gérant  au 
nom  de  l'association  familistérienne,  Pierre  répondit,  au  nom  de  ses 
élèves  et  au  sien.  Il  dit  leur  émotion  profonde  et  leur  gratitude  réelle 
pour  l'accueil  qui  leur  était  fait  par  la  doyenne  des  institutions  socia- 
listes de  France.  Puis,  faisant  trêve  aux  compliments,  il  ne  put  se 
tenir  d'exprimer  son  regret  qu'au  lieu  d'étudier  un  organisme  indus- 
triel en  plein  travail  et  dans  les  conditions  normales  de  son  fonction- 
nement, ses  élèves  et  lui  dussent  subir  l'agréable  violence  d'une  fête 
fraternelle  dont  ils  ne  méritaient  certainement  pas  les  honneurs. 

La  figure,  jusque-là  souriante,  du  gérant,  se  rembrunit. 
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—  Croyez-vous,  dit-il,  que  nous  avons  organisé  cette  fête  pour 
vous  empêcher  de  vous  rendre  un  compte  exact  de  notre  fonctionne- 
ment ? 

—  Cette  injure,  que  vous  ne  méritez  point,  est  loin  de  ma  pen- 
sée, répondit  Pierre  dans  le  bruit  de  protestation  courtoisement  ami- 
cale de  ses  élèves. 

—  Eh  bien,  alors,  tranquillisez-vous,  reprit  le  gérant,  rasséréné. 
Ce  n'est  pas  notre  manière  de  fondre  le  fer  ou  de  préparer  les  moules 
dans  lesquels  nous  le  coulons  qui  vous  a  fait  venir  ici.  Vous  n'êtes 
pas  des  praticiens,  des  ingénieurs,  et  c'est  pourquoi  nous  pouvons 
nous  accorder  ce  jour  de  chômage  et  de  fête  sans  que  vos  études  en 
souffrent,  au  contraire.  Ce  que  vous  avez  à  voir,  nos  installations,  nos 
agencements  et  leur  mécanisme,  peut  vous  être  montré  sous  une 
parure  de  fête  sans  en  être  travesti.  Et,  en  venant  ici  prendre  des 
impressions  et  des  exemples,  n'est-il  pas  juste  que,  par  votre  conver- 
sation, par  les  comparaisons  que  susciteront  en  votre  esprit  les  choses 
que  nous  vous  ferons  voir  et  dont  vous  nous  ferez  part,  nous  recevions 
de  votre  démarche  un  profit  équivalent  à  celui  que  vous  en  attendez  ? 

Pierre  dut  convenir  que  le  gérant  avait  pleinement  raison.  Il  s'ex- 
cusa gaiement  de  son  erreur,  dont  il  se  promit  de  profiter  pour  ses 
études  ultérieures  et,  naturellement,  la  visite  commença  par  le  cercle, 
installé  en  face  du  palais  central,  où  des  rafraîchissements  atten- 
daient les  voyageurs. 

Au  seuil  de  la  grande  salle  se  tenaient  des  groupes  de  citoyens  que 
le  gérant  présenta  à  ses  invités.  Les  syndicats  de  la  ville,  représentés 
par  leurs  délégués,  et  le  corps  municipal,  élu  par  la  ville  et  le  Familis- 
tère. Des  compliments  de  bienvenue,  rapides  et  cordiaux,  furent 
échangés,  et  des  plateaux  chargés  de  vins  et  de  gâteaux  circulèrent 
dans  le  bruit  des  conversations  et  des  exclamations  joyeuses. 

—  Vous  savez,  dit  le  gérant  à  Pierre,  que  notre  association  a  été 
un  des  plus  actifs  et  des  plus  puissants  agents  de  la  suppression  de 
l'alcoolisme  dans  cette  région.  L'histoire  sociale  vous  a  appris,  comme 
à  nous,  que  ce  vice  était  fort  répandu  dans  tous  les  pays  où  la  bière  et 
le  cidre  étaient  les  uniques  boissons  alimentaires  accessibles  aux  habi- 
tants par  leur  prix.  Oui,  c^est  d'ici  qu'est  parti  le  mouvement  de  réac- 
tion contre  ces  petites  bières  plates,  lourdes  ou  aigres,  selon  leur  âge, 
qui  avaient  tant  propagé  les  maladies  des  voies  digestives,  que  rares 
étaient  ceux  qui,  au  siècle  dernier,  n'étaient  point  affligés  de  dys- 
pepsie ou  de  gastralgie.  La  bière  est  pour  nous,  à  présent, une  boisson 
de  luxe,  comme  le  cidre,  et  nous  donnons  les  plus  grands  soins  à  leur 
préparation.  Mais  la  boisson  alimentaire  par  excellence,  ici  comme  à 
présent  dans  tous  les  pays  du  nord  où  l'on  ne  peut  produire  de  bonne 
bière  en  quantité  suffisante,  c'est  le  vin  qui  réchauffe  et  réjouit  sans 
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donner  le   désir  de  recourir  à  l'alcool,  comme    faisaient  les    boissons 
incomplètes  auxquelles  nous  avons  renoncé. 

—  Mais,  dit  un  étudiant,  les  statistiques  nous  apprennent  que  la 
culture  de  la  betterave  est  toujours  très  intense  dans  ce  pays.  Autrefois, 
cela  se  comprenait  :  on  tirait  de  la  betterave  l'alcool  qui  affolait  ou 
hébétait  les  gens.  Mais  aujourd'hui... 

—  Aujourd'hui,  répondit  le  gérant,  on  mange  plus  de  sucre 
qu'autrefois,  et  aussi  plus  de  biftecks. 

—  Pour  le  sucre  passe;  mais  les  biftecks,  je  ne  vois  pas  quel 
rapport... 

—  Eh!  cher  citoyen,  demandez  aux  éleveurs  du  Nouvion  si  leur 
bétail  ne  profite  pas  mieux  des  betteraves  qu'on  lui  fait  manger  à  pré- 
sent que  des  pulpes  desséchées  qu'on  lui  abandonnait  jadis. 

Le  restaurant  où  les  célibataires  prenaient  leurs  repas  et  où  ne 
dédaignaient  pas  de  s'approvisionner  les  ménages  pressés  retint  un 
instant  la  curiosité  des  visiteurs.  Rien  ne  le  signalait,  d'ailleurs,  plus 
particulièrement  à  leur  attention. 

—  Est-il  vrai  qu'ici,  les  femmes,  toutes  les  femmes,  soient  occu- 
pées aux  divers  services  du  Familistère,  demanda  le  petit  Japonais  à 
une  des  employées  du  restaurant. 

—  Non,  citoyen,  nous  suivons  -au  Familistère  la  règle  adoptée 
dans  toute  l'étendue  de  la  République. 

—  En  sorte  que,  dès  qu'elle  se  met  en  ménage,  la  femme  ici 
comme  ailleurs  quitte  sa  profession. 

—  Mais  non,  ce  n'est  pas  ainsi  que  cela  se  passe,  pas  plus  ail- 
leurs qu'ici,  répartit  l'employée.  Sauf  exceptions,  car,  après  tout, 
chaque  ménage  est  libre  de  se  contenter  du  salaire  d'un  des  deux  con- 
joints, c'est  en  cas  de  grossesse  seulement  que  la  femme,  mariée  ou 
non,  prend  droit  à  la  subvention  qui  lui  sera  continuée,  après  la 
naissance  de  son  enfant,  jusqu'à  ce  que  celui-ci  puisse  se  suffire  par 
l'exercice  d'une  profession.  Mais  il  va  sans  dire  que  la  femme  peut 
toujours,  si  elle  le  juge  plus  avantageux,  renoncer  à  tout  ou  partie 
de  cette  subvention,  selon  les  cas  et  selon  ses  ressources,  et  continuer 
à  exercer  sa  profession.  Ainsi  font  les  institutrices,  les  employées  de 
bureau,  les  ouvrières  de  modes,  les  artistes  et  les  femmes  de  lettres, 
par  exemple. 

—  C'est  pour  celles  qui  veulent  continuer  de  travailler  en  dépit 
de  leur  maternité,  qu'ont  été  institués  ce  pouponnât  et  ce  bambinat 
dont  j'ai  tant  entendu  parler  dans  mon  pays  et  que  je  vais  voir  enfin? 

—  Précisément.  Afin  de  pouvoir  demeurer  attachée  au  restaurant, 
où  je  me  plais,  j'ai  en  ce  moment  même  une  fillette  à  l'asile,  un  bébé 
au  bambinat  et  un  marmot  au  pouponnât.  On  me  les  ramènera  ce  soir 
après  ma  journée,  gais  et  repus,  et  je  n'aurais  plus  qu'une  tettée  der- 
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niére  à  donner  au  plus  jeune  avant  de  les  coucher.  Supposez  que  la 
fête  se  prolonge,  je  vais  offrir  son  nanan  naturel  à  mon  gros  parçon  — 
c'est  à  deux  pas  —  et  je  reviens,  laissant  mes  trois  mioches  dans  leur 
dortoir  respectif  en  compagnie  de  leurs  camarades. 

La  citoyenne  Gauthier  s'approcha  et  prit  part  à  l'entretien.  Elle 
s'étonna  que  le  pouponnât  ne  fût  pas  encore  aboli,  les  femmes  ayant 
repris  la  saine  coutume  d'allaiter  elles-mêmes  leur  enfant. 

—  Mais,  citoyenne,  il  y  a  des  mères  qui  n'ont  pas  de  Jait,  ou  qui 
en  ont  trop  peu  pour  suffire  à  l'appétit  de  ces  petits  gourmands.  C'est 
mon  cas;  j'allaite  les  miens  pour  mon  plaisir  beaucoup  plus  que  pour 
les  sustenter. 

—  Et  puis,  ajouta  l'employée,  il  y  a  des  mères  qui  n'ont  pas  la 
vocation.  Il  y  en  a  peu,  mais  il  y  en  a.  Nos  femmes  du  pouponnât,  du 
bambinat  et  de  l'asile  ont  cette  vocation,  parfois  contrariée  par  les  refus 
de  la  nature.  Alors  les  choses  s'arrangent,  au  profit  et  à  l'agrément  de 
tout  le  monde,  y  compris  les  petits  êtres  dont  nous  parlons.  Tenez, 
nous  voici  justement  au  pouponnât.  Il  est  au  grand  complet  aujour- 
d'hui, les  mères  nourrices  ayant  voulu  assister  à  votre  réception. 
D'ordinaire,  on  n'y  voit  guère  plus  qu'une  douzaine  de  petits  enfants. 

La  visite  n'avait  rien  d'une  visite  officielle.  Point  de  cortège  défi- 
lant à  travers  les  salles  et  les  cours,  et  suivant  la  démonstration  à  voix 
haute  d'un  professeur  transformé  en  cicérone.  Les  étudiants  s'étaient 
mêlés  aux  habitants  du  Familistère,  et  chacun  parcourait  l'établissement 
au  gré  de  ses  préférences,  posant  des  questions  à  la  première  personne 
venue  qui  se  trouvait  à  portée  et  dont  les  réponses  étaient  toujours 
informées  et  sûres.  Il  avait  été  convenu  seulement  que  les  invités  du 
Familistère  devaient  tous  se  trouver  à  midi  dans  le  hall  du  bâtiment 
central. 

Tandis  que  la  citoyenne  Gauthier  prodiguait  cordialement  ses 
risettes  aux  poupons  et  que  les  bambins  s'accrochaient  à  ses  jupes 
avec  des  rires  heureux,  Pierre  visitait  la  fonderie,  les  ateliers  d'émail- 
lage  et  le  magasin  des  modèles,  tout  en  causant  avec  les  chefs  de  fabri- 
cation et  les  étudiants  qui  ne  l'avaient  pas  quitté.  Parmi  ceux-ci  se 
trouvait  le  tout  jeune  homme,  acharné  questionneur  et  preneur  de  notes. 

—  Quels  sont,  en  somme,  vos  rapports  avec  le  syndicat  central 
de  la  métallurgie?  demanda  Pierre  au  gérant  qui  le  rejoignait  après 
être  allé  s'assurer  d'un  coup  d'œil  rapide  que  les  hôtes  du  Familistère 
seraient  convenablement  traités  au  repas  qui  s'apprêtait  pour  eux. 

—  Exactement  les  mêmes  que  les  autres  établissements  métallur- 
giques, répondit  le  gérant.  Dès  l'installation  du  régime  nouveau,  nous 
avons  dû,  comme  toutes  les  entreprises  montées  par  actions,  comme 
toutes  les  coopératives  ouvrières,  faire  remise  à  l'Etat  du  matériel  de 
production. 
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—  Oui,  cela,  c'était  une  simple  formalité,  fit  Pierre. 

—  Pour  nos  fontes,  car  ici  nous  ne  fondons  pas  le  minerai,  nous 
nous  sommes  adressés  et  nous  nous  adressons  toujours  au  syndicat  cen- 
tral, qui  nous  les  fournit,  tout  comme  le  syndicat  central  des  mines 
françaises,  et  au  besoin  les  syndicats  centraux  des  autres  pays,  nous 
fournit  la  houille  et  le  coke  dont  nous  avons  besoin. 

—  Et,  comme  aux  autres  groupes  de  production,  dit  le  tout  jeune 
homme,  les  statistiques  publiques  vous  font  connaître  exactement  les 
besoins  du  marché  national  et  international,  et  cela  si  sûrement  et  si 
rapidement,  que  vous  en  êtes  venus  à  ignorer  le  stock,  père  des  chô- 
mages, terreur  des  époques  disparues. 

—  Parfaitement,  répondit  le  gérant.  Nous  réglons  à  peu  de  choses 
près  notre  production  sur  les  besoins  de  la  consommation.  Les  jour- 
naux spéciaux  nous  tiennent  au  courant  des  progrés  accomplis  dans 
notre  partie  et  des  goûts  nouveaux  qu'ils  suggèrent  aux  consommateurs. 
Nous  nous  mettons  ainsi  à  même  de  les  satisfaire.  Evidemment  nous 
avons  pour  rivaux  et  pour  concurrents  ceux  qui  se  livrent  à  la  même 
fabrication  que  nous.  Il  s'ensuit  parfois,  dans  certains  établissements, 
des  ralentissements  ou  même  des  arrêts  de  production,  mais  ceux-ci 
sont  extrêmement  rares.  C'est  même  pour  parer  à  ces  accidents  inévi- 
tables encore  dans  le  régime  actuel-  que  nous  payons  au  syndicat 
général  de  la  métallurgie  une  prime  d'assurance  mutuelle  dont  le 
taux  va  diminuant  à  mesure  que  les  risques  de  déconfiture  diminuent 
pour  notre  industrie. 

—  Par  ce  système,  fit  le  jeune  homme,  l'antique  et  meurtrière 
concurrence  est  devenue  une  bienfaisante  émulation. 

—  A  peu  près,  dit  le  gérant.  Chacun,  dans  le  groupe  de  produc- 
tion, a  sa  responsabilité  vis-à-vis  de  ses  camarades  de  travail,  et  chaque 
groupe  de  production  a  sa  responsabilité,  et  le  souci  de  son  bon  re- 
nom, vis-à-vis  des  groupes  similaires  reliés  comme  lui  au  syndicat 
général. 

—  C'est  l'idéal  !  s'exclama  son  interlocuteur. 

—  Il  s'en  faut,  et  de  beaucoup,  répliqua  le  familistérien.  Il  y  a 
d'abord  des  établissements  qu'une  mauvaise  gestion  mène  à  la 
débâcle.  Encore  que  le  personnel  qui  s'y  emploie  n'en  pâtisse  point 
matériellement  au  point  d'être  exposé  à  souffrir  de  la  faim,  il  y  a  tout 
de  même  diminution  de  bien-être,  et,  dans  ces  accidents  collectifs,  les 
innocents  souffrent  comme  les  coupables,  ce  qui,  vous  en  conviendrez, 
n'est  point  la  justice  parfaite,  il  s'en  faut.  Ensuite,  il  y  a  des  procédés 
de  fabrication  qui  disparaissent,  des  produits  dont  la  demande 
diminue  progressivement.  Tenez,  par  exemple,  quand  le  système  des 
calorifères  en  terre  cuite  s'est  substitué  au  mode  de  chauffage  par  les 
poêles  de  fonte,  nous  avons  passé  ici  par  une  crise  que  nos  efforts  ont 
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pu  conjurer.  Mais  il  nous  a  fallu  nous  ingénier  à  fabriquer  d'autres 
objets  d'usage  courant  et  à  en  augmenter  la  production  à  mesure  que 
le  public  demandait  moins  de  ces  poêles  qui  firent  autrefois  la  richesse 
et  la  réputation  de  notre  établissement.  Supposez  que  nous  n'eussions 
point  réussi,  en  dépit  de  nos  efforts,  de  notre  expérience  profession- 
nelle et  de  notre  bonne  volonté,  nous  eussions  néanmoins  souffert 
tous  ensemble.  Nous  ne  fussions  pas  descendus,  évidemment,  jusqu'à 
la  famine.  Dés  qu'un  établissement  ne  paie  pas,  comme  disaient 
naguère  les  Anglais,  et  que  cette  décroissance  est  dûment  attribuée  à  un 
changement  dans  les  demandes  de  la  clientèle,  s'il  ne  peut  satisfaire  aux 
nouvelles  exigences,  il  diminue  progressivement  son  personnel  et  sa 
production,  et,  s'il  ne  le  peut  sans  augmenter  ses  frais  généraux,  il 
liquide.  Alors  fonctionne  le  système  d'assurances  pour  les  indemnités 
de  déplacement  et  autres  dommages  que  cause  au  personnel  une 
liquidation. 

—  Quel  régime  voudriez-vous  donc  voir  substituer  à  celui  qui 
est  en  vigueur  actuellement  ?  demanda  Pierre. 

—  Un  régime  pour  lequel  nous  ne  sommes  pas  encore  mûrs, 
évidemment,  mais  qui  aura  son  heure. 

—  Le  communisme!  s'écria  le  jeune  homme. 

—  Ce  mot  vous  eff"raierait-il  ?  fit  le  gérant  surpris. 

—  Pas  plus  la  chose  que  le  mot,  puisqu'il  s'agit  de  l'avenir.  Déjà 
nous  sommes  habitués,  par  la  gratuité  des  transports,  de  l'éclairage  et 
du  chauffage  domestiques,  du  pain  et  du  lait,  j'en  passe...  à  une 
certaine  forme  de  communisme.  L'expérience  de  la  municipalisation 
des  boulangeries  a  été  évidemment  concluante.  Les  mitrons  ne  sont 
pas  devenus  les  fonctionnaires  qu'on  redoutait,  et  les  employés  de 
chemin  de  fer  s'autorisent  de  moins  en  moins  de  leur  uniforme  pour 
considérer  et  traiter  de  haut  en  bas  les  voyageurs  et  les  expéditeurs. 

—  Oui,  dit  le  gérant,  le  sentiment  fonctionnaire  disparaît.  Mais 
il  pourrait  bien  sommeiller  seulement  et  prendre  sa  revanche  au 
moment  où  nous  y  songerions  le  moins.  Que  de  gens,  encore,  ont 
besoin  que  chacun  de  leurs  actes  reçoive  une  sanction  directe,  faute 
pour  eux  de  savoir  la  trouver  dans  leur  conscience!  Continuons 
d'éveiller  le  sentiment  des  responsabilités  par  les  sanctions  extérieures  ; 
c'est  une  tâche  que  le  -vieux  monde  capitaliste  accomplissait  si 
imparfaitement  et  si  arbitrairement,  et  dans  un  perpétuel  scandale  de 
vols  triomphants  et  de  labeurs  sans  rémunération  !  Nous  avons  donc 
beaucoup  à  faire  pour  que  les  sanctions  s'intériorisent... 

Il  s'interrompit. 

—  Mais  je  vous  dis  là,  citoyen,  des  choses  que  vous  savez 
beaucoup  mieux  que  moi. 

—  Elles  sont  toujours  bonnes  à  rappeler,  déclara  Pierre  en  se 
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dirigeant  à  la  suite  du  gérant  vers  le  palais  social.  Sur  le  seuil  de 
l'usine,  le  gardien  salua  Pierre,  et  celui-ci,  en  lui  rendant  son  salut, 
s'étonna.  Cet  homme  n'avait  qu'un  bras. 

—  Nous  avons  été  autorisés  par  le  syndicat  général  et  par 
l'administration  publique  à  utiliser,  s'ils  le  désirent,  ceux  de  nos 
associés  qui  ont  été  victimes  d'un  accident.  Ce  n'est  point  par  avidité 
que  nous  agissons  ainsi,  mais  par  un  sentiment  amical  envers  ces 
pauvres  camarades,  qui  se  désespéreraient  de  n'être  plus  bons  à  rien 
dans  cette  communauté  qui  les  a  vus  naître  et  qu'ils  aiment  comme  une 
patrie.  Ils  reçoivent  donc  le  salaire  normal,  et  leur  prorata  dans  les 
répartitions  d'excédent,  car  ils  comptent  toujours  à  l'effectif  du 
chantier  ou  de  l'atelier  où  ils  ont  été  mutilés.  Mais,  tant  qu'ils  sont 
dans  cette  situation,  ils  renoncent  à  l'indemnité  de  la  caisse  nationale. 
C'est  pour  cette  dernière  raison  que  l'administration  publique  n'a  eu 
garde  de  nous  refuser  l'autorisation  de  les  utiliser.  Les  gardiens 
du  jardin  et  du  parc,  placés  là  pour  empêcher  les  enfants  de 
dévaster  les  fleurs  ou  de  jouer  trop  prés  de  la  rivière,  sont  des 
invalides  du  travail.  On  va  leur  tenir  compagnie,  faire  la  causette 
avec  eux,  et  ils  sont  fiers  de  se  rendre  utiles  dans  la  mesure  des 
forces  qui  leur  restent,  car  ils  sentent  moins,  ainsi,  le  malheur  qui  les 
a  frappés. 

—  Au  temps  jadis,  fit  Pierre,  pour  empêcher  les  victimes 
d'accident  de  leur  intenter  un  procès  qui  d'ailleurs  était  perdu 
d'avance,  les  industriels  leur  offraient  une  mince  somme  et  un  petit 
emploi  dans  le  genre  de  ceux  que  vous  attribuez  à  vos  invalides. 
Seulement  dés  que  le  malheureux  s'était  désisté,  ou  que  la  prescription 
était  acquise  au  patron,  celui-ci  chassait  le  mutilé  sous  un  prétexte, 
pour  faire  place  à  une  autre  victime,  à  une  autre  dupe. 

—  Oui,  cela  a  duré  en  France  jusqu'à  la  fin  du  dix-neuvième 
siècle,  où  une  loi  sur  les  accidents,  fort  imparfaite  d'ailleurs,  est 
venue  mettre  le  risque  à  la  charge  de  l'employeur  et  contraindre 
celui-ci  de  recourir  à  l'assurance. 

—  Quelque  chose  m'échappe,  dont  je  voulais  vous  demander  le 
mot,  dit  au  gérant  le  jeune  interrogant. 

—  Laquelle  ? 

—  Selon  la  constitution  fondamentale  de  l'état  social,  vous  n'êtes 
pas  propriétaire  de  votre  usine? 

—  Non,  le  Familistère,  seulement,  avec  ses  annexes,  est  notre 
propriété.  Vous  savez  que  le  sol  et  les  moyens  de  production  appar- 
tiennent à  la  Société. 

—  Oui,  et  c'est  justement  ici  que  je  ne  saisis  pas  bien  le  méca- 
nisme des  rapports  de  l'État  et  d'un  établissement  industriel  comme 
le  vôtre.  Le  sol  et  les  bâtiments  de  l'usine  sont  à  l'Etat... 
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—  Oui,  et  nous  lui  payons  une  redevance  pour  avoir  le  droit  de 
nous  en  servir.  C'est  la  base  principale  de  l'impôt. 

—  Fort  bien;  cela,  je  le  sais.  Mais  le  matériel  de  production,  les 
machines,  les  outils,  leurs  frais  d'entretien  et  de  réparation,  à  qui 
cela?  à  la  charge  de  qui,  cela?  Voilà  ce  que  j'ignore. 

—  C'est  fort  simple.  Nous  sommes  locataires  et  nous  devons, 
pour  la  durée  de  notre  bail,  nous  comporter,  selon  l'antique  formule, 
en  bons  pères  de  famille.  Trouvons-nous  insuffisants  le  matériel  et  les 
bâtiments,  voyons-nous  un  avantage  à  l'acquisition  d'une  machine 
nouvelle  ou  à  la  construction  d'un  nouveau  bâtiment,  nous  le  faisons 
à  nos  frais.  Mais  s'il  nous  prenait  la  fantaisie  de  ne  pas  renouveler  le 
bail,  ou  si  nous  trouvions  devant  nous,  au  renouvellement,  un  groupe 
de  preneurs  qui,  cautionné  par  les  experts  du  syndicat  général,  offrit, 
à  l'adjudication,  une  redevance  supérieure  à  celle  que  nous  pouvons 
payer,  il  nous  faudrait  abandonner  le  matériel  et  les  bâtiments  dont 
nous  aurions  enrichi  le  domaine  national.  Il  va  de  soi,  après  ce  que 
je  viens  de  vous  dire,  que  les  travaux  d'entretien  et  même  les  répara- 
tions, si  grosses  soient-elles,  sont  à  notre  charge. 

Pierre  était  surpris  qu'un  de  ses  élèves  ignorât  le  mécanisme 
élémentaire  de  l'organisation  industrielle  moderne,  mais  il  n'en  fit  rien 
voir.  Tout  de  même,  ce  gamin,  avide  de  savoir,  eût  mieux  fait  de 
passer  encore  quelque  temps  dans  les  classes  primaires,  où  ces  choses 
étaient  expliquées.  Jamais  il  ne  pourrait  suivre  le  cours  que  Pierre  se 
proposait  de  faire  cette  année-là. 

La  visite  aux  bâtiments  du  palais  social  n'apprit  rien  de  nouveau 
à  Pierre  et  à  ses  élèves.  Il  n'approuvait  pas  ces  énormes  bâtisses  à 
plusieurs  étages  qui  faisaient  vivre  les  gens  les  uns  sur  les  autres.  A 
présent  que  le  sol  n'avait  plus  l'excessive  valeur  vénale  que  la  spécu- 
lation lui  avait  attribuée  dans  les  temps  anciens,  et  aussi  depuis  que  le 
problème  du  transport  de  la  chaleur  à  distance  avait  été  résolu,  Pierre 
estimait  que  les  maisons  autonomes,  avec  ou  sans  jardin,  selon  le 
goût  de  leurs  habitants,  développaient  davantage  la  personnalité  et 
l'assujettissaient  moins  aux  opinions  moutonnières. 

Un  brouhaha  l'interrompit  dans  cette  réflexion  qu'il  allait 
communiquer  au  gérant.  Le  hall  s'emplissait  de  gens  en  habits  de  fête 
qui  s'empressaient  autour  d'immenses  tables.  Au  balcon  intérieur  du 
premier  étage,  un  orchestre  accordait  ses  instruments.  Pierre  suivit  le 
gérant  et  remit  au  dessert  les  observations  dont  il  se  proposait  de  lui 
faire  part. 

Eugène  Fournière. 
(A  suivre.) 
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BELGiaUE 

Le  programme  municipal  des  Socialistes.  —  Dans  notre  dernier 
bulletin  nous  avons  donné  le  programme  communal  des  Socialistes 
Hollandais.  Voici  maintenant  les  principaux  points  de  la  plate-forme 
électorale  des  candidats  du  parti  socialiste  belge  pour  les  prochaines 
élections  communales  : 

1°  Revendications  générales.  —  Suffrage  universel  pur  et  simple  à  tous 
les  degrés  et  représentation  intégrale  ;  référendum  ;  élection  du  bourgmestre 
par  le  corps  électoral  :  égalité  des  langues. 

2°  Questions  financières.  —  Remplacement  graduel  des  taxes  existantes  par 
l'impôt  sur  le  revenu,  avec  exception  d'un  minimum;  organisation  du  ser- 
vice public  d'assurances  ;  défense  énergique  des  intérêts  financiers  de  la  Ville 
vis-à-vis  du  gouvernement  : 

3°  Services  publics.  —  Développement  des  services  publics  de  transport  et 
suppression  de  tout  monopole  aux  Compagnies;  maintien  et  extension  des 
régies  ;  perception  directe  des  droits  d'emplacements  et  de  ventes. 

4°  Enseignement.  —  Instruction  intégrale  gratuite,  laïque  et  obligatoire  ; 
cantines  scolaires  ;  distribution  périodique  de  vêtements  et  chaussures  aux 
enfants  fréquentant  les  écoles. 

3°  Hygiène  et  salubrité  de  la  ville.  —  Economie  dans  les  dépenses  de  luxe 
et  sollicitude  de  l'édilité  pour  les  quartiers  populeux;  assainissement  des 
logements  ;  construction  et  location  par  la  ville  d'habitations  ouvrières  ;  instal- 
lation de  bassins  de  natation  et  établissement  de  bains  et  lavoirs  gratuits. 

6°  Assistance  publique.  —  Réorganisation  de  l'assistance  publique;  trans 
formation  en  assurance  contre  le  chômage,  les  incapacités  prématurées,  les 

(i)  Les  nécessités  de  la  mise  en  pages  ont  forcé  l'ajournement  d'une  grande 
partie  du  Bulletin  social,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  France. 
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accidents  et  la  vieillesse;  transitoirenient  subsides  aux  institutions  d'utilité 
publique,  telles  que  sociétés  de  secours  mutuels  reconnues  ou  non,  colonies 
scolaires,  asiles  de  nuit,  orphelinat  nationaliste,  etc.  ;  laïcisation  des  services 
hospitaliers. 

70  Employés  et  ouvriers  de  la  ville.  —  Amélioration  continue  du  sort  des 
petits  employés  et  ouvriers  de  la  ville,  notamment  du  corps  des  pompiers,  de 
la  police  effective,  de  la  voirie,  du  gaz  et  de  tous  les  services  publics. 

Minimum  de  salaire  de  4  francs  avec  maximum  du  traitement  de  6,000  fr. 
Journée  maximum  de  8  heures.  Droit  de  se  syndiquer  et  de  manifester  leur 
opinion  en  toutes  matières.  Suppression  du  cumul. 

SUISSE 

Le  salaire  minimum  à  Neiifchâtel.  —  Le  conseil  cantonal  de 
Neufchâtel  a  adopté  une  proposition  du  groupe  socialiste  tendant  à 
introduire  le  salaire  minimum  dans  le  cahier  des  charges  des  entre- 
preneurs des  travaux  publics. 

La  poUliqtte  sociale  dans  le  canton  de  Zurich.  (Le  Grûtli  consti- 
tué en  parti  politique.  —  Appui  aux  Socialistes.  —  L'émancipation  du 
Prolétariat.)  —  Dans  la  conférence  que  l'organisation  du  Grûtli  a  tenue 
tout  récemment,  il  a  été  décidé  qu'elle  devait  se  constituer  en  parti 
politique,  ne  donner  aux  élections  son  appui  qu'aux  socialistes.  Jus- 
qu'ici l'organisation  du  Grûtli  n'avait  pas  de  caractère  politique,  ses 
membres  appartenaient  à  toutes  les  fractions  de  la  bourgeoisie  libérale. 
Mais  aujourd'hui,  en  Suisse,  aussi  bien  qu'ailleurs,  les  antagonismes 
de  classe  s'accentuent  de  plus  en  plus  et  l'organisation  du  Grûtli,  où 
les  ouvriers  forment  la  majorité,  ne  pouvait  pas  ne  pas  s'en  ressentir  : 
la  résolution  votée  dans  la  dernière  conférence  en  a  été  le  résultat 
logique. 

Le  parti  libéral  paraît  s'en  réjouir,  dans  l'espoir  que  les  éléments 
démocratiques  lui  arriveront  en  grand  nombre,  la  démocratie  n'ayant 
plus  raison  d'être  que  si  elle  prend  un  caractère  social  bien  accusé. 
Jusqu'ici,  dans  le  canton  de  Zurich,  c'étaient  les  ouvriers,  les  paysans 
et  les  petits  bourgeois  qui  donnaient  le  contingent  le  plus  important  à 
la  démocratie.  Mais,  sous  l'action  du  régime  capitaliste,  les  paysans  et 
les  petits  bourgeois,  pour  défendre  leurs  intérêts  de  classe,  ont  formé 
des  associations  à  eux,  tandis  que  les  ouvriers,  à  leur  tour,  se  rappro- 
chaient dans  ce  but  du  parti  socialiste.  Maintenant  on  s'explique 
pourquoi  la  démocratie  n'est  plus  qu'un  terrain  mouvant  et  pourquoi 
sa  dissolution  a  déjà  commencé. 

Cependant  les  prolétaires  du  canton  de  Zurich  ne  sauraient  mé- 
connaître les  services  que  la  démocratie  leur  a  rendus  dans  le  domaine 
économique  et  politique.  La  constitution  du  canton  de  Zurich,  la  plus 
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démocratique,  peut-être,  qui  existe,  et  qui  renferme  même  quelques 
germes  de  nature  socialiste,  a  permis  de  réaliser  presque  en  entier  le 
programme  minimum  du  parti  socialiste,  dont  les  revendications  dans 
les  autres  pays  laissent  beaucoup  à  désirer. 

Ainsi,  le  suffrage  universel  y  fonctionne  de  la  manière  la  plus 
large  :  les  membres  du  gouvernement  cantonal,  les  juges,  les  institu- 
teurs, etc.,  sont  nommés  par  le  peuple  :  la  liberté  de  la  presse,  d'as- 
sociation, de  réunion  et  de  coalition  y  est  illimitée  :  l'instruction 
y  est  obligatoire  jusqu'à  quinze  ans  révolus  et  y  est  complètement 
gratuite,  aussi  bien  que  les  moyens  d'instruction.  La  législation  directe 
s'y  trouve  appliquée  par  le  référendum  et  le  droit  d'initiative  :  le  service 
militaire  est  général,  les  prolétaires  sont  presque  tous  armés. 

Cependant  l'antagonisme  des  intérêts  de  classe,  loin  de  s'affaiblir 
par  l'application  de  la  constitution,  s'est  au  contraire  accentuée  :  la 
bourgeoisie,  menacée  dans  sa  situation  économique  et  politique  par  le 
mouvement  du  prolétariat,  a  fini  par  former  une  seule  masse  réaction- 
naire de  tous  ses  éléments,  malgré  que  le  mouvement  ouvrier  n'ait 
jamais  pris  un  caractère  agressif,  comme  ailleurs  ;  les  luttes  politiques 
elles-mêmes  ont  eu  toujours  une  allure  paisible. 

Les  partis  intermédiaires  peu  à  peu  disparaissent  de  la  scène,  où 
le  parti  conservateur  et  le  parti  socialiste  se  trouvent  désormais  seuls 
en  présence. 

DANEMARK 

Le  Danemark  vient  de  traverser  une  série  de  grèves  importantes, 
auxquelles  peu  d'industries  ont  échappé.  Privé  en  ce  moment  des  do- 
cuments nécessaires,  nous  ajournons  à  un  prochain  bulletin  l'expli- 
cation de  ces  incessantes  suspensions  du  travail.  D'ailleurs  il  est  peut- 
être  intéressant  auparavant  de  faire  des  emprunts  à  un  article  de 
M.  Hubert  Lagardelle  dans  la  Petite  République  pour  esquisser  un  tableau 
des  progrès  derniers  de  la  Social-Démocratie  danoise,  fondée  comme 
l'on  sait,  au  lendemain  du  mouvement  communaliste  français  de  1871. 

L'organisation  syndicale  et  socialiste.  —  Dès  1878,  l'agitation  po- 
litique et  l'agitation  syndicale  furent  nettement  séparées,  tout  en 
s'étayant  réciproquement,  puisque  les  résolutions  des  congrès  syndicaux 
furent  toujours  une  adhésion  absolue  aux  principes  de  la  Social-Démo- 
cratie. Et  sur  90,000  ouvriers  80,000  sont  syndiqués.  Quant  à  l'Union 
Social-Démocratique  purement  politique,  elle  compte  13  députés  au 
Volketing,  4  au  Landsting;  et  150  municipalités  ont  été  conquises. 

Bien  que  l'organisation  syndicale  ne  soit  pas  unitaire,  chaque 
syndicat,  ayant  sa  caisse  spéciale,   ne  manque  pas  d'alimenter  d'une 
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façon  normale  le  mouvement  politique.  Celui-ci  en  a  d'ailleurs  besoin, 
car  l'action  politique  ne  groupant  que  la  moitié  des  prolétaires  danois, 
et  ne  demandant  qu'une  cotisation  annuelle  insignifiante,  ne  réalise 
pas  plus  de  40,000  krônes  par  années. 

L'organisation  centrale  du  parti  est  formée  par  un  Comité  central 
de  47  membres,  où  entrent  de  droit  les  rédacteurs  politiques  des  jour- 
naux et  les  députés,  et  dont  les  autres  membres  sont  élus,  partie  par 
les  groupements  syndicaux  et  partie  par  les  groupements  politiques. 

L'action  économique  et  l'action  politique  de  la  Social-Démocratie 
danoise  sont  merveilleusement  servies  par  une  presse  nombreuse  et 
puissante.  L'organe  central  est  le  ZoTJal  Démokraten  de  Copenhague, 
journal  à  très  fort  tirage  et  donnant  chaque  année  au  parti  un  bénéfice 
net  déplus  de  100,000 francs.  Il  paraît  sous  la  direction  de  Wiindblat, 
un  des  hommes  qui  ont  le  plus  contribué  au  développement  du  socia- 
lisme danois.  La  rédaction  est  composée  de  tout  ce  que  la  Social-Dé- 
mocratie a  de  forces  en  Danemark  :  P.  [Knudsen,  président  de  l'orga- 
nisation politique  ;  L  Jensen,  président  de  l'organisation  syndicale; 
A.  C.  Meyer,  le  grand  agitateur  populaire;  Borgbjerg,  orateur  éloquent 
et  savant  théoricien  ;  O.  Jorgensen,  propagandiste  plein  de  verve  et 
d'humour;  N.  Bryn,  A.  Mundderg,  G.  Ch.  Obsen,  A.  E.  Hansen, 
tous  journalistes  de  talent.  Ce  journal  est  le  plus  lu  de  tous  les  quoti- 
diens de  Copenhague.  Il  le  doit  à  sa  parfaite  rédaction  et  aussi  à  la 
collaboration  du  critique  littéraire  C.  E.  Jensen,  le  plus  remarquable 
des  critiques  danois,  après  Brandés. 

Le  parti  possède  en  province  cinq  autres  grands  quotidiens  à 
grande  expansion,  un  hebdomadaire,  un  journal  satirique,  70  journaux 
syndicaux. 

Au  point  de  vue  municipal,  les  progrés  sont  rapides.  A  Copen- 
hague, où  nos  amis  ont  conquis  la  vice-présidence  du  conseil  munici- 
pal, ils  seront  bientôt  la  majorité,  tandis  qu'en  province  ils  ont  pénétré, 
comme  nous  l'avons  dit,  dans  150  municipalités.  Mais  là  n'est  pas 
l'admirable  résultat  qui  a  été  atteint,  il  est  dans  le  fait  suivant.  Un  re- 
venu annuel  de  1,000  krônes  est  exigé  comme  condition  de  l'électorat 
municipal.  Un  tel  système  censitaire  a  pour  but  de  priver  du  droit 
électoral  la  plupart  des  ouvriers,  dont  le  revenu  normal  ne  dépasse 
guère  900  krônes. 

•  Or,  aux  dernières  élections,  à  Copenhague,  un  mouvement  d'agi- 
tation fut  provoqué  par  nos  camarades,  engageant  les  prolétaires  da- 
nois à  faire  la  déclaration  du  revenu  exigé,  c'est-à-dire  1,000  krônes,. 
pour  conquérir  le  droit  du  suffrage.  Avec  un  admirable  sentiment  de 
la  discipline,  tous  les  ouvriers  répondirent  à  ce  mot  d'ordre,  s'impo- 
sèrent ce  dur  sacrifice,  et  il  y  eut  20,000  électeurs  de  plus  :  10  socia- 
listes furent  jetés  en  plein  Conseil  municipal  de  Copenhague.  C'est 
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ainsi  que,  sur  le  terrain  politique,  comme  sur  le  terrain  économique, 
le  prolétariat  danois,  par  sa  solide  cohésion,  parvient  à  faire  lui-même 
la  loi.  Par  une  révolution  pacifique,  le  suffrage  universel  a  été  conquis. 

Le  mouvement  économique  n'a  pas  réalisé  moins  de  surprenants 
résultats  que  le  mouvement  politique.  Au  point  de  vue  syndical  corpo- 
ratif il  a  peut-être  donné  toute  la  mesure  de  ce  que  peut  pratiquement 
et  immédiatement  un  mouvement  ouvrier. 

Au  point  de  vue  syndical  d'abord,  —  l'organisation  corporative 
est  si  puissante  que  l'on  peut  dire  que  les  ouvriers  traitent  le  plus 
souvent  d'égal  à  égal  avec  le  patronat.  Cela  explique  le  peu  de  déve- 
loppement de  la  législation  en  Danemark.  Le  prolétariat  —  dans  les 
limites  bien  entendu  données  —  parvient  à  faire  la  loi  lui-même.  Il 
ne  réclame  l'intervention  de  l'Etat  que  pour  arracher  des  subsides  aux 
pouvoirs  publics  fondés  de  pouvoir  de  la  classe  capitaliste  (caisses  de 
retraites,  secours,  accidents,  maladies,  vieillesse,  etc.).  Et  encore 
n'est-ce  pas  à  exagérer,  puisque  —  comme  lesTrade-Unions-anglaises 
—  la  plupart  des  syndicats  ont  leurs  caisses  particulières  de  secours, 
de  maladie,  d'assistance  de  voyage,  etc..  Une  telle  force  n'est  possible 
qu'à  la  condition  que  soient  organisés  tous,  ou  presque  tous  les  prolé- 
taires. De  fait,  il  en  est  ainsi,  et,  dans  la  plupart  des  corporations,  il 
est  impossible  à  un  ouvrier  non  syndiqué  de  trouver  du  travail. 

Au  point  de  vue  coopératif,  ensuite.  —  Les  coopératives  socialis- 
tes danoises  réalisent  un  type  qui  ne  se  retrouve  nulle  part  ailleurs. 
Leur  but  n'est  pas  de  réaliser  des  bénéfices  au  profit  soit  des  action- 
naires, soit  de  la  propagande  :  il  consiste  essentiellement  à  régulariser 
les  prix  de  marché  et  à  empêcher  tout  surenchérissement  factice  des 
objets  de  première  alimentation.  A  Copenhague,  ce  but  est  à  peu  prés 
complètement  réalisé  déjà.  Une  boulangerie  maintient  le  pain  à  un  prix 
minimum,  et  une  laiterie-beurrerie  le  lait  et  le  beurre.  Sous  peu,  une 
brasserie  viendra  à  son  tour  maintenir  la  bière  à  un  prix  inférieur.  Ces 
coopératives  ont  été  fondées  par  le  parti  socialiste,  avec  l'aide  pécu- 
niaire des  syndicats. 

Là  où  éclate  l'opulence  de  la  Social-Démocratie  danoise,  c'est  dans 
ses  Maisons  du  peuple,  aussi  somptueuses  que  celles  du  Parti  ouvrier 
belge.  Copenhague,  à  elle  seule,  en  possède  cinq,  vrais  palais  du  tra- 
vail, aux  vastes  salles  de  réunions,  avec  tous  les  aménagements  mo 
dernes  :  calorifères  l'hiver,  ventilateurs  l'été,  salles  de  spectacles, 
jardins  anglais,  etc.  Toute  la  vie  socialiste  y  est  concentrée,  et  il  en  est 
ainsi  sur  tous  les  points  importants  du  Danemark. 

Pour  la  grève,  il  existe  une  Caisse  Générale  des  Grèves,  subven- 
tionnée par  les  syndicats,  et  aussi  par  la  cotisation  forcée,  au  moment 
où  la  grève  éclate.  Les  syndicats  fournissent  sans  compter  aux  besoins 
de  l'action  politique.  Si  l'on  songe  que  chaque  syndiqué  paie  mensuel- 
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lemeiit —  et  sans  y  manquer  jamais,  sous  peine  d'exclusion  —  une 
cotisation  d'environ  2  francs,  si  l'on  considère  que  le  total  annuel  des 
cotisations  constitue  —  sans  compter  la  contribution  de  grève  —  un 
million  et  demi  de  krônes,  c'est-à-dire  pas  très  loin  de  deux  millions  de 
Jrancs,  il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  la  richesse  de  ce  petit  parti. 

Le  caractère  essentiel  du  mouvement  danois,  c'est  d'être  avant 
tout  pratique.  Mais  ce  fond  a  un  contenu  révolutionnaire  irréductible. 
Par  son  organisation  syndicale,  par  la  richesse  de  ses  ressources,  par 
sa  nature  ouvrière,  par  son  sens  pratique,  le  mouvement  danois  rap- 
pelle le  mouvement  anglais.  Par  son  organisation  politique,  par  ses 
considérants  théoriques,  par  son  mécanisme  interne,  par  ses  fêtes,  il 
paraît  parfois  un  rameau  détaché  de  la  Social-Démocratie  d'Allemagne, 
et  rappelle  aussi  la  forte  organisation  du  socialisme  belge. 

Enfin  le  caractère  national,  tout  de  sens  pratique  et  de  persévé- 
rante obstination  et  la  haute  culture  intellectuelle  du  pays  ont  été  les 
auxiliaires  naturels  du  prolétariat  danois  qui  a  magnifiquement  prouvé, 
en  s'organisant,  la  puissance  de  l'organisation. 

Adrien  Veber. 
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REVUE  DES  LIVRES 


Le  Travail  aux  points  de  vue  scientifique,  industriel  et  social,  par 

André  Liesse,  professeur  d'économie  industrielle  et  de  statistique  au  Con- 
servatoire des  Arts  et  Métiers.  (Paris,  Guillaumin  éditeur,  14,  rue  de  Riche- 
lieu. Prix  :  7  fr.  50).  —  Avant  de  professer  réconomie  industrielle  et  la 
statistique  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  M.  André  Liesse  fit  un  cours 
d'économie  politique  à  l'Ecole  spéciale  d'architecture,  et  un  traité  théorique  et 
pratique  des  opérations  de  banque.  En  outre  il  fut  couronné  par  l'Institut  pour 
un  ouvrage  sur  «  Vauban  économiste  »  et,  dans  le  «  Nouveau  Dictionnaire 
d'Economie  politique  »  il  écrivit  l'article  :  Sociologie.  —  M.  André  Liesse  est 
donc  incontestablement  un  écrivain  informé  et  que  de  nombreuses  lectures  et 
préparations  de  leçons  orales  ont  bien  prédisposé  à  la  gestation  de  l'ouvrage 
qui  vient  de  paraître  sur  les  conditions  physiologiques  et  psychologiques  mais 
surtout  économiques  du  Travail. 

Tout  aussi  distingué  que  les  économistes  arrivés,  M.  Liesse  indique  mo- 
destement les  sources  où  il  a  puisé,  et  a  plutôt  l'air  d'avoir  écrit  un  cours,  ad- 
mirablement lié  par  exemple,  sur  les  lois  du  travail,  de  la  concurrence,  du  jeu 
de  l'offre  et  de  la  demande.  Cependant  il  a  fait  œuvre  personnelle,  car  ses  lec- 
tures et  études  préparatrices  paraissent  très  bien  digérées,  puisque  leur  subs- 
tance est  présentée  d'une  façon  lucide  et  sans  le  moindre  pédantisme.  L'esprit 
général  qui  a  procédé  à  la  conception  et  à  l'arrangement  de  l'œuvre  est  suffi- 
samment large,  je  veux  dire  étendu.  En  effet  l'auteur  ne  vise  pas  à  la  profon- 
deur, et  d'ailleurs  il  aurait  tort,  car  son  érudition  paraît  plutôt  de  seconde 
main,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  personnel  et  même  les  choses  du 
Socialisme. 

M.  André  Liesse  a  pu  lire  tous  les  économistes,  surtout  ceux  édités  par  la 
librairie  Guillaumin.  Cela  se  voit,  et  très  bien,  car  il  ne  connaît  le  Socialisme 
qu'à  travers  les  lunettes  de  la  gent  économiste  anglo-française.  M.  Liesse  prend 
dans  ces  écrits  partie  de  la  partie  des  théories  socialistes  qu'il  a  plu  à  leurs  au- 
teurs de  choisir  pour  une  critique  facile.  Et  alors  négligemment,  en  passant 
comme  un  promeneur  écarte  de  son  sentier  une  ronce  peu  résistante,  M.  Liesse 
éloigne  prestement,  d'un  coup  de  phrase,  les  poussées  socialistes  qu'il  trouve 
sur  ses  pas.  —  Nous  ne  relèverons  pas  les  passages  où  il  fait  preuve  à  l'égard 
des  champions  du  Droit  et  de  la  Justice  d'autant  de  courtoisie  que  le  gé- 
néral Mercier  ou  M.  Leroy-Beaulieu.  Ce  sont  là  erreurs  pardonnables  chez  un 
disciple.  Nous  voudrions  seulement  que  cet  excellent  élève  de  l'école  écono- 
mique, devenu  un  professeur  très  compétent  et  très  consciencieux,   étudiât, 
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avec  autant  de  zèle  et  de  conscience  que  les  traités  et  statistiques  économistes 
et  sans  s'arrêter  à  certaines  apparences  ou  exceptions,  les  actes  et  les  produc- 
tions socialistes. 

Lorsque  M.  Liesse  aura  eu  la  liberté  d'esprit  ou  le  loisir  de  mieux  péné- 
trer au  fond  de  la  vie  et  de  la  doctrine  socialistes,  il  se  rendra  vite  compte  que 
cette  dernière  se  tient  au  courant  de  tout  le  mouvement  économique  et  so- 
cial, et  sait  redresser  les  erreurs  de  détail  de  ses  premiers  théoriciens.  Au  sur- 
plus, M.  Liesse  l'a  déjà  constaté  lui-même,  puisqu'il  nous  cite  un  passage  de 
Paul  Lafargue  à  propos  des  variations  de  la  loi  d'airain  des  salaires.  Il  est  vrai 
que  cet  extrait  a  été  pris  dans  une  édition  de  Guillaumin.  Encore  une  fois  la 
lecture  des  éditions  Guillaumin  n'est  pas  une  éducation  socialiste  suffisante. 
C'est  une  raison  pour  ne  pas  discuter  l'antisocialisme  sincère  mais  dédaigneux 
de  M.  Liesse,  d'autant  plus  que  cette  discussion  dépasserait  les  cadres  de  la 
place  accordée  pour  la  simple  analyse  d'un  livre  à  lire  quand  même,  puisqu'il 
représente  les  efforts  d'un  homme  convaincu  que  l'économisme  n'a  pas  trop 
de  défenseurs. 

Voici  donc  un  honnête  plaidoyer  de  plus  en  faveur  de  la  liberté  écono- 
mique, où  il  est  d'abord  fait  appel  aux  sciences  biologiques  et  psychologiques, 
pour  examiner  la  nature  et  les  effets  physiques,  psychiques  et  économiques  de 
l'effort  mental  et  musculaire  d'où  sort  le  Travail,  source  de  tous  les  biens, 
grâce  à  la  concurrence  économique. 

Les  recherches  biologiques  confirment  et  expliquent  la  loi  de  dynamique 
sociale  :  la  loi  du  moindre  effort...  Mais  n'est-ce  pas  du  Bastiat  doublé  de 
Berquinisme  qu'expliquer  «  le  principe  premier  de  l'inégale  répartition  des  ri- 
chesses »  par  l'inégalité  des  résultats,  conséquence  de  l'inégalité  des  éléments 
composant  le  travail,  qu'il  soit  intellectuel  ou  manuel,  c'est-à-dire  mental  ou 
musculaire  ?  Que  prouve  encore  la  différence  dans  les  coefficients  particuliers 
d'utilisation  des  forces  physiques?  Que  prouve  même  cette  démonstration  que 
les  machines  ont  permis  de  réduire  la  journée  de  travail  en  augmentant  la 
productivité  de  l'ouvrier?... 

S'il  est  vrai  que  chacun  cherche  à  obtenir,  avec  ce  qu'il  pense  être  la 
moindre  peine,  ce  qu'il  estime  être  le  meilleur  résultat,  M.  Liesse  ne  devrait  pas 
trouver  mal  venu  le  mouvement  des  Huit  Heures,  dont  il  rétrécit  trop  la  si- 
gnification et  les  tendances.  —  Les  appréciations  antiinterventionnistes  mises  de 
côté,  l'étude  sur  la  journée  de  travail  est  assez  fouillée.  —  Et  nous  ne  nous 
inscrivons  en  faux  contre  aucune  des  considérations  sur  la  machine  humaine, 
sur  la  psychologie  de  l'effort  qui  se  traduit  ou  non  en  travail  utile;  sur  l'assi- 
milation du  travail  mental  au  travail  musculaire  à  cause  de  sa  répercussion 
finale  sur  la  machine  physiologique  ;  —  sur  la  division  du  travail  et  les  bien- 
faits du  machinisme  ;  —  vOire  même  sur  le  capitalisme,  le  crédit  et  les  diffi- 
cuhés  des  entreprises;  —  ni  sur  l'amélioration  progressive  des  conditions 
sociales  des  agents  du  travail. 

Reste  à  savoir  si  l'amélioration  du  sort  de  l'agent  ouvrier  a  suivi  la  même 
progression  que  celle  de  l'agent  capitaliste  et  de  l'agent  patron  ou  directeur 
d'entreprise.  Reste  surtout  à  savoir  si  la  raréfaction  de  la  classe  moyenne  et  la 
concentration  loyalement  avouée  des  industries  ne  vont  pas  augmenter  le 
nombre  des  salariés,  c'est-à-dire  des  ouvriers,  au  sens  vrai  du  mot.  Poser  cette 
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question,  c'est  y  donner  en  même  temps  la  réponse.  Les  Socialistes  pensent 
que  la  concentration  des  capitaux  et  des  entreprises  industrielles  et  commer- 
ciales doit  amener  la  dépo;  session  plus  ou  moins  rapide  de  leurs  détenteurs  pri- 
vilégiés. Avec  les  économistes,  M.  Liesse  pense  au  contraire  que  du  choc  des 
coalitions  patronales  contre  les  coalitions  ouvrières  sont  déjà  nées  et  naîtront 
de  plus  en  plus  d'utiles  écoles  et  par  suite  de  sensibles  améliorations  mentales 
et  matérielles  pour  les  uns  et  les  autres,  surtout  pour  la  classe  salariée.  Mais 
notre  auteur  ne  veut  à  aucun  prix  de  l'introduction  légale  du  parlementarisme 
dans  les  relations  entre  le  patronat  et  le  monde  ouvrier.  Et  c'est  presque  d'un 
mauvais  œil  qu'il  regarde  les  essais  dans  cette  voie;  telles  la  participation  aux 
bénéfices,  et  même  la  vieille  échelle  des  salaires Des  primes,  des  gratifi- 
cations, à  la  bonne  heure  ;  cela  maintient  la  hiérarchie  économique,  la  haute 
suprématie  de  la  classe  dirigeante. 

M.  André  Liesse  espère  beaucoup  d'une  éducation  économique  plus  so- 
lide chez  l'ouvrier.  Mais  qu'il  interroge  M.  du  Maroussem.  Il  lui  dira  que  ce 
sont  justement  les  ouvriers  les  plus  instruits,  les  plus  sobres,  les  plus  cons- 
cients qui  sont  le  plus  fidèles  au  Socialisme.  Pourtant  ils  connaissent  leurs 
conditions  juridiques,  leur  égalité  civile;  et  c'est  parce  qu'ils  la  jugent  sans 
fond,  sans  substratum  économique  suffisant,  qu'ils  demandent  pour  lesétayer, 
de  nouvelles  garanties  légales  mi-politiques,  mi-économiques.  Ils  savent  que  la 
loi  de  la  concurrence  est  une  loi  éternelle,  mais  la  protection  justicière  aussi. 
L'accord  dans  la  lutte  pour  la  vie  n'est  pas  une  chimère.  Si  les  hommes  se 
sont  mis  en  société,  c'est  pour  s'aider  mutuellement.  C'est  la  définition  même 
de  la  Société  :  protection  réciproque.  Sur  quelles  bases  et  dans  quelles  propor- 
tions, c'est  ce  que  discutent  les  politiciens  si  honnis  par  M.  Liesse. 

Bref,  le  Travail  de  M.  André  Liesse  renferme  de  bonnes  observations 
moyennes,  mais  ses  moyennes  n'infirment  en  rien  les  moyennes  contradictoi- 
rement  reprochées  au  Socialisme. 

Adrien  Veber. 


De  la  Psychologie  des  Religions,  par  Raoul  de  la  Grasserie 
(Paris,  Félix  Alcan,  éditeur.  Prix  :  5  francs).  —  M.  Raoul  de  la  Grasserie  est 
docteur  en  droit,  membre  de  l'Institut  des  Sciences  sociales  et  de  l'Institut 
international  de  Sociologie,  de  la  Société  des  Gens  de  lettres  et  de  la  Société 
de  Législation  comparée  et  de  Statistique.  Il  a  déjà  publié  presque  une  biblio- 
thèque d'ouvrages  variés,  même  de  la  poésie  !  Comme  l'on  ne  saurait  exceller 
dans  tous  les  genres,  ses  essais  littéraires  n'ont  pas  eu  de  suite,  mais  ses  études 
juridiques  et  sociologiques,  dont  quelques-unes  ont  déjà  été  signalées  par  nous, 
ont  une  grande  valeur. 

On  n'est  ni  maître  ni  responsable  de  sa  tournure  d'esprit.  M.  de  la  Gras- 
serie ne  pourra  donc  pas  s'étonner  de  ce  que  nous  prisions  davantage  ses 
recherches  de  droit  social.  L'homme  qui  a  traduit  ou  résumé  tous  les  Codes  de 
l'Europe  et  de  l'Amérique,  et  a  tiré  de  leur  étude  comparée  plusieurs  ouvrages 
fort  estimés  sur  les  réformes  juridiques  qui  devraient  être  adoptées  en  France, 
est  incontestablement  un  auteur  très  compétent  lorsqu'il  traite  des  questions 
de  droit  ou  de  société.  Il  l'est  encore  lorsqu'il  parle  de  l'évolution  sociologique, 
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parce  que  le  reflet  de  sa  science  profonde  du  droit  éclaire  d'un  jour  très  inté- 
ressant et  parfois  pratique  les  spéculations  ou  les  simples  constatations  d'ordre 
sociologique.  —  Il  mérite  encore  attention  parce  qu'il  connaît  toutes  les 
langues  quand  il  scrute  les  secrets  de  la  linguistique.  Et  le  livre  qu'il  nous 
promet  sur  la  Psychologie  du  Langage  pourra  être  une  curieuse  étude  de  l'évo- 
lution de  l'esprit  humain  à  travers  la  croissance  des  langages.  Mais  sûrement  la 
«  Psychologie  du  Langage  »  ne  vaudra  pas  en  originalité  et  en  profondeur  un 
autre  livre  projeté  :  La  Piychologk  du  Droit. 

M.  de  la  Grasserie  a  voulu  couronner  ses  nombreuses  publications  anté- 
rieures par  une  «  trilogie  »  de  «  psychologies  ».  Et  il  lui  a  paru  plus  logique 
de  commencer  par  la  Psychologie  des  Religions,  les  liens  religieux  ayant  histori- 
quement précédé  les  liens  juridiques.  Soit...  Mais  sa  «  Psychologie  du  Droit  » 
reste  plus  attendue  que  ne  l'a  été  et  ne  l'est  sa  «  Psychologie  des  Religions  ». 

Par  ce  livre,  M.  de  la  Grasserie  ne  fera  certes  oublier  aucun  de  ses  prédé- 
cesseurs ni  les  dernières  érudes  de  MM.  Lang  et  Réville.  —  Dans  sa  préface, 
M.  de  la  Grasserie  nous  dit  que  les  phénomènes  de  la  mentalité,  se  produisant 
ou  se  particularisant,  deviennent  les  facteurs  de  phénomènes  religieux  et  que, 
dans  la  moyenne  de  toutes  les  religions,  on  peut  voir  à  certains  moments  l'es- 
prit humain  comme  dans  un  miroir.  Eh  bien,  nous  avouons  que  le  miroir 
offert  par  M.  de  la  Grasserie  est  un  peu  trouble  et  que  l'esprit  humain  s'y 
reflète  parfois  sans  exactitude,  souvent  sans  précision  et  sans  éclat. 

Sans  exactitude,  car  bien  des  définitions  sont  sujettes  à  caution,  par 
exemple  les  subdivisions  cosmiques,  religieuses  et  psychologiques  en  triades. 
Le  nombre  trois  n'est  pas  un  Saint-Sacrement  scientifique  auquel  il  faut 
croire . 

Sans  précision,  car  l'auteur  a  voulu  faire  tenir  trop  de  choses  dans  ses 
trois  cents  pages  mal  ordonnées,  en  trois  parties  inégales.  —  La  première  «  de 
la  genèse  et  de  l'évolution  psychologique  des  religions  »  renferme  des  aperçus 
assez  exacts  sur  la  dissociation  primitive  et  souvent  l'opposition  de  la  morale 
et  de  la  religion,  sur  les  similitudes  des  légendes  des  fondateurs  de  religions  et 
les  ressemblances  de  leurs  sacrements,  notamment  sur  les  équivalences  psy- 
chologiques des  divers  tabouages  de  toutes  les  latitudes,  —  sur  les  «  expropria- 
tions pour  cause  d'utilité  divine  »,  —  sur  les  éléments  des  formes  cultuelles 
et  les  phénomènes  artistiques  qui  en  sont  dérivés.  Mais  tout  cela  n'est  pas 
précisément  de  la  psychologie  interne,  mais  plutôt  l'historique  succinct  des 
apparences  différentes  successivement  ou  simultanément  revêtues  par  l'unité 
instinctive  de  l'esprit  religieux  ou  superstitieux  de  l'humanité. 

La  deuxième  partie  «  de  l'application  des  lois  psychologiques  aux  faits 
religieux  »  est  écourtée,  et  suppose  d'ailleurs  entre  l'auteur  et  les  lecteurs  un 
accord  préalable  sur  beaucoup  de  questions  d'ordre  philosophique,  comme 
celle  des  causes  efficientes  et  des  causes  téléologiques.  Le  reste,  ce  sont  de 
simples  constatations  de  la  forme  spiraloïde  de  la  marche  ascensionnelle  de 
l'évolution  et  des  prétendues  lois  de  raréfaction,  de  condensation,  d'hétérogé- 
néité, de  symbolisme,  de  formalisme,  de  mythisme,  d'imitation,  de  capillarité 
et  d'alternance  entre  l'objectif  et  le  subjectif.  —  Ce  livre  aussi  alterne  entre 
l'objectif  et  le  subjectif.  Mais,  contrairement  à  ce  que  nous  promettait  son 
titre,  il  y  a  trop  d'objecti*' 
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Cela  est  tellement  vrai  que  la  troisième  partie,  la  plus  subjective,  «  des 
mobiles  psychologiques  des  religions  »,  est  traitée  seulement  en  une  vingtaine 
de  pages  sans  éclat  sur  la  mentalité  productrice  et  réceptrice  de  mobiles,  tan- 
tôt purement  égoïstes,  tantôt  égo -altruistes,  c'est-à-dire  égoïstement- 
altruistes,  rarement  purement  altruistes,  c'est-à-dire  mystiques  ou  tout  au 
moins  d'idéal  objectivisant. 

Au  demeurant,  malgré  le  défaut  de  plan  de  cet  ouvrage  et  ses  parties 
faibles  dont  l'ensemble  ne  répond  qu'imparfaitement  au  titre,  il  peut  être  con- 
sulté avec  fruit,  et  par  ceux  qui  sont  au  courant  de  l'exégèse  religieuse,  comme 
mémento,  —  et  par  ceux  qui  n'ont  que  de  vagues  notions,  parce  qu'ainsi  ils 
pourront  pourtant  en  fixer  quelques-unes.  —  Bref,  ça  et  là  quelques  bonnes 
pages.  Mais,  comme  impression  générale,  ce  livre  est  plutôt  un  résumé  inégal 
et  même  parfois  une  simple  classification  personnelle  des  études  et  recherches 
antérieures.  A  ce  dernier  point  de  vue,  l'auteur  devrait  ajouter  un  index 
bibliographique  de  toutes  ses  références. 


A.  V. 


Projet  de  Constitution,  par  Raoul  de  la  Grasserie,  docteur  en 
droit,  etc.,  juge  au  tribunal  de  Rennes.  (Giard  et  Brière,  éditeurs,  i6,  rue 
Soufflot,  Paris).  —  Condensation  en  synthèse  pratique  sous  la  forme  vivante 
d'un  projet  de  constitution  d'une  série  d'études  fragmentaires.  —  En  voici 
les  principes  directeurs  :  Union  du  gouvernement  direct  (droit  d'initiative 
populaire  et  Référendum),  et  du  gouvernement  représentatif;  —  suppression 
du  Sénat,  mais  juste  amplification  des  attributions  du  Conseil  d'Etat,  qui 
devient  le  sommet  auquel  aboutissent  les  administrations  publiques  et  les 
conseils  techniques. 

Bien  entendu,  les  attributions  judiciaires  du  Conseil  d'Etat  sont  sup- 
primées en  vertu  du  principe  de  F  unité  de  juridiction.  A  tous  les  degrés,  et  en 
toutes  matières  la  justice  devrait  être  rendue  par  des  jurés,  avec  l'adjonction 
d'un  expert  en  droit,  d'un  magistrat  unique,  à  l'avancement  régulier,  et  qui 
serait  le  résultat  d'une  élection  automatique. 

Suppression  du  canton.  Garanties  données  à  l'autonomie  individuelle, 
c'est-à-dire  aux  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  par  l'autonomie  communale 
et  l'autonomie  départementale  reliées  à  à  la  Nation  par  des  liens  fédéraux. 

A  côté  du  Conseil  d'État  et  de  l'Assemblée  délibérante  unique,  une 
assemblée  nouvelle  qui  serait  la  représentation  des  intérêts  professionnels 
des  classes  laborieuses  et  devrait  être  consultée  comme  le  Conseil  d'État  par 
la  Chambre  législative  issue  du  suffrage  universel. 

Tout  cela  serait  acceptable,  mais  sans  mettre  au  sommet  de  ces  rouages 
assez  complets  par  eux-mêmes  un  inutile  ou  dangereux  Président  de  la 
République  élu  par  tous  les  électeurs  de  la  Nation.  Aucun  sophisme  ne  peut 
prévaloir  contre  les  périls  évidents  du  plébiscite  sur  un  nom.  La  République 
plébiscitaire  n'est  pas  la  République.  C'est  un  Principat,  menant  au 
despotisme.  A.  V. 

Réformations  inaugurales,  par  A.  Le  Bret  (A.  Coueslant,  impri- 
meur-éditeur à  Cahors).  —  Dans  les  rares  moments  de  loisir  où  on  laisse  flotter 
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son  imagination  et  où  involontairement  on  remonte  le  cours  de  sa  vie  et  de  ses 
pensées,  c'est  un  bonheur  très  délicat  que  de  découvrir  tout  à  coup  que  telle  opi- 
nion vous  est  née  de  telle  lecture,  telle  autre  de  telle  conversation  ou  fréquen- 
tation. Et  si  vous  remontez  jusqu'à  vos  jeunes  années  et  que  vous  évoquiez 
devant  vous  la  théorie  de  vos  professeurs,  n'est-ce  pas  de  ceux  qui  vous  ont 
fait  le  plus  penser,  qui  vous  ont  suggéré  des  conceptions  sans  vous  les  im- 
poser, que  vous  vous  souvenez  le  mieux  et  avec  le  plus  de  plaisif  ?  —  Sup- 
posez qu'au  cours  de  ces  courtes  rêveries  seulement  permises  en  vacances,vous 
vous  rappeliez  tout  à  coup  que  parmi  les  livres  non  lus  que  vous  avez  emportés 
dans  votre  malle  et  qui  y  sont  restés,  il  s'en  trouve  un,  précisément  de  l'un 
de  ces  anciens  professeurs,  résisterez-vous  ce  jour-là,  et  malgré  le  beau  temps, 
à  préférer  ce  compagnonnage  à  la  plus  belle  promenade  ?Non, vous  irez  prendre 
le  livre,  et  le  feuilletterez  avec  émotion  et  il  vous  arrivera,  comme  il  m'est 
arrivé,  de  vous  rendre  mieux  compte  de  vos  propres  pensées,  parce  qu'en 
retrouvant  des  pensées  de  votre  professeur  de  philosophie,  vous  découvrirez  la 
filiation  des  vôtres,  leur  genèse  évolutive. 

Voilà  quelque  vingt  ans,  et  à  peine  plus  âgé  que  moi  d'un  lustre,  M.  Le 
Bret  fut  mon  professeur  de  philosophie,  j'allais  écrire  mon  raisonneur  de  phi- 
losophie. Et  en  lisant  son  petit  livre,  je  me  suis  rendu  compte  d'où  et  pour- 
quoi, par  exemple,  je  n'avais  jamais  apprécié  les  facultés  éducatives  de  Ma- 
dame de  Maintenon,  et  n'avais  jamais  souscrit  à  l'opinion  de  La  Fontaine  que 
le  naturel  de  l'enfant  était  d'être  mauvais  et  méchant,  et  avais  au  contraire 
toujours  cru,  comme  Benoît  Malon,à  la  bonté  immanente  de  l'homme,  atten- 
dant simplement  pour  se  montrer  et  porter  ses  fruits,  que  l'on  sache  ou  veuille 
bien  la  découvrir,  la  cultiver  et  l'éduquer... 

Aujourd'hui  M.  Le  Bret  est  professeur  de  philosophie  au  lycée  deCahors, 
et  chargé  en  outre  d'un  cours  municipal  de  sciences  morales  à  l'hôtel  de  ville 
cadurcien.  Et  c'est  le  schéma  du  cours  professé  que  M.  Le  Bret  livre  à  la  publi- 
cité, en  le  dédiant  à  l'Université  d'abord,  et  aussi  à  ses  anciens  élèves,  qui  y 
retrouveront  sûrement,  «  comme  l'écho  élargi  des  entretiens  d'autrefois,  la 
vérité  inscrite  dans  l'erreur,  la  bonté  déviée  dans  la  faute,  et  sous  les  défail- 
lances éphémères  des  hommes  individuels  l'élan  indémenti  de  l'humanité  vers 
la  justice  ». 

Les  conférenciers  des  œuvres  postscolaires,  déjà  nombreuses  mais  encore 
insuffisantes,  les  instituteurs  et  les  institutrices  trouveront  dans  ce  courtvolume 
des  sommaires-directeurs  et  de  précieux  morceaux  d'appui.  —  Tels  les  extraits 
sur  la  bonté  immanente,  —  le  devoir  de  la  réflexion,  —  la  beauté  naturelle 
des  enfants,  —  la  valeur  instructive  des  jouets,  —  la  valeur  expressive  de  la 
physionomie,—  la  consolidation  de  l'âme  féminine,—  les  éléments  de  l'amour 
et  du  bonheur  conjugal ,  —  la  liberté  de  pensée  et  de  propagande  et  par  con- 
séquent le  respect  de  toutes  les  thèses  novatrices,  etc.. 

Mais  pourquoi  à  ce  hvre,  résumé  d'un  ouvrage  que  M.  Le  Bret  écrirait 
sans  doute  s'il  était  moins  orateur,  pourquoi  à  cet  opuscule  sans  prétention 
un  titre  aussi  cherché  :  «  Réformations  inaugurales  »  ?  Mais,  parce  que  ce  titre 
est  tout  un  programme  indicateur.  Avant  les  refontes  essentielles  de  la  Société, 
l'éducateur  qu'est  avant  tout  M.  Le  Bret  désirerait  au  préalable  des  reforma- 
tions individuelles,  familiales,  nationales,  esthétiques,  morales    et   civiques.  II 
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voudrait  d'abord  reformer  un  peu  la  sociabilité  française,  rendre  les  Français 
plus  dignes,  la  France  plus  apte  à  comprendre  et  à  appliquer,  plus  mûrement, 
c'est-à-dire  plus  sûrement,  les  idéales  théories  novatrices  du  Socialisme. 

Adrien  Veber. 
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A  y  Union  corporative  des  Ouvriers  Mécaniciens 


Citoyens  et  chers  amis, 

Vous  m'avez  fait  le  grand  honneur  de  me  demander  mon  concours  pour 
l'une  des  soirées  familiales  que  vous  organisez  dans  un  but  de  solidarité.  Per- 
sonnellement, je  n'ai  pu  faire  que  bien  peu  de  chose  pour  répondre  à  votre  gé- 
néreuse intention,  qui  était  de  présenter  à  un  auditoire  ouvrier  des  œuvres  lit- 
téraires et  musicales  d'un  caractère  élevé.  Cependant,  grâce  à  de  précieuses 
collaborations,  notre  premier  essai  n'a  pas  été  mal  accueilli;  et  vous  avez  voulu 
me  récompenser  de  ma  très  modeste  participation  à  ce  résultat  par  un  souvenir 
que  j'ai  reçu  avec  reconnaissance,  et  qui  me  sera  toujours  cher. 

Ce  que  je  vous  offre  aujourd'hui  est  un  présent  de  bien  moindre  valeur. 
Veuillez  l'accepter,  pourtant,  comme  un  témoignage  de  cordiale  amitié,  et  en 
faveur  de  l'intention  du  poème,  malgré  toutes  les  insuffisances  de  l'auteur. 

J'ai  voulu  y  exprimer  une  pensée  qui  nous  est  commune  :  c'est  que  le 
peuple  a  droit,  comme  on  l'a  dit,  à  la  beauté,  à  la  science,  à  la  culture  désin- 
téressée de  l'esprit,  à  tout  ce  qui  peut,  enfin,  l'éclairer  et  l'ennoblir.  Je  pense 
que  non  seulement  il  y  a  droit,  mais  qu'il  a  aussi  le  devoir  d'acquérir  toutes 
les  connaissances  capables  de  fortifier  en  lui  le  sentiment  de  sa  dignité,  et  d'ou- 
vrir son  cœur  à  toutes  les  émotions  qui  peuvent  le  rendre  plus  humain,  plus 
fraternel . 

Cela  est  d'autant  plus  urgent  qu'il  se  trouve  dans  l'obligation  de  défendre 
les  conquêtes  de  la  Révolution  française,  —  en  premier  lieu  la  liberté  poli- 
tique, —  menacées  plus  que  jamais  par  d'irréconciliables  adversaires  ;  et,  en 
outre,  d'accomplir  une  œuvre  de  transformation  profonde,  qui,  en  l'affranchis- 
sant des  incertitudes  et  des  souffrances  de  sa  condition,  assurera  la  paix  so- 
ciale. Pour  mener  à  bien  cette  grande  œuvre,  inspirée  avant  tout  par  un  besoin 
de  justice,  il  ne  faut  pas  moins  que  toutes  les  lumières  de  la  raison  et  toutes 
les  puissances  du  dévouement. 

J'ai  essayé  de  dire  ces  choses  dans  le  dialogue  que  voici.  Je  n'y  ai  point 

lit  parler  le  poète  lui-même.  Pour  être  plus  persuasif  et  pour  mêler  à  ce  grave 

ujet  un  peu  de  grâce  et  de  gaîté,  j'ai  donné  la  parole  à  la  Muse,  aimable  fiction 

par  laquelle  les  anciens  Grecs,  si  ingénieux  à  donner  une  forme  saisissable  à 

toutes  les  idées,  représentaient  l'inspiration  poétique. 

L'autre  personnage  est  un  homme  semblable  à  la  plupart  des  hommes, 
c'est-à-dire  capable  de  bien  et  de  mal,  un  ouvrier  comme  il  y  en  a  beaucoup, 
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foncièrement  honnête,  vaillant  à  l'ouvrage,  et  qui,  pour  avoir  subi,  comme 
nous  tous,  d'inévitables  entraînements,  n'en  est  pas  moins  accessible  à  toute 
idée  généreuse  et  noble. 

Il  dira  ce  qui  donne  au  cabaret  une  si  grande  force  d'attraction  :  le  besoin 
de  créer  une  diversion  violente  à  un  labeur  excessif,  parfois  accablant,  le  désir 
d'oublier,  d'échapper  aux  tristesses  du  jour,  aux  inquiétudes  du  lendemain.  On 
l'a  très  justement  fait  observer  :  une  condition  meilleure  assurée  à  l'ouvrier 
serait  un  des  moyens  les  plus  efficaces  d'enrayer  dans  les  villes  les  effrayants 
ravages  de  l'alcoolisme  ;  mais,  inversement,  cette  condition  ne  peut  être  obtenue 
que  par  l'effort  des  ouvriers  eux-mêmes,  puissamment  organisés.  Il  faut  donc 
que  chacun  prenne  sur  soi  pour  ne  pas  s'abandonner  à  un  plaisir  destruc- 
teur; et  les  hautes  jouissances  de  l'art  et  de  l'étude  peuvent  l'y  aider,  car  il  y 
a  en  elles  —  sans  parler  de  leur  valeur  propre  —  un  pouvoir  de  diversion  au- 
trement réel  que  celui  de  l'alcool. 

Je  sais  qu'il  est  facile  de  donner  un  conseil,  difficile  de  le  suivre,  et  que 
l'on  peut  être  mal  venu,  lorsque  l'on  ne  souffre  pas  de  certaines  choses,  à 
parler  trop  librement  à  ceux  qui  en  souffrent.  J'espère,  cependant,  que  l'on 
sentira  dans  quel  esprit  de  sincère  affection  furent  écrites  des  paroles  qui  pour- 
raient déplaire  par  un  peu  de  crudité. 

Au  surplus,  je  ne  voudrais  pas  être  rangé  dans  la  catégorie  de  ces  «  pha- 
risiens »  satisfaits  d'eux-mêmes,  qui  s'attribuent  une  supériorité  parce  qu'ils 
ont  pu  jouir  de  quelques  privilèges  ;  et  je  ne  ferai  aucune  difficulté  de  recon- 
naître que  les  classes  favorisées  sont  atteintes  de  vices  plus  nombreux,  peut- 
être,  et  plus  profonds  que  les  autres.  C'est  qu'un  état  permanent  d'injustice 
devient,  à  la  longue,  plus  funeste  encore  à  celui  qui  en  profite  qu'à  celui  qui 
en  souffre,  —  et  cela  serait  vrai,  même  si  la  fatalité  des  choses  était  seule  res- 
ponsable de  trop  cruelles  inégalités.  Nous  avons  donc  à  nous  unir,  tous,  pour  la 
réforme  sociale,  chacun  ayant  commencé  par  se  réformer  lui-même;  et  c'est 
ainsi  que  nous  pourrons  fonder  librement  la  cité  nouvelle,  où  il  n'y  aura  ni 
premier  ni  dernier.  #> 

Dans  mon  petit  dialogue,  l'ouvrier  soulèvera  des  objections  diverses  aux 
pressantes  exhortations  de  la  Muse  :  il  est  dur  de  se  refaire  écolier,  à  un  cer- 
tain âge,  quand  on  a  délaissé  le  chemin  de  l'étude  ;  et  puis  le  zèle  de  la  Muse 
éducatrice  ne  cacherait-il  pas  un  piège  ?  Les  nobles  jouissances  de  l'art  et  de  la 
pensée  ne  sont-elles  pas  offertes  aux  déshérités  pour  assoupir  leur  rancune, 
énerver  leur  volonté,   les  détourner,  enfin,  de  leurs  légitimes  revendications? 

A  tout  ceci  la  Muse  répondra  le  mieux  qu'elle  pourra  ;  mais  je  ne  veux 
pas  anticiper  sur  ses  arguments,  et  je  vais  lui  céder  la  parole.  Que  vous  l'ap- 
prouviez ou  non  dans  le  détail  de  son  plaidoyer,  je  ne  doute  pas  que,  sur  le 
fond  des  choses,  vous  ne  tombiez  d'accord  avec  elle  ;  et,  si  je  me  trompais  à 
cet  égard,  je  suis  sûr  que,  du  moins,  vous  rendriez  justice  à  la  droiture  de  ses 
intentions. 

Recevez,  citoyens  et  chers  amis,  mon  salut  fraternel. 

Octobre  1899. 

Maurice  Bouchor. 
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LA  MUSE  ET  L'OUVRIER 

DIALOGUE 


Une  chambre  d'ouvrier,  sous  les  toits.  Deux  chaises  au  milieu  de  la  scène.  La  Muse 

entre  par  la  droite. 

La  Muse,  au  public. 

Bonsoir,  amis;  c'est  moi.  Qui  cela,  moi?  La  Muse. 
Avec  un  nez  sévère  ou  gentiment  camuse, 
Grecque  des  jours  anciens,  Française  d'à  présent. 
Je  suis  celle  qui  dit  :  «  Poète,  viens-nous-en  », 
Et  qui  fait  naître  tant  de  nobles  rêveries 
A  travers  les  sillons,  les  bois  ou  les  prairies. 
Qiiand  l'idée  a  jailli  sous  un  front  inspiré, 
Q.uand  les  beaux  vers  émus,  les  vers  qui  font  pleurer. 
Ont  chanté  tout  à  coup  dans  le  cœur  du  poète, 
C'est  que,  visible  ou  non,  moi,  j'étais  de  la  fête. 
Enfin,  je  suis  la  Muse,  et  me  voici.  —  Je  crois 
Qu'on  m'attendait,  ce  soir,  chez  trois  ou  quatre  rois, 

—  Je  veux  dire  de  ceux  qui  régnent  par  leur  caisse; 
Mais,  comme  j'ai  fort  peu  de  goût  pour  cette  espèce. 
L'esprit  indépendant  et  même  un  peu  frondeur, 

Je  les  laisse  bâiller,  seuls  avec  leur  grandeur... 
Alors,  où  sommes-nous?  dira-t-on.  Où  nous  sommes? 
Chez  un  jeune  ouvrier,  qui  vit  seul.  Oh!  les  hommes. 
Je  dois  le  déclarer,  ne  m'épouvantent  point. 
Car  je  suis  un  esprit,  —  retenez  bien  ce  point  ; 
Aussi  je  vais  sans  crainte  où  le  bon  vent  m'amène 
Afin  d'y  consoler  quelque  souffrance  humaine... 

—  Celui  que  je  viens  voir  est  robuste  et  vaillant. 
S'il  avait  plus  de  joie  au  cœur  en  travaillant. 

Je  le  dirais  heureux,  moi  qui  vois  tant  de  peines; 
Mais  trop  souvent  l'alcool  bouillonne  dans  ses  veines. 
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Il  me  fait  peur,  alors,  —  brusquement  furieux  — 
Par  le  regard  mauvais  qui  flambe  dans  ses  yeux. 
Par  sa  bouche  tordue  et  qui  vomit  l'injure. 
Pourtant  c'est  le  meilleur  des  hommes,  je  le  jure  ; 
Et  je  viens. . .  i    . 

nilc  s'interrompt  brusquement. 

Est-ce  lui  que  j'entends  monter? 

Elle  écoute  un  bruit  dé  p.is  venant  de  la  gauche. 

Non. 

Reprenant  :  ~  — 

Si  vigoureux  qu'il  soit,  le  brave  compagnon, 

Il  va  rentrer  bien  las  de  sa  longue  journée. 

Je  hais  l'usine  avec  sa  noire  cheminée 

Qui  rend  le  ciel  moins  pur,  le  jour  moins  éclatant  ! 

Il  en  faut,  je  le  sais...  j'imagine,  pourtant. 

Lorsqu'un  chant  d'avenir  passe  dans  l'air  qui  vibre, 

Un  temps  où  le  travail  sera  joyeux  et  libre  ! 

—  Qu'a-til  fait  depuis  l'aube  ?  Un  monstre  de  métal, 

Qui  ronfle  et  siflle  avec  un  sans-gêne  brutal, 

Sourd,  aveugle,  dont  l'homme  est  le  maître  — ou  la  proie. 

Et  qui,  pour  une  erreur,  vous  saisit  et  vous  broie, 

La  Machine,  —  a  tenu  son  esprit  et  son  corps 

Durement  asservis.,.  Enfin,  il  est  dehors. 

Quand  on  a  fait  sa  tâche,  on  est  libre,  on  respire  ; 

Mais  il  faudrait  un  peu  de  joie,  un  clair  sourire. 

Pour  apaiser,  le  soir,  l'âme  du  travailleur, 

Ou  le  frisson  du  beau,  qui  le  rendrait  meilleur. 

Ou  la  foi  dans  ces  jours  de  paix  et  d'harmonie 

Que  je  rêve... 

Elle  s'interrompt;  puis  brusquement  : 

C'est  lui. 

Elle  recule  vers  le  fond,  à  droite.  L'ouvrier  entre  par  la  ■  gauche.  Sans 
voir  la  Muse  ni  s'adresser  au  public,  il  jette  un  regard  autour  de 
lui,  comme  pour  constater  qu'il  n'y  a  personne.  Il  est  un  peu  excité, 
sans  être  ivre. 

L  Ouvrier,    ironiquement. 

Bonsoir,  la  compagnie. 

Il  s'asseoit  sur  la  chaise  placée  à  g-nuche  ;  puis,  .ivec  amertume  : 

Seul.  C'est  amusant.  Seul.. 

La  Muse,  au  public. 

Il  est  sombre,  ce  soir. 
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L'Ouvrier 
On  n'est  pas  trop  fâché,  quand  même,  de  s'asseoir. 

La    Muse,    â  part,  avec  sympathie. 

Je  comprends  ça. 

L'Ouvrier 

J'ai  donc  avalé  ma  pitance  ; 
Et,  pour  tout  agrément,  voilà. 

Il  montre  sa  chambre  vide. 

Quelle  existence  ! 

Courte  pause. 

Dehors  il  neige,  à  moins  qu'il  ne  pleuve  ;  c'est  noir. 
Sale,  triste...  Que  faire? 

La    Muse,   qui  l'écoute   avec  inquiétude,  passe  derrière  lui   et  se   place 
à  gauche.  Il  continue  : 

Ils  sont  à  l'assommoir. 
Les  autres  ;  je  les  ai  suivis  ;  j'ai  pris  la  goutte  ; 
Mais,  quand  on  a  trop  bu,  ma  foi,  ça  me  dégoûte; 
Et  puis,  le  lendemain,  pour  s'éveiller,  c'est  dur... 

La    Muse,    a  part,  comme  Sotilagée. 

A  la  bonne  heure  ! 

L'Ouvrier 

Oui,  mais  —  causer  avec  ce  mur  ! 
C'est  peut-être  moins  gai  que  de  faire  la  fête. 
Rester  seul  avec  moi  ?  Merci  du  tête-à-tête  ! 
Surtout  ce  soir.  Au  moins,  c'est  éclairé,  là-bas  ; 
On  cause  ;  il  y  fait  bon... 

Une  pause;  puis  il  se  lève,  semble  hésiter,  et  dit  tout  à  coup: 

J'y  vais. 


La  Muse 

Non  :  n'y  va  pas! 

Au  premier  mouvement  qu'il  a  tait  pour  sortir  à  gauche,  elle  lui  a  barré 
le  chemin  en  parlant  avec  une  vive  émotion.  II  recule,  étonné,  regarde 
le  public  et,  de  nouveau,  la  Muse. 


5l8  LA    REVUE    SOCIALISTE 


L  Ouvrier,  avec  stupeur. 
Qu'est-ce  que  c'est  que  ça? 

La  Muse,  gaiement. 

Ça?  —  Tu  n'es  pas  aimable. 

L'Ouvrier 

Mais... 

La  Muse 
As-tu  peur  de  moi?  me  prends-tu  pour  le  diable? 

L  Ouvrier,  .ivec  un  demi-sourire. 

Peut-être;  car  ma  chambre  était  fermée  à  clé. 
Mais  vous  comprenez  bien  qu'on  n'est  pas  installé 
Pour  recevoir  ici  les  fines  demoiselles. 

La  Muse 
Ça  m'est  égal. 

L'Ouvrier 

Enfin,  je  ne  vois  pas  vos  ailes: 
D'où  sortez-vous,  madame,  et  qui  diable  êtes-vous  ? 

La  Muse 

Ces  hommes  que  certains  regardent  comme  fous, 

Qjne  d'autres,  au  contraire,  estiment  de  vrais  sages, 

Ces  rêveurs  qui  s'en  vont,  épris  de  paysages, 

Sans  argent  dans  leur  poche  et  du  ciel  plein  les  yeux, 

Les  poètes,  enfin,  —  oui,  tous,  jeunes  et  vieux,  —  , 

Prétendent  qu'une  femme  inconnue  à  la  terre 

Et  faite  d'idéal,  de  songe,  de  mystère. 

Leur  parle,  les  soutient,  les  gronde  quelquefois. 

Et  leur  souffle  à  l'oreille  avec  sa  douce  voix 

Les  vers,  tendres  ou  forts,  qui  leur  donnent  la  gloire. 

Cette  femme,  c'est  moi.  Tu  voulais  aller  boire 

Par  crainte  d'être  seul  avec  toi-même:  eh  bien! 

Si  tu  veux  m'accorder  un  moment  d'entretien. 

Nous  causerons.  C'est  dit? 
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L  Ouvrier,  avec  un  peu  d'hésitation. 

C'est  dit...  Mais,  tout  de  même, 
Je  veux  savoir... 

La  Muse 
D'abord,  sache  bien  que  je  t'aime. 

Il  esquisse  un  geste  de  surprise. 

Oh  !  de  bonne  amitié!  Ne  te  rengorge  pas. 
Nous  causons  gentiment;  puis,  de  mon  petit  pas, 
Je  vais  dire  bonsoir  à  d'autres  camarades, 
Bercer  quelques  enfants,  égayer  des  malades. 
Charmer  la  jeune  fille,  après  son  dur  labeur. 
Par  des  songes  légers  qui  parlent  de  bonheur... 

L'Ouvrier 
On  serait  mieux  assis,  pour... 

La  Muse 

Qu'à  cela  ne  tienne  ! 
Va,  fais  comme  chez  toi. 

Elle  lui  montre  la  chaise  la  plus  rapprochée  et  va  s'asseoir  sur  celle  de  droite. 

L'Ouvrier,  ù  part. 

Drôle  de  citoyenne  ! 

Il  s'asseoit. 

La  Muse 

Ecoute,  maintenant  :  je  parle  à  ta  raison. 

Quand  tu  bois  de  l'absinthe  ou  quelque  autre  poison, 

Que  cherches-tu  ? 

L'Ouvrier,  sombre. 
L'oubli. 

La  Muse 
De  quoi  ? 

L'Ouvrier 

De  ma  misère. 

S'aniniant  : 

Ça,  pour  le  travailleur,  c'est  presque  nécessaire. 
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Le  soir,  on  est  si  las  qu'on  ne  tient  plus  debout; 
On  voudrait  commencer  à  vivre,  malgré  tout. 
Voir  les  autres,  causer,  rire  un  brin,  sans  malice. 
Oublier  le  patron,  sa  boîte,  sa  police. 
Ou  dire  carrément  ce  qu'on  en  pense...  Alors, 
On  va  boire. 

La    Muse,    k-s  yeux  fixes  duvant  cl]e. 

Oui,  le  temps  est  lugubre,  au  dehors. 
Tandis  que  le  comptoir,  les  verres  et  les  fioles 
Brillent  gaiement;  chacun  se  grise  de  paroles; 
On  offre  une  tournée,  et  puis  une  autre;  on  rit; 
On  lance  un  mot  salé  pour  faire  de  l'esprit  ; 
Ou,  songeant  qu'il  faudra,  demain,  tirer  la  chaîne, 
On  soulage  son  cœur,  parfois  gonflé  de  haine... 

L'Ouvrier,  durement. 
C'est  bien  possible.  Après? 

La   Muse,    Ic  regardant  en  face. 

Vous  sortez  chancelants, 
Et  vous  allez  finir  la  soirée  au  beuglant. 
Où  l'on  repaît  vos  cœurs,  où  l'on  farcit  vos  tètes, 
Pauvres  gens,  de  refrains  crapuleux  —  et  si  bètes  ! 

L'Ouvrier  se  lève. 

L'Ouvrier,  d'une  voix  sourde 
Ah  ça!  vous  n'avez  pas  fini  de  m'insulter? 

La  Muse  se  lève. 
La    Muse,    avec    émotion. 

Moi?  —  Je  t'estime  trop,  vois-tu,  pour  te  flatter; 

Je  ne  t'insulte  pas;  je  te  sais  l'àme  droite, 

Et  ce  n'est  point  ta  faute,  ami,  si  l'on  t'exploite 

Là  comme  ailleurs,  toi  qui,  pour  un  morceau  de  pain. 

Portes  le  plus  grand  poids  du  lourd  travail  humain! 

Tu  vaux  mieux  que  cela.  Céder  serait  d'un  lâche  : 

Résiste!  et,  si  tu  veux  goûter,  après  la  tâche, 

Un  vrai  délassement,  respirer,  vivre  ailleurs, 

Oublier,  —  viens  à  moi  qui  t'aime,  ô  travailleur! 
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Chaque  soir,  à  travers  les  peuples  et  les  âges, 
Tu  feras  avec  moi  de  merveilleux  voyages, 
Car  je  t'emporterai  d'un  coup  d'aile  puissant; 
Tu  verras,  malgré  tant  de  larmes  et  de  sang, 
L'homme  se  .dégager  lentement  de  la  brute  ; 
J'évoquerai  pour  toi  ses  efforts  et  ses  luttes; 
Tu  connaîtras  les  mœurs,  les  croyances,  les  lois 
Des  hommes  disparus,  — tes  frères  d'autrefois... 

—  Puis  sous  la  lampe  amie,  à  ces  heures  muettes. 
Je  tournerai  pour  toi  les  pages  des  poètes. 

Le  pauvre  cœur  humain,  si  changeant,  si  divers. 
Tu  le  retrouveras  tout  entier  dans  leurs  vers  ; 
Ils  te  révéleront  tes  secrètes  pensées; 
Ils  donneront  un  charmée  à  tes  douleurs  passées... 

—  De  temps  en  temps,  par  un  dimanche  pluvieux. 
Nous  irons  réjouir  notre  esprit  et  nos  yeux 

Chez  les  magiciens  du  marbre  et  de  la  toile; 
L'immortelle  Beauté  t'apparaîtra  sans  voile; 
Et  tu  retrouveras  dans  l'hymne  de  couleurs 
Toute  la  Vie,  avec  ses  rires  et  ses  pleurs! 

L  Ouvrier,    avec  une  nuance  de  tristesse. 

Très  bien;  mais  il  faudrait  me  remettre  à  l'école, 
Pour  comprendre  tout  ça... 

La  Muse 

J'aime  cette  parole. 
Oui,  pour  devenir  homme,  apprends  toujours!  apprends! 
Les  meilleurs  d'ici-bas,  crois-le  bien,  les  plus  grands, 
Furent  des  apprentis  jusqu'à  leur  dernière  heure. 

L'Ouvrier 

Soit;  mais  je  serai  seul.  Si  je  ris,  si  je  pleure. 

Moi,  j'ai  besoin  qu'on  rie  ou  qu'on  pleure  avec  moi  ! 

La  Muse 

Eh  bien!  tu  chercheras  tes  pareils  :  c'est  la  loi. 

Je  sais,  dans  le  faubourg,  un  lieu  simple  et  modeste  : 

Une  école.  Entre  là  pour  écouter.  Du  reste. 

On  ne  te  servira  ni  sermon  ni  discours  ; 

On  te  lira  —  plus  ou  moins  bien,  suivant  les  jours  — 
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Une  page  inspirée,  un  délicat  poème, 

Une  âpre  comédie,  honnête  et  forte  ;  ou  même 

On  te  régalera  d'un  air  de  violon. 

D'un  chant  large  et  viril,  d'une  allègre  chanson, 

Et,  pour  finir,  d'un  chœur  léger  de  jeunes  filles. 

Autour  de  toi,  des  gens  comme  toi;  des  familles; 

Chacun  vient  prendre  part  en  toute  liberté 

A  cet  humble  banquet  d'amour  et  de  beauté. 

Et  la  foule  est  émue  ;  elle  rit  et  s'amuse  ; 

Elle  applaudit;  et,  dans  un  petit  coin,  la  Muse, 

Rêvant  aux  jours  de  peine  un  joyeux  lendemain. 

Entend  battre  le  cœur  de  ce  grand  peuple  humain  ! 

L  Ouvrier,    maîtrisant  son  émotion. 

Vous  me  voulez  du  bien  :  je  vous  en  remercie; 

De  beaux  vers  valent  mieux,  bien  sûr,  qu'une  ineptie; 

Mais  tout  ce  que  je  hais,  pourrez-vous  le  changer? 

La  Muse 
Peut-être. 

L'Ouvrier,  s'cxaltant  pou  à  peu. 

Je  crois  même  entrevoir  un  danger. 
Pour  le  jeter  à  bas,  tout  le  vieil  édifice 
Fait  de  notre  souffi-ance  et  de  leur  injustice. 
Il  faut  que  nous  sachions  haïr  avec  vigueur, 
Il  faut  que  nous  gardions  notre  colère  au  cœur. 
Et  tu  l'endormirais,  toi,  la  consolatrice. 
Par  tes  propos  câlins  et  tes  chants  de  nourrice! 
Tu  nous  parles  du  beau?  Mais  rien  n'est  beau  pour  nous. 
Tu  maudis  l'assommoir?  Tant  mieux  s'il  nous  rend  fous. 
Va-t'en,  et  laisse-nous  croupir  dans  l'ignorance  ! 
Ne  nous  arrache  pas  notre  seule  espérance  ! 
Quand  nous  aurons  détruit  ce  que  nous  haïssons, 
Alors  tu  reviendras,  Muse,  avec  tes  chansons  ! 

La  Muse 

Ta  colère  me  plaît  :  j'aime  les  cœurs  sincères. 
Mais  crois-tu  triompher  de  toutes  tes  misères 
Par  la  haine  implacable  et  l'aveugle  fureur? 
Ce  serait  trop  facile...  Ah!  comprends  ton  erreur! 
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Il  faudra  bien,  si  tu  détruis,  que  tu  bâtisses. 

Tu  rêves  d'accomplir  une  œuvre  de  justice  ; 

Tu  veux  un  monde  neuf,  pur,  sublime,  idéal, 

Q.ui  ne  connaîtra  plus  la  souffrance  et  le  mal  ; 

Et  tu  crois  qu'un  beau  jour  cette  grande  oeuvre  sainte 

Va  jaillir  de  cerveaux  abrutis  par  l'absinthe  ! 

Non  :  pour  édifier  ta  nouvelle  maison, 

Peuple,  il  faut  que  la  claire  et  sereine  Raison 

Pénètre  ton  esprit,  t'illumine  et  te  guide, 

Et  que  ta  main  soit  ferme  et  ton  regard  lucide. 

Ainsi  travaille  dur,  car  on  n'a  rien  pour  rien  ; 

Ne  compte  pas  sur  un  miracle  ;  et  sache  bien, 

Qiielles  que  soient  ta  fièvre  et  ton  impatience, 

due  l'homme  ne  peut  rien  fonder  sans  la  science. 

Mais  ce  n'est  point  assez,  pour  que  tu  sois  heureux. 

De  faire  œuvre  solide  et  durable  :  je  veux 

Que  la  maison  de  tous,  si  longuement  rêvée. 

Surgisse,  quand  tes  mains  l'auront  bien  achevée, 

Merveilleuse  de  grâce  et  de  splendeur;  je  veux 

Que  l'Art  et  la  Nature  y  caressent  les  yeux; 

Qu'elle  rie  au  soleil,  riche  de  feuilles  vertes. 

De  fleurs,  de  fruits,  d'oiseaux,  et  largement  ouverte 

Aux  souffles  du  printemps  comme  aux  clartés  du  ciel; 

Que  l'abeille  ouvrière  y  façonne  son  miel  ; 

Que  l'hymne  de  la  joie  humaine  y  retentisse, 

Et  que  tout  soit  beauté  quand  tout  sera  justice! 

L  Ouvrier,   franchement  ému. 

Pardonnez-moi  :  j'ai  fait  erreur,  je  le  comprends. 
J'avais  cru  jusqu'ici  que  vous  serviez  les  grands. 
Les  riches,  les  bourgeois,  —  et  puis  que,  charitable, 
Vous  réserviez  pour  nous  les  miettes  de  la  table... 
Mais  pardon  :  je  me  suis  trompé.  Faisons  la  paix. 
Vous  ne  voulez  donc  pas,  comme  les  satisfaits. 
Que  nous  restions  toujours  ce  que  nous  sommes? 

La  Muse 

Frère, 
Tu  me  connaissais  mal;  et  je  veux,  au  contraire, 
Que,  chaque  jour  plus  forts,  plus  libres  et  meilleurs, 
Vous  fondiez  la  cité  future,  à  travailleurs  ! 
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Autrefois,  il  est  vrai,  — '■  je  n'en  fais  point  mystère  — 

On  me  vit  chez  les  rois  et  les  grands  de  la  terre  ; 

Mais,  lorsque  je  pouvais  m'échapper  d'un  palais 

Où  j'avais  diverti  des  princesses,  j'allais. 

Pour  alléger  un  peu  leurs  besognes  serviles, 

Voir  les  petites  gens  des  labours  et  des  villes  ; 

J'exprimais  leurs  douleurs;  j'avivais  leur  gaieté; 

Je  leur  disais  tout  bas  :  «  Je  suis  la  Liberté...  » 

Aussi,  quand  s'écroula  l'exécrable  Bastille, 

Je  parus,  frémissante  et  fîére;  bonne  fille. 

Je  portai  crânement  le  bonnet  rouge,  et  rien 

Ne  m'aurait  fait  quitter  mon  accent  faubourien  ! 

Un  beau  jour,  il  fallut  courir  à  la  frontière. 

Non  pour  le  vain  plaisir  de  la  gloire  guerrière 

Ni  pour  chercher  querelle  à  ceux  de  l'étranger, 

Mais  pour  sauver,  avec  la  Patrie  en  danger, 

La  liberté,  le  droit,  l'avenir  magnifique! 

Ah  !  comme  je  criais  :  «  Vive  la  République  !  » 

On  me  vit,  pour  charmer  de  rudes  compagnons, 

Danser  la  carmagnole  au  fracas  des  canons; 

Et,  volant  au-dessus  de  la  rouge  fournaise, 

Moi  qui  te  parle,  moi,  je  fus  la  Marseillaise! 

Mais  je  veux  être  aussi  l'âme  des  temps  nouveaux. 

Je  vivrai  parmi  vous  ;  je  dirai  les  travaux, 

Les  souffrances  du  peuple,  et  sa  haute  espérance; 

A  tous  j'annoncerai  l'entière  délivrance. 

Et  j'aurai,  si  je  vois  leur  courage  abattu, 

L'accent  qui  met  au  cœur  une  mâle  vertu. 

Lorsque  s'élèveront  les  clameurs  populaires, 

Je  ne  pousserai  point  aux  sauvages  colères  : 

Le  peuple  doit  avoir  les  mains  pures  de  sang! 

Je  lui  dirai  :  «  Sois  calme,  et  tu  seras  puissant. 

Depuis  les  plus  heureux  jusqu'aux  plus  misérables, 

Vous  tous,  unissez-vous,  travailleurs  innombrables, 

Et  vous  triompherez  —  j'en  ai  l'ardente  foi . — 

Par  le  nombre  et  le  temps,  la  justice  et  la  loi  !  » 

L'Ouvrier 

Ça,  c'était  bien  senti  :  bravo,  la  citoyenne! 

Si  votre  blanche  main  n'a  point  peur  de  la  mienne. 

Ça  me  réjouira  le  cœur  de  la  serrer. 

Ils  se  donnent  l;i  main  ;  court  silence. 

Je  ne  dis  rien  de  plus,  mais  je  me  souviendrai. 


LA    MUSE   ET    L  OUVRIER  525 


La    Muse,    changeant  de  ton. 

Encore  un  mot  :  il  faut  te  choisir  une  épouse. 
Prends-la  jolie,  au  moins,  —  je  ne  suis  pas  jalouse,  — 
Prends-la  vaillante  et  bonne. 

L'Ouvrier,  hésitant. 
Oui,  mais... 

La  Muse 

Il  n'a  pas  tort, 
Michelet,  lorsqu'il  dit  :  «  Etre  homme,  c'est  d'abord, 
C'est,  avant  tout,  avoir  une  femme...  » 

Avec  malice  : 

Une  vraie. 
Par  exemple  ! 

L'Ouvrier,  sérieux. 

Et  du  pain  ? 

La  Muse 

La  misère  t'effraie  ? 
Les  enfants?  le  ménage?  Oui,  mais  quand  tu  verras 
L'être  né  de  vous  deux  t'ouvrir  ses  petits  bras, 
Quand  il  balbutiera  je  ne  sais  quoi  de  tendre. 
Ton  cœur  tressaillira  de  le  voir,  de  l'entendre; 
Des  choses  que  tu  peux  entrevoir  aujourd'hui. 
Tu  ne  les  comprendras  vraiment  que  grâce  à  lui. 
Ta  femme  aura  triplé  ta  vaillance  à  l'ouvrage  ; 
Chaque  nouveau  venu  grandira  ton  courage  ; 
Et  de  quelle  ferveur  tu  rêveras  pour  eux 
L'avenir  fraternel,  la  paix,  les  jours  heureux! 
Comme  il  vous  sera  doux  de  les  rêver  ensemble  ! 
Cherche  donc  une  épouse. 

L'Ouvrier,  souriant. 

Une  qui  vous  ressemble  ? 

La  Muse,  gaiement. 

Bon!  voilà  maintenant  que  tu  me  fais  la  cour! 

Va,  j'en  connais  beaucoup  qui  sont  dignes  d'amour. 
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Cherche,  et  tu  trouveras.  —  Je  me  suis  attardée  : 
Adieu. 


L'OUVWBR,   aimablement. 

Je  vous  conduis  jusqu'en  bas. 


La  Muse 

Quelle  idée  ! 


Je  ne  descends  jamais  un  étage. 


L'Ouvrier 

Pourquoi? 

La  Muse 
C'est  trop  long...  Bonne  nuit. 

L'Ouvrier,  effrayé. 

Mais  on  est  sous  le  toit  ! 

La  Muse 
Tant  mieux  :  c'est  prés  du  ciel,  où  je  vais  disparaître. 

L'Ouvrier 
Par  où  donc  allez-vous  sortir? 

La  Muse,  gcmîmem. 

Par  la  fenêtre  ! 

Elle  sort  vivement  à  droite.  Il  la  regarde  avec  stupeur  s'éloigner,  fait  un 
geste  comme  pour  dire  :  «  Ma  foi,  tant  pis!  »  et  sort  à  gauche.  S'il 
y  a  un  rideau,  il  tombe  avant  la  iin  de  cette  courte  pantomime,  dès 
les  derniers  mots  de  la  Muse. 
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Réponse  a  mes  Critiques  Socialistes  ^'^ 


Dans  sa  lettre  sur  Proudhon  adressée  à  J.-B.  von  Schweitzer, 
Karl  Marx  dit  du  livre  de  celui-ci  Qu'est-ce  que  la  Propriélé,  que,  dans 
une  histoire  scientifique  de  l'économie  politique,  il  ne  mériterait 
presque  pas  d'être  mentionné.  Mais,  ajoute-t-il,  «  de  pareils  écrits 
sensationnels  jouent  leur  rcMe  aussi  bien  dans  les  sciences  que  dans  la 
littérature  romancière  ». 

Si  l'auteur  du  présent  livre  peut  assurer  au  lecteur  une  chose, 
c'est  qu'il  ne  l'a  pas  écrit  pour  faire  sensation.  C'est  sur  la  demande, 
on  pourrait  dire  sous  la  pression,  de  mes  amis  politiques  que  je  me 
suis  décidé  à  développer  dans  un  livre  des  idées  émises  dans  quelques 
articles  de  revue  et  qui  commençaient  à  attirer  l'attention  d'une 
manière  tout  à  fait  imprévue. 

Le  titre  collectif  de  ces  ailicles  était  :  «  Problèmes  du  Socialisme  ». 
J'y  discutais  des  questions  auxquelles  la  croissance  continuelle  du 
mouvement  socialiste  en  Allemagne  et  des  forces  politiques  qu'elle 
met  à  la  disposition  de  la  socialdémocratie  commencent  à  donner  de 
l'actualité,  et  par  le  sous-titre:  «  Idées  personnelles  et  idées  tra- 
duites »,  j'indiquais  déjà  que  j'étais  bien  loin  de  prétendre  à  une  ori- 
ginalité particulière.  Je  savais  trop  bien  que  presque  toutes  ces  ques- 
tions avaient  été  discutées  déjà  par  d'autres,  et  que  le  peu  de  nouveau 
que  je  pouvais  mettre  dans  la  discussion  était  de  les  traiter  par  rapport 
à  la  théorie  socialiste  qui  est  aujourd'hui  acceptée  dans  presque  tous 
les  pays  par  la  majorité  des  socialistes  militants  et  qu'on  connaît  sous 
le  nom  de  «  marxisme  »  ou  «  socialisme  scientifique  ». 

On  s'était  accoutumé  à  regarder  le  marxisme  comme  urie  cjoctrine 
immuable  ou  finie,  et  les  conclusions  établies  par  ses  auteurs  ou  leurs 
disciples  comme  indissolublement  liées  à  sa  base  théorique.  Toute 
réfutation,  même  partielle,  de  ces  conclusions  semblait,  par  consé- 
quent, menacer  tout  l'édifice.  Et  cela  d'autant  plus  que,  de  leur  côté, 


(i)  L'article  de  Bernsteiii  que  nous  publions  ici  a  été  écrit  pour  servir  de  préface 
à  l'édition  française  de  son  livre  qui  va  paraître  chez  Stock,  traduit  par  Alexandre 
Cohen,  sous  le  titre:  Socialisme  théorique  et  Socialdémocratie  pratique. 
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quelques  représentants  autorisés  du  marxisme  ont  un  peu  trop  pris 
l'habitude  de  traiter  toute  critique  de  la  doctrine  du  maître,  qu'elle 
soit  dirigée  contre  l'idée  fondamentale,  ou  bien  contre  de  simples  hy- 
pothèses secondaires  de  la  doctrine,  avec  une  même  hostilité.  Or,  mes 
recherches  m'amenèrent  à  douter  de  la  validité  de  quelques-unes  de 
ces  hypothèses,  et  à  formuler  quelques  hypothèses  plus  ou  moins 
opposées.  D'où  ce  cri:  le  marxisme  est  démoli  par  un  des  siens. 

De  là  aussi  l'invitation  d'expliquer  mes  idées  dans  un  livre. 

Ce  n'est  pas  sans  avoir  tout  d'abord  sérieusement  résisté,  que  je 
me  suis  mis  à  l'œuvre.  Je  croyais,  en  effet,  qu'il  serait  difficile  de  ne 
pas  accentuer  encore  l'impression  qu'avaient  causée  les  articles  épars. 
Un  recueil  d'observations  critiques  doit,  forcément,  paraître  beaucoup 
plus  comme  une  attaque  dirigée  contre  l'ensemble  d'une  théorie,  que 
des  remarques  en  elles-mêmes.  Et  je  n'avais  rien  à  rétracter.  Au  con- 
traire, à  la  liste  de  mes  hérésies  déjà  publiées,  j'avais  encore  à  ajouter 
quelques  autres,  non  publiées  encore. 

Tous  mes  efforts  d'éviter  le  rôle  qu'on  avait  commencé  à  m'at- 
tribuer  ont  été  vains.  Le  livre  fît  sensation.  Il  a  eu  pour  résultat 
toute  une  nuée  d'articles  de  journaux  et.de  revues,  ainsi  que. d'autres 
livres  et  pamphlets.  Adversaires  et  adhérents  du  marxisme  étaient 
de  nouveau  d'accord  sur  son  caractère  vis-à-vis^  de  cette  doc- 
trine; pour  eux,  c'était  une  œuvre  de  destruction.  Seulement  tandis 
que  les  uns  proclamaient  l'efficacité  de  cette  œuvre  de  critique 
destructive,  les  autres  affirmaient  qu'elle  avait  complètement  échoué. 
De  là  des  éloges  compromettants  d'un  côté,  et  des  attaques  améres 
de  l'autre.  Il  faut  pourtant  bien  reconnaître  que  dans  les  deux  camps 
il  y  a  aussi  bon  nombre  de  gens  qui  se  sont  réservé  un  jugement  plus 
calme,  et  qui  ont  pris  mon  livre  pour  ce  qu'il  est  en  vérité:  un  essai 
de  revision,  de  reconnaissance  et  de  débrouillement. 

J'ose  espérer  que  la  critique  française  aussi  l'interprétera  dans  ce 
sens. 


De  tout  ce  qu'on  a  écrit  en  critique  du  présent  livre,  j'admets 
comme  justifiées  deux  observations  qui,  surtout  en  France,  seront 
considérées  comme  des  reproches  très  graves.  L'une  est  qu'il  manque 
de  méthode,  l'autre  que  les  conclusions  y  sont  plutôt  indiquées 
qu'exposées  avec  clarté.  Dans  le  pays  classique  de  l'esprit  de  méthode, 
où  la  précision  et  la  clarté  de  pensée  sont  si  hautement  goûtées,  les 
défauts  qui,  sous  ce  rapport,  sont  afférents  à  mon  livre,  seront  sans 
doute  doublement  ressentis.  Qu'on  me  permette  donc  de  répéter  que  le 
livre  est  plutôt  devenu  qu'il  n'a  été  fait,  et  que  l'intention  de  l'auteur  a 
été  plutôt  de  poser  que  de  résoudre  les  problèmes.  On  m'a  reproché 
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de  ne  pas  suivre  ma  pensée  jusqu'au  bout.  Ainsi  entre  autres  M.  le 
docteur  Weisengrûn,  dans  un  pamphlet,  intitulé  La  fin  du  marxisme. 
Il  est  vrai  que  je  ne  suis  pas  parvenu  jusqu'ici  à  voir  comment,  par  la 
lecture  de  mon  livre,  on  peut  conclure  à  ce  cataclysme  théorique.  Mais 
à  part  cela  il  n'était  pas  du  tout  nécessaire,  pour  ma  besogne  à  moi, 
de  mener  à  fin  toutes  les  déductions  contenues  dans  ce  livre. 

11  ne  s'agit  pas  d'opposer  à  la  doctrine  dite  marxiste  une  autre 
doctrine  ou  théorie  sociologique.  Il  ne  s'agit  pas  non  plus  de  réfuter 
le  marxisme.  Sous  ce  rapport,  je  suis  d'avis  que  le  professeur  W.  Som- 
bart,  qui  est  généralement  considéré  comme  un  des  plus  spirituels 
sociologues  de  l'Allemagne  contemporaine,  a  dit  le  mot  décisif  en 
écrivant  que  le  progrès  de. la  science  sociale  n'est  pas  dans  la  réfu- 
tation, mais  dans  l'assimilation  et  le  développement  des  conséquences 
de  l'œuvre  scientifique  de  Marx,  mais  que  cette  continuation  ne  peut 
pas  être  menée  cà  fin  si  on  ne  fait  pas  d'abord  l'inventaire  critique  de  la 
théorie.  C'est  ce  que  Sombart  écrivit  en  1895,  et  les  événements  ont 
depuis  prouvé  qu'il  avait  raison. 

Mais  nulle  part  on  ne  se  montre  moins  disposé,  je  ne  dis  pas  à 
entreprendre ,  mais  même  à  admettre  cette  œuvre  d'inventaire,  que 
chez  nombre  de  ceux  qui  forment  plus  spécialement  l'école  marxiste, 
et  cela  s'explique  par  deux  raisons. 

L'une  est  essentiellement  sentimentale.  Il  est  toujours  pénible 
pour  les  disciples  d'un  penseur  de  critiquer  son  œuvre.  Et  cela  d'au- 
tant plus  qu'une  pareille  critique  évoque  trop  facilement  le  soupçon 
d'une  présomption  personnelle. 

L'autre  raison  est  que  sous  le  terme  marxisme  on  n'entend  pas 
seulement  une  théorie  scientifique  mais  encore  une  doctrine  politique. 
Il  est  donc  tout  naturel  que  ceux  qui  regardent  les  deux  comme  abso- 
lument liées  et  qui  tiennent  fermement  à  la  doctrine  politique  arrivent 
à  regarder  la  critique,  même  partielle,  de  la  théorie  scientifique  comme 
une  attaque  politique,  comme  un  acte  d'animosité  à  l'égard  de  la  classe 
que  la  doctrine  politique  marxiste  préconise  comme  force  dominatrice  : 
le  prolétariat. 

Cependant  il  est  clair  qu'avec  une  pareille  conception  la  théorie 
doit  finir  par  perdre  sa  nature  scientifique  et  devenir  un  credo  sectaire, 
qui,  à  un  moment  donné,  peut,  de  son  côté,  devenir  fatal  au  déve- 
loppement de  la  doctrine  politique,  c'est-à-dire  s'opposer  à  son 
adaptation  aux  conditions  économiques  et  politiques  modifiées.  On 
arrive  ainsi  à  la  stérilisation  de  la  théorie.  Et,  il  faut  le  dire,  c'est 
justement  cet  esprit  de  stérilisation  qui  prévaut  dans  la  critique  que 
m'ont  opposée  mes  coreligionnaires  marxistes.  Tandis  que  Marx  et 
Engels  ont  vivement  combattu  l'idée  d'une  vérité  définitive  (voir,  par 
exemple,  l'anti-Dùhring)  ces  critiques  ont  traité  môme  les  parties  très 
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inférieures  de  la  théorie  marxiste  comme  des  dogmes  sacro-saints, 
auxquels  on  ne  peut  toucher  sans  ébranler  l'édifice  tout  entier.  Etait-ce 
l'applaudissement  un  peu  bruyant  par  lequel  des  adversaires  du  socia- 
lisme saluaient  ma  critique  qui  les  étourdissait?  Était-ce  la  crainte  que 
mon  exposé  découragerait  ou  déconcerterait  les  ouvriers?  Le  groupe 
ou  la  communauté  des  gens  qui  crurent  la  théorie  menacée  dans 
ses  bases  mêmes,  prit  l'aspect  d'une  véritable  église  orthodoxe. 

La  critique  et  les  attaques  venues  de  ce  côté  se  reflètent  ou  se 
centralisent  dans  les  articles  que  K.  Kautsky  m'a  opposés  dans  le 
Vorwaeris  et  la  Neue  Zeil  et  qu'il  a  recueillis  et  complétés  dans 
un  livre  intitulé  Bernstein  und  das  socialdemokratische  Programm 
(Stuttgart,  Dietz).  Ge  livre  de  Kautsky  a  été  acclamé  par  tous  ceux 
qui  me  combattent  comme  marxistes,  et  il  a  formé  la  base  théorique 
d'un  discours  de  six  heures  qu'au  congrès  de  Hanovre  Bebel  a  fait 
contre  mon  livre,  et  c'est  pourquoi  la  critique  de  ce  livre  est  en  même 
temps  la  critique  de  presque  tout  ce  qui,  de  ce  côté,  m'a  été 
reproché. 

Or  le  titre  du  livre  de  Kautsky  est  caractéristique  pour  les 
tendances  de  sa  critique...  Bernstein  et  le  programme  socialdémocrate.  Le 
programme  socialdémocrate  en  question  est  le  programme  d'Erfurt 
qui,  en  majeure  partie,  a  été  rédigé  par  Kautsky  et  dont  l'auteur  de  ces 
lignes  doit  avouer  avoir  été  un  peu  l'accoucheur.  Ce  programme  se 
divise  en  deux  parties  :  l'une  contient  les  conceptions  théoriques  et 
les  principes  et  buts  du  parti,  l'autre  ses  revendications  immédiates. 
Ce  sont  les  cinq  ou  six  premiers  considérants  de  la  partie  théorique 
auxquels  je  suis  accusé  (et  je  l'ai  reconnu)  d'être  réfractaire  aujour- 
d'hui.  Elles  forment  la  partie  la  plus  abstraite  du  programme. 

Mais  ce  n'est  pas  contre  la  forme  abstraite  que  je  me  révolte.  Les 
considérants  du  programme  minimum  du  Parti  Ouvrier  Français  sont 
encore  beaucoup  plus  abstraits,  mais  ils  sont,  à  mes  yeux,  à  tous  les 
points  de  vue,  supérieurs  aux  paragraphes  en  question  du  programme 
d'Erfurt.  Ils  se  bornent  à  caractériser  les  tendances  générales  de  l'in- 
dustrie moderne,  l'élimination  de  la  forme  individuelle  par  la  forme 
collective,  et  à  constater,  en  aussi  peu  de  mots  que  possible  et  d'une 
manière  très  prudente,  le  but  général  du  parti  et  les  conditions  écono- 
miques nécessaires  à  la  réalisation  de  ce  but. 

Les  paragraphes  théoriques  du  programme  d'Erfurt  sont  assez 
difius.  Ce  n'est  plus  une  exposition  circonspecte  des  faits  ou  des  ten- 
dances, mais  une  description  dramatique  des  résultats.  Le  langage  en  est 
plutôt  emphatique,  c'est  un  réquisitoire  plein  de  verve,  un  appel  aux 
sentiments,  à  la  passion.  C'est  un  excellent  morceau  pour  l'agitation, 
où  l'exagération  est  justifiée  par  la  nécessité  de  remuer  les  esprits 
lourds.  Mais  il  ne  reste  plus  dans  les  faits,  il  n'est  plus  de  la  science. 
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Un  exemple  : 

Tandis  que  les  considérants  du  programme  français,  constatent 
simplement  que,  par  le  développement  même  de  la  société  capitaliste, 
la  forme  de  possession  individuelle  des  moyens  de  production  est  de 
plus  en  plus  éliminée  et  les  éléments  matériels  et  intellectuels  de 
possession  collective  formés,  le  programme  d'Erfurt  proclame  que  ce 
développement  conduit  forcément  à  la  ruine  des  petits  ateliers,  que 
tous  les  avantages  de  cette  transformation  sont  monopolisés  par  les 
capitalistes  et  les  grands  propriétaires,  que,  pour  le  prolétariat  et  les 
couches  moyennes  qui  disparaissent  —  petits  bourgeois  et  paysans — il 
signifie  accentuation  de  tout  l'incertain  de  leur  existence,  de  la  misère, 
de  l'oppression,  de  la  servitude,  de  la  déchéance,  de  l'exploitation. 

Personne  ne  niera  que  tout  cela  est  en  grande  partie  vrai,  et  il 
faut  certainement  reconnaître  que  la  tendance  du  régime  capitaliste  est 
dans  cette  direction.  Mais  si  la  tendance  existe,  les  faits  de  la  société 
actuelle  n'y  correspondent  pas  sous  tous  les  rapports.  Ni  les  petits 
bourgeois  ni  les  paysans  ne  disparaissent. 

Aussi  ne  peut-on  pas  dire  qu'actuellement  la  misère,  la  servitude, 
la  déchéance  s'accroissent  dans  les  pays  avancés.  Car  la  contre-action 
sociale  contre  les  tendances  ruineuses  du  régime  capitaliste  a  déjà 
commencé  et  empêche  la  réalisation  des  conséquences  extrêmes  de  ces 
tendances.  On  peut  admettre  cela  sans  compromettre  en  rien  l'idée 
socialiste.  Pour  moi  du  moins,  la  justification  et  la  réalisation  du 
socialisme  ne  dépendent  pas  de  la  réalisation  extrême  de  ces  ten- 
dances. Il  y  a  d'autres  forces  —  forces  économiques  et  forces  idéolo- 
giques —  qui  poussent  dans  la  direction  du  socialisme.  Comme  je  l'ai 
dit  dans  mon  livre,  la  victoire  du  socialisme  ne  dépend  pas,  à  mon  avis, 
de  sa  nécessité  économique  immanente.  Je  ne  vois  ni  la  possibilité  ni 
la  nécessité  de  lui  donner  une  base  purement  matérialiste. 

Tout  cela  est,  d'après  Kautsky,  en  contradiction  flagrante  avec  les 
dits  paragraphes  du  programme  d'Erfurt,  et  dans  son  livre  il  s'efl[orce 
de  le  prouver. 

D'un  côté  il  discute  l'exactitude  de  mon  interprétation  du  pro- 
gramme, et  de  l'autre  l'exactitude  de  mon  interprétation  des  faits  éco- 
nomiques. 

Quant  à  la  première  preuve,  elle  ne  peut  avoir  qu'un  intérêt  très 
médiocre  pour  le  lecteur  français.  Elle  roule  sur  le  sens  des  notions 
«  matériel  »,  «  matérialiste  »,  «  nécessité  immanente  »,  etc.,  etc. 
Jusqu'ici  la  discussion  n'a  prouvé  qu'une  chose  :  que  Kautsky  les 
comprend  autrement  que  moi. 

Aussi  bien  à  la  page  155  de  son  livre,  il  s'en  réfère  à  un  para- 
graphe du  programme  d'Erfurt,  où  la  nécessité  du  socialisme  est 
déduite  des  besoins  de  la  classe  ouvrière  et  il  dit  :  «  Voilà  ce  que  vaut 
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l'opposition  que  Bernstein  fait  à  l'idée  de  la  nécessité  économique  du 
socialisme.  »  Mais  si  l'on  compare  mon  livre,  on  trouvera  que  mon 
opposition  se  dirige  contre  l'idée  de  fonder  le  socialisme  exclusivement 
sur  sa  nécessité  historique  objective. 

Or,  le  besoin  d'amélioration  d'un  groupe  spécial  de  la  commu- 
nauté n'est  jamais  une  chose  objective.  On  pourrait  bien  affirmer 
qu'il  n'est  pas  permis,  dans  les  raisons  des  transformations  écono- 
miques, d'employer  le  mot  «  objectif  »  puisque  les  choses  ne  s'y  font 
jamais  sans  l'intervention  de  l'agent  humain.  Mais  une  fois  qu'on  fait 
cette  distinction  entre  forces  objectives  et  forces  subjectives,  on  doit 
aussi  s'en  tenir  au  critérium  caractéristique  de  cette  distinction. 

Ce  qui  forme  ce  critérium,  c'est  l'élément  conscient,  volon- 
taire, intentionné  de  l'action  humaine.  Le  besoin  général  de  se  nourrir 
est  une  force  objective,  mais  le  désir  d'un  changement  de  nourriture 
est  une  force  subjective.  Ce  qui  est  nécessaire  pour  réaliser  une  idée 
ou  un  but  voulu  en  dehors  des  habitudes  courantes  de  la  vie,  n'est  pas 
objectivement  nécessaire,  n'est  pas  basé  sur  une  nécessité  objective. 

Là  où  la  volonté  humaine  n'indique  pas  la  direction  —  comme 
par  exemple  dans  la  concurrence  —  on  peut  bien  parler  de  force 
objective.  Mais  où  elle  forme  l'élément  déterminant,  nous  avons  la 
force  subjective.  De  même  en  ce  qui  concerne  ces  besoins  de  la  classe 
ouvrière  dont  parle  le  paragraphe  en  question  du  programme 
d'Erfurt. 

On  peut  encore  poser  la  question  ainsi  :  là  où  il  s'agit  de  buts 
voulus  collectivement,  il  y  a  dans  les  mouvements  historiques  ou  sociaux 
des  forces  subjectives.  Mais  là  où  il  s'agit  des  résultats  sociaux  qui  ne 
sont  que  le  produit  non  intentionné  des  agissements  d'individus  ou 
même  de  collectivités,  nous  avons  devant  nous  des  forces  objectives. 
Dans  la  concurrence  économique,  chaque  individu  a  en  vue  des  buts 
voulus,  mais  le  résultat  général  est  toujours  autre  chose  que  ce  que 
les  individus  en  question  ont  voulu.  Donc  le  mot  objectif  est  justifié 
ici(i). 


(i)  Que  cette  explication  ne  soit  pas  superflue,  cela  a  été  démontré  par  quelques 
passages  du  discours  de  Bebel  où  «  nécessité  objective  »  et  «  nécessité  en  vue  de  buts 
déterminés  »  sont  plusieurs  fols  confondues.  Ainsi  Bebel  me  reproche  d'être  plus  réac- 
tionnaire que  le  professeur  «  bourgeois  »  Sombart,  qui,  dans  une  conférence  faite  à 
Breslau,  s'est  prononcé  contre  le  maintien  artificiel  des  petits  établissements  de  com- 
merce. Mais  on  ne  trouvera  pas  une  seule  ligne  dans  moH  livre  où  je  recommande  un 
semblable  maintien  artificiel.  Je  dis  seulement  —  et  c'est  ce  que  Sombart  confirme  — 
que  ces  établissements  ne  disparaissent  pas  automatiquement  par  nécessité  économique 
objective. 

Un  autre  quiproquo,  qu'on  trouve  du  reste  aussi  chez  Kautsky,  c'est  que  Bebel 
confond  ce  que  je  constate  de  la  distribution  du  produit  en  surplus  social  avec  une  apologie 
de  la  distribution  du  produit  de  la  production  totale.  Au  moins  les  trois  quarts  du  dis- 
cours de  Bebel  sont  basées  sur  des  erreurs  pareilles. 
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Mais  on  voit  aussi  qu'avec  une  pareille  distinction  —  et  je  n'en 
vois  pas  d'autres  —  si  les  notions  «  objectif  et  subjectif  »  doivent 
avoir  un  sens  défini,  il  devient  impossible  de  donner  au  socialisme 
une  base  de  nécessité  purement  objective.  Si  le  socialisme  est  une  né- 
cessité historique  objective,  les  efforts  des  partis  socialistes  sont  la 
chose  la  plus  superflue  qu'on  puisse  imaginer,  une  véritable  dissipation 
d'eflbrts.  Mais  qui  peut  prouver  cette  nécessité  objective?  Personne! 

Il  va  sans  dire  que  la  volonté  humaine  n'est  jamais  une  chose  ab- 
solument individuelle  ou  subjective  ;  qu'elle  dépend  de  beaucoup  de 
conditions  physiologiques  et  historiques  ou  sociales.  L'influence  du 
milieu  est  une  chose  entendue  chez  tous  les  hommes  raisonnables.  Le 
milieu,  les  conditions  sociales  et  naturelles  forment  la  base  objective 
de  la  volonté  subjective.  Mais  déjà  cette  base  objective  n'est  pas  chose 
purement  matérialiste.  Les  conceptions  de  morale  ou  de  droit,  les 
croyances  religieuses  et  les  théories  scientifiques  y  jouent  un  grand 
rôle.  Et  quelle  que  soit  leur  généalogie  ou  leur  relation  avec  les  fac- 
teurs économiques,  elles  sont  toujours  des  forces  idéologiques  qui  de 
leur  côté  influent  sur  les  facteurs  économiques  et  cela  souvent  d'une 
manière  très  énergique  et  avec  des  résultats  considérables. 

Cette  influence  des  forces  idéologiques  est  méconnue  dans  les 
premiers  écrits  de  Marx  et  Engels.  Du  moins,  n'y  est-elle  pas  assez 
clairement  définie.  Engels  lui-même  l'a  admis  dans  sa  lettre  de 
1890.  J'ai  constaté  cela  en  ajoutant  que  quiconque  voudra  aujourd'hui 
appliquer  le  matérialisme  historique  de  Marx  et  Engels  devra  se  tenir 
à  la  forme  mûrie  et  élaborée  qu'Engels  lui  donne  dans  ses  derniers 
écrits.  Dans  une  polémique,  que  je  peux  d'autant  moins  qualifier  ici 
qu'elle  est  basée  sur  des  interprétations  et  des  suppositions  plutôt  que 
sur  des  citations  faciles  à  vérifier,  Kautsky  termine  le  chapitre  qui 
traite  de  ce  sujet  par  la  déclaration  :  que  ma  «  correction  de  la  méthode 
marxiste  consiste  en  un  matérialisme  inconséquent  !  » 

A  ce  reproche,  j'ai  à  répondre  :  i)  que  je  ne  peux  pas  découvrir 
dans  mon  livre  une  autre  correction  de  la  méthode  marxiste  que  celle 
faite  par  Engels  lui-même,  et  que  :  2)  j'ai  des  doutes  sérieux,  quant  à 
l'existence  dans  ce  monde  imparfait,  d'un  «  matérialisme  conséquent  ». 
Je  ne  l'ai  pas  pu  découvrir  jusqu'ici. 

Kautsky  s'oppose  aussi  à  ma  déclaration  qu'à  mesure  que  les 
hommes,  par  la  connaissance  des  lois  naturelles  et  sociales  de  leur 
existence  et  des  organisations  correspondantes,  arrivent  à  subjuguer  la 
nature  et  à  diriger  l'évolution  économique  —  la  notion  «  nécessité 
immuable  de  l'histoire»,  subit  des  restrictions.  Cette  déclaration  est 
pour  lui  une  tentative  coupable  de  «  réconcilier  la  nécessité  historique 
avec  la  liberté  de  l'utopisme  ». 

Malheureusement  pour  mon  critique  si  sévère,  ce  fut  Engels  lui- 
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même  qui,  d'accord  avec  Marx,  qualifia  dans  son  anti-Dûhring  la  réa- 
lisation du  socialisme  comme  «  le  saut  du  régime  de  la  nécessité  dans 
le  régime  de  la  liberté  ».  On  admettra  que  cette  appréciation  est  beau- 
coup plus  absolue  que  la  mienne.  J'ai  demandé  à  Kautsky  de  réconci- 
lier sa  condamnation  de  ma  thèse  avec  le  maintien  de  celle  d'Engels,  et 
j'attends  encore  sa  réponse. 

Selon  qu'on  conçoit  le  socialisme  comme  une  nécessité  objective 
—  c'est-à-dire  indépendante  de  la  volonté  humaine  —  ou  comme  une 
nécessité  en  vue  de  certains  buts,  les  questions  de  concentration  éco- 
nomique deviennent  plus  importantes.  Voilà  la  raison  pourquoi  les 
adhérents  de  la  première  conception  persistent  avec  une  inquiétude 
passionnée,  à  ne  voir  partout  que  la  concentration,  et  cela  dans  la 
forme  telle  que  la  virent  Marx  et  Engels  aux  temps  de  l'élaboration  du 
Manifeste  communiste.  De  là  aussi  cette  polémique  fiévreuse  contre  les 
chiffres  que  j'ai  donnés  pour  prouver  que  dans  l'industrie  et  le  com- 
merce où  la  concentration  est  un  fait  incontestable,  elle  n'est  pas 
encore  si  avancée  que  le  suppose  la  doctrine,  que  dans  l'agricul- 
ture nous  assistons  même  dans  plusieurs  pays  à  un  processus  de  dé- 
centralisation, et  que,  dans  la  distribution  des  fortunes,  la  réalité  diffère 
de  beaucoup  de  l'idée  d'une  concentration  ininterrompue  des  capitaux 
dans  les  mains  d'une  classe  toujours  moins  nombreuse  de  grands  capi- 
talistes. Ce  que  mes  adversaires  m'opposent  sous  ce  rapport  est  tout  à 
fait  insignifiant  et  plein  de  contradictions.  Après  s'être  épuisé  en  vains 
efforts  pour  prouver  que  ces  chiffres  ne  correspondaient  pas  aux  faits, 
on  a  fini  par  m'objecter  que  Marx  lui-même  avait  déjà  reconnu  l'aug- 
mentation du  nombre  des  capitalistes.  C'est  vrai,  je  l'ai  constatée  moi- 
même.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  ce  que  Marx  a  dit  ici  ou  là,  mais  de  la 
théorie  basée  sur  l'idée  de  la  diminution  du  nombre  des  possédants. 

Bien  plus  raisonnables  sont  les  objections  ayant  trait  à  l'importance 
croissante  de  l'industrie  vis-à-vis  de  l'agriculture  dans  les  États  mo- 
dernes, et  au  rôle  prépondérant  que  joue  la  grande  industrie  vis-à-vis 
de  l'industrie  moyenne  et  petite,  faits  que  du  reste  j'ai  moi-même 
souvent  constatés.  Mais  ici  aussi  il  y  a  beaucoup  d'exagération.  Il  est 
vrai  que  si  l'on  analyse  la  productivité  des  grandes  entreprises  indus- 
trielles, bien  qu'inférieure  encore  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des 
personnes  occupées,  elle  représente  une  production  beaucoup  plus 
grande  ;  et  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'un  grand  nombre  d'établisse- 
ments, petits  et  moyens,  ne  sont  que  des  succursales  des  grands  éta- 
blissements ou  des  compagnies  capitalistes.  Il  est  vrai  aussi  —  ce  que 
Kautsky  relève  dans  son  livre  sur  la  question  agraire  - —  que  beaucoup 
d'entreprises  agricoles  ne  sont  que  des  dépendances  des  établissements 
industriels.  Cependant,  ici  aussi,  il  faut  bien  se  garder  d'exagérer  les 
choses.  Dans  beaucoup  de  cas,  les  établissements  industriels  sont  des 
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dépendances  des  associations  agricoles,  et  le  fait,  que  la  grande  indus- 
trie représente  une  plus  grande  masse  de  production  que  la  petite  et  la 
moyenne  industrie,  ne  prouve  pas  encore  la  superfluité  de  celle-ci.  Au 
congrès  de  Hanovre,  où  il  a  relevé  les  arguments  de  Kautsky,  Bebel 
a  dit,  pour  prouver  que  la  petite  industrie  n'a  qu'une  existence  appa- 
rente, que  le  maître  serrurier  moderne  ne  fait  pas  lui-même  les  ser- 
rures, mais  qu'il  les  fait  venir  de  la  fabrique.  C'est  un  peu  exagéré, 
mais,  même  si  cela  était  une  vérité  absolue,  cela  ne  prouverait  pas  en- 
core la  superfluité  sociale  dudit  maître  serrurier.  Sa  fonction  ne  s'ar- 
rête pas  à  la  fabrication  des  serrures.  Comme  agent  intermédiaire 
entre  la  grande  fabrique  et  le  consommateur,  il  peut  bien  être  encore 
indispensable,  —  «  pour  ne  pas  dire  objectivement  nécessaire  ».  Du 
reste,  j'ai  moi-même  constaté  que  la  petite  industrie  change  visiblement 
de  caractère.  » 

A  part  l'exagération  de  la  concentration  réalisée,  on  ne  se  rend 
pas  encore  compte  du  problème  administratif  dont  il  s'agit  ici.  C'est 
une  question  qui  ne  peut  pas  être  résolue  d'avance.  Nous  savons  seule- 
ment que  le  domaine  administratif  de  l'Etat  et  des  communes  ne  peut 
pas  être  étendu  tout  d'un  coup  au  degré  que  comporterait  la  socialisa- 
tion de  la  production  et  de  la  distribution  des  produits,  et  il  en  est  de 
même  quant  aux  associations  coopératives  de  production.  Rien  d'aussi 
instructif  sous  ce  rapport  que  l'hésitation  —  pour  ne  pas  me  servir 
d'une  expression  plus  forte  —  de  la  grande  Wholesale-Society 
(Société  centrale  d'achats)  des  coopératives  anglaises,  qui  dispose 
d'un  capital  presque  illimité  et  d'une  clientèle  énorme,  lorsqu'il  s'agit 
d'entreprendre  une  production  nouvelle. 

Tout  le  monde  sait  que  c'est  en  grande  partie  la  difficulté  crois- 
sante de  diriger  et  de  contrôler  tant  de  branches  de  production  qui  est 
la  cause  de  cette  hésitation.  Et  pourtant,  quelle  partie  infime  de  la 
production  nationale  représente  la  Wholesale  Society!  En  1897,  elle 
employait  en  tout  5,665  ouvriers. 

D'autre  part,  lorsque  l'Etat  ou  les  communes  socialisent  des 
industries  ou  des  services  publics,  ils  ne  subordonnent  point  leurs 
décisions  au  degré  de  centralisation  des  industries  ou  des  services  en 
question,  mais  à  des  raisons  d'utilité  publique. 

Pour  toutes  ces  raisons  je  n'attache  pas  autant  d'importance  à  la 
centralisation  dite  automatique  des  établissements  industriels  que  les 
adhérents  de  la  doctrine  de  la  nécessité  objective  du  socialisme.  Certes, 
il  y  a  des  forces  qui  poussent  dans  cette  direction,  et  il  n'est  pas 
douteux  que  sans  cette  tendance  évidente  à  la  centralisation  industrielle, 
sans  la  création  et  la  croissance  des  grands  centres  industriels,  il  n'y 
aurait  pas  de  mouvement  socialiste  sérieux.  Il  n'est 'pas  possible  de 
nier  cette  base  économique  ou,  si  l'on  veut,  matérialiste  du  mouve- 
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ment  socialiste.  Mais  le  désir  ou  la  volonté  d'un  nombre  croissant 
d'ouvriers  et  de  leurs  partisans  de  voir  abolie  la  domination  capitaliste  ; 
l'esprit  démocratique  et  socialiste,  s'il  est  basé  en  grande  partie  sur 
ce  mouvement  économique,  n'est  pas  pour  cela  rien  qu'un  produit. 
Il  est  aussi  force  créatrice  de  son  côté.  Nous  le  constatons  chaque 
jour  dans  la  vie  politique  des  peuples  avancés.  L'instruction  publique, 
par  exemple,  est  aussi  un  important  facteur  du  mouvement  socialiste  ; 
elle  aide  à  faire  connaître  aux  hommes  les  avantages  des  institutions 
collectivistes,  et  elle  les  incite  à  en  créer  sans  être  poussés  par  la 
contrainte  des  forces  objectives.  J'ai  même  osé  dire,  que  du  point  de 
vue  de  la  nécessité  économique,  la  socialisation  des  industries  s'effectue 
presque  en  raison  inverse  de  leur  centralisation.  Ce  sont  des  raisons  extra- 
techniques, qui,  dans  la  plupart  des  cas,  conduisent  à  leur  socialisa- 
tion. 

Kautsky  voit  dans  cette  conception  la  preuve  de  l'esprit  éclec- 
tique, lequel  esprit  est  pour  lui  un  véritable  spectre  noir.  Partout  où 
je  me  refuse  à  ne  regarder  les  questions  que  d'un  seul  côté,  il  constate  les 
conséquences  funestes  de  ce  maudit  éclectisme.  Aussi  bien  est-il  on  ne 
peut  plus  choqué  de  ce  que  j'admets  la  théorie  anglo-autrichienne 
(Jevons-Bœhm)  de  la  valeur,  à  côté  dé  la  théorie  ricardo-marxiste. 
Admettre  deux  théories  contradictoires  de  la  valeur  et  parler  néanmoins 
du  besoin  d'établir  l'unité  dans  la  théorie  marxiste,  cela  lui  paraît  le 
comble  de  la  confusion.  Il  ne  voit  pas  que  la  théorie  marxiste  de  la 
valeur,  telle  que  nous  la  connaissons,  n'est  unitaire  qu'en  apparence. 
Elle  est  basée  sur  la  fusion  de  deux  priircipes  tout  à  fait  incommen- 
surables :  temps  de  travail  nécessaire  à  la  production,  et  utilité 
sociale.  Marx,  pour  analyser  les  lois  de  la  plus-value,  fait  abstraction 
de  la  question  de  l'utilité  —  c'est-à-dire,  présuppose  une  égalisation 
moyenne  de  l'offre  et  de  la  demande  au  cours  de  certaines  périodes. 
Mais  il  admet  ou  il  constate  lui-même  à  maintes  reprises,  dans  le 
troisième  livre  du  Capital,  la  nécessité  d'une  analyse  plus  appro- 
fondie de  l'unité  sociale.  Or,  il  est  évident  que  si  l'analyse  de  la  valeur 
de  travail  ne  peut  être  faite  sans  abstraction  de  l'offre  et  de  la  demande, 
ou  de  l'utilité  sociale,  l'analyse  de  celle-ci  nécessite  la  présupposition  des 
frais  de  production,  c'est-cà-dire  du  travail  cristallisé  dans  les  denrées. 
D'où  il  résulte  qu'en  principe  l'une  de  ces  analyses  n'est  pas  plus  juste 
ou  plus  fausse  que  l'autre.  Leur  justification  dépend  du  but  en  vue 
duquel  l'analyse  est  faite.  Et,  à  ce  point  de  vue,  je  suis  plus  que  jamais 
d'avis  que  si,  pour  les  recherches  de  Marx,  son  abstraction  était  par- 
faitement justifiée,  elle  n'est  pas  permise  lorsqu'il  s'agit  d'analyser  la 
valeur  comme  le  facteur  déterminant  des  prix. 

Cette  constatation  signifie-t-elle  le  sacrifice  de  l'unité  de  la  pensée  ? 
Je  ne  le  crois  pas.  Je  crois  plutôt  qu'elle  la  rétablit.  On  ne  peut  pas 
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parler  ici  d'éclectisme.  Le  progrés  de  la  science. consiste  dans  la 
distinction  de  ce  qui  est  dénature  différente.  Kautsky  lui-même  admet 
que  la  théorie  de  la  valeur  de  Marx  laisse  des  vides.  Il  me  reproche  de 
vouloir  les  combler  par  une  introduction  d'idées  étrangères  et  hostiles 
à  la  théorie  marxiste,  et  élaborées  dans  un  but  de  réfutation  du 
marxisme.  Et  après  ?  Le  marxisme  n'est  pas  un  système  définitif;  il 
aspire  à  être  une  science,  et  pour  la  science  la  question  n'est  pas  de 
savoir  dans  quel  but  ou  avec  quelle  intention  politique  une  théorie  a 
été  élaborée,  mais  bien  si  elle  est  exacte  ou  non.  La  contradiction 
absolue  qui  existe  entre  la  théorie  de  la  valeur  de  travail  et  la  théorie 
de  la  valeur  d'utilité,  pouvait  bien  exister  dans  l'idée  des  économistes 
qui  ont  élaboré  la  dernière  pour  réfuter  la  première,  mais  elle  ne  doit 
pas  pour  cela  exister  forcément  dans  la  réalité.  Il  est  souvent  arrivé, 
dans  l'histoire  des  sciences,  qu'une  hypothèse  formulée  originellement 
à  titre  de  réfutation  d'une  autre,  finissait  par  être  reconnue  comme 
son  complément. 

Le  lecteur  constatera  la  différence  qui  existe  entre  ma  manière  de 
scruter  les  problèmes  du  socialisme,  et  celle  que  Kautsky  m'a  opposée. 
Ce  n'est  pas  à  moi  de  qualifier  cette  dernière  ;  il  me  suffit  de  signaler 
la  différence  pour  faire  comprendre  au  lecteur  français  comment 
Kautsky  a  pu  arriver  à  dénoncer  mon  livre  comme  un  abandon 
complet  du  marxisme. 

Quant  aux  questions  pratiques  dont  je  parle,  je  prie  le  lecteur  de 
ne  pas  perdre  de  vue  que  je  ne  voulais  jeter  qu'un  rapide  coup  d'œil 
sur  les  devoirs  présents  de  la  socialdémocratie  allemande.  Et,  en  ce 
qui  concerne  les  questions  de  tactique,  il  n'oubliera  pas  que  mes 
remarques  se  rapportent  à  la  situation  politique  actuelle  de  l'Alle- 
magne et  surtout  de  la  Prusse. 

On  sait  qu'Engels,  quelques  mois  avant  sa  mort,  a  dit  que  l'in- 
térêt de  la  socialdémocratie  allemande  est  d'éviter  autant  que  possible 
des  conflits  entre  ses  forces  et  la  force  armée  de  l'État.  Or,  si  l'on 
admet  cette  thèse,  il  faut  bien  aussi  en  tirer  les  conséquences.  C'est 
pourquoi  j'ai  cru  utile  de  me  prononcer  contre  l'emploi  d'un  langage 
qui  laisserait  supposer  que  le  parti  désire,  au  contraire,  provoquer  ces 
conflits.  Ces  remarques  passagères,  adressées  à  quelques  collègues  de 
la  presse  allemande  socialiste,  ont  été  considérées  comme  une  critique 
générale  du  parti,  et  elles  m'ont  attiré  plus  d'attaques  peut-être  que 
tous  mes  péchés  de  doctrine. 

De  même  pour  mes  remarques  concernant  le  libéralisme.  Bien 
que  j'eusse  établi  une  très  nette  distinction  entre  le  mouvement  histo- 
rique général  et  les  partis  contemporains  qui  s'appellent  «  libéraux  » 
j'ai  été  accablé  de  critiques  pour  avoir  défendu  «  les  libéraux  »  et  pour 
avoir   voulu  faire  du  parti   socialiste  une  simple  annexe  des  partis 
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bourgeois.  Je  regrette  ce  malentendu,  mais  je  ne  peux  rien  rétracter 
de  ce  que  j'ai  écrit  à  ce  sujet.  Et  si  on  a  découvert  dans  les  remarques 
en  question  une  espèce  de  concession  à  l'anarchie,  j'ai  à  répondre 
que  si  je  suis  l'adversaire  acharné  de  l'anarchie  qui  prêche  le  vol 
et  l'assassinat,  je  suis  aussi  adversaire  de  l'anarchie  qui  méconnaît 
l'importance  de  l'action  politique  de  la  classe  ouvrière  et  de  l'emploi 
de  la  législation.  Mais  je  reconnais,  et  j'ai  reconnu  depuis  longtemps, 
dans  l'anarchisme. libertaire,  une  réaction  naturelle  et  saine  contre 
l'étatisme  outré.  Il  y  a  plus  de  quatre  ans  j'écrivis  dans  la  Neuc  Zeit 
que,  d'après  moi,  ce  ne  peut  pas  être  la  mission  de  la  socialdémo- 
cratic  de  préparer  une  humanité  qui  regarde  l'Etat  comme  le  grand 
dispensateur  de  toutes  choses.  On  trouvera  dans  la  section  III  du 
quatrième  chapitre  de  mon  livre,  une  proposition  datant  de  l'année 
1890,  et  conçue  dans  le  même  esprit.  Je  suis  fermement  convaincu 
que  les  créations  économiques  de  la  classe  ouvrière  ont  une  impor- 
tance plus  grande  que  de  n'être  que  les  soutiens  de  son  action  poli- 
tique. 

Je  répète  que  je  ne  présente  pas  mes  idées  comme  nouvelles  dans 
leuressence.  D'autre  part,  ce  serait  d'une  modestie  immodéréede  vouloir 
renoncer  à  tout  mérite.  Je  crois  avoir  rendu  des  services  par  la 
manière  dont  je  pose  les  problèmes,  et  je  crois  aussi  avoir  dit  quelque 
chose  de  nouveau  sur  Tune  et  l'autre  des  questions  théoriques.  Mais 
je  sais  très  bien  que  la  plupart  de  mes  remarques  ne  sont  que  la  répé- 
tition de  choses  dites  déjà  par  d'autres.  J'aurais  voulu  énumérer  les 
auteurs  qui  m'ont  précédé  dans  la  direction  que  je  suis,  mais  j'y 
renonce.  La  liste  serait  trop  longue.  On  y  trouverait  des  socialistes  de 
tous  les  pays  et  de  toutes  les  écoles,  des  socialistes  contemporains  et 
des  socialistes  de  générations  antérieures.  Si  l'on  traite  la  plupart  de 
mes  observations  de  lieux  communs,  je  ne  pourrai  que  m'en  réjouir. 
Si  l'on  m'accuse  d'éclectisme,  je  ne  me  défendrai  que  mollement.  Je 
reconnais  parfaitement  l'importance  de  la  recherche  méthodique  et  de 
la  classification  systématique  des  faits,  et,  à  mes  yeux,  une  grande  faute 
du  marxisme,  tel  qu'il  a  été  formulé  par  ses  fpndateurs,  est  dans  son 
manque  d'expositions  systématiques.  Mais  je  constate  aussi  que  la  vie 
des  nations  modernes  est  trop  complexe  pour  pouvoir  être  enfermée, 
pour  ainsi  dire,  dans  les  limites  d'un  principe  unique.  Si  pour  des 
recherches  spéciales,  les  méthodes  déductive  ou  spéculative  peuvent 
rendre  de  grands  services,  elles  sont,  pour  la  conception  exacte  du  tout, 
absolument  insuffisantes. 

Je  l'ai  dit  d'autre  part  :  Unité  n'est  pas  pour  moi  uniformité. 
Même  si  nous  réussissions  à  établir  d'une  manière  irréfutable  la  loi 
dernière  et  la  forme  la  plus  simple  de  ce  que  nous  appelons  la  subs- 
tance du  monde,  et  si  nous  pouvions  dissoudre  dans  nos  laboratoires 
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tous  les  autres  éléments  dans  cette  forme  dernière,  nous  ne  serions 
pour  cela  pas  dispensés  de  la  nécessité  de  tenir  compte,  pour  notre 
action  pratique,  des  formes  développées  de  cette  substance  et  des  formes 
développées  de  ses  qualités.  —  Dans  leur  domaine  déterminé,  elles 
restent  pour  moi  des  causalités  distinctes.  De  même  pour  les  éléments 
de  notre  vie  sociale!  {Neue  Zeit,  XVII,  2,  p.  851.)  Pour  saisir  cette  vie 
dans  toutes  ses  formes  multiples,  il  faut  recourir  à  la  méthode  syncré- 
tique  ou  éclectique. 

Pratiquement,  nous  le  faisons  tous.  En  matière  de  théorie,  cela 
est  rendu  souvent  impossible  par  la  nécessité  de  faire  ressortir  distinc- 
tement l'influence  d'un  principe,  respectivement  d'une  force.  Voilà 
pourquoi  les  théories  sont  si  souvent  contradictoires,  en  apparence 
plutôt  qu'en  réalité.  Basées  sur  les  mêmes  faits,  mais  envisageant  ces 
faits  sous  un  autre  aspect,  les  unes  ne'sont  pas  plus  fausses  ou  plus 
justes  que  les  autres.  Elles  ne  s'excluent  pas,  elles  se  suppléent. 

Mais  de  cela  les  esprits  doctrinaires  ne  veulent  jamais  convenir. 
De  là  cette  exclamation  horrifiée  de  quelques  marxistes  à  mon  inten- 
tion :  Il  ressuscite  Proudhon  !  Je  leur  ai  répondu  que  ce  n'est  pas  moi 
mais  bien  la  réalité  des  choses  qui  fait  revivre  l'auteur  de  La  capacité 
politique  de  la  classe  ouvrière.  La  critique  que  Marx  a  faite  de  Proudhon 
n'est  pas  pour  cela  désavouée.  Seulement,  elle  ne  frappe  pas  ce  pen- 
seur en  tout  ce  qu'il  a  dit.  De  même  pour  d'autres  socialistes  considérés 
comme  surannés  ou  même  complètement  oubliés.  Le  grand  mouve- 
ment socialiste  d'aujourd'hui  les  fait  renaître  dans  la  réalisation  par- 
tielle de  leurs  idées. 

«  Il  est  assez  facile  d'écraser  un  écrivain  dans  une  polémique. 
Mais  tout  au  plus  peut-on  réussir  à  annihiler  ses  marottes  et  ses  fai- 
blesses. Ce  qu'il  a  émis  d'idées  viables  ne  peut  pas  être  anéanti  par  la 
polémique  la  plus  spirituelle  n'iême.  » 

C'est  ainsi  que  je  m'exprimais  à.  ce  sujet,  il  y  a  cinq  mois.  Et  ce 
qui  s'est  passé  depuis  n'est  pas  de  nature  à  me  faire  douter  de  la  vérité 
de  ces  paroles. 

Pendant  que  j'écrivais  cette  préface,  le  congrès  du  parti  social- 
démocrate  allemand  tenait  ses  assises  à  Hanovre.  On  y  a  consacré  un 
temps  considérable  au  présent  livre.  Des  esprits  passionnés  lui  avaient 
prédit  un  verdict  écrasant  et  les  discours,  calculés  pour  provoquer  un 
verdict  semblable,  n'ont  pas  fait  défaut.  Mais  le  bon  sens  et  l'expérience 
pratique  du  parti  ont  remporté  la  victoire  sur  l'esprit  de  chapelle  et  la 
fin  a  été  une  résolution  dont  une  partie  frappe  tout  au  plus  la  forme 
que  l'auteur  a  donnée  à  ses  idées,  tandis  que  l'autre  formule  des  con- 
cessions considérables  à  leur  essence  même.  Ceci  se  rapporte  à  l'ad- 
mission des  compromis  électoraux,  à  la  reconnaissance  de  l'utilité  des 
associations  coopératives  pour  l'œuvre  de  l'émancipation  ouvrière,  et 
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à  l'abandon  de  l'idée  que  le  programme  actuel  du  parti  soit  obligatoire 
au  delà  de  la  proclamation  des  principes  et  des  revendications  fonda- 
mentales. Accusé  d'hérésie  contre  les  cinq  premiers considérantsdu  pro- 
gramme d'Erfurt,  je  reconnais  que  le  congrès  a  été  assez  raisonnable 
pour  n'en  pas  parler  dans  la  dite  résolution. 

Il  ne  serait  ni  de  bon  goût,  ni  même  juste  de  chanter  victoire. 

Mais  on  concédera  bien  à  l'auteur  le  droit  de  dire,  en  terminant, 
qu'il  ne  se  sent  pas  ébranlé  du  tout  dans  les  convictions  qu'il  a 
exprimées. 

Londres,  le  14  octobre  1899. 

Ed.  Bernstein. 


N.  B.  —  L'édition  française  n'est  pas  partout  une  traduction  textuelle  de 
l'édition  allemande.  Ça  et  là  des  passages  qui  sont  d'un  intérêt  trop  spécial  à 
l'Allemagne  ou  des  notes  de  polémique  d'un  intérêt  secondaire  ont  été  omis 
à  un  ou  deux  endroits;  l'auteur  a  aussi  tenu  compte  de  la  critique  de  son  livre 
en  donnant  à  sa  pensée  une  expression  plus  correcte.  Mais  rien  n'a  été  changé 
en  matière  de  principe. 

E.  B. 
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Il  y  avait  plus  de  trois  ans  que  la  crise  sud-africaine,  que  la  guerre 
anglo-transvaalienne  était  en  gestation.  L'équipée  de'  Jameson  ne  fut 
pas  un  simple  coup  de  tète  d'un  aventurier  sans  scrupule,  d'un  spa- 
dassin cupide  de  gloire  et  d'or.  Cecil  Rhodes  et  la  Compagnie  Char- 
tered  étaient  derrière  lui.  L'enquête  parlementaire  des  Communes, 
malgré  l'étouffement  que  complotaient  libéraux  et  conservateurs,  à 
l'instar  des  députés  français  pour  le  Panama,  révéla  pourtant  d'éton- 
nantes complicités.  Et  l'on  sut  que  Chamberlain  avait  tout  organisé,  que 
le  gouvernement  de  la  Reine  avait  autorisé  des  officiers  à  marcher  sur 
Johannesburg,  et  qu'il  s'apprêtait  à  bénéficier  d'une  fîibùsterie  engagée 
sans  son  assentiment  officiel,  mais  tolérée  par  sa  complicité  tacite. 
Victor-Emmanuel  et  Garibaldi,  en  1860,  à  la  veille  de  l'expédition 
des  Mille,  jouèrent  les  mêmes  rôles  respectifs  que  lord  Salisbury  et 
Jameson,  en  décembre  1895,  à  la  veille  de  Krùgersdorp.  Mais  ceux-là 
combattaient  pour  l'émancipation  d'une  nationalité  et  ceux-ci  pour 
l'asservissement  de  quelques  milliers  de  paysans. 

Jameson  ridiculement  battu,  le  Foreign-Office  et  le  Colonial- 
Office  l'abandonnèrent,  sans  un  mot  d'estime  ni  de  consolation.  Il  est 
des  auxiliaires  qu'on  n'avoue  point  dans  la  défaite.  Mais  l'œuvre  man- 
quée  par  ce  conquistador  malheureux,  Chamberlain  la  poursuivit  métho- 
diquement, rigoureusement,  par  une  campagne  diplomatique  de  qua- 
rante-cinq mois.  A  maintes  reprises  la  rupture  faillit  intervenir  entre 
Londres  et  Pretoria.  Chaque  fois  qu'il  avait  amené  le  vieux  Krûgeràune 
concession,  droit  de  vote,  commission  mixte,  l'homme  de  Birmingham 
poussait  plus  avant  ses  exigences.  Il  fallait  que  la  guerre  éclatât,  et  si 
le  président  des  Boërs  avait  encore  une  fois  capitulé  en  septembre 
dernier,  il  eût  peut-être  acquis  un  répit  de  six  semaines  ou  de  deux 
mois,  mais  tôt  ou  tard  le  canon  eût  tonné  dans  les  passes  des  Draken- 
berg.  L'événement  tenait  de  la  fatalité. 


La  guerre  anglo-transvaalienne  n'est  pas  le  simple  caprice  d'un 
homme  d'Etat;  elle   est  moins    encore  l'expédient    d'un   ministère 
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acculé  à  la  chute,  puisqu'aussi  bien  les  unionistes  disposaient 
Outre-Manche  d'une  majorité  de  150  voix  dociles  et  disciplinées.  Elle 
sort  d'une  situation  économique  qu'il  convient  d'exposer  en  quelques 
mots,  et  qui  nous  donnera  la  clé  de  tout  le  déroulement  des  faits 
récents  dans  l'Afrique  du  Sud. 

Si  le  Royaume-Uni  s'est  résolu  à  jouer  le  tout  pour  le  tout  dans 
cette  partie  du  monde,  c'est-à-dire  à  heurter  non  seulement  au  Trans- 
vaal  et  dans  l'Orange,  mais  au  Cap,  en  Natalie,  au  Griqualand,  au 
Bétjouanaland,  le  puissant  élément  hollandais,  l'énorme  parti  des  Afri- 
kanders,  s'il  a  couru  les  chances  ou  d'une  victoire  capitale  ou  d'un 
effondrement  désastreux,  s'il  concentre  aujourd'hui  à  Durban,  à  Port- 
Élisabeth,  à  East-London,  la  plus  gigantesque  armée  qui  ait  jamais 
franchi  les  mers,  c'est  que  peu  à  peu  son  influence  périclitait,  son 
prestige  s'eftVitait  dans  ses  propres  domaines.  Le  déplacement  de  l'axe 
économique,  dans  la  partie  australe  du  Continent  noir,  compromettait 
une  entreprise  séculaire. 

Le  Cap,  jusqu'en  1890,  fut  le  centre  industriel  et  commercial  de 
cette  région.  A  partir  de  1890,  la  primauté  passa  à  Johannesburg. Là  où 
le  désert  du  Veldt  s'étendait  à  perte  de  vue,  à  peine  parcouru  par 
quelques  troupeaux  de  bœufs  ou  de  moutons,  une  ville  surgit  subite- 
ment, dépassant  par  la  rapidité  de  sa  fortune  toutes  les  cités  champi- 
gnons des  deux  Amériques;  en  sept  années  sa  population  monta  de 
3,000  à  105,000  individus.  La  découverte  et  l'exploitation  des  gise- 
ments d'or  du  Rand  imprimèrent  à  la  république  sud-africaine  une 
circulation  commerciale  à  peu  prés  sans  égale  dans  le  reste  du  monde 
civilisé,  et  ce  pays,  qui  compte  de  250  a  300,000  blancs  producteurs  et 
consommateurs,  et  700,000  Cafres  sans  besoins  et  sans  industrie, 
porta  ses  échanges  à  plus  de  700  millions.  Le  Cap,  la  Natalie,  ten- 
daient à  devenir  simplement  des  entrepôts  de  transit  entre  le  Transvaal 
et  l'Europe,  et  par  suite,  leur  subordination  économique  à  s'affirmer 
chaque  jour  davantage.  L'assimilation  politique  eût  infailliblement 
suivi,  grâce  au  rayonnement  croissant  de  l'élément  hollandais  et  à  la 
formation  soudaine  d'une  fraction  dite  Afrikander  qui,  très  remuante  au 
Natal  et  déjà  maîtresse  du  ministère  au  Cap,  marquait  la  volonté  très 
ferme  de  préparer  l'émancipation  de  l'Afrique  australe.  L'impérialisme 
anglais,  ici  comme  partout  ailleurs,- n'a  donc  été  qu'une  défensive,  bru- 
tale, intempérante,  inhumaine,  sans  doute,  mais  une  défensive.  La  guerre 
est  apparue  comme  le  seul  moyen  d'enrayer  le  séparatisme  de  deux 
grandes  colonies.  Vus  sous  ce  jour,  les  événements  changent  peut-être 
d'aspect,  mais  nous  n'avons  pas  plus  l'intention  de  disculper  la  Grande- 
Bretagne  que  de  l'incriminer.  Nous  constatons  seulement  que  le  conflit 
présent,  comme  tous  ceux  de  notre  époque,  se  rattache  strictement  à 
des   causes   d'ordre   économique.   Au  lieu  d'essayer  de   résoudre  sa 
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querelle  par  les  voies  pacifiques  ou  d'accepter  l'évolution  inéluctable 
des  faits,  le  cabinet  de  Londres  a  préféré  recourir  aux  armes  :  en  cela 
il  a  usé  des  mêmes  procédés  que  tous  les  États  dits  civilisés  dans  les 
vingt  dernières  années. 

La  vertueuse  indignation  qui  a  saisi  nos  compatriotes  à  la  nou- 
velle de  la  rupture  anglo-transvaalienne  est  incompréhensible.  La 
réprobation  quasi-unanime,  que  les  nations  d'Europe  et  d'Amérique 
ont  marquée  pour  la  politique  britannique,  restera  l'un  des  plus  grands 
témoignages  d'hypocrisie  de  l'histoire.  Que  le  socialisme  en  France, 
en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Hollande  se  soit  ému,  tout  comme 
au  surplus  le  socialisme  d'Outre-Manche,  sa  protestation  était  fondée, 
rationnelle,  car  lui  seul  a  le  droit  de  s'élever  contre  les  attentats  inter- 
nationaux, quels  qu'en  soient  les  auteurs,  en  quelque  continent  qu'ils 
interviennent.  Mais,  en  vérité,  les  bourgeoisies  dirigeantes,  les  gouver- 
nements monarchiques  ou  républicains  auraient  dû  se  confiner  dans 
la  dignité  du  silence,  méditant  sur  leurs  propres  actes,  réservant,  pour 
eux-mêmes,  les  qualifications  sévères  qu'ils  prodiguaient  à  Albion.  La 
guerre  anglo-transvaalienne  n'est  qu'un  épisode,  plus  ou  moins  inté- 
ressant, de  la  lutte  internationale  permanente,  qu'entretiennent  les 
appétits  commerciaux  déchaînés  par  la  surproduction  et  l'anarchie 
industrielle.  La  France  a  conquis  le  Tonkin,  Madagascar,  le  Soudan, 
le  Dahomey;  l'Italie  a  fait  ses  campagnes  d'Erythrée;  la  Russie  a  saisi 
le  Turkestan;  l'Allemagne,  le  Cameroun.  L'Angleterre  attaquant  le 
Tfansvaal,  ne  mérite  pas  plus  l'anathème  que  ces  puissances  également 
baignées  de  sang  et  insoucieuses  d'humanité.  Pourquoi  accumuler  sur 
nos  voisins  toutes  les  flétrissures  qui  doivent  être  réparties  par  frac- 
tions entre  tous  les  grands  États,  y  compris  l'Amérique,  et  que  chacun 
d'eux  méritera  sans  doute  encore  demain  ?  Et  quelle  différence  noter, 
en  toute  équité,  entre  un  Crispi  et  un  Bismarck,  un  Ferry  et  un 
Mac  Kinley,  et  un  Chamberlain  ?  Les  uns  et  les  autres  servent  la 
môme  cause,  ou  plutôt  sont  les  esclaves  d'une  même  fatalité,  les 
agents  de  ce  déterminisme  interne  et  irrésistible,  auquel  obéissent  toutes 
les  sociétés  modernes,  projetées  dans  l'expansion,  et  contraintes  à 
conquérir  toujours,  sous  peine  de  mort  prématurée. 


L'impérialisme  n'est  pas  le  fait  de  la  seule  Angleterre;  il  y  a  un 
impérialisme  français,  un  impérialisme  américain,  un  impérialisme 
japonais;  il  y  a  eu  aussi  jusqu'au  désastre  d'Adoua  un  impérialisme 
italien  ;  mais  le  jingoïsme  britannique  est  plus  digne  d'attention  que 
tous  les  autres,  parce  qu'il  est  plus  agissant,   plus  continu,   et  plus 
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répandu  dans  les  masses.  Ceux  qui  ont  dénoncé  en  lui  le  rêve  fumeux 
de  quelques  politiciens,  le  suprême  recours  d'un  parti  aux  abois,  la 
surenchère  électorale  d'un  aspirant  premier  ministre,  ne  voient  pas 
plus  clair  que  ceux  qui,  quarante  ans  plus  tôt,  raillaient  les  velléités 
d'unification  germanique.  Les  deux  phénomènes  se  ressemblent, 
quoiqu'ils  n'aient  peut-être  pas  tout  à  fait  les  mêmes  racines.  L'unifi- 
cation allemande  a  triomphé,  à  travers  trois  grandes  guerres  ;  l'unifi- 
cation de  l'empire  anglo-saxon  —  (car  l'impérialisme  ne  doit  pas  se 
définir  autrement)  —  provoquera  vraisemblablement  des  conflagrations 
tout  aussi  sanglantes,  mais  quelle  qu'en  soit  l'issue,  elle  est  destinée  à 
prévaloir,  car  elle  sort  de  la  nature  des  choses. 

De  même  que  l'entourage  de  Napoléon  III  acceptait  jadis  cette 
barcarolle  politique  :  l'antagonisme  de  la  Bavière  et  de  la  Prusse, 
certaines  personnes  chez  nous,  à  une  date  encore  très  proche,  s'ima- 
ginaient que  sur  cette  question  maîtresse  de  l'impérialisme,  les  partis 
historiques  d'Outre-Manche  entreraient  en  lutte.  Les  conservateurs  à 
leurs  yeux  devaient  être  tous  jingoës,  les  libéraux,  tous  hostiles  à  la 
grande  pensée  de  l'Unionisme.  L'attitude  de  Gladstone  en  i88o,  et  en 
1885,  celle  de  ses  lieutenants  Morley  et  Harcourt  après  sa  mort, 
servaient  de  base  et  de  justification  à  cet  aperçu  ;  mais  on  oubliait  que 
depuis  1885  des  transformations  profondes  étaient  intervenues  dans 
le  monde,  que  l'Allemagne  avait  inauguré  la  grande  production,  que 
l'Amérique  et  la  Russie  s'étaient  couvertes  d'usines,  que  les  colonies 
britanniques  mêmes  s'eflForçaient  d'échapper  à  la  suzeraineté  indus- 
trielle de  la  métropole  ;  on  ignorait  que  Morley  et  Harcourt,  témoins 
honorables  de  la  vie  d'un  puissant  homme  d'État,  héritiers  fidèles  de 
sa  doctrine,  étaient  en  désaccord  avec  leurs  contemporains.  La  der- 
nière session  extraordinaire  du  Parlement  de  Westminster  nous  a 
montré  libéraux  et  conservateurs  étroitement  unis  dans  la  défense  de 
l'impérialisme,  et  point  ne  convient  de  s'en  étonner,  puisque  l'impé- 
rialisme n'est  que  la  sauvegarde,  plus  ou  moins  contestable  d'ailleurs, 
de  la  grandeur  économique  du  Royaume-Uni. 

Si  les  affaires  tournent  mal  en  Natalie  pour  les  Anglais,  si 
Pictermaritzbourg  et  Durban  succombent,  si  le  nombre  va  croissant  des 
morts,  des  blessés,  des  prisonniers,  la  vengeance  populaire  frappera 
peut-être  Chamberlain.  II  portera  devant  le  Parlement,  devant  son 
pays,  toute  la  responsabilité  des  actes  qu'il  aura  accomplis  ;  mais 
quelque  mépris  qu'inspirent  les  palinodies  de  l'homme  de  Birmin- 
gham, quelque  horreur  que  suggèrent  les  politiques  sanglants  et  les 
provocateurs  de  guerre,  il  apparaîtra  comme  l'esprit  synthétique  de 
la  Grande-Bretagne  à  une  époque  de  son  histoire,  comme  le  raccourci 
d'une  génération.  A  ce  titre  sa  personnalité  a  pris  un  extraordinaire 
relief. 
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Ce  qui  a  éclaté  surtout  depuis  le  début  des  opérations  dans  l'Afri- 
que Australe,  c'a  été  l'impéritie  du  gouvernement  d'Outre-Manche,  le 
manque  d'organisation  de  sa  milice,  l'insuffisance  de  ses  préparatifs. 
Depuis  trois  ans  le  conflit  actuel  était  machiné,  arrêté,  voulu  ;  on  sa- 
vait qu'il  devait  inévitablement  éclater.  Il  s'est  trouvé  qu'à  l'heure 
même  où  les  Boërs  entraient  en  campagne,  —  à  une  date  qu'ils  n'avaient 
point  choisie,  mais  qui  leur  était  imposée — ,  les  généraux  du  Natal  et  du 
Cap  disposaient  d'effectifs  ridiculement  réduits.  Les  bataillons  britan- 
niques voguaient  épars  sur  toutes  les  mers  du  globe,  quand  il'  eût  fallu 
les  concentrer  pour  frapper  un  grand  coup.  Le  général  en  chef  chemi- 
nait sur  l'Atlantique,  au  moment  même  où  par  une  initiative  hardie, 
les  troupes  boërs  enlevaient  le  cinquième  de  l'effectif  de  leurs  adver- 
saires. Quelle  faillite  pour  les  classes  dirigeantes  du  Royaume-Uni  !  La 
bourgeoisie  n'est  donc  même  plus  capable  d'organiser  la  guerre,  le 
dernier  instrument  de  sa  domination  sur  l'humanité,  et  ses  délégués  au 
pouvoir,  malgré  les  millions  qu'ils  entassent  en  leurs  caisses  et  les  lé- 
gislations draconiennes  qu'ils  ont  forgées,  ne  savent  même  plus  dres- 
ser le  guet-apens  international  !  Vraiment,  la  déchéance  de  cette  classe 
est  bien  profonde  et  bien  irrémédiable  ! 


Avec  la  faillite  de  la  bourgeoisie,  c'est  la  banqueroute  d'un  autre 
état-major.  Les  bureaux  de  la  guerre  de  Londres  passeront  tôt  ou  tard 
un  triste  quart  d'heure,  quand  une  commission  parlementaire  exami- 
nera les  comptes  et  fixera  les  responsabilités.  Sir  Georges  White  a  con- 
duit les  opérations  avec  la  même  impuissance,  la  même  légèreté  que  nos 
Mac-Mahon,  et  nos  Frossard,et  nos  Failly  en  1870.  La  capture  des 
2, 000  Anglais  près  Ladysmith  rappelle  l'extraordinaire  surprise  de  Beau- 
mont,  avant  Sedan,  et  l'étonnement  que  marquait  le  général  en  chef 
dans  sa  dépêche  au  War  Office,  évoque  la  stupéfaction  de  nos  chefs 
d'armées  de  Wissembourg  et  de  Forbach,  devant  la  tactique  supérieure 
des  commandants  de  corps  prussiens.  Mais  aussi,  le  Lebœuf  anglais, 
lord  Wolseley,  avait  la  même  confiance  en  son  étoile,  la  même  foi  dans 
l'efficacité  des  plans  dressés  en  cabinet,  que  son  émule  de  l'Empire 
Français.  Les  mêmes  causes  entraînent  toujours  les  mêmes  effets. 

Il  est  curieux  de  constater  une  fois  de  plus  que  les  milices  levées 
en  hâte  ont  battu  des  armées  régulières  et  de  longue  date  entraînées. 
Les  highlanders,  les  régiments  des  Indes  qui  se  sont  heurtés  aux  Boërs 
sur  les  confins  de  la  Natalie  avaient  derrière  eux  tout  un  passé  de  guerres 
ou  d'exercices  rigoureux;  ils  n'ont  pas  plus  tenu  que  les  Espagnols 
devant  les  Cubains  et  les  Américains.  Serait-cela  preuve  efficace  et  dé- 
cisive que  le  militarisme  outrancier  va  contre  son  propre  but  et  qu'a- 
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trophiant  la  force  morale  de  l'individu,  livrant  les  citoyens  aux  traî- 
neurs  de  sabre,  il  ouvre  la  frontière  au  lieu  de  la  préserver  ? 


Mais  il  ne  faut  pas  compter  que  les  puissances  se  rendront  à  l'évi- 
dence et  qu'elles  déserteront  un  système  qui  les  ruine  et  les  affaiblit, 
duelle  que  soit  l'issue  de  cette  guerre,  elle  plongera  l'Angleterre  plus 
avant  dans  l'organisation  qui  sévit  sur  le  Continent,  et  à  laquelle  jus- 
qu'ici elle  s'était  partiellement  soustraite.  Chacune  des  conflagrations 
qui  se  sont  produites  dans  le  monde  depuis  trente  ans,  a  laissé  derrière 
elle  un  peu  plus  d'armements.  Vaincue  par  les  Boërs,  — et  l'hypothèse 
n'a  guère  de  chances  de  se  réaliser,  —  la  Grande-Bretagne  augmenterait 
ses  effectifs  pour  renouveler  plus  tard  sa  tentative.  Victorieuse,  elle  les 
renforcera  encore  afin  de  contenir  une  population  moins  docile  que 
celle  des  Indes,  plus  frémissante  et  plus  belliqueuse  que  celle  de  l'Ir- 
lande, et  qui,  au  premier  embarras  international  de  sa  suzeraine,  s'effor- 
cerait de  rompre  le  joug.  Enfin  les  sacrifices  nouveaux  que  les  grandes 
puissances  vont  consentir,  que  tout  incite  à  prévoir,  ne  pourront  que 
déterminer  l'Amirauté  Anglaise  à  construire  de  nouveaux  vaisseaux  et 
le  ministère  de  la  guerre  de  Londres  à  assurer  plus  sérieusement  la  pro- 
tection du  littoral. 


L'attitude  de  l'Europe,  au  moins  durant  le  mois  d'octobre  et  le 
début  de  novembre,  peut  se  définir  exactement  en  ces  simples  mots  : 
les  chancelleries  cherchent  dans  la  guerre  anglo-transvaalienne  un  pré- 
texte à  majoration  des  dépenses  militaires. 

La  conférence  de  la  Haj'e,  et  ses  laborieuses  séances,  et  toutes 
les  pompes  dont  on  a  l'entourée,  ont  été  bien  vite  oubliées  par  les  con- 
ducteurs de  peuples.  A  l'heure  décisive,  quand  Teffusion  de  sang  pouvait 
encore,  et  devait,  être  arrêtée  dans  l'Afrique  Australe,  nulle  puissance 
n'a  songé  que  l'un  des  protocoles  tant  prônés  de  ce  congrès  fameux 
l'autorisait  à  offrir  ses  bons  offices  aux  belligérants,  et  à  tenter  entre  eux 
un  rapprochement  amiable.  Ni  à  Paris,  ni  à  Berlin,  ni  à  Vienne,  ni  à 
Rome,  ni  à  Pétcrsbourg,  ce  soi-disant  La  Mecque  de  la  pacification  in- 
ternationale, on  ne  s'est  ému  au  point  de  prononcer  ou  d'écrire  les 
quelques  mots  qui  eussent  pu  prévenir  le  conflit.  Et  voici  donc,  après 
la  faillite  de  la  bourgeoisie  anglaise,  et  la  banqueroute  de  ses  états-ma- 
jors, reftbndrement  de  la  diplomatie  des  Deux  Mondes.  L'Arménie 
déjà  avait  pu  succomber  sans  qu'on  s'inquiétât  :  c'était  avant  la  Haye. 
Pour  des  raisons  plus  ou  moins  valables,  l'Angleterre  et  les  Boërs  s'en- 
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trcchoqucnt.  Cette  fois,  c'est  après  la  Haye.  Pourquoi  donc  a-t-on 
donné  tant  de  fêtes  au  Vieiux  Dolen  et  à  l'Hôtel  des  Indes,  et  ailleurs 
encore,  dans  la  capitale  sommeillante  des  Pays-Bas?  Et  pourquoi  les 
plénipotentiaires  ont-ils  concentré  sur  leurs  bavardages,  durant  de 
longues  semaines,  l'attention  des  Deux  Hémisphères? 

Par  exemple,  les  gouvernements  sont  tout  à  coup  sortis  de  leur 
torpeur  pour  se  demander  s'il  n'y  avait  pas  lieu,  en  présence  des  évé- 
nements, à  grossir  leurs  armements  maritimes.  L'empereur  Guil- 
laume II  l'a  déclaré  sans  vergogne  et  sans  fard.  Les  circonstances  lui 
apprennent  que  l'alliance  étroite  de  l'Angleterre  et  de  l'Union  paralyse 
théoriquement  toute  protestation  des  autres  puissances.  Déjà  lors  du 
conflit  hispano-américain,  celte  entente  cordiale  des  Anglo-Saxons  a 
prévenu  les  interventions;  aujourd'hui  que  ferait  l'Allemagne,  même  si 
elle  obtenait  des  concours,  contre  les  escadres  du  Royaume-Uni  et  de  la 
République  coalisées?  Et  la  conclusion  de  ces  intéressantes  considéra- 
tions, c'est  que  le  gouvernement  fédéral,  au  mépris  de  ses  promesses 
les  plus  solennelles,  sollicitera  ou  exigera  trente  millions  de  plus  et 
annuellement  du  Reichstag  pour  sa  marine.  Guillaume  II,  dans  son 
exposé  des  motifs,  a  même  bien  vouhi  prévenir  les  Français  et  les 
Russes  que,  selon  toute  apparence,  leurs  flottes  seraient  également 
augmentées.  Acceptons-en  le  fâcheux  augure. 

La  moralité  de  la  guerre  anglo-transvaalienne  est  là.  Elle  se  réper- 
cutera sur  tous  les  peuples  en  armements  et  en  sacrifices  budgétaires. 
Quant  aux  considérations  philosophiques,  il  sied  de  les  laisser  dans 
l'ombre.  Ce  siècle  de  fer  s'ouvre  sur  un  autre  siècle  de  fer  où  éclate- 
ront des  guerres  auprès  desquelles  celles  dupasse  ne  seront  rien.  A 
quand  le  grand  conflit  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Empire  Germa- 
nique? Que  le  socialisme  se  hâte  d'accomplir  son  œuvre  de  dissolution 
et  de  reconstruction. 

Paul  Louis. 


548  LA   REVUE   SOCIALISTE 


LE  RÊVE  DE  PIERRE  DAVANT^-' 

(Suite) 


XIII 


L  EMEUTE 


Pierre  et  ses  élèves  rentrèrent  à  Paris  à  la  nuit  close.  En  sortant 
de  la  gare,  qui,  comme  chacun  sait,  est  construite  sur  l'emplacement 
de  l'anciennne  Porte-Saint-Denis,  ils  se  trouvèrent  soudain  dans  une 
tumultueuse  obscurité. 

—  Oh!  oh!  murmura  le  Japonais.  Ceci  m'a  tout  l'air  d'une  révo- 
lution. 

—  Ne  nous  séparons  pas!  cria  Pierre  d'une  voix  pressante. 

La  caravane  se  groupa  autour  de  son  chef.  Peu  à  peu,  les  oreilles 
s'accoutumaient  au  vacarme,  et  les  yeux  s'orientaient  dans  la  pénombre 
de  ce  soir  d'été.  On  voyait  courir  vers  la  gare  et  s'y  engouffrer  un 
grouillement  effaré  de  femmes  et  d'enfants,  d'hommes  aussi.  Pas  un 
cri,  cependant,  ne  s'élevait  de  ce  troupeau  en  fuite  devant  le  danger. 

—  Ils  ont  arrêté  les  machines  du  secteur  électrique,  dit  quelqu'un 
tout  près  de  Pierre. 

—  C'est  ainsi  que  cela  commença,  chez  nous,  il  y  a  trente  ans,  fit 
Sounkala. 

—  Mais,  ici,  il  n'y  a  rien  à  commencer  !  s'écria  le  jeune  interro- 
gent. 

—  Où  sont-ils?  fît  une  voix.  Est-ce  qu'on  les  voit?  Viennent-ils 


par  ICI 


i? 


On  ne  les  voit  pas,  répondit-on.  Mais  on  les  entend. 


(i)  Voir  les  numéros  de  juillet,  août,  septembre  et  octobre. 
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En  effet,  on  entendait  dans  le  lointain  un  bruit  de  clameurs.  Pierre 
dit  à  la  citoyenne  Gauthier  : 

—  Rentrez  dans  la  gare  et  prenez  le  Métropolitain.  Vous  ne 
pouvez  songer  à  traverser  cette  cohue. 

—  Pourquoi  non?  répondit-elle.  Une  révolution  est  assez  rare, 
au  temps  où  nous  vivons.  Je  ne  veux  pas  me  priver  de  ce  spectacle. 
Jusqu'à  présent,  nous  n'avons  pu  faire  là-dessus  que  des  études  théo- 
riques... 

—  Une  révolution  !  se  récria  Pierre.  Une  émeute,  tout  au  plus. 

—  Nous  ne  pouvons  rester  là  sans  savoir,  dit  un  étudiant.  Pre- 
nons un  parti. 

—  Pas  celui  de  l'émeute,  en  tous  cas,  lui  dit  en  riant  son  voisin. 

—  Qu'en  savons-nous?  Ils  ont  peut-être  raison,  fit  l'étudiant. 

—  Il  ont  tort,  riposta  Pierre,  qui  avait  entendu. 

—  Comment  pouyez-vous  dire  cela,  ne  sachant  pas  ce  qui  s'est 
passé  ?  lui  dit  aigrement  une  ombre  qui  s'agitait  auprès  de  lui. 

—  Ils  ont  tort  de  plonger  la  ville  dans  l'obscurité,  au  risque  des 
pires  malheurs. 

—  Il  n'y  a  pas  de  pire  malheur  que  celui  qui  les  frappe,  répondit 
durement  l'ombre  agitée. 

—  Bon  !  j'y  suis,  s'écria  Pierre,  Ce  sont  les  spirites.  Le  tribunal 
les  a  condamnés  ? 

—  Oui,  et  c'est  une  infamie  qui  crie  vengeance.  Dissoudre  leurs 
associations,  interdire  leurs  réunions!  C'est  une  violation  du  pacte 
fondamental. 

—  Ne  pouvaient-ils  en  appeler  au  peuple? 

—  C'est  ce  qu'ils  font. 

—  Ce  n'est  pas  le  peuple  qui  leur  répond  ce  soir,  fit  la  citoyenne 
Gauthier.  C'est  la  foule.  Et  nous  en  serons  heureusement  quittes  pour 
une  soirée  tumultueuse,  et  qui  n'aura  pas  de  lendemain. 

—  Vous  n'iriez  pas  leur  dire  cela  de  prés,  gronda  l'interlocuteur 
de  Pierre. 

—  Non?  Eh  bien,  vous  allez  voir  si  je  vais  me  gêner,  fit  avec 
emportement  la  jeune  fille. 

—  Vous  avez  raison,  dit  Pierre.  Allons.  Il  doit  y  avoir  par  là  de 
bons  citoyens.  Mais  dans  une  telle  agitation,  prenons  garde  de  perdre 
notre  sang- froid. 

—  Bien,  dit  la  citoyenne  Gauthier,  subitement  calmée.  Allons.  Ce 
n'est  pas  mon  rôle  de  parler  à  la  foule.  Je  ne  l'eusse  assumé  qu'à 
défaut  d'un  autre  citoyen. 

—  On  s'explique  mal  dans  l'obscurité,  fit  une  voix.  Allons 
d'abord  au  secteur  et  remettons  les  machines  en  marche,  s'il  est 
possible. 
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—  QjLii  peut  nous  guider  vers  le  secteur?  demanda  Pierre  d'une 
voix  forte.  A  nous,  les  bons  citoyens! 

Plusieurs  voix  répondirent.  Une  clameur  riposta  : 

—  A  bas  les  ennemis  de  la  liberté! 
Les  premiers  répliquèrent  : 

—  Vive  la  lumière! 

Deux  camps  se  cherchaient,  se  formaient,  tentaient  de  se  séparer 
pour  mieux  s'opposer. 

—  Au  secteur!  criaient  les  uns. 

—  lis  n'iront  pas  !  criaient  les  autres. 

—  Vive  la  lumière! 

—  Vive  la  liberté  ! 

—  Pas  de  liberté  sans  lumière  ! 
— ■  Pas  de  lumière  sans  liberté! 

Les  adversaires  étaient  encore  mêlés,  les  deux  camps  ne  parvenaient 
pas  à  se  former,  des  querelles  particulières  naissaient,  des  colloques 
d'individu  à  individu  s'élevaient,  des  arguments  s'égaraient  sur  des 
convaincus  au  lieu  d'atteindre  des  adversaires  :  c'était  la  confusion  et 
le  chaos.  Une  voix  joyeuse  d'adolcscCnt  domina  le  bruit  : 

—  Nous  ne  sommes  pourtant  pas  dans  une  réunion  spirite,  pour 
qu'on  nous  refuse  d'y  voir  clair. 

Un  éclat  de  rire  s'éleva  et  les  partisans  4c  l«i  lumière  smtircnt, 
à  la  clameur,  qu'ils  étaient  les  plus  nombreux,  donc  les  plus  forts. 
Soudain  une  lumière  jaillit,  puis  dix,  puis  cent.  En  moins  d'une 
minute  avaient  surgi  des  lanternes  à  réflecteur  de  voitures,  des  lam- 
pions de  toutes  les  couleurs,  des  torches  de  papier.  Une  lueur  fantas- 
tique dansa  sur  la  foule  qui  s'organisa  en  cortège  aux  flambeaux,,  sous 
la  direction  de  Pierre  et  des  étudiants.  Les  adversaires  s'étaient  repHés 
vers  le  cercle  d'ombre,  et  l'on  entendait  leurs  vociférations,  assez  loin- 
taines, d'ailleurs. 

—  Au  secteur!  cria  Pierre  de  nouveau. 

—  Au  secteur!  répéta  la  foule. 

—  Cette  fois,  le  peuple  est  avec  nous,  dit  Sounkala. 

—  Bah!  répliqua  la  citoyenne  Gauthier,  c'est  toujours  la  foule. 
Comme  la  colonne  arrivait  devant  le  secteur,  une  clameur  hostile 

partit  de  l'obscurité.  A  la  lueur  des  flambeaux,  Pierre  vit  que  l'ennemi 
était  en  nombre.  Parlementer  était  impossible.  Il  fallait  attendre  que 
les  porteurs  de  flambeaux  fussent  les  plus  nombreux,  tellement  nom- 
breux que  tout  combat  devînt  impossible.  Il  fit  part  de  ses  réflexions  à 
ses  élèves,  tandis  que  les  forces  en  présence  s'époumonnaient  en  des 
acclamations  et  des  invectives,  tels  les  héros  d'Homère  avant  d'en 
venir  aux  mains.  Avec  cette  différence  que,  non  seulement  les  ennemis 
s'ignoraient  respectivement,  eux  et  leur  généalogie,  mais  encore  ne  se 
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connaissaient  pas  entre  eux.  Leur  vocabulaire  y  perdait  peut-être  en 
noblesse  grandiloquente,  mais  se  rattrapait  sur  la  variété  et  le  pitto- 
resque des  épithétes. 

—  Tenez!  celui-là,  avec  sa  chandelle,  il  ne  lui  manque  qu'un 
bonnet  de  nuit. 

—  Tête  de  cochon,  viens  ici  que  je  te  grille  les  soies.  Tu  seras 
plus  beau  ensuite. 

—  Oh!  là  là!  Ce  pochard?  En  a-t-il  des  esprits  dans  le  corps  ! 

—  Si  vous  ne  décampez  pas,  nous  allons  vous  faire  faire 
retraite...  aux  flambeaux. 

—  Oh!  est-il  vilain,  celui-là! 

—  C'est  pour  ça  qu'il  n'aime  pas  la  lumière. 

Les  injures,  en  somme,  frappaient  tout  le  monde,  mais  n'at- 
teignaient personne.  Les  colères  se  soulageaient  en  cris,  et  parfois 
s'emportaient  dans  un  rire  unanime  à  quelque  engueulade  bien 
envoyée. 

La  citoyenne  Gauthier  leva  la  tête,  interrogea  un  instant  le 
ciel,  où  les  étoiles  pointaient  à  travers  des  nuages  transparents, 
et  dit  : 

—  Il  n'y  a  pas  d'orage.  Tout  ira  bien. 

—  Vous  croyez  aux  influences  atmosphériques  sur  les  foules  ? 
demanda  Sounkala. 

—  Comme  sur  les  individus,  évidemment,  répondit-elle. 

—  Une  bonne  averse  aurait  vite  raison  de  l'émeute,  dit  Pierre. 

—  Et  de  nos  lanternes,  ajouta  la  jeune  fille. 

—  Bah  !  puisque  nous  n'en  aurions  plus  besoin. 

—  Oh  !  voyez  donc,  citoyen,  cette  femme  au  premier  rang 
des  insurgés...  Comme  elle  vous  dévisage!...  Si  elle  était  armée,  je 
craindrais  pour  votre  vie. 

Pierre  regarda  dans  la  direction  que  lui  indiquait  l'étudiante,  et 
poussa  une  exclamation  de  douleur. 

—  Ah  !  la  pauvre  enfant  !  Que  fait-elle  là,  et  qui  l'y  a  amenée  ! 
Louise,  car  c'était  elle,  ne  quittait  pas  Pierre  des  yeux,  en  effet, 

et  ses  regards  étaient  chargés  de  reproches.  Pierre,  sans  songer  aux 
conséquences,  franchit  en  trois  bonds  l'espace  qui  séparait  les  deux 
troupes. 

—  Que  faites  vous  ici,  malheureuse?  dit-il  à  Louise  d'une  voix 
altérée  par  l'angoisse. 

—  J'y  suis  avec  mon  père  et  mes  frères,  pour  défendre  la  liberté, 
répondit-elle  d'une  voix  dure,  qu'il  ne  lui  connaissait  pas.  Et  vous 
même  ? 

—  Moi,  répondit-il,  je  suis  avec  mes  élèves  pour  la  défense  de  la 
raison. 
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Acharnés  à  s'itivcctivcr,  les  deux  groupes  n'avaient  pas  pris  garde 
à  la  fugue  de  Pierre. 

—  Louise,  supplia-t-il,  allez  vous  en.  Il  peut  y  avoir  du  danger 
pour  vous. 

—  Il  n'y  en  a  pas  plus  pour  moi  que  pour  la  citoyenne  qui  était 
à  l'instant  à  votre  bras. 

Ces  mots  causèrent  à  Pierre  une  grande  joie  et  une  petite  dou- 
leur. 

—  Fort  bien,  dit-il.  Nous  nous  expliquerons  vite. 

Georges,  ayant  reconnu  Pierre,  vint  lui  serrer  la  main.  Puis  il  le 
présenta  à  son  pérc  et  à  son  frère,  qui  l'accueillirent  très  cordia- 
lement. 

—  Il  faudrait  arranger  cela,  dit  Pierre,  revenu  très  vite  au  sen- 
timent de  la  situation. 

—  Pourquoi?  dit  Georges  en  riant.  Laissez  donc!  On  s'amuse  un 
peu.  Vous  savez,  elle  est  très  chouette  votre  illumination. 

—  Incorrigible,  donc  ? 

—  Mais  non.  Seulement,  je  jouis  de  mon  reste.  Pensez  donc,  je 
m'embarque  après-demain. 

Un  groupe  menaçant  se  formait  autour  du  prêcheur.  Ducharme 
et  ses  fils  y  firent  face,  tandis  que  Georges  criait  à  ses  amis  d'un  ton 
moitié  plaisant,  moitié  menaçant  : 

—  N'y  touchez  pas!  C'est  un  parlementaire.  On  ne  voit  pas  son 
drapeau  blanc,  mais  c'est  parce  que  nous  n'avons  pas  de  lumière. 
N'est-ce  pas,  citoyen  parlementaire,  que  vous  avez  votre  drapeau 
blanc. 

—  Oui,  dit  Pierre  avec  flegme.  Dans  ma  poche. 
Soudain,  une  voix  que  Pierre  connaissait  bien  tonitrua  : 

—  Où  est-il,  ce  citoyen  qui  vient  ici  énerver  la  résistance  et  para- 
lyser les  efforts  du  peuple  en  révolution  ? 

—  Lagaline  !  s'écria  Pierre. 

—  Bon!  fit  Lagaline.  J'allais  faire  un  joli  coup. 
Et  se  tournant  vers  eux,  il  dit  à  ses  partisans  : 

—  Citoyens,  je  connais  cet  homme.  Il  n'est  pas  des  nôtres,  c'est 
vrai;  mais  je  réponds  de  lui. 

Pierre  protesta.  Il  ne  voulait  pas  qu'on  le  cautionnât,  et  préfé- 
rait courir  le  risque  de  subir  les  conséquences  du  mouvement  qui 
l'avait  jeté  dans  les  rangs  ennemis.  Ses  élèves  s'étaient  rapprochés  de 
lui,  suivis  de  la  foule  porteuse  de  lumières,  et  les  deux  troupes  se 
touchaient.  Mais  à  mesure  qu'elles  s'étaient  rapprochées,  leurs  cris 
avaient  changé  de  caractère.  Aux  invectives  lancées  sur  le  camp  opposé 
et  aux  personnalités  injurieuses  ou  moqueuses  avaient  succédé  les 
acclamations  propres  aux  deux  partis. 
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—  Vous  êtes  donc  spirite?  demanda  Pierre  à  Lagaline. 

—  Pas  plus  que  mage  ou  bouddhiste,  répondit  celui-ci. 

—  Alors,  c'est  pour  l'amour  de  l'art  que  vous  êtes  ici  ? 

—  J'y  suis  pour  l'amour  de  la  liberté.  Et  vous? 

—  Moi  aussi.  Nous  pourrions  donc  nous  entendre. 

—  Non,  fit  l'anarchiste,  puisque  nous  n'entendons  pas  la  liberté 
de  la  même  manière.  Du  moment  que  les  tribunaux  violent  la  consti- 
tution... 

—  Je  ne  vous  savais  pas  tant  de  ferveur  pour  la  constitution. 

—  Je  ne  la  combats  point  pour  avoir  pis,  mais  pour  avoir  mieux. 
C'est  bien  le  moins  qu'elle  protège  quelques  droits  déjà  conquis.  Je  me 
moque  des  spirites  comme  de  ma  première  chemise... 

—  Moi  aussi,  dit  le  père  de  Louise. 

—  Nous  tous  !  s'écrièrent  les  émeuticrs. 

—  Mais,  reprit  Lagaline,  je  ne  veux  pas  qu'on  attente  au  droit 
d'association  et  de  réunion,  même  dans  la  personne  des  spirites,  des 
occultistes  et  autres  fous. 

—  Comment  !  vous  les  déclareic  fous,  et  vous  demandez  qu'ils 
usent  et  au  besoin  abusent  des  droits  dont  jouissent  les  citoyens  sains 
d'esprit? 

—  Parfaitement,  répondit  Lagaline. 

—  Parfaitement,  appuya  le  chœur. 

—  Il  vous  faut,  alors,  demander  la  suppression  des  maisons  de 
santé,  et  en  mettre  les  pensionnaires  même  les  plus  dangereux  en 
liberté. 

—  Vous  préférez  décréter  de  folie  les  citoyens  dont  les  opinions 
vous  déplaisent,  et  les  mettre  hors  du  droit. 

—  Mais  vous-même  dites  qu'ils  sont  fous.  Un  peu  de  logique, 
mon  bon  Lagaline. 

—  Soit,  mais  leur  folie  n'est  pas  dangereuse. 

—  Ce  n'est  pas  l'avis  du  tribunal.  Et  le  jury  n'a  prononcé  que 
d'après  l'avis  des  médecins-experts. 

—  Et  les  médecins-experts  sont  infaillibles  !  fit  ironiquement  La- 
galine. 

Il  s'éleva  une  huée  à  l'adresse  des  médecins-experts,  dont  l'impo- 
pularité subsistait  depuis  plus  d'un  siècle. 

—  La  foule  est  sans  doute  un  meilleur  juge,  dit  intrépidement 
Pierre. 

—  Il  insulte  le  peuple  !  cria-t-on  de  divers  côtés. 

—  Le  peuple  est  souverain  !  ajouta  une  voix  dans  l'obscurité. 

—  Le  peuple,  oui,  répliqua  Pierre.  Mais  sommes-nous  le  peuple 
ici  ? 

—  Oui  !  oui  !  crièrent  mille  voix. 
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—  Non  !  non  !  crièrent  mille  autres  voix. 

—  Nous  ne  sommes  pas  le  peuple  ici,  reprit  Pierre  d'une  voix 
haute.  Nous  sommes  des  passants  qui  se  sont  détournés  de  leur  che- 
min pour  accomplir  une  mauvaise  besogne. 

Des  protestations  s'élevèrent  en  ouragan.  Mais  tel  est  l'empire  de 
la  parole  sur  des  hommes  assemblés,  qu'un  silence  se  fit  quand 
on  vit  que  Pierre,  hissé  sur  les  épaules  de  deux  citoyens,  lançait  dans 
l'espace  le  geste  familier  des  orateurs. 

—  J'admets,  reprit-il,  j'admets  pour  un  instant  que  la  besogne 
que  nous  faisons  soit  bonne  et  nécessaire.  Mais  est-elle  urgente  à  ce 
point  qu'on  ne  puisse  l'accomplir  cà  moins  d'une  révolution  ?  Et  contre 
qui  ?  Contre  nous-mêmes  ? 

—  Non!  non!  pas  contre  nous,  cria-t-on.  Contre  les  juges! 

—  Mais  ces  juges,  c'est  nous  tous;  c'était  moi  hier,  ce  sera  vous 
demain. 

—  Ceux  d'aujourd'hui  se  sont  vendus! 

—  Vendus  !  A  qui  donc?  Raisonnons  au  moins  notre  colère,  si 
nous  voulons  qu'elle  n'égare  pas  ses  coups.  Je  pense  comme  vous  que 
le  tribunal  a  été  trop  loin  en  prononçant  la  sentence  qui  vous  anime 
contre  lui.  Mais  s'il  est  allé  jusqu'aux  dernières  limites  du  droit  que  lui 
donne  la  loi,  il  ne  les  a  point  dépassées. 

—  La  procédure  a  été  faussée!  La  défensç  n'a  pas  été  libre! 

—  Il  se  peut.  Et  puis?  Est-ce  ici  que  nous  allons  refaire  le  procès, 
dans  l'obscurité  matérielle  et  morale?  Le  jugement  est-il  définitif? 
N'y  verrons-nous  pas  plus  clair  demain?  Sommes-nous  désarmés 
contre  l'erreur  des  juges  ou  contre  leur  iniquité?  Est-ce  par  l'émeute 
que  les  précédentes  erreurs  de  la  justice  ont  été  redressées? 

—  Ça  s'est  vu,  fit  une  voix. 

—  Oui,  autrefois,  répondit  Pierre.  Mais  on  a  vu  aussi,  autrefois, 
la  foule  se  mettre  du  côté  des  juges  iniques,  contre  la  justice.  Ne 
craignez-vous  pas,  aujourd'hui,  de  commettre  une  nouvelle  erreur? 
Il  ne  m'est  pas  possible  de  partager  votre  émotion;  mais  je  la  com- 
prends, et  même  je  l'approuve. 

—  Il  va  chanter  la  palinodie  !  cria  la  voix. 

—  C'est  un  air  que  j'ignore,  riposta  Pierre.  Si  je  le  faisais,  le 
public  serait  assez  avisé  pour  s'en  apercevoir.  Si  je  dis  que  je  vais  jus- 
qu'à approuver  l'émotion  que  vous  avez  ressentie  en  apprenant  la  fer- 
meture des  réunions  spirites,  ce  n'est  pas  que  je  croie  un  instant  à 
votre  sollicitude  pour  les  détraqués  qui  s'y  rassemblent.  Vous  avez  eu 
un  autre  souci  :  celui  de  la  liberté  reconnue  à  tous  les  citoyens  de  se 
réunir  pour  dire  ou  faire  ce  qui  leur  plaît.  Et  c'est  de  ce  souci  que  je 
vous  approuve.  Nous  ne  serons  jamais  trop  vigilants  sur  ce  point. 
Mais  croyez-vous  que  le  moyen  adopté  pour  témoigner  de  notre  vigi- 
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lance  soit  le  bon?  Eteindre  des  réverbères  et  jeter  des  pierres  dans  les 
fenêtres  des  juges,  c'est  simplement  donner  de  la  besogne  aux  vitriers 
et  aux  électriciens;  ce  n'est  pas  résoudre  la  question.  Croyez-vous  que 
nous  ne  l'examinerions  pas  mieux  dans  nos  cercles  et  dans  nos  clubs? 
Ne  serions-nous  plus  des  citoyens?  Nous  aurait-on,  nous  aussi, 
chassés  de  nos  lieux  de  réunion?  En  serions-nous  réduits  à  nous 
assembler  dans  la  rue?  S'il  en  est  ainsi,  vous  avez  raison  ;  je  demande 
à  marcher  avec  vous  et  à  faire  de  mon  flambeau  une  torche  révolu- 
tionnaire. Mais,  franchement,  ne  croyez-vous  pas  que  nous  allons 
brûler  la  maison,  notre  maison,  pour  faire  cuire  un  œuf. 
Des  applaudissements  et  des  rires  éclatèrent. 

—  Le  citoyen  Davant  est  mon  ami,  s'écria  Lagaline,  mais  il  se 
trompe  et  il  nous  égare  quand  il  prétend  que  les  mouvements  popu- 
laires sont  inutiles.  C'est  grâce  à  eux  que  nos  aînés  ont  fait  la  Révo- 
lution sociale,  et  c'est  grâce  â  eux  que  nous  l'achèverons. 

—  Oui!  crièrent  des  voix,  achevons  la  Révolution. 

—  Supprimons  les  tribunaux,  ces  vestiges  des  barbaries  antiques. 

—  Oui!  crièrent  des  voix  moins  nombreuses.  Supprimons  ! 

—  Supprimons  cette  administration  publique  qui  n'est  qu'un 
gouvernement  déguisé. 

—  Oui!  crièrent  des  voix,  de  moins  en  moins  nombreuses.  Sup- 
primons! 

—  Supprimons  les  lois,  ces  iniques  entraves  à  la  liberté  de  l'indi- 
vidu. 

—  Oui  !  crièrent  cette  fois  trois  ou  quatre  voix.  Supprimons  ! 

—  Et  puis,  après  nous  rétablirons  tout  ça  !  pouffa  Georges. 
Alors,  le  rire  secoua  tous  les  assistants.  Quand  il   se  fut  apaisé, 

Pierre  qui  avait  laissé  aller  Lagaline,  reprit  : 

—  Mon  ami  Lagaline  et  ceux  qui  l'ont  approuvé  jusqu'au  bout 
sont  les  seuls  qui  soient  logiques  et  qui  sachent  au  moins  ce  qu'ils... 

—  ...Ne  veulent  pas!  lança  un  loustic. 

—  Si  vous  voulez  remplir  ce  programme,  ajouta  Pierre,  ce  n'est 
pas  trop  de  l'agitation  de  ce  soir  :  c'est  même  bien  peu  au  regard  de  ce 
qu'il  faut  faire  pour  détraquer  une  aussi  formidable  machine  sociale 
que  la  nôtre.  Eh  !  quoi,  ce  n'est  pas  là  ce  que  nous  voulons  ?  Eh  bien, 
alors,  qu'est-ce  que  nous  faisons  ici  ? 

—  C'est  vrai  !  Allons  nous  coucher,  crièrent  des  centaines  de 
citoyens. 

A  ce  moment,  parurent,  nombreux  et  en  rangs  serrés,  les  membres 
du  syndicat  des  électriciens.  La  foule,  retournée,  les  acclama,  tandis 
qu'ils  entraient  dans  l'usine  pour  remettre  les  machines  en  marche. 

Cinq  minutes  après,  la  lumière  inondait  â  flots  les  manifestants, 
redevenus^de  pacifiques  promeneurs. 
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XIV 


LA   JOIE    DE    TRAVAILLER 


L'émeute  s'était  apaisée  également  sur  les  autres  points  où  tout  à 
l'heure  on  l'entendait  gronder,  et  il  n'en  restait  plus  que  des  groupes 
de  citoyens  qui,  par  trois  ou  par  quatre,  discutaient  avec  animation 
les  inckients  de  la  soirée  et  le  jugement  qui  les  avait  fait  naître.  Soun- 
.  kala  fit  remarquer  à  Pierre  ce  calme  succédant  si  rapidement  et  avec 
une  simultanéité  frappante  à  l'agitation  violente  du  moment  pré- 
cédent. 

—  Rien  d'étonnant  à  cela,  répondit  l'étudiante.  La  raison  a  été 
entendue  ailleurs  comme  ici.  Croyez-vous  que  nous  soyons  les  seules 
gens  raisonnables  de  Paris?  Croyez-vous  que  la  foule  soit  plus  sotte 
ou  plus  méchante  dans  les  quartiers  voisins  que  dans  celui-ci? 

Lagaline  avait  entrepris  Pierre  et  il  essayait  de  lui  démontrer  que 
ces  mouvements  violents  tonifient  le  peuple. 

—  Malheureusement,  ajouta-t-il,  ils  durent  trop  peu.  De  vrais 
feux  de  paille...  Pourtant  songez,  mon  cher  ami,  que  le  peuple  peut 
encore  avoir  besoin  de  retrouver  la  belle  énergie  qui  lui  fit  prendre  la 
-Bastille  et  faire  la  Révolution  sociale. 

—  Évidemment,  fit  le  père  de  Louise. 

—  L'énergie  qu'on  use  en  vain,  dit  Pierre,  ne  se  retrouve  plus  au 
moment  du  péril. 

—  Citoyen,  vous  avez  bien  fait  de  calmer  l'émeute,  lui  dit  un 
inconnu  qui  s'était  mêlé  au  groupe.  Je  vous  dis  cela  en  toute  sincé- 
rité, et,  pourtant,  je  suis  un  de  ceux  en  faveur  desquels  la  foule  s'est 
soulevée. 

—  Ah  !  vous  êtes  spirite  ?  fit  le  professeur. 

—  Pour  qui  me  prenez-vous,  citoyen?  s'écria  l'inconnu  d'un  ton 
de  reproche.  La  sagesse  antique,  dont  nous  sommes  les  dépositaires 
fidèles,  ne  connut  pas  ces  folies,  et  nous  continuons  de  les  ignorer. 

— ■  Mage,  donc  ? 

—  Nous  respectons  ceux  de  nos  frères  qui  cherchent  la  vérité 
dans  les  mystères  de  la  Chaldée;  mais  nous  croyons  l'avoir  reçue  des 
mains  de  Çakya-Mouni,  et  nous  nous  en  tenons  à  son  enseignement, 
que  nous  développons  de  notre  mieux. 

—  Vraiment,  dit  Pierre,  songeur.  11  semble  que  l'homme  soit  un 
exilé  dans  sa  vie  et  sur  cette  planète,  à  voir  l'acharnement  qu'il  met  à 
rêver  l'éternité  du  temps  et  de  l'espace. 

—  Blâmez-vous  cela?  demanda  Louise  avec  inquiétude. 


LE    RÊVE    DE    PIERRE    DAVANT  5  57 

—  Comment  le  pourrais-je!  Ah!  on  peut  s'en  rapporter  aux  pré- 
dictions des  prophètes  sociaux,  vraiment,  s'écria-t-il  avec  amertume. 
L'âme  mystique  des  foules  de  jadis  était  faite  d'anémie  et  d'ignorance. 
C'était  pour  oublier  la  terre  qu'on  aspirait  au  ciel,  et  c'était  faute  de 
connaître  le  ciel  qu'on  rêvait  l'irréel.  Le  problème  n'existât-il  pas  en 
lui-même,  existerait  encore  en  nous-même.  Oui,  c'est  ainsi  que  nous 
sommes  faits,  et  c'est  notre  noblesse,  en  somme.  Nous  parviendrons  à 
supprimer  toutes  les  souffrances  que  la  nature  nous  inflige,  comme 
nous  parvenons  à  supprimer  —  lentement  —  celles  que  l'organisation 
sociale  du  passé  nous  a  léguées  ;  mais  nous  ne  supprimerons  pas,  heu- 
reusement, l'angoisse  sacrée  et  profonde  que  nous  donne  le  mystère 
de  l'univers. 

—  Besoin  de  se  survivre,  dit  le  vieil  ouvrier. 

—  Non,  père,  ce  n'est  pas  cela,  se  récria  Louise. 

—  Si,  si,  reprit-il,  c'est  cela.  On  ne  peut  pas  s'imaginer  qu'après 
avoir  été,  on  ne  sera  plus.  On  veut  toujours  être;  n'importe  quoi, 
mais  on  veut  se  survivre.  C'est  bête  quand  on  y  réfléchit...  Le  bâton 
à  un  bout,  quoi  ! 

—  Comment  cela?  fit  Lagaline. 

—  Eh!  oui.  Puisque  nous  avons  commencé,  nous  devons  finir. 
Voyez-vous,  tout  ça,  c'est  manque  de  raison.  C'est  de  l'égoïsme  enfan- 
tin, ni  plus  ni  moins.  Ce  n'est  pourtant  pas  sorcier  de  finir,  quand  on 
a  empli  sa  vie. 

—  Nous  n'avons  pas  commencé,  mais  recommencé,  dit  ■  le 
bouddhiste.  Et  c'est  pourquoi  notre  fin  n'est  qu'un  recommencement. 

—  Bon  à  dire,  mais  à  prouver,  c'est  une  autre  paire  de  man- 
chettes. . .  Je  disais  donc,  —  et  je  sens  très  bien  ça  déjà,  car  je  ne  suis  plus 
tout  jeune,  —  que  lorsque  l'âge  vient,  on  sent  très  bien  qu'on  n'a  qu'à 
faire  ses  paquets.  Les  choses  qui  vous  plaisaient  ne  vous  plaisent  plus. 
Les  amis  qu'on  avait  sont  partis.  On  voit  s'en  aller  un  à  un  les 
sens  par  où  l'on  jouissait  de  la  vie.  Alors,  quoi  !  on  sent  que  c'est  soi- 
même  qui  s'en  va  de  la  vie,  et  on  n'éprouve  pas  du  tout  le  besoin  de 
recommencer.  Parce  que,  je  vais  vous  dire,  aussi  :  On  est  fatigué,  et 
on  demande  à  se  reposer.  N'est-ce  pas  naturel  ? 

—  Tout  à  fait  naturel,  appuya  Lagaline. 
Louise  insista  : 

—  Non,  ce  n'est  pas  cela,  père.  Le  citoyen  Davant,  je  le  com- 
prends très  bien,  ne  parle  pas  seulement  de  ce  sentiment  égoïste  qui 
porte  l'homme  à  se  vouloir  éternel.  Ceci  est  une  question  à  part.  Ce 
sentiment  a  été  amoindri  en  nous  par  la  science  et  par  le  bien-être. 
Nous  savons  dès  l'école  de  combien  d'individus  se  compose  notre  per- 
sonnalité, et  comme  elle  est  dift'érente  d'elle-même  aux  diverses 
époques  de  sa  vie.  Et  cet  individu,  qui  n'a  jamais  été  un  dans  son  exis- 
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tence,  ne  peut  redevenir  un  quand  lous  les  individus  qui  le  compo- 
saient se  sont  dispersés  par  la  mort. 

Louise  trouvait  une  jouissance  à  s'exprimer  devant  l'élève  de 
Pierre.  Celle-ci,  d'ailleurs,  la  considérait  avec  une  curiosité  b-ienveil- 
lante,  et  Pierre  l'encourageait,  du  regard,  à  continuer.  Elle  poursuivit 
donc  : 

—  D'autre  part,  à  présent  que  chacun  commence  à  vivre  la  vie 
pleine  et  libre,  nul  ne  songe  à  tromper  une  faim  qu'il  n'éprouve  pas. 
La  justice  et  le  pain  ne  sont  plus,  comme  autrefois,  hors  de  notre 
portée;  et  nous  n'avons  plus  besoin  de  nous  les  promettre-dans  un 
monde  meilleur.  Même  pour  la  partqui  nous  échappe  encore,  nous  nous 
les  promettons  dans  l'espèce,  à  laquelle  nous  intéresse  de  plus  en  plus 
la  connaissance  de  la  solidarité  humaine  dans  le  temps,  si  reculé  soit-il 
dans  l'avenir.  Mais  cela,  c'est,  pour  ainsi  parler,  la  face  matérielle  de 
l'idéal  qui  nous  hante  et  se  refuse  à  nous. 

—  Bien,  fit  Pierre  d'un  ton  de  profonde  surprise,  très  bien! 

—  C'est  donc  d'une  manière  absolument  désintéressée,  pour  nous 
comme  pour  notre  espèce,  dans  le  présent  qui  est  à  nous  comme  dans 
l'avenir  qui  est  à  elle,  que  nous  acceptons  d'être  hantés  par  le  problème 
de  l'inconnu.  Non,  ce  n'est  pas  pour  nous  y  survivre, même  dans  notre 
descendance,  que  nous  tentons  d'aborder  l'infini  du  temps.  Et  ce  n'est 
pas  davantage  pour  nous  épanouir  plus  à  l'aise  que  l'infini  de  l'espace 
nous  obsède.  Nous  savons  que  toujours  le  problème  nous  refusera  ses 
plus  élémentaires  données,  et  pourtant  nous  serions  humiliés  comme 
d'une  déchéance  s'il  cessait  de  se  poser  devant  notre  pensée. 

—  Permettez,  fit  le  bouddhiste,  nous  savons,  nous,  que  l'infini  est 
dieu,  et  qu'il  nous  aspire  tous,  après  nous  avoir  graduellement  épurés, 
—  dans  son  divin  anéantissement. 

—  Votre  explication,  répondit  Louise  avec  emportement,  je  n'en 
veux  pas.  D'abord,  parce  qu'elle  explique  sans  preuve.  Ensuite,  sim- 
plement parce  qu'elle  se  permet  d'expliquer.  Vous  avez  raison,  Pierre. 
Ce  n'est  pas  dans  l'univers  qu'est  le  problème,  puisque  ses  données 
nons  échapperont  toujours  à  peine  de  n'être  plus  partie  intégrante  de 
l'infini;  c'est  en  nous-mêmes.  Plus  nous  nous  élèverons  dans  la  con- 
naissance de  l'univers,  et  plus  nous  en  serons  obsédés.  Plus,  aussi, 
nous  nous  refuserons  à  proposer  une  solution. 

—  C'est  vrai,  dit  la  citoyenne  Gauthier.  La  notion  de  l'infini  pour 
les  êtres  simples  et  incultes  n'existe  pour  ainsi  dire  point,  et  ils  ac- 
ceptent sans  répugnance  les  explications  les  plus  grossières  et  qui  leur 
assignent  un  domaine  tellement  réduit  que  la  lunette  d'un  astronome 
et  le  marteau  d'un  géologue  nous  conduisent  sans  peine  bien  au-delà. 

—  On  n'explique  l'infini  qu'en  le  limitant,  dit  Pierre,  c'est-cà-dire 
en  négligeant  tout  ce  par  quoi  il  existe. 
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—  Et  l'on  n'étreint  que  le  vide,  ajouta  Sounkala. 

—  Je  propose  un  exercice  plus  substantiel,  s'écria  Lagaline.  Si 
vous  croyez  que  votre  métaphysique  est  amusante  pour  tout  le  monde. 

—  Ce  bon  Lagaline,  dit  Pierre  à  l'oreille  de  Louise,  il  ne  se  doute 
pas  que,  quand  tout  le  monde  pensera  comme  nous,  c'en  sera  fait  de 
toute  métaphysique.  Dites-moi:  Peu  bavard,  votre  frère  aîné.  Je  n'ai 
pas  encore  entendu  le  son  de  ses  paroles. 

- —  Amour  contrarié,  souffla-t-elle.  C'est  pour  s'étourdir,  je  crois, 
qu'il  nous  avait  entraînés  dans  cette  bagarre. 

—  Vous  croyez?  Serait-il  donc  de  ceux  qui  n'aiment  pas  souf- 
frir seuls? 

—  Ne  le  jugez  pas  trop  mal,  supplia-t-elle.  Songez  qu'il  est  en 
proie  au  chagrin. 

—  Savez-vous,  petite  amie  très  chère,  que  vous  m'avez  fait  bien 
plaisir  tout  à  l'heure.  Vous  avez  parlé  du  grand  pourquoi  et  du  grand 
comment...  Si  vous  saviez  comme  je  vous  avais  mal  jugée,  le  pre- 
mier jour,  sur  l'incident  de  l'araignée...  Qui  donc  a  suscité  en  vous 
ces  pensées  qui  l'ont  si  parfaitement  écho  à  mes  propres  pensées  ? 

—  La  musique,  répondit-elle  simplement. 

Ils  devisaient  ainsi  en  marchant,  à  la  suite  du  groupe  des  élèves 
et  des  amis  de  Pierre,  auxquels  s'était  joint  le  bouddhiste.  Lagaline 
conduisait  la  colonne  en  échangeant  des  plaisanteries  avec  Ducharme 
et  son  fils  cadet. 

—  Les  émotions  me  donnent  de  l'appétit,  fit-il  en  se  retournant 
vers  ceux  qui  le  suivaient.  Pour  ceux  d'entre  vous  qui  se  trouvent  dans 
mon  cas,  je  propose  un  souper  en  pique-nique. 

Parmi  les  étudiants,  seuls  Sounkala  et  la  citoyenne  Gauthier  ac- 
ceptèrent. Les  autres  prirent  congé  de  Pierre. 

—  Où  irons  nous?  demanda  celui-ci. 

—  Où  vous  voudrez,  répondit  Ducharme  qui  voulait  étudier  le 
gendre  que  sa  fille  projetait  de  lui  donner. 

—  Si  la  compagnie  d'un  persécuté  ne  vous  cause  aucune  gêne,  dit 
le  bouddhiste,  je  serai  bien  volontiers  des  vôtres. 

L'anarchiste  protesta  véhémentement  que  nulle  compagnie  ne 
pouvait  lui  être  plus  agréable,  en  ce  moment  surtout. 

—  Je  propose  mon  cercle,  ajouta-til.  Pour  un  modeste  écot,  nous 
y  serons  très  bien. 

duclques  instants  après,  Lagaline  et  ses  compagnons  étaient  atta- 
blés dans  la  grande  salle  à  manger  du  cercle  Campanella.  Les  neuf 
convives  firent  d'abord  vigoureusement  honneur  à  la  collation  qui 
leur  fut  servie.  Puis,  le  premier  appétit  étant  passé,  la  conversation 
reprit  ses  droits. 

—  C'est  étonnant,  dit  le  Japonais,  comme  la  vie  de  société  est 
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développée  en  France.  Je  suis  sûr  qu'il  n'5?  a  pas  un  seul  d'entre  nous 
qui  ne  fasse  partie  de  plusieurs  associations. 

■ —  Même  moi,  qui  suis  père  de  famille  et  passablement  casanier, 
fit  Ducharme.  Voyons  si  je  sais  encore  compter:  D'abord,  et  tout  na- 
turellement, mon  syndicat  et  le  club  de  ma  section.  Et  de  deux. 

—  Ces  groupements-là,  tout  le  monde  en  est,  ça  ne  compte  pas, 
fit  Lagaline. 

Le  vieil  employé  reprit  : 

—  La  société  des  pêcheurs  à  la  ligne.  Et  de  trois.  La  société  des 
excursions  historiques.  Et  de  quatre.  Voilà  pour  les  plaisirs  de  l'été. 
La  société  des  lectures  classiques  et  l'association  générale  des  joueurs 
de  piquet  se  partagent  mes  loisirs  d'hiver.  Six  au  total.  Mon  fils  Jean 
est  des  excursions  et  des  lectures,  de  la  commission  scolaire  de  son 
quartier  et  de  la  société  internationale  des  sauveteurs. 

—  Sans  doute,  quand  vous  aurez  pris  votre  retraite,  ajouterez-vous 
quelques  distractions  et  occupations  à  celles  que  vous  avez  déjà  ? 

Ducharme  regarda  le  Japonais  avec  surprise  : 

—  Ma  reti'aite!  Mais  je  compte  bien  ne  la  prendre  qu'en  me  met- 
tant au  lit  pour  mourir.  C'est  même  pour  donner  une  joyeuse  émula- 
tion aux  vrais  amis  du  travail  que  nous  avons  fondé,  il  y  a  quelques 
années,  la  ligue  contre  la  retraite.  Nous  étions  douze  au  début.  Les 
douze  apôtres,  comme  nous  appelaient  les  jeunes  en  riant.  Aujourd'hui, 
rien  qu'à  Paris,  nous  sommes  seize  mille. 

Lagaline  tonna  : 

—  C'est  profondément  immoral  !  QjLioi  !  n'est  ce  pas  assez  de 
vous  être  asservi  pendant  quarante  ans  à  la  régie  et  d'avoir  épuisé  vos 
forces  au  labeur  abrutissant,  il  faut  encore  que  vous  alliez  tendre  au 
joug  votre  vieux  col  ridé. 

La  colère  de  Lagaline  fit  éclater  de  rire  tout  le  monde. 

—  Ah!  ça!  d'où  sortez-vous!  se  récria  Ducharme.  Où  voyez-vous 
que  j'aie  été  asservi  ?  C'est  volontairement  et  avec  joie  que  j'ai  accepté 
ma  part  des  tâches  nécessaires.  Je  ne  me  crois  pas  plus  abruti  que 
vous  pour  avoir  travaillé  toute  ma  vie,  et  quant  à  mes  forces,  si,  tout 
à  l'heure,  il  avait  fallu  en  venir  aux  mains,  je  vous  aurais  prouvé 
qu'elles  n'étaient  pas  épuisées...  Entendons-nous:  je  ne  fais  pas  le 
malin.  Je  ne  dis  pas  que  je  pourrais  courir,  comme  quand  j'avais 
trente  ans,  le  long  des  trains  pour  annoncer  les  stations.  Mais  le 
syndicat  m'a  placé  à  un  poste  de  peu  de  fatigue.  Autrefois,  on 
enfermait  des  jeunes  gens,  hommes  et  femmes,  dans  les  fonctions  de 
bureau.  C'est  ceux-là  qu'on  abrutissait.  N'est-ce  pas  notre  place,  à 
nous  autres  vieillards  ?  Et  n'est-ce  pas  notre  fonction,  cette  tenue  de 
registres  et  de  fiches  soignés  avec  amour  et  vérifiés  méticuleusement  ? 
Nous  devenons  ainsi  les  vieilles  mamans,  les  ménagères  de  notre  admi- 
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nistration.  Et,  par  la  fenêtre  de  notre  bureau,  nous  voyons  triîtter 
dans  la  gare  nos  agiles  cadets,  qui  nous  rappellent  ce  que  nous  avons 
été,  et  à  qui  notre  présence  dit  que  la  grande  famille  des  chemins  de 
fer  les  gardera  prés  d'elle,  s'ils  le  veulent,  jusqu'à  leur  dernier 
souffle...  Le  travail  n'est  plus  un  châtiment  ni  une  corvée,  mais  un 
plaisir,  quand  il  est  fait  modérément.  Pour  moi,  je  sens  bien  que  si 
l'on  m'empêchait  d'aller  à  mon  bureau  et  d'y  retrouver  mes  vieux 
copains,  je  n'en  aurais  pas  pour  longtemps...  Dans  notre  ligue,  nous 
avons  une  section  qui  s'est  organisée  pour  demander  à  la  municipalité 
d'être  employée  à  la  surveillance  des  enfants  dans  les  écoles.  Vous 
savez  que  les  vieux  et  les  petits,  ça  va  très  bien  ensemble.  L'essai 
vient  d'être  fait  dans  une  douzaine  d'écoles,  et  il  a  merveilleusement 
réussi.  Bientôt,  chaque  école  aura  ainsi  ses  papas  et  ses  mamans  gâteaux. 
Le  bouddhiste  intervint  : 

—  Le  travail,  toujours  le  travail  ! 
Le  vieux  répliqua  : 

—  La  joie  d'agir,  toujours  la  joie  ! 

—  Et  quels  moments  vous  restent  pour  la  contemplation  inté- 
rieure? 

—  Il  me  reste  toujours  assez  de  loisir  pour  me  donner  du  souci, 
répondit  Ducharmeau  bouddhiste.  Je  sens  que  si  j'en  avais  davantage, 
car  je  ne  suis  pas  une  brute,  ce  souci  me  rongerait  et  me  fcait  devenir 
aussi  maigre  que  vous,  et  pour  le  même  résultat  inutile. 

—  Vous  ai-je  dit  que  je  me  plaignais  de  mon  sort? 

—  Vous  ai-je  demandé  de  plaindre  le  mien? 

Pierre  apaisa  la  querelle  en  ramenant  la  conversation  sur  les  so- 
ciétés. Il  les  montra  pullulantes,  et  doublant  l'Etat  et  la  Commune  dans 
leurs  multiples  fonctions. 

—  C'est  par  elles,  par  leur  initiative,  dit-il,  que  furent  créés  jadis 
les  services  publics  utiles  qui  devaient,  petit  à  petit,  remplacer  les  fonc- 
tions directrices  et  oppressives  de  l'Etat  et  de  la  Cité.  Les  besoins 
qu'elles  satisfaisaient  étant  devenus  plus  intenses  et  plus  généraux, 
l'Etat  et  la  Cité  en  assumaient  à  mesure  la  satisfaction.  Dés  lors,  ces 
sociétés  se  transformèrent.  Ce  qu'elles  ne  pouvaient  plus  administrer, 
elles  le  contrôlèrent  en  stimulant  l'activité  et  le  zèle  des  administra- 
teurs publics.  Le  peu-pie  a  pris  goût  à  ce  contrôle  et  il  n'est  pas  un 
seul  d'entre  nous  qui  n'appartienne  a  une  ou  plusieurs  sociétés  de  ce 
genre,  sortes  de  ministères  officieux  et  volontaires,  grâce  auxquels  nulle 
plainte  ne  peut  être  étoufïée  et  nulle  innovation  rejetée  sans  examen. 
Déjà  elles  ont  obtenu  leur  part  de  représentation  dans  le  pailement 
national  et  dans  les  conseils  régionaux  et  les  municipalités. 

—  Oui,  et  le  métier  de  ministre  est  devenu  un  métier  de  chien 
tourne-broche,  dit  un  survenant  en  s'épongeant  le  front. 
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—  Tancret!  s'écria  Pierre  en  serrant  la  main  du  nouveau  venu  et 
en  lui  faisant  place  à  côté  de  lui. 

Et  s'adressant  à  la  compagnie,  tandis  qu'on  dressait  un  couvert 
pour  Tancret  : 

—  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  présenter  le  délégué  aux  beaux-arts.  Le 
citoyen  Tancret  est  connu  de  nous  tous.  Mon  cher  ami,  poursuivit-il 
en  s'adressant  au  survenant,  je  vous  présente  d'abord  la  citoyenne 
Louise  Ducharme,  une  musicienne  qui  aime  son  art. 

—  Et  qui  le  fait  aimer,  j'ensuis  persuadé,  dit  aimablement  le  mi- 
nistre. 

—  La  citoyenne  Gauthier,  élève  en  sociologie. 

—  La  science  des  sociétés  doit  être  agréable  à  étudier  en  votre 
société. 

—  Mais  il  est  bête,  murmura  Louise  à  l'oreille  de  sa  voisine. 

—  Comme  un  ministre,  répliqua  celle-ci  en  riant. 

—  Le  citoyen?...  Ici  Pierre  s'arrêta  en  interrogeant  le  bouddhiste 
du  regard. 

—  Julien  Fresnoy,  bouddhiste,  dit  fièrement  celui-ci  en  regardant 
le  délégué  en  face. 

Tancret  ne  broncha  point,  il  eut  un  léger  salut  diplomatique. 

—  De  plus  en  plus  ministre,  dit  la  citoyenne  Gauthier  à  voix  basse. 

—  Il  faut  être  juste,  répondit  Louise  sur  le  même  ton.  Il  ne  peut 
pas  sauter  au  cou  de  gens  qu'il  tient  pour  des  insurgés. 

Pierre  continuait  les  présentations  : 

—  Le  citoyen  Ducharme  et  ses  deux  fils,  dont  le  cadet,  mon  ami 
Georges,  va  défricher  le  Centre-Afrique. 

—  Noble  tâche  ouverte  aux  esprits  aventureux  !  fit  Tancret  avec 
emphase. 

—  Le  citoyen  Sounkala... 

—  Auteur  d'une  étude  remarquable  sur  l'ameublement  japonais 
au  dix-neuvième  siècle,  acheva  Tancret  en  saluant  le  petit  jaune. 

—  Eh  !  se  récria  Louise.  Vous  voyez  qu'il  sait  tout  de  même  son 
métier  de  ministre. 

—  Enfin,  mon  vieil  ami  Lagaline. 

—  Un  vieil  ennemi  à  moi,  fit  Tancret  en  serrant  la  main  de  La- 
galine. Toujours  anarchiste? 

—  Toujours,  répondit  Lagaline. 

—  Moi  aussi,  dit  en  riant  Tancret. 

—  Anarchistes  tous  deux,  et  ennemis  ?  dit  Sounkala. 

—  Eh!  oui,  affirma  le  ministre.  Nous  ne  sommes  pas  anarchistes 
de  la  même  manière. 

—  Evidemment,  dit  la  citoyenne  Gauthier.  Ou  alors  vous  ne 
seriez  plus  anarchistes. 
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—  Vous  êtes  du  cercle  Campanella  ?   demanda  Pierre  à  son  ami. 

—  Non,  mais  j'y  viens  ce  soir  pour  m'entendre  avec  un  de  mes 
persécuteurs,  membre  du  conseil  de  surveillance  des  beaux-arts,  qui 
veut  à  toute  force  me  conduire  demain  à  l'Ecole  du  Livre  et  m'y  signaler 
quelques  réformes  urgentes. 

—  Bon  !  fit  Lagaline.  Je  le  connais,  votre  persécuteur.  C'est  notre 
vieux  Frizet. 

—  Justement. 

—  Oh!  s'il  vous  a  donné  rendez-vous,  il  viendra.  Frizet  est  la 
ponctualité  même. 

—  Citoyen  ministre,  veuillez  m'excuser,  dit  le  bouddhiste  d'un  ton 
suppliant.  Je  sais  qu'il  y  a  inconvenance  de  ma  part  à  vous  harceler 
dans  un  moment  où  vous  prenez  un  peu  de  repos  parmi  vos  amis, 
mais  le  malheur  qui  nous  frappe  m'autorise  à  être  indiscret. 

La  figure  du  délégué  s'était  glacée  dans  une  expression  tout  offi- 
cielle. Fresnoy  s'en  aperçut  et  dit  : 

—  Je  n'ai  pas  pris  part  à  l'émeute,  et  je  l'ai  désapprouvée.  Nous 
ne  demandons  secours  qu'aux  lois. 

—  Les  lois  ont  prononcé,  citoyen,  fit  Tancret. 

—  Non,  ce  sont  les  hommes;  ils  ont  interprété  abusivement  les 
lois. 

—  Eh  bien,  un  autre  tribunal  défera,  s'il  en  est  ainsi,  ce  qu'a  fait 
celui  d'aujourd'hui.  Le  droit  d'appel  est  inscrit  dans  la  loi. 

—  Hélas!  vous  savez  bien  qu'un  autre  tribunal  confirmera. 

—  Qu'y  puis-je?  dit  le  délégué.  Le  pouvoir  judiciaire  est  un  pou- 
voir absolument  indépendant.  L'administration  publique  est  bien  forcée 
d'exécuter  ses  décisions. 

—  Ne  pourriez-vous  en  appeler  au  parlement  et  faire  modifier  la 
loi? 

—  Non.  Vous  savez  aussi  bien  que  moi  que  l'initiative  des  lois 
n'appartient  pas  à  l'administration  publique.  Adressez-vous  à  l'opi- 
nion. 

—  Elle  est  contre  nous  !  gémit  le  bouddhiste. 

—  Oui,  et  voilà  comment  le  droit  des  uns  est  violé  par  la  volonté 
des  autres,  parce  que  ces  autres  sont  la  majorité!  s'écria  Lagaline.  Et 
si  l'opinion  publique  a  tort? 

—  Eclairez-la,  dit  Tancret. 

—  Et  si  elle  refuse  de  s'éclairer,  l'iniquité  sera  donc  con- 
sommée ? 

—  A  moins  que  vous  ne  trouviez  moyen  d'imposer  à  la  majorité 
la  volonté  de  la  minorité. 

—  Oui,  par  la  force. 

—  Le  moyen  ne  vous  a  pas  réussi  ;  car  vous  en  étiez,  ce  soir. 
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je  le  parierais.  Et  si,  demain,  une  minorité  voulait  imposer  parla  force 
le  rétablissement  de  l'ancien  régime  ? 

—  Eh  bien,  la  majorité  emploierait  la  force  pour  empêcher  cela. 

—  La  force,  vous  le  vo3'ez,  Lagaline  !  dit  Pierre.  Toujours  la 
force,  il  s'agit  seulement  de  savoir  si  celle  des  armes  vaut  mieux  que 
celle  des  volontés. . .  Le  droit  n'est  que  l'expression  de  la  force,  il 
n'existe  en  réalité  que  quand  il  a  la  force  pour  lui.  Il  n'y  a  plus 
aujourd'hui  d'autre  force  que  celle  des  volontés.  Gagnez  les  volontés, 
vous  aurez  la  force,  et  votre  droit  sera. 

—  En  attendant,  grogna  Lagaline,  le  droit  d'association  et  de 
réunion  a  été  supprimé  aujourd'hui. 

—  Oui,  répondit  le  délégué.  Mais  seulement  pour  une  catégorie 
de  citoyens  que  le  tribunal  a  estimés  en  avoir  abusé.  On  ne  doit  la 
liberté  qu'à  ceux  qui  en  sont  jugés  dignes. 

—  Et  nous  n'en  sommes  plus  jugés  dignes  ?  gémit  le  bouddhiste. 

—  C'est  du  moins  l'avis  du  tribunal. 

—  On  nous  a  calomniés.  Pourquoi  nous  avoir  assimilés  aux  spi- 
rites,  qui  affolent  les  âmes  crédules  par  de  prétendues  communications 
d'outre-tombe?  Avons-nous  jamais  empli  notre  escarcelle  par  de 
semblables  pièges  tendus  à  la  tendre  crédulité  de  ceux  qui  pleurent  un 
mort  chéri  ?  Nous  sommes  purs  d'une  telle  proi'anation,  et  nous 
n'avons  jamais  exploité  la  douleur  de  nos  frères. 

—  Aussi,  n'est-ce  point  pour  des  méfaits  de  ce  genre  que  vous 
avez  été  frappés,  observa  le  délégué. 

—  Nous  avons  été  frappés  injustement,  reprit  Fresnoy.  Avons- 
nous,  comme  les  mages,  envoûté  les  individus  qui  nous  déplaisaient  ? 
Avons-nous  substitué  notre  volonté  à  celle  d'autrui  pour  commettre 
par  d'autres  bras  que  les  nôtres  des  crimes  dont  nous  pussions 
demeurer  impunis  ? 

—  Je  me  suis  laissé  dire  qu'à  votre  récente  épreuve  du  feu,  un 
malheureux  avah  péri  dans  le  brasier,  et  que  d'autres  avaient  été 
grièvement  brûlés. 

—  Le  feu  avait  été  mal  dompté  par  un  prêtre  que  nous  avons 
reconnu  impur  depuis  et  que  nous  avons  exclu  de  notre  société. 

—  Il  eût  mieux  valu  l'exclure  avant. 

—  L'indignité  du  prêtre  jie  prouve  rien  contre  la  religion.  Et, 
d'ailleurs,  nos  fidèles  étaient  libres  de  leur  personne.  Ce  n'est  pas 
d'eux  qu'est  venue  la  plainte  contre  nous. 

— -  Ce  n'est  ni  des  chevaux,  ni  des  taureaux,  ni  des  toréadors 
qu'est  venue  la  plainte  qui  a  fait  interdire  ces  jeux  sanglants,  riposta 
Tancret.  Les  lois  ne  s'opposent  pas  les  unes  aux  autres.  On  ne  peut 
user  de  la  liberté  que  donne  une  loi  pour  violer  une  autre  loi,  à  peine 
de  se  voir  retirer  cette  liberté. 


LE    RÊVE    DE    PIERRE    DAVANT  '   3^5 

—  Pour  un  halluciné  maladroit  qui  a  rôti  ses  semblables  et  pour 
dix  imbéciles  qui  se  sont  laissé  rôtir,  on  ne  peut  frapper  toute  une 
collectivité,  dit  Lagaline.  Les  fautes  sont  individuelles,  et  les  pénalités 
collectives  n'existent  plus.  Le  tribunal  les  a  fait  revivre  en  dissolvant 
ces  sociétés. 

—  Pour  vous  empêcher  d'aller  vous  faire  rôtir  quand  le  cœur 
vous  en  dira,  dit  le  délégué  en  riant.  Il  est  vrai  que  si  vous  aviez 
préféré  mourir  étouffé,  on  eût  pu  vous  satisfaire  en  vous  enterrant 
tout  vif. 

—  L'expérience  a  mille  fois  réussi  aux  Indes,  protesta  Fresnoy. 

—  Le  malheur  est  qu'à  Paris  elle  a  fait  une  victime. 

—  Ah  !  bien,  si  j'avais  su  tout  ça,  s'écria  Ducharme,  c'est  moi 
qui  ne  les  aurais  pas  défendus  ce  soir. 

—  Ne  vous  méprenez  pas  sur  nous,  lui  dit  Fresnoy.  Nous  ne 
sommes  pas  inhumains.  Nulle  religion  n'est  plus  douce  que  la  nôtre, 
et  nous  n'avons  jamais  versé  que  notre  propre  sang.  Nous  respectons 
la  vie  des  animaux,  et  c'est  en  gémissant  que  nous  nous  résignons 
à  nous  nourrir  de  plantes  et  de  fruits. 

—  Oui,  oui,  vous  faites  le  mal  sans  le  vouloir,  dit  le  vieux.  Ce 
n'est  pas  une  raison  pour  qu'on  vous  laisse  faire.  Quand  mes  enfants 
étaient  petits  et  qu'ils  voulaient  jouer  avec  des  couteaux,  je  lesJcur 
ôtais  des  mains.  Si  c'est  pour  ça  que  vous  vous  réunissiez,  mages, 
occultistes  et  spirites,  on  a  bien  fait  de  vous  dissoudre. 

Fresnoy  allait  répliquer,  mais  à  ce  moment  Frizet  entra  en  coup 
de  vent,  la  figure  effarée,  les  yeux  hors  de  la  tète.  Il  se  laissa  tomber 
haletant  sur  une  chaise,  et,  pendant  quelques  minutes,  il  fut  incapable 
de  répondre  aux  questions  inquiètes  de  ses  amis. 
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Dès  qu'il  put  parler,  Frizet  s'exclama  : 

—  Est-il  possible  que  dans  notre  civilisation  il  se  puisse  voir  de 
semblables  bêtes  féroces  !...  Ah!  c'est  horrible!,.. 

—  Que  s'est-il   passé  ?   demanda   Lagaline,   et  de  quelles  bêtes 
féroces  voulez-vous  parler  ? 

—  L'émeute  se  serait-elle  rallumée?  s'écria  Tancrct  en  jetant  sa 
serviette. 

—  L'émeute  !  fit  le  correcteur  d'un   air  ahuri.  Ah  !  oui,  il  y  a  eu 
une  émeute  ce  soir. 
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—  Parlez  donc  !  dit  Pierre.  Au  moins,  dites-nous  qu'il  ne  vous 
est  rien  arrivé. 

—  A  moi,  non,  rien...  Ce  n'est  pas  l'émeute,  non  plus.  Quoi! 
vous  n'avez  pas  entendu?...  Des  cris  de  femme!...  Ah!  la  mal- 
heureuse !...  Elle  est  peut-être  morte  à  présent. 

—  Morte  ?  Qui  ?  Comment  ?  Expliquez-vous!  firent  à  la  fois  tous 
les  convives. 

—  Voici,  reprit  Frizet  d'une  voix  plus  calme...  Je  me  dirigeais 
vers  le  rendez-vous  que  j'avais  donné  au  citoyen  Tancret.  Je  flânais, 
car  j'étais  en  avance,  et  je  m'émerveillais,  songeur,  de  la  tranquillité 
des  rues  après  un  tumulte  aussi  violent.  Je  ne  sais  pourquoi,  mes 
regards  furent  attirés  sur  une  grande  belle  fille;  sans  doute  parce 
qu'elle  riait  très  fort  en  se  pendant  au  bras  de  son  compagnon  pour 
lui  lancer  de  grands  éclats  de  rire  dans  la, figure.  Lui,  s'épanouissait  de 
fierté  d'avoir  à  montrer  aux  passants  une  aussi  appétissante  luronne. 

—  Au  fai;!  au  fait  !  dit  Pierre  avec  impatience. 

—  Tout  à  coup,  un  homme  se  campe  devant  le  couple  et  lui 
barre  le  chemin,  et  s'écrie,  en  montrant  la  jeune  femme  :  «  C'est  pour 
elle  que  je  me  suis  déshonoré  !  »  Puis,  avant  qu'on  ait  pu  arrêter  son 
geste,  il  la  frappe  de  deux  coups  de  couteau.  Le  compagnon  de  la 
victime  se  précipite  sur  le  meurtrier,  lutte  avec  lui,  des  passants  lui 
prêtent  main-forte,  tandis  que  d'autres,  j'étais  de  ceux-ci,  emportent 
en  hâte  la  pauvre  fille  à  la  pharmacie. 

Jean  Ducharme,  jusque-là  sombre  et  indifférent,  avait  écouté  ce 
récit  avec  une  attention'  inquiète.  Un  doute  .  poignant  semblait 
l'étreindre.  Une  question,  qu'il  n'osait  formuler,  faisait  trembler  ses 
lèvres,  soudain  pâlies. 

—  Et  savez-vous  qui  est  l'assassin  ?  reprit  Frizet  en  s'adressant 
à  Pierre.  Ce  jeune  homme  que  nous  avons  jugé  hier. 

—  Tourlac  ? 

—  Lui-même,  et  la  malheureuse  était  évidemment  cette  Pom- 
ponnette  qui  l'avait  poussé  au  vol. 

Jean  s'était  levé  d'un  bond. 

—  Je  vous  en  supplie,  citoyen,  bégaya-t-il,  dites-moi  où  elle 
est! 

—  Mais,  je  ne  sais,  à  présent...  à  la  pharmacie  du  boulevard  de 
Strasbourg,  on  vous  dira  dans  quel  hôpital  elle  a  été  transportée. 

Frizet  n'avait  pas  achevé  sa  phrase  que  Jean  s'était  élancé  dehors, 
suivi  de  prés  par  son  jeune  frère. 

—  Ah  !  le  malheureux  enfant,  soupira  le  père  Ducharme,  il  l'aime 
encore. 

—  Je  crains  bien  qu'il  ne  la  revoie  pas  vivante,  dit  Frizet. 

—  Je  n'oserais  le  souhaiter...  Et  pourtant... 
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Louise  s'était  levée.  Elle  dit  un  bref  adieu  à  son  père  et  à  Pierre, 
puis  se  dirigea  vers  la  porte. 

—  Craignez-vous  quelque  chose  pour  votre  frère?  lui  dit  Pierre 
vivement.  Désirez-vous  que  je  vous  accompagne? 

—  Non,  dit-elle.  Ce  n'est  pas  par  la  force  que  nous  aurons  à  le 
défendre  de  son  désespoir. 

Et  elle  sortit  rapidement. 

—  Pauvre  gamine,  soupira  Ducharme.  Je  l'ai  connue  haute 
comme  une  botte.  Déjà  rieuse  et  coquette,  effrontée  comme  un  petit 
vaurien  qu'elle  était.  Son  père  était  mon  voisin  et  mon  ami...  Ah  !  mon 
pauvre  Chambras,  tu  as  bien  fait  de  mourir  à  temps  pour  ne  pas  voir 
ce  que  ta  petite  Pompon  est  devenue...  Je  crois  bien  que  mon 
Jean  l'aimait  depuis  l'enfance...  Et  qui  ne  l'aurait  aimée!...  C'était 
une  caresse  vivante,  cette  fille-là...  Elle  avait  la  joie  dans  le  sang,  et, 
ma  foi,  elle  en  donnait  à  qui  voulait...  Elle  avait  eu  le  bon  sens  de 
refuser  d'épouser  Jean,  et  je  lui  en  avais  su  gré...  Moi,  sachant  qu'il 
n'ignorait  pas  sa  conduite,  je  ne  pouvais  supposer  qu'il  l'aimait 
encore...  Ah!  les  vieux  se  croient  bien  malins...  Pauvre  fille,  tout  de 
même...  Mon  pauvre  Jean  ! 

—  Ce  Tourlac,  dit  Frizet,  est  un  monstre.  Un  moment,  tout  à 
l'heure,  j'ai  compris  la  loi  de  Lynch,  et  je  l'ai  regrettée. 

—  La  fureur  est  contagieuse,  dit  Sounkala. 

—  Celui-là,  le  jury  l'acquittera,  vous  verrez,  fit  amèrement  le 
bouddhiste. 

—  Il  se  peut,  répondu  Pierre.  A  présent  que,  de  moins  en  moins, 
l'homme  aime  à  la  manière  du  fauve,  ou  du  propriétaire,  ces  crimes 
sont  devenus  assez  rares  pour  ne  présenter  aucun  danger  social. 

—  On  l'acquittera  par  sentimentalité,  s'écria  le  vieux.  «  Voyez 
comme  il  l'aimait»,  dira-t-on.  Et  l'on  dépeindra  éloquemmentles  tor- 
tures qu'il  a  endurées;  on  énumérera  les  cruelles  trahisons  de  l'infi- 
dèle, et  le  tour  sera  joué.  Les  jurés,  en  pleurant,  rendront  le  criminel 
à  la  liberté. 

—  Nous  avons  dépassé  cette  période,  dit  la  citoyenne  Gauthier. 
Naguère,  en  effet,  le  crime  passionnel  eut  les  sympathies  attendries 
des  jurés.  Ce  fut  un  moment  de  transition  fort  intéressant  et  dont  nous 
ne  devons  pas  médire. 

—  Par  exemple  r  s'exclama  Ducharme. 

—  C'est  ainsi,  affirma-t-elle.  Comptez  les  étapes  depuis  l'Orestic 
du  vieux  tragique  grec.  En  tuant  son  mari,  Clytemnestre  a  mérité  la 
mort  la  plus  affreuse,  car  c'est  son  fils  même  qui  la  lui  donnera.  On 
voit  ici  l'homme  prendre  nettement  le  pas  sur  la  femme.  Les  vieilles 
déesses  de  l'antique  matriarcat  sont  vaincues  par  le  dieu  des  mâles, 
dont  la  victoire  durera  jusqu'aux  temps  modernes.  Les  codes,  dès  lors. 
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donnent  implicitement  droit  de  mort  sur  la  femme  infidèle.  Ce  n'est 
qu'au  siècle  dernier  que  ce  droit  est  retiré  formellement  à  l'homme. 
¥a,  bien  que  l'homme  puisse  seul  siéger  dans  les  tribunaux,  il  n'ose 
plus,  quand  il  a  relaxé  un  coupable,  prononcer  une  sentence  contre 
une  coupable.  Ce  sentiment  d'égalité,  obscur  d'abord,  se  fortifie  à 
mesure  que  les  femmes  vivent  davantage  de  la  vie  sociale.  Il  s'addi- 
tionne de  sentiment,  c'est  vrai.  Mais  est-il  mauvais  que  le  juge  ait  de 
la  pitié?  Ainsi  naît  en  lui  cette  notion  que  tout  coupable  est  en  même 
temps  une  victime. 

—  Evidemment,  dit  Sounkala.  Tout  de  même,  la  période  senti- 
mentale produisit  de  véritables  excès  d'indulgence. 

—  Parce  qu'une  notion  nouvelle,  acquise  par  la  science  et  insuffi- 
samment précisée,  vint  compliquer  le  problème. 

—  Oui,  la  notion  de  l'irresponsabilité  passagère  ou  permanente 
du  criminel.  Croyez-vous  qu'elle  eut  de  l'influence  sur  les  jurys  du 
siècle  dernier  ? 

—  Certes  !  même  quand  ils  la  repoussaient  en  paroles,  ils  en 
étaient  pénétrés  à  leur  insu.  Ils  faisaient  de  ces  cas  des  «  espèces  », 
comme  on  dit  au  Palais,  et  bientôt  les  exceptions  devinrent  plus  fré- 
quentes que  la  règle. 

—  Je  ne  vois  aucun  péril  social  dans  l'acquittement  possible  de 
Tourlac,  dit  Lagaline.  Croyez-vous  c^uc,  demain,  il  va  s'amouracher 
d'une  nouvelle  Pomponette  et  la  tuer  si  elle  le  trompe? 

—  Je  ne  sais,  dit  Pierre.  Nous  ne  pouvons  ici  trancher  la  question. 
Seule  l'instruction  médico-légale  pourra  fixer  le  jury  sur  ce  point.  Si 
les  médecins  du  parquet,  — auxquels,  vous  le  savez,  Tourlac  aie  droit 
d'adjoindre  autant  de  médecins  de  son  choix  qu'il  le  désirera, — décident 
que  Tourlac  est  assez  conscient  pour  trouver  en  lui-même  les  sanc- 
tions de  son  acte  criminel,  ils  auront  raison  de  demander  au  jury  sa 
mise  en  liberté. 

—  \'oiIà  qui  est  étrange,  dit  Sounkala.  C'est  donc  ceux  que  vous 
reconnaissez  les  plus  conscients,  donc,  à  mon  sens,  les  plus  coupables, 
pour  qui  vous  demandez  à  présent  l'exemption  du  châtiment  ? 

—  Oui,  répondit  Pierre,  parce  que  ceux-là  portent  en  eux  un 
châtiment  bien  plus  terrible  que  les  peines  dont  nous  pourrions  les 
frapper.  Le  remords  tend  de  plus  en  plus  à  devenir  le  grand  justicier 
du  coupable. 

—  Mais  un  inconscient  ne  peut  être  un  coupable,  s'écria  Laga- 
line. De  quel  droit  frapperez-vous  celui-ci? 

—  Je  pourrais  vous  répondre  :  Parce  qu'il  ne  peut  se  frapper  lui- 
même.  Mais  la  justice,  en  matière  criminelle,  n'entend  pas  châtier  ni 
établir  de  compensation  personnelle  au  dommage  causé.  Elle  veut 
seulement  préserver  la  société  des  êtres  pernicieux  qui  la  menacent,  et 
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elle  doit  tenter  de  ramener  ceux-ci  sinon  au  bien,  du  moins  à  l'absten- 
tion du  mal.  Voilà  pourquoi  nous  devons  prendre  charge  des  irres- 
ponsables, nous  garder  d'eux  et  les  garder  d'eux-mêmes,  leurs  méfaits 
fussent-ils  véniels;  tandis  que  nous  pouvons  laisser  face  à  face  avec 
leur  conscience  les  auteurs  conscients  des  plus  grands  crimes. 

—  C'est  une  prime  à  l'hypocrisie,  dit  Ducharme. 

—  Après?  répliqua  Pierre  avec  calme.  L'hypocrisie  est  un  man- 
teau de  vertu,  mais  c'est  un  manteau  de  Nessus...  De  deux  choses 
l'une  :  l'hypocrite  affiche  son  remords,  montre  les  dehors  d'une  con- 
science d'emprunt  et  obtient  sa  libération.  Croyez-vous  qu'une  fois 
libre,  il  lui  sera  loisible  d'ôter  son  manteau  de  vertu  ?  S'il  le  fait,  il  re- 
chute et,  son  inconscience  étant  démontrée,  la  société  prend  des  me- 
sures pour  se  préserver  de  ce  simultateur.  Ou  bien  la  conscience  dont 
il  s'est  affublé  le  contraint  à  jouer  un  rôle,  et  le  voilà  forcé  de  le 
jouer  jusqu'au  bout  en  demeurant  vertueux.  Où  est  le  mal?  Pour  lui 
seulement,  car  c'est  un  sépulcre  blanchi,  où  grouillent  les  vermines  du 
crime.  Mais  ne  trouve-t-il  pas  ainsi  son  châtiment,  lui  vicieux,  d'être 
contraint  à  la  vertu,  car  il  sait  à  quoi  l'expose  une  rechute.  C'est  une 
forme  très  inférieure  de  la  conscience,  mais  c'est  déjà  la  conscience. 

—  Vous  ne  ferez  pas  facilement  accepter  cette  théorie  par  le  jury 
d'aujourd'hui,  observa  Tancret. 

—  Peu  m'importe,  répondit  Pierre  en  souriant.  Je  sais  bien  qu'il 
aura  généralisé  la  pratique  avant  d'avoir  accepté  la  théorie,  et  cela 
me. suffit.  Et  nous  allons  vers  la  pratique  :  déjà  elle  se  manifeste  dans 
des  sentences  presque  quotidiennes.  Cela,  on  ne  peut  le  nier.  Le  jour 
où  notre  droit,  d'accord  avec  la  science,  a  déclaré  que  le  criminel  est 
un  malade,  la  théorie  nouvelle  des  sanctions  a  été  implicitement  intro- 
duite dans  notre  mentalité  ;  elle  n'en  sortira  plus  et  ne  fera  que  s'y  dé- 
velopper, on  peut  en  être  certain. 

—  Je  ne  vois  pas  quel  rapport...  fit  Sounkala. 

—  C'est  très  clair,  pourtant,  dit  la  citoyenne  Gauthier.  Vous  savez 
comment  se  jugent  les  procès  criminels  chez  nous.  Parallèlement  à 
l'instruction  judiciaire  qui  se  poursuit  sur  l'acte  commis,  une  instruc- 
tion médico-légale,  psycho-légale  serait  plus  exact,  se  poursuit  sur  ce- 
lui qui  l'a  commis. 

—  Oui,  je  sais  cela.  Je  sais  aussi  que  le  jury  ne  prononce  pas  sur 
la  culpabilité  ni  sur  la  sanction,  mais  sur  le  point  de  savoir  si  l'indi- 
vidu a,  oui  ou  non,  commis  l'acte  qu'on  lui  impute.  Dans  l'affirmative, 
le  ministère  public,  armé  de  l'enquête  médico-légale  qui  établit  le  de- 
gré de  responsabilité  de  l'individu  criminel,  requiert  la  sanction... 

—  La  sanction,  c'est  cela  !  s'écria  l'étudiante.  Remarquez  que, 
malgré  vous,  le  mot  de  sanction  se  substitue  à  celui  de  pénalité,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  encore  entré  dans  le  langage  judiciaire. 
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—  Sanction  ou  pénalité,  le  juge  prononce  en  tenant  compte  de  la 
réponse  du  jury  sur  la  matérialité  du  fait  et  de  l'avis  médical  sur  la  per- 
sonnalité du  coupable.  Où  avez-vous  vu  qu'il  ait  remis  en  liberté  un 
coupable  reconnu  et  déclaré  tel  par  le  jury? 

—  Simplement  chaque  fois  que,  tenant  compte  de  l'examen  mé- 
dical qui  lui  est  communiqué  à  l'audience,  le  jury,  après  avoir  déclaré 
l'accusé  coupable,  c'est-à-dire  après  avoir  constaté  la  matérialité  du  fait, 
a  reconnu  que  ce  malheureux  n'était  pas  punissable,  ou  plutôt  amen- 
dable,  sa  criminalité  ayant  été  accidentelle  et  momentanée. 

Sounkala  insista  : 

—  Mais  ce  sont  les  moins  conscients,  les  plus  irresponsables  qui 
bénéficient  d'ordinaire  de  cette  indulgence  des  jurés. 

—  D'ordinaire,  oui,  répondit  Pierre.  Parce  que,  dans  leur  esprit,  la 
notion  antique  de  châtiment  n'a  pas  encore  fait  place  à  celle  de  sanc- 
tion. Mais  assez  souvent,  les  jurés  sentent  que  ce  n'est  pas  de  châtiment 
qu'il  s'agit,  mais  d'amendement  du  criminel.  Et  quand  ils  constatent 
qu'un  individu,  dont  la  moralité  est  attestée  par  l'examen  médical, 
manifeste  un  repentir  sincère  et  trouve  dans  sa  conscience  même  la 
force  de  se  soustraire  aux  rechutes,  ils  le  rendent  à  lui-même,  sachant 
qu'il  ne  sera  plus  un  danger  pour  ses  semblables.  Sans  s'en  douter,  bien 
certainement,  un  juriste  du  dix-neuvième  siècle,  posa  les  premières  as- 
sises de  cette  notion  de  la  sanction  intérieure  substituée,  pour  les  gens 
capables  d'y  être  sensibles,  à  la  sanction  extérieure,  quand  il  fît  déci- 
der par  une  loi  que  certains  coupables,  pourraient  échapper,  pour 
leur  premier  délit,  aux  pénalités  qu'ils  avaient  encourues. 

Ducharme  éclata  : 

—  Votre  théorie  est  une  théorie  d'aristocrate  !  cria-t-il. 

—  C'est  vrai!  fit  Lagaline.  Elle  établit  l'inégalité  de  répression  au 
profit  des  forts  et  des  intelligents,  au  détriment  des  faibles  et  des  in- 
conscients. 

—  O  anarchiste,  qui  ne  connais  pas  ta  doctrine  !  dit  Pierre  avec 
force. 

—  L'anarchie,  rêve  de  liberté  idéale,  n'a  rien  à  démêler  avec  cette 
conception  réactionnaire,  dit  furieusement  Lagaline. 

—  Si  c'est  une  doctrine  réactionnaire,  dit  Frizet  malicieusement, 
je  ne  m'étonne  plus  qu'elle  procède  des  principes  anarchistes, 

—  Pourquoi  le  nier  ?  reprit  Pierre.  Nous  avons  une  aristocratie 
dans  notre  société,  comme  les  sociétés  qui  nous  précédèrent.  A  la 
puissance  des  hommes  qui  tenaient  l'épée,  succéda  la  puissance  de 
ceux  qui  tenaient  la  richesse.  Aujourd'hui,  la  direction  sociale  appar- 
tient à  ceux  qui  tiennent  le  savoir.  Or,  de  quoi  les  favoriserait-on, 
dans  ma  théorie,  puisqu'elle  écarte  avec  horreur  toute  pénalité? 

—  Soit,  la  prison  est  devenue  une  maison  de  santé,  fit  le  vieux. 
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Seulement,  on  n'y  internera  que  ceux  que  vous  qualifiez  d'irrespon- 
sables. 

—  Évidemment.  On  ne  peut  pas  y  interner  ceux  qui  ont  eu  un  accès 
morbide,  mais  dont  la  guérison  a  été  dûment  constatée,  répliqua  Pierre. 
Et  si  vous  voulez  absolument  considérer  les  sanctions  comme  des  péna- 
lités, je  vous  dirai  que  l'on  punit  les  irresponsables,  les  impulsifs,  parce 
qu'ils  ne  peuvent  se  punir  eux-mêmes;  c'est  ce  que  j'appelle  les 
sanctions  extérieures.  De  même,  et  en  vertu  du  même  principe,  on  ne 
punit  pas  les  responsables,  les  conscients,  parce  qu'ils  peuvent  se 
punir  eux-mêmes;  et  c'est  ce  que  j'appelle  les  sanctions  intérieures. 
Mais  en  réalité,  les  premiers  ne  sont  pas  punis  :  ils  sont  préservés  ;  ce 
sont  des  malades  en  traitement.  Pour  les  seconds,  ah  !  oui,  il  y  a 
punition.  Leur  déchéance  momentanée  les  a  rabaissés  aux  yeux  de 
l'opinion,  et  cette  sanction  extérieure  et  très  réelle  leur  est  doulou- 
reuse. Ils  sont  comme  exilés  dans  leur  propre  patrie  morale.  Et  s'ils 
sont  véritablement  des  êtres  moraux,  cette  souffrance  n'est  rien  auprès 
des  reproches  que  leur  fait  leur  conscience. 

—  A  ce  compte,  dit  Ducharme,  le  misérable  Tourlac,  hier  voleur, 
aujourd'hui  assassin,  pourrait  être  demain  remis  en  liberté  par  le  jury 
si  les  médecins  le  déclaraient  responsable. 

—  Oui, si  des  deux  crimes  ils  n'en  font  qu'un, ou  plutôt  si, aux  deux 
crimes,  ils  ne  voient  qu'une  cause.  Mais  je  doute  qu'il  en  soit  ainsi.  A 
défaut  de  Pomponette,  Tourlac,  qui  est  un  impulsif,  eût  trouvé  un 
objet  équivalent  pour  satisfaire  son  besoin  effréné  de  jouir...  C'est  en 
lui-même  que  réside  la  cause  de  ses  méfaits,  et  c'est  donc  lui-même 
qu'il  faudra  retenir  et  soigner  à  la  maison  de  santé  jusqu'à  complète 
guérison. 

—  Voilà!  fit  Ducharme  ironique.  Tourlac  n'a  pas  la  chance  d'ap- 
partenir a  l'aristocratie. 

—  Ah!  ça!  dit  Pierre  agacé.  De  quelle  aristocratie  parlez-vous,  à 
la  fin  ? 

—  De  la  vôtre,  parbleu!  Ah!  ils  en  prennent  un  pied,  messieurs 
les  intellectuels.., 

—  Dites-moi,  le  jury  n'a-t-il  pas  prononcé  dernièrement  un  juge- 
ment d'une  extrême  sévérité  contre  l'ingénieur  en  chef  du  chemin  de 
fer  du  Centre,  à  la  suite  d'un  déraillement  qui  fit  de  nombreuses 
victimes? 

—  Il  n'eût  plus  manqué  que  cela!  Mais  le  jury  n'a  pas  prononcé 
d'après  votre  théorie. 

—  Il  l'eût  pu,  répondit  Pierre.  La  qualité  morale  de  cet  homme 
n'était  pas  équivalente  à  sa  qualité  intellectuelle.  En  revanche,  n'avez- 
vous  pas  vu  relâcher  indemne  une  ouvrière,  c'était  il  y  a  huit  jours  à 
peine,  qui  avait  tué  sa  sœur,  sa  rivale? 
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—  Oui,  on  a  tenu  compte  des  remords  et  des  regrets  de  la  mal- 
heureuse, avoua  Ducharme. 

—  Le  jury  était  donc  aristocrate?  poursuivit  Pierre,  impitoyable. 

—  Vous  savez  bien  que  le  jury  n'est  ni  aristocrate,  ni  démocrate. 
Il  est  le  jury,  et  voilà  tout. 

—  Et  comme  il  s'est  trouvé  en  face  d'une  aristocrate... 

—  Mais  non,  c'était  une  ouvrière... 

—  De  quel  droit,  vous  ouvrier,  refusez-vous  à  une  ouvrière  le 
droit  de  faire  partie  de  l'aristocratie  morale,  la  seule  que  connaîtra  un 
prochain  avenir!  s'écria  Pierre. 

A  ce  moment  Georges  revint. 
-^  Morte,  dit-il. 

—  Et  ton  frère?  demanda  Ducharme  avec  angoisse. 

—  II  fait  peine  à  voir.  Louise  l'a  ramené  à  la  maison. 

—  Allons  les  rejoindre. 

Ils  prirent  congé  et  s'en  allèrent  à  la  hâte. 

Et  tandis  que  cette  famille  se  groupait  afiectueuscment  autour  du 
membre  souffrant,  Pierre  songeait  au  meurtrier,  seul  avec  son  crime, 
seul  avec  ses  regrets,  et  peut-être  avec  sa  conscience. 

Eugène  Fournière. 
(^A  suivre.) 
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LA 


Naturalisation  des  Juifs  Algériens 

(Sîiîte) 


VIII 


On  voit  comment  se  dissipent,  dés  qu'on  les  examine,  les 
prétendues  accusations  tirées  du  caractère  arrogant  et  agressif  du  Juif 
algérien  auquel  il  conviendrait  bien  plus  de  reprocher  une  patience 
et  une  timidité  qui  touche  parfois  à  une  excessive  humilité.  Mais 
quand  il  serait  aussi  turbulent  et  provocateur  qu'on  le  dépeint,  la  mort 
seule  devrait-elle  punir  de  pareils  forfaits?  Ne  peut-on  et  ne  doit-on 
pas  amender  par  l'instruction  et  l'éducation  de  pareils  défauts?  Or  ce 
qui  prouve  une  fois  de  plus  qu'il  ne  les  a  pas,  c'est  qu'il  est  doué 
d'une  mentalité  infiniment  supérieure  aux  Hispano-Maltais  et  autres 
barbares  auxquels  on  prétend  le  préférer  et  même  le  sacrifier. 

Où  ces  derniers  pourraient-ils  s'être  formés  une  âme  française  ? 
A  l'école?  «  Laissons  de  côté  ces  classes  dirigées  par  des  instituteurs 
d'origine  algérienne,  recrutés  sur  place,  fils  d'étrangers,  qui  mettent  à 
l'index  leurs  collègues  français,  laissent  leurs  élèves  persécuter  leurs 
camarades,  proférer  des  couplets  immondes,  écrire  et  parler  en  espa- 
gnol ou  en  italien  et  enfin  faire  complètement  bande  à  part.  Spectacle 
lamentable  qu'on  ne  peut  voir  que  là-bas,  dans  ce  malheureux  pays 
redevenu  la  proie  des  barbares  et  qui  désole  l'immense  majorité  des 
maîtres  d'élite  qui  donnent  à  la  colonie  l'exemple  de  toutes  les  vertus 
civiques  et  professionnelles.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  faut  rayer 
de  la  liste  des  véritables  francisés  les  enfants  qui  fréquentent  ces 
classes  faites  par  des  «  Africains  »  (i). 

Il  sortait  sans  doute  d'une  de  ces  écoles  à  instituteur  espagnol  ou 
italien  cet  enfant  qui  souffletait  un  paisible  citoyen  se  promenant  à 

(i)  Lcnorniciul.  Ouvrage  cité,  2'-'  édition. 
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Alger  en  compagnie  de  sa  femme  et  de  ses  enfants.  Cet  acte  indigne, 
que  les  néo-Français  citent  comme  un  bel  exploit,  a  soulevé  les  «  vives 
protestations  »  de  la  Chambre,  et  les  Français  de  France  ont  l'esprit 
si  mal  fait  que  M.  Rouanet  peut  provoquer  d'unanimes  applaudis- 
sements en  ajoutant  (i)  : 

«  Ainsi,  Messieurs,  voilà  à  quel  degré  d'abjection  on  veut  réduire 
des  citoyens  français,  que  des  enfants  puissent  dans  les  rues  se  livrer 
sur  eux  à  des  sévices.  On  ne  se  borne  pas  seulement  à  vicier  les  âmes 
de  la  génération  actuelle,  on  corrompt  encore  l'âme  de  l'enfance. 
C'est  épouvantable.  (^Applaudissements  à  F  extrême-gauche.') 

«  Quoi  !  Messieurs,  des  hommes  sont  traqués  comme  des  bêtes 
dans  la  rue,  des  enfants  peuvent  souffleter  des  vieillards,  et  vous  restez 
impassibles! 

«  Et  vous  nous  dites  qu'il  y  a  là  une  question  patriotique!  Je  dis 
que  l'honneur  de  la  France  saigne  par  toutes  ces  ignominies.  » 
{Applaudissements  à  f extrême-gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche  et  au 
centre.) 

Sans  doute  ils  suivent  par  milliers  en  apparence  les  cours 
des  1,312  écoles  primaires  publiques  dirigées  par  des  instituteurs 
qui  se  sacrifient  à  la  tâche  qu'ils  se  sont  donnée.  Mais  à  l'exception  de 
quelques  sujets  d'élite,  ces  gamins  étrangers  sont  désespérants.  Vio- 
lents, malpropres,  quémandeurs  rapaces  de  fournitures  scolaires  et  de 
vêtements  donnés  par  la  commune,  impolis,  groupés  entre  eux  et 
parlant  obstinément  leur  langue  maternelle,  très  fréquemment  absents, 
ils  retardent  les  progrés  de  leurs  camarades  sans  s'assimiler  l'ensei- 
gnement qui  leur  est  si  libéralement  accordé.  Ecoliers  peut-être, 
élèves  non  pas,  —  ils  traversent  bruyamment  nos  classes,  coûtent  à 
l'État  beaucoup  d'argent,  à  leurs  maîtres  beaucoup  de  peine,  prennent 
la  place  des  Français  qu'on. refuse  de  recevoir,  —  et  sous  l'influence  de 
leurs  mères  et  de  leurs  camarades,  restent  comme  devant  ignorants, 
superstitieux,  hautains  et  surtout  étrangers.  Ils  succombent  au  poids 
d'une  hérédité  d'ignorance  plusieurs  fois  séculaire  et  fuient  instinctive- 
ment l'étude,  le  travail  intellectuel.  Cette  répugnance  est  telle  qu'il 
faut  renoncer  à  donner  aux  étrangers  même  cette  légère  teinte  de 
francisation  reçue  après  cette  vague  traversée  de  l'école  —  ;  la  plupart 
ne  veulent  même  pas  s'y  faire  inscrire  et  arrivent  au  régiment  ne 
sachant  ni  lire  ni  écrire  (2). 

«  Il  y  a  plus  de  215,000  Européens  non  naturalisés  en  Algérie  et 


(i)  Sc.ince  du  25  décembre  1898.  Discours  de  M.  Rouanet,  député  de  P.iris. 
(2)  Prenons  par  exemple  la  classe  1895,  qui  comprend  4,490  conscrits.  Il  y  en  a 
601  dont  on  n'a  pu  vérifier  l'instruction,  198  sachant  lire  seulement  et  554  ne  sachant 

ni  lire  ni  écrire. 
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le  total  des  élèves  étrangers  inscrits  dans  les  écoles  primaires  et  mater- 
nelles publiques  et  privées  atteint  seulement  38,387.  D'ailleurs  dès 
que  les  parents  ont  quelques  ressources  ils  s'empressent  d'envoyer  les 
enfants  chez  les  congréganistes,  où  ils  ont  pour  instituteurs  des  com- 
patriotes »  (i). 

Quant  aux  140,000  Français  nés  en  Algérie  et  que  M.  Laferrière 
proclame  «  Français  jusqu'aux  moelles,  où  il  découvre  le  noyau  vital 
de  la  race  française  à  venir  »  et  qui  forment  d'après  lui  «  le  bataillon 
qui  garde  le  drapeau  »,  leur  mentalité  française  et  républicaine  ne  se 
mesure  pas  seulement  aux  excès  de  tout  genre  qu'ils  commettent,  aux 
mariages  mixtes  qu'ils  contractent  avec  des  étrangères  qui  achèvent 
de  les  africaniser,  mais  encore  aux  tendances  définitivement  cléricales 
qui  se  manifestent  chez  eux  sous  l'influence  hispano-italienne.  Pendant 
longtemps,  comme  nous  l'avons  déjà  montré,  on  a  pu  soutenir  qu'il 
n'y  avait  pas  de  cléricaux  en  Algérie  :  aujourd'hui  le  cléricalisme  s'y 
est  fortement  implanté  avec  l'antisémitisme  qui  en  est  le  masque.  Il 
a  pour  conséquence  naturelle,  comme  en  France,  une  crise  univer- 
sitaire qui  commence  à  sévir.  Et  ce  ne  sont  pas  des  généralités  en  l'air 
que  nous  avançons,  mais  des  assertions  fondées  sur  des  documents 
officiels  et  précis. 

C'est  dans  les  rangs  de  l'armée  noire  et  pour  elle  que  combat 
l'antisémitisme  algérien,  malgré  la  prétendue  indépendance  philo- 
sophique affichée  par  certains  de  ses  représentants.  M.  Drumont 
était  bien  digne  de  le  personnifier.  En  mars  1894  le  lycée  de  Constan- 
tine  comptait  447  élèves,  en  1898  il  n'en  a  plus  que  371.  Pour 
expliquer  cette  décroissance,  le  proviseur  écrit  ces  lignes  instructives 
que  nous  empruntons  au  rapport  de  l'inspecteur  d'Académie  : 

La  crise  économique  se  complique  de  la  crise  politique  qui  sévit  dans 
la  colonie  entière  depuis  près  de  deux  ans.  L'agitation  qui  en  est  résultée 
n'est  pas,  en  effet,  sans  avoir  nui  au  recrutement  normal  de  nos  établissements 
universitaires. 

Enfin,  on  constate  un  réveil  de  V esprit  religieux  que  les  congréganistes 
exploitent  en  redoublant  d'efforts  pour  augmenter  le  nombre  de  leurs  élèves. 

«  Ce  ne  sont  pas  seulement,  dit  le  proviseur,  les  frères  des  écoles  chré- 
tiennes de  Constantine  qui  se  rendent  dans  les  familles  pour  demander  nos 
élèves,  qui  s'opposent  par  tous  les  moyens  au  départ  de  chez  eux  de  quelques 
élèves  qui  voudraient  les  quitter  pour  venir  chez  nous;  certains  pères  de 
famille  adressèrent  récemment  à  l'évêché  une  pétition  pour  que  l'on  ouvrît  ici 
un  collège  catholique  ;  enfin,  les  pères  de  Blida  s'en  vont  dans  les  campagnes 
demander  nos  élèves,  les  assurant  (je  tiens  le  fait  de  familles  honorables)  qu'a- 
vant deux  ans  ils  seront  bacheliers  si  on  les  leur  confie.  Je  ne  sais  quel  est  le 

(1)  Lcnorniciid.  Ouvrage  cite,  seconde  édition,  pp.  129-1^2. 
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nombre  d'élèves  qui  auraient  dû  venir  chez  nous  et  que  les  pères  de  Blida  et 
les  frères  d'ici  ont  attirés  chez  eux,  mais  en  les  évaluant  à  25  pensionnaires  et 
à  30  externes,  au  total  55,  je  ne  crois  rien  exagérer.  » 

Il  me  paraît  intéressant  de  citer  aussi,  à  titre  de  renseignement,  le  pas- 
sage suivant  du  rapport  du  proviseur  : 

«  Il  est  à  noter  que  dans  cette  lutte  Vannée  est  contre  nous.  Ses  syni- 
paihies  sont  toutes  pour  les  congre'ganistes  che\  qui  les  officiers  envoient  leurs 
enfants.  Dans  les  classes  élémentaires  et  primaires  du  lycée,  il  n'y  a  pas 
d'enfants  d'officiers,  nous  n'en  avons  que  dans  l'enseignement  classique,  parce 
qu'il  est  à  peu  près  impossible  qu'il  en  soit  autrement.  Et  cependant  j'entre- 
tiens avec  les  chefs  de  l'armée  les  meilleures  relations,  mais  il  n'y  a  là  rien 
de  personnel  »  (i). 

A  Bône,  depuis  le  déchaînement  de  l'antisémitisme,  le  collège 
«  a  vu  constamment  diminuer  le  nombre  de  ses  élèves  ».  Cette  dimi- 
nution s'explique  notamment  par  «  le  caractère  d'une  partie  de  la 
population  qui,  avant  de  se  décider  pour  le  collège,  veut  essayer  de 
l'enseignement  clérical  ».  Dans  le  département  d'Alger  on  signale  le 
développement  que  prend  depuis  1895  le  petit  séminaire  de  Saint- 
Eugène. 

Synthétisant  tous  les  renseignements  qui  lui  sont  transmis  par  ses 
subordonnés  inquiets  de  l'hostilité  grandissante  de  l'armée,  des  fonc- 
tionnaires et  des  Algériens  du  pays  à  l'égard  de  l'Université,  le  Recteur 
conclut  en  ces  termes  qui  veulent  être  pesés: 

Outre  la  rivalité  de  l'enseignement  primaire  supérieur  dont  il  vient 
d'être  question,  et  celle  de  l'enseignement  primaire  riiême,  laquelle  est  indé- 
niable, puisqu'elle  est  signalée  à  la  fois  à  Constantine,  à  Médéa,  à  Mosta- 
ganem  et  àTlemcen,  l'enseignement  secondaire  public  a  à  soufiVir  des  circons- 
tance d'ordre  moral  suivantes  : 

1°  Les  divisions  politiques,  qui  sont  si  profondes  en  ce  pays  et  donnent 
naissance  à  des  difficultés  de  toute  nature.  Lantisémitistne,  en  particulier, 
dont  le  parti  clérical  semble  prendre  de  plus  en  plus  la  direction  en  Algérie, 
n'a  pas  manqué  de  porter  tort  à  nos  établissements. 

2°  Le  réveil  de  l'esprit  religieux  dans  le  public.  Il  se  manifeste  sur  tous 
les  points  à  la  fois.  A  Constantine  le  proviseur  remarque  qu'il  n'a  plus  comme 
autrefois  dans  son  établissement  des  enfants  non  baptisés,  ne  faisant  pas  leur 
première  communion  et  n'appartenant  à  aucun  culte.  A  Alger,  récemment, 
nous  avons  dû  demander  la  création  d'une  aumônerie  pour  le  lycée  d'externes 
de  Mustapha,  dans  la  crainte  de  mécontenter  la  majorité  des  familles.  A  Oran, 
il  est  «  de  bon  ton  »  dans  les  familles  aisées,  dit  l'inspecteur  d'Académie, 
d'envoyer  ses  enfants  chez  les  congréganistes  plutôt  que  dans  les  écoles 
publiques. 

(i)  Enquête  sur  l'Enseiguewetit  secondaire.  —  Statistique.  — Tome  III,  page  236. 
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qu'un  clérical  ?  Pouvez-vous  m'en  montrer  ?  Vous  savez  bien  qu'en  Algérie  il 
n'v  a  pas  de  cléricaux  et  ces  histoires  ne  sont  bonnes  que  pour  la  France.  » 

Non,  brave  Algérien,  vous  vous  trompez;  il  y  a  des  cléricaux  en  Algérie 
et  il  y  en  a  même  beaucoup.  Il  y  en  a  qui  le  sont  sans  s'en  douter.  Le  même 
homme  qui  vous  a  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  cléricaux  en  Algérie,  si  vous  le 
poussez  un  peu,  et  même  sans  que  vous  le  poussiez,  vous  dira  pis  que 
pendre  des  juifs,  des  protestants,  des  francs-maçons,  sans  s'apercevoir  qu'il  tait 
la  plus  formelle  déclaration  de  cléricalisme  qui  se  puisse  imaginer. 

La  raison  de  cette  erreur,  fort  répandue,  qu'il  n'y  a  point  de  cléricaux  ici, 
est  simple. 

Il  y  a  trente  ans,  les  curés  avaient  peu  d'autorité  :  les  évêques  intelligents 
comprirent  que  le  clergé  devait  se  montrer  modeste,  tolérant,  voire  libéral. 
Lavigerie  fit  jouer  la  Marseillaise  par  ses  musiques  d'élèves  et  à  ses  banquets. 
Dusserre,  qui  avait  été  zouave  et  qui  était  un  fort  brave  homme,  attira  du 
monde  dans  ses  écoles  en  disant  qu'il  y  formerait  des  hommes  surtout.  Et  on 
ne  pouvait  vraiment  se  défier.  La  largeur  de  vues  de  Lavigerie,  le  patriotisme 
de  Dusserre  faisaient  illusion  aux  pères  de  familles  el,  les  mères  aidant,  il  y  a 
'une  bonne  partie  de  l'Algérie  élevée  dans  les  maisons  cléricales  et  qui  en  garde 
l'empreinte. 

Aujourd'hui  le  clergé  se  sent  fort;  il  déclare  ses  desseins;  il  fait  marcher 
les  femmes  et  les  enfants  et  il  entraîne  bien  des  hommes.  Il  se  croit  même 
assez  fort  pour  jeter  le  masque.  Un  de  nos  concitoyens  m'a  conté  un  fait  qui 
prouve  cette  confiance. 

Il  a  son  fils  au  petit  séminaire  et  voulait  le  faire  sortir  pour  l'avoir  près  de 
lui  le  14  juillet.  Le  directeur  lui  dit  :  «  Prenez-le  le  jeudi  ou  le  samedi,  mais 
vendredi  c'est  impossible,  c'est  le  jour  des  examens.  »  Ainsi  ces  gens-là  ont 
choisi  le  jour  de  la  Fête  nationale  pour  le  jour  d'épreuves.  On  voulut  garder 
les  enfants  pour  les  empêcher  de  fêter  la  prise  de  la  Bastille. 

On  ne  dit  pas  plus  cyniquement  :  «  Républicains,  vos  idées  ne  sont  pas 
les  nôtres,  vos  fêtes  nationales  ne  sont  pas  nos  fêtes  »  (i). 

Tandis  que  les  naturalisés  résistent  désespérément  à  l'assimilation 
par  l'école  et  que  le  «  bataillon  »  Laferriére  assure  le  recrutement  de 
l'armée  noire,  les  Israélites  se  précipitent  dans  les  écoles  laïques  et 
républicaines.  Au  degré  supérieur  on  cite  plusieurs  docteurs  en 
médecine  ex-internes  des  plus  grands  hôpitaux  :  parmi  ces  derniers 
on  connaît  l'histoire  de  l'héroïque  Jaïs.  A  l'École  de  Droit  ils  ont 
conquis  les  grades  les  plus  élevés.  La  plupart  ont  fait  leurs  études  en 
France,  loin  de  l'Institut  somptueux  et  désert  d'Alger,  où  tous  les 
professeurs  accordent  leur  patronage  à  une  prétendue  Association 
d'étudiants,  véritable  club  antisémite  qui  exclut  systématiquement 
tous  les  étrangers,  —  et  où  les  Treille,  Colin,  Charpentier,  Waille,  et 
autres  Guillemin  forment  des  Milano  e  tutti  quanti. 


(i)  Édoviard  Cat.  Petif  Fanal  du  22  juillet  1899. 
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Plusieurs  Israélites  indigènes  sont  entrés  à  l'École  Polytechnique, 
à  l'École  Saint-Cyr,  ont  obtenu  des  licences  scientifiques.  C'est  au 
point  que  M.  Régis  Milano  écrivait  le  14  juillet  1897  :  «  Le  nombre 
des  étudiants  juifs  a  décuplé,  et  bientôt  la  classe  instruite  et  dirigeante 
de  la  population  d'Alger  sera  composée  de  Juifs.  »  «  Ainsi,  ajoute 
M.  Rouanet,  d'une  part  on  reproche  à  cette  population  des  instincts 
purement  mercantiles;  et  lorsqu'elle  sort  du  commerce  pour  prendre 
la  culture  française,  lorsqu'elle  entre  dans  les  professions  libérales, 
dans  les  facultés  et  les  écoles  supérieures,  on  leur  reproche  d'avoir 
un  trop  grand  nombre  d'étudiants!  » 

Dans  l'enseignement  secondaire,  si  les  lycées  peuvent  continuer 
à  prospérer,  c'est  à  la  clientèle  Israélite  qu'ils  le  doivent  et  il  faut 
reconnaître  qu'elle  sait  tirer  profit  des  leçons  qu'elle  y  reçoit.  Le 
dernier  palmarès  du  lycée  d'Oran  mentionne  parmi  les  reçus  de 
l'année  scolaire  1898-1899  cinq  Israélites  bacheliers.  Sur  649  prix  dis- 
tribués, 119  sont  remportés  par  des  Israélites  et  on  compte  encore 
à  leur  actif  148  accessits.  Au  lycée  de  Constantine,  sur  540  prix  ils 
en  obtiennent  47  auxquels  s'ajoutent  82  accessits,  chiffres  bien 
supérieurs  au  contingent  proportionnel  fourni  par  l'élément  juif  dans 
la  population  scolaire. 

Au  collège  des  jeunes  filles  d'Oran,  les  Israélites  remportent  en 
1898,  117  accessits  et  97  prix.  Elles  se  distinguent  particulièrement 
par  leurs  succès  aux  diplômes  de  fin  d'études  secondaires.  Où  trouver 
une  preuve  plus  frappante  non  seulement  de  l'assimilation,  mais 
encore  du  désir  ardent  d'acquérir  la  culture  française,  et  toutes  ces 
jeunes  filles  formées  dans  nos  écoles  secondaires  laïques  ne  sont-elles 
pas,  beaucoup  mieux  que  les  échappées  des  couvents,  les  mères  futures 
de  bons  Français  ? 

Examinez  les  feuilles  de  présence  des  écoles  primaires  supérieures, 
des  écoles  normales,  des  cours  d'apprentissage  et  partout  vous  consta- 
terez le  même  fait  :  la  présence  d'enfants  Israélites  avides  d'acquérir 
la  mentalité  française.  Dans  les  cours  d'adultes,  même  affluence  ; 
aussi  la  municipalité  «  radicale  française  »,  éclairée  d'Alger,  pense 
qu'avec  l'instruction  primaire  gratuite,  obligatoire,  il  n'y  a  pas  besoin 
de  cours  d'adultes;  il  y  a  Là  pour  elle  double  emploi  et  elle  va  les 
supprimer. 

Passons  maintenant  à  l'école  primaire  laïque,  à  ce  temple  de  la 
démocratie  moderne  où  se  forme  dans  la  religion  de  la  vérité,  de 
l'égalité  et  de  la  justice,  l'âme  du  petit  Français  du  vingtième  siècle, 
dans  cette  maison  sainte  où  l'enfant  du  peuple  vient  recevoir  le  pain 
de  l'âme  et  communier  avec  l'humanité.  On  croira  peut-être  que  ces 
Français  de  race,  chers  à  M.  Laferrière,  n'ont  rien  eu  de  plus  pressé 
que  de  pousser  vers  ce  temple  des  temps  nouveaux  les  attardés  et 
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même  de  les  obliger  à  s'y  rendre  pour  y  déchiffrer  les  tables  de  la  Loi 
moderne.  Il  n'en  est  rien. 

Après  avoir  chassé  les  Juifs  de  l'ateher,  après  les  avoir  chassés  des  cafés, 
après  les  avoir  chassés  de  la  rue,  après  leur  avoir  interdit  l'entrée  des  marchés, 
l'accès  des  quartiers  européens,  on  interdit  dans  la  mesure  du  possible,  dans 
la  mesure  où  l'autorité  académique  ne  peut  pas  résister,  l'accès  des  enfants 
juifs  dans  les  écoles  primaires.  (Exclamations  à  Vextrêvie  gauche  et  à  gauche.) 

M.    Gustave    Rouanet.   —   II   ne    manquait    plus  à    l'antisémitisme 
qu'une  seule  chose,  d'établir  un  régime  de  violence  et  de  barbarie  contre  les 
petits  enfants.  Eh  bien!   ce  régime  contre  les  petits  enfants,  les  antisémites 
l'ont  établi......  Je  vais  mettre  en  relief  le  crime  de  lèse-civilisation  que  vous 

avez  commis  sur  les  enfants  des  Juifs. 

Je  prends  le  compte  rendu  du  conseil  municipal  de  Constantine  dans  le 
journal  de  M.  Morinaud,  le  Républicain.  Nous  allez  voir  comment  les  libres- 
penseurs  accouplent  entre  eux  des  mots  qui  hurlent  d'être  rapprochés.  Vous 
allez  voir  de  quelle  façon  ces  libres-penseurs  envisagent  la  question  de  l'ins- 
truction en  Algérie. 

Cela  est  intitulé  :  «  A  propos  de  l'invasion  de  nos  écoles  par  la  vermine 
juive.  »  (Exclamations  à  gauche.) 

M.  Eugène  Fournière.  —  Ils  n'ont  donc  pas  d'enfants,  ces  gens-là  ! 
(Bruit.) 

M.  Gustave  Rouanet.  —  «  M.  Grasset  proteste  contre  l'invasion  dont 
nos  écoles  nouvellement  construites  sont  l'objet  par  des  Juifs.  M.  le 
Maire  répond  qu'il  a  déjà  saisi  de  la  question  l'autorité  académique,  qu'il  se 
propose  d'aller  lui-même  en  Alger  voir  le  recteur  pour  obtenir  satisfaction,  et 
—  écoutez  ceci.  Messieurs  —  qu'il  faut  en  revenir  aux  écoles  confessionnelles.  » 
(Ah  !  ah  !  à  gauche.) 

Ce  maire  de  Constantine  était  chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  (Excla- 
mations à  Vextrème  gauche.)  Attendez  !  Il  vient  d'être  décoré  des  palmes 
académiques  (Rires  à  l'extrême  gauche)  pour  services  rendus  à  l'instruction 
publique  (Nouveaux  rires  sur  les  mêmes  bancs.  —  Mouvements  divers)  et  cela 
il  y  a  un  mois,  sous  le  ministère  de  M.  Morinaud  naturellement;  —  je  parle 
de  son  ministère  en  Algérie,  monsieur  le  président  du  Conseil... 

M.  Charles  Dupuy,  président  du  conseil,  ministre  de  l' intérieur  et  des 
cultes.  —  J'ai  compris  !  (On  rit.) 

M.  Gustave  Rouanet.  ^—  Je  continue  la  citation  du  suggestif  compte 
rendu. 

«  M,  le  maire  répond  que  les  parents  des  enfants  refusent  avec  d'autant 
plus  de  raison  de  mettre  leurs  enfants  dans  des  écoles  infestées  par  des  Juifs 
qu'ils  apportent  avec  eux  toutes  sortes  de  maladies  contagieuses.  »  (Exclama- 
tions à  gauche.) 

Oh  !  monsieur  Firmin  Faure,  vous  aimez  à  parler  des  tuberculoses 
physiologiques  des  autres  ;  vous  ne  savez  pas  combien  il  est  des  ulcères 
moraux  infiniment  plus  répugnants  à  voir  !  (Vijs  applaudissemeuts  à  Vextrème 
gauche,   à  gauche   et  sur   plusieurs  bancs  au   centre)  et  combien   la  lèpre    de 
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l'antisémitisme  est  infiniment  plus  hideuse  que  les  maladies  des  jeunes  Juifs  de 
Constantine.  {Nouveaux  applaudissements  à  gauche  et  à  V extrême  gauche .) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  — Et  la  lèpre  franc-maconnique  qui  règne  ici? 

M.  Gustave  Rouanet.  —  «  M.  Vars...  —  C'est  un  professeur  de 
philosophie  recruté  sur  place,  un  professeur  de  philosophie  algérien  — 
M.  Vars  abonde  dans  le  même  sens. 

«  M.  Mercier  dit  que,  comme  adjoint  délégué  aux  écoles  il  s'occupe 
spécialement  de  la  question,  et  qu'il  entend  bien  qu'une  situation  aussi 
déplorable  cesse  au  plus  tôt. 

«  M.  Morinaud.  —  J'approuve,  dit-il,  d'une  manière  absolue,  les  paroles 
prononcées  par  MM,  Mercier  et  Vars.  »  (Exclamations  à  gauche.) 

Voilà,  Messieurs,  en  quoi  consiste  la  libre  pensée  des  députés  antijuifs 
d'Algérie.  Et  vous  voyez  par  ce  trait  le  degré  de  confiance  que  vous  pouvez 
accorder  à  leur  parole  quand  ils  envoient  un  démenti  à  leurs  collègues. 
{Très  bien!  très  bien!  à  T  extrême  gauche.  —  Bruit.) 

Mais  je  n'en  finirai  pas  !  Voulez-vous  cependant  que  je  vous  cite  encore  un 
autre  fait?  {Oui!  oui!) 

Le  14  juillet  la  ville  d'Oran  distribue  des  secours  aux  nécessiteux.  A  la 
séance  qui  précède  la  fête,  les  conseillers  municipaux  d'Oran  décident  d'assis- 
ter en  personne  à  la  distribution,  afin  que  les  nécessiteux  Israélites  en  soient 
exclus.  {Mouvements  divers.) 

M.  BÉNÉZECH.  —  C'est  ignoble!  Ce  sont  donc  des  sauvages? 

Un  membre  à  droite.  —  Et  en  France,  les  catholiques  ne  sont-ils  pas- exclus 
des  secours  distribués  par  les  bureaux  de  bienfaisance  ?  {Bruit.) 

M.  Gustave  Rouanet.  —  On  a  supprimé  dans  les  écoles  toute  distri- 
bution aux  enfants  juifs.  Il  a  fallu  que  l'autorité  académique  envoyât  un  ordre 
direct  à  une  directrice  d'école,  lui  prescrivant  de  demander  une  liste  de  trois 
enfants  juifs  nécessiteux,  et  le  journal  qui  rapporte  le  fait  —  journal  antijuif 
—  agonise  d'injures  et  d'outrages  le  fonctionnaire  académique  qui  a  pris  cette 
mesure  d'humanité.  —  Voilà  à  quel  point  on  en  est  en  Algérie  !  Voilà  la 
barbarie  qui  s'est  établie  là-bas  ! 

Et  cependant  malgré  le  mauvais  vouloir  des  municipalités,  l'iner- 
tie de  certains  sous-ordres  académiques,  la  complicité  des  instituteurs 
hispario-algériens,  les  persécutions  et  les  brimades  exercées  contre  les 
enfants,  l'indigence  lamentable  des  parents,  telle  est  sur  ces  hommes 
patients,  à  l'esprit  inculte  mais  ouvert  et  affiné,  l'attrait  qu'exerce  la  ci- 
vilisation française,  qu'ils  continuent  à  vouloir  avant  tout,  pour  leurs 
enfants,  une  instruction  capable  d'en  faire  des  hommes  libres  et  justes. 
«  Déjà,  d'ailleurs,  ajoutait  M.  Rouanet,  un  de  nos  consuls  en  Tunisie 
l'avait  fait  remarquer  ;  il  disait  qu'en  Tunisie  les  Juifs  se  précipitaient 
vers  les  écoles  et  que,  pour  créer  un  centre  juif,  on  n'a  qu'à  ouvrir  des 
écoles  :  aussitôt  les  juifs  affluent.  » 

Un  membre  à  gauche.  —  Ah  !  les  brigands  !  (On  rît.) 

Il  est  curieux  de  voir  à  combien  s'élève  exactement  le  nombre  de 
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ces  brigands  dans  nos  écoles  d'Algérie.  M.  Rouanet  en  a  calculé  et  fait 
connaître  le  chiffre  exact  que  personne  jusqu'alors  n'avait  songé  à  re- 
lever. 

Ces  chiffres  m'ont  surpris,  moi  aussi,  dès  le  début;  j'en  ai  été  stupéfait  ; 
je  reconnais  que  vous  devrez  l'être  aussi.  Mais  enfin,  c'est  la  vérité  que  j'ap- 
porte à  la  tribune  ;  ce  sont  des  chiffres  officiels.  Voici  la  situation. 

Il  y  a  en  Algérie  318,000  Français  qui  envoient  à  l'école  47,570  en- 
fants, soit  une  proportion  de  14.95  %.  Voyons  les  Juifs  :  il  y  a  en  Algérie 
50,000  Juifs. 

Ici  j'ouvre  une  parenthèse  ;  je  dis  50,000  Juifs  et  non  48,000  parce  que  les 
statistiques  que  l'on  a  données  à  ce  sujet  sont  fausses  et  je  vais  vous  dire  pour- 
quoi. 

M.  FiRMiN  Faure.  —  Il  y  en  a  exactement  70,000. 

M.  Gustave  Rouanet.  —  Je  parle  des  Juifs  français,  de  ceux  qui  jouissent 
des  droits  de  citoyens  français  qui  leur  ont  été  conférés  par  la  République  fran- 
çaise et  qui  constituent  pour  eux  la  qualité  indélébile  qui  leur  restera. 

Il  y  a  donc,  en  Algérie,  50,000  Juifs  ;  on  n'en  a  porté  que  48,600  parce 
que  l'on  a  voulu  arranger  les  listes  électorales  ;  et  c'est  ainsi,  par  exemple,  que 
dans  la  ville  de  Constantine,  où  la  population  juive  dépasse  6,000  personnes, 
on  en  compte  à  peine  4,000.  Je  ne  veux  pas  user  de  l'avantage  que  me  donne- 
rait la  déloyauté  des  antijuifs  eux-mêmes  et  je  prends  le  chiffre  de  50,000  Juifs, 
supérieur  à  celui  qui  est  avoué  dans  leur  statistique.  Eh  bien,  sur  50,000  Juifs, 
14,490  enfants  sont  inscrits  dans  les  écoles  primaires  ou  maternelles  publiques, 
c'est-à-dire  20  °/o. 

M.  FiRiMiN  Faure.  —  Voulez-vous  me  permettre  un  mot  ? 

M.  Gustave  Rouanet.  —  Vraiment  vous  abusez;    laissez-moi  terminer. 

M.  FiRMiN  Faure.  —  Je  n'ai  encore  rien  dit  ! 

M.  LE  Président.  —  Vous  faites  votre  devoir.  (On  rit.) 

M.  Gustave  Rou.\net.  —  La  situation  est  donc  la  suivante  :  sur 
100  Français,  la  proportion  des  enfants  allant  à  l'école  est  de  14.95  %  ;  ^^  sur 
100  Juifs,  la  proportion  est  de  29  "/o,  soit  le  double  de  celle  des  Français. 

Et  c'est  contre  ces  familles  où  se  développe  l'esprit  français,  contre  ce  foyer 
de  culture  française,  contre  ces  Juifs  entourés  de  populations  hostiles  et  réfrac- 
taires  à  la  langue  française,  que  vous  voulez  organiser  la  persécution  !  Et  au 
profit  de  qui  ?  Au  profit  des  Espagnols,  des  Maltais,  des  Italiens.  (Jpplaudis- 
sevients  à  V extrême  gauche  et  à  droite.') 

Messieurs,  on  est  venu  vous  dire  ici  que  les  Espagnols  s'assimilaient  ;  on 
vous  a  parlé  de  mariages  mixtes.  Oui,  il  y  a  des  mariages  mixtes  en  Algérie  ; 
mais  où  est  l'assimilation  ?  Est-ce  l'Espagnol  qui  s'assimile  au  Français,  ou  bien 
est-ce  le  Français  qui  s'assimile  à  l'Espagnol  ? 

J'ai  peur  pour  l'avenir  de  notre  nationalité  en  Algérie,  si  on  laisse  se  pro- 
pager le  mouvement  actuel  contre  une  population  de  mentalité  française. 
Quoi  !  il  y  a  au  centre  de  ces  populations  diverses,  de  ces  masses  exotiques, 
comme  les  appelait  naguère  M.  Morinaud,  une  population  qui  a  au  cœur 
l'amour  de  la  patrie  française,  parce  que  c'est  celle-ci  qui  a  admis  les  Juifs  dans 
la  ché,  qui  les  a  fait  naître  à  la  vie  pohtique  et  sociale,  et  c'est  cette  population, 
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ayant  au  cœur  l'amour  de  la  France,  qui  doit  dans  les  jours  de  détresse  se 
tourner  de  son  côté,  tandis  que  les  Espagnols,  les  Italiens  et  les  Maltais  se  tour- 
neront vers  leur  pays  d'origine,  c'est  cette  population,  dis-je,  que  vous  voulez 
persécuter,  que  vous  voulez  expulser;  ce  sont  ces  Français  cultivés  à  qui  vous 
voulez  imposer  je  ne  sais  quel  ostracisme  qui  nous  déshonorerait  à  jamais  de- 
vant l'Europe  et  devant  l'humanité  !  (^Applaudissements  à  î'extréiue  gauche.) 

Je  ne  veux  pas  le  croire,  ce  n'est  pas  possible,  et  cependant  cette  popula- 
tion qui  est,  vous  le  voyez,  d'une  mentalité  supérieure,  d'une  culture  plus 
haute  que  celle  des  populations  malto-hispano-italiennes,  àquel  régime  l'a-t-on 
soumise  depuis  trois  ans,  de  quelles  ignominies  l'a-t-on  abreuvée? 

Et  tous  ces  petits  enfants,  dont  un  grand  nombre  reste  parfois  à 
l'école  tout  le  jour  sans  avoir  pris  de  nourriture,  travaillent  en  géné- 
ral avec  un  zèle  remarquable.  Non  seulement  leurs  parents  ne  sont  pas 
de  ceux  qui,  à  l'instar  de  la  dame  Estarellos  d'Oran,  vient  de  traiter  en 
pleine  classe  le  directeur  de  «  grand  chameau  »  tandis  que  le  père  dé- 
clare qu'il  se  charge  de  faire  à  l'instituteur  «  son  affaire  »  et  que  le  fils 
se  promène  avec  une  pancarte  ornée  de  l'inscription  suivante  :  M. . .  pour 
les  maîtres,  mais  ils  obtiennent  dans  les  examens  les  résultats  les  plus 
honorables.  En  juillet  1899,  à  Constantine,  où  l'on  a  moins  que  par- 
tout ailleurs  le  désir  d'être  agréable  aux  Israélites,  sur  quatorze  candi- 
dats présentés  au  certificat  d'études  primaires  quatorze  ont  été  reçus. 
A  Alger,  VExpress  accompagne  de  ce  comrnentaire  vraiment  expressif, 
les  résultats  de  l'examen  : 

«  Parmi  les  aspirantes  déclarées  admissibles  aux  examens  du 
certificat  primaire,  nous  remarquons  —  sans  trop  d'étonnement  — 
dix-neuf  juives  sur  une  trentaine  de  lauréates. 

«  Comme  on  le  voit,  les  jeunes  Israélites  ne  veulent  pas  rester 
des  prolétaires  ;  elles  nous  prennent  autant  [  de  diplômes  qu'elles 
peuvent  »  (i). 

Il  va  sans  dire  que  l'Algérie  ne  serait  pas  digne  de  sa  juste 
réputation  si  elle  ne  faisait  expier  aux  enfants  et  notamment  aux 
petites  filles  leur  titre  de  lauréates.  A  Constantine,  le  jour  de  la  distri- 
bution des  prix  donnés  au  nom  de  la  Ligue  de  l'Enseignement,  sous  la 
présidence  du  proviseur  du  lycée  et  en  présence  du  premier  adjoint 
antijuif,  voici  l'édifiant  spectacle  qu'on  a  pu  voir  :  une  jeune  fille 
juive  est  appelée  pour  recevoir  son  prix.  Immédiatement,  comme  de 
tous  les  coins  d'une  ménagerie,  se  lèvent  des  hurlements  au  milieu 
desquels  on  distingue  les  vociférations  suivantes  :  A  bas  les  Juifs! 
Enlevez  la  Youpine  !  Il  va  sans  dire  que  ni  le  proviseur  ni  l'adjoint 
n'ont  trouvé  un  mot  pour  protester  contre  cet  accès  de  sauvagerie. 


(i)  Express  Algérien  du  26  juin  1899. 
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Il  est  vrai  que  le  crime  de  cette  jeune  fille  juive  est  de  ceux  qu'on 
ne  pardonne  plus  en  Algérie.  Cette  enfant  avait  voulu  s'instruire. 

Peut-être  pourtant  pensera-t-on  autrement  en  France  et  s'il  est 
vrai  «  que  le  degré  de  sociabilité  d'un  peuple  soit  en  raison  directe  de 
l'instruction,  s'il  est  vrai  que  lorsque  des  populations  se  trouvent  en 
présence,  le  degré  d'assimilation  de  ces  populations,  leur  capacité  de 
civilisation  soit  en  raison  de  la  fréquentation  des  écoles  »,  il  faut 
conclure  avec  M.  Rouanet  qu'au  milieu  de  la  ruine  de  la  culture 
française,  dans  ce  pays,  il  y  a  une  population  qui  s'y  attache  et  qui  est 
par  conséquent  éminemment  française,  —  c'est  la  population  juive. 


IX 


En  présence  de  cette  population  qui  s'empresse  de  puiser  nos 
idées  et  nos  sentiments  dans  toutes  nos  écoles,  par  opposition  avec  les 
étrangers  et  les  naturalisés  qui  fuient  toute  assimilation,  et  les 
Algériens  d'origine  dont  nous  avons  analysé  la  mentalité,  quelle  est  la 
politique  à  suivre,  la  solution  est  évidemment  si  claire  qu'elle  ne 
dépasse  pas  l'intellect  de  M.  Morinaud.  «  Je  crois,  dit- il,  que  c'est  une 
politique  extrêmement  simple,  conforme  au  bon  sens,  à  la  raison  et 
en  même  temps  à  un  intérêt  supérieur  qui  doit  nous  préoccuper,  celui 
de  la  patrie.  Cette  politique,  à  mon  sens,  peut  se  résumer  dans  cette 
double  formule  :  élimination  de  tout  ce  qui  ne  veut  pas,  de  tout  ce  qui 
ne  peut  pas  être  Français;  acceptation,  au  contraire,  et  assimilation  le 
plus  rapidement  possible  de  tous  les  éléments  qui  veulent  devenir 
Français  et  qu.i  acceptent  surtout  le  service  militaire  »  (i).  Et  là- 
dessus,  avec  la  logique  spéciale  aux  antijuifs  algériens,  le  fils  du 
célèbre  banquier  Morinaud  conclut  qu'il  faut  proscrire  les  Juifs  qui 
veulent  devenir  Français  de  cœur  et  d'âme,  comme  ils  le  sont  en  fait, 
et  qui  acceptent  admirablement  le  service  militaire.  Les  rangerait-on 
alors  dans  la  catégorie  de  «  ce  qui  ne  peut  pas  être  Français?  »  On 
n'ose  pas  l'avouer  ouvertement,  mais  cette  expression  dédaigneuse  et 
neutre,  qui  les  classe  parmi  les  objets  comme  les  esclaves  antiques,  en 
dit  beaucoup  plus  qu'elle  n'en  a  l'air.  Ils  font  partie  de  ce  qui  n'est  pas 
assimilable,  de  ces  races  inférieures  ou  irréductibles  qui  n'ont  rien  de 
commun  avec  le  fier  et  brave  Aryen.  Ils  ont  le  cerveau  fait  d'une 
autre  manière  que  le  nôtre  et  leur  moralité  ne  saurait  être  comparée  à 
celle  d'un  Louis  XV  ou  d'un  Bazaine,  voire  d'un  Tibère.  Ne  nous 
attardons  pas   à  discuter  des  systèmes,   bons    tout   au   plus   à  être 

(i)  Chambre  des  députes.  Scain^  du  19  mai  1899. 
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recueillis  par  M.  Drumont  puisque  les  savants  les  jettent  au  panier. 
On  a  porté  ici  même  sur  la  banqueroute  de  l'anthropologie  (i)  un 
jugement  définitif. 

Pourtant  puisque  nous  avons  résolu  de  discuter  les  arguments  les 
plus  spécieux,  et  pour  en  finir  une  fois  pour  toutes  avec  les  radotages 
antijuifs,  il  faut  nous  demander  si  la  moralité  des  Israélites  indigènes 
les  rend  inassimilables.  Et  d'abord  comment  des  gens  aussi  avides 
d'instruction  libérale  pourraient-ils  rester  réfractaires  à  la  civilisation 
française?  —  Mais  ils  vont  dans  nos  écoles  pour  y  apprendre  à  mieux 
nous  tromper,  répondent  nos  honnêtes  et  naïfs  antisémites,  —  Voyons 
donc  les  casiers  judiciaires  de  ces  fieffés  trompeurs.  Sans  doute  nous 
ne  nous  faisons  aucune  illusion  sur  la  probité  d'un  homme  qui  se 
contente  d'être  judiciairement  honnête,  mais  enfin,  l'absence  de  toute 
condamnation  est  tout  de  même  un  indice  de  quelque  valeur,  surtout 
quand  il  s'agit  du  malheureux  Juif  algérien.  Pour  que  son  casier  reste 
blanc  il  faut  qu'il  soit  deux  ou  trois  fois  plus  honnête  qu'un  autre. 

Un  antijuif  peut  se  permettre  toutes  sortes  de  fantaisie.  S'il  est 
banqueroutier  comme  Bidaine,  il  se  proclame  failli...  politique. 
S'il  dirige  pillages  et  massacres  et  si  sur  ses  mains  a  rejailli 
plusieurs  fois  le  sang  des  innocents,  il  s'intitule  publiciste  et  libérateur 
messianique.  S'il  commet  toutes  sortes  d'attentats,  il  a  droit  à  une 
amnistie  immédiate  et  aux  excuses  du  Parlement.  S'il  laisse  au  passif 
des  actionnaires  de  la  Banque  d'Algérie  un  quart  de  million,  il  est 
digne  d'être  cité  comme  modèle  à  tous  les  colons  présents  et  futurs. 
S'il  se  compromet  dans  une  rixe  elle  se  transforme  en  guet-apens  que 
50,000  individus  doivent  expier.  En  faveur  de  l'antijuif,  l'administra- 
tion, depuis  M,  le  préfet  jusqu'au  garde-champêtre,  est  prête  à  tout 
approuver,  à  tout  ignorer,  et  bientôt  de  même  que  les  enfants  naissent 
antijuifs,  tous  les  petits  communiants  au  sortir  du  prône  espagnol 
seront  officiers  d'académie  pour  peu  qu'ils  aient  dépeuplé  des  écoles  et 
insulté  quelques  instituteurs,  en  attendant  qu'on  leur  accorde  de  belles 
concessions  avec  médailles,  poireaux  méliniques,  subventions  extra- 
ordinaires et  même  ruban  rouge  pour  services  non  moins  extraordi- 
naires. Non  seulement  l'antijuif  n'a  rien  à  craindre  de  la  justice  et  des 
autorités,  mais  elles  sont  entièrement  à  son  service  pour  persécuter  de 
toutes  manières  «  l'ennemi  commun  »,  Voici  une  bande  d'étrangers  et 
d'Arabes  qui  sortent  d'une  réunion  publique  où,  en  présence  et  avec 
l'approbation  du  maire  d'Oran,  le  député  Tartarin  Faure  a  outrageu- 
sement insulté  les  pouvoirs  publics.  Sous  la  haute  direction  d'un 
avocat,  Algérien  d'origine,  et  d'autres  sommités  antijuives,  on  envahit 
les  terrasses  des  cafés,  on  saccage  le  mobilier  et  on  assomme  de  pai- 

(1)  C.  Bouglii.  «  La  Banqueroute  de  l'Anthropologie  »,  Revue  du  15   mars  1899. 
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sibles  consommateurs  :  la  police  arrête...  un  Arabe.  Quelques  jours 
après,  trois  conscrits  israélites  crient  :  Vivent  les  Juifs  !  —  et  ils  sont 
condamnés  pour  tapage  injurieux. 

Si  le  pauvre  colporteur  juif  fait  un  pas  dans  la  rue,  le  policier  est 
à  ses  trousses  pour  gagner  un  galon  de  sous-brigadier  en  l'accablant 
de  procès-verbaux.  Achète-t-il  une  denrée  de  bas  prix,  la  seule  qu'il 
puisse  s'offrir?  Vite,  on  l'expédie  en  police  correctionnelle  pour  mise 
en  vente  de  marchandises  impropres  à  la  consommation.  Quelque 
vieux  turban  tient-il  encore  ses  registres  en  caractères  arabes,  ainsi  que 
le  font  tous  les  musulmans?  il  est  cité  comme  banqueroutier.  Un  gamin 
de  dix-sept  ans  répond-il  à  d'indignes  provocations?  son  dossier  est 
bien  vite  cuisiné  :  rébellion,  outrages,  menaces,  voies  de  fait,  toutes 
les  herbes  de  la  Saint-Jean. 

D'ailleurs  dès  qu'un  Juif  est  arrêté  il  va  sans  dire  qu'il  est 
coupable  :  on  le  condamne  avant  de  le  juger.  S'il  est  acquitté  comme 
Gniassa,  on  insinue  à  la  tribune  qu'il  le  doit  au  talent  de  son  avocat. 
S'il  achète  des  terres,  chose  licite  à  M.  Morinaud  père,  mais  évidem- 
ment interdite  à  un  Zermatti,  on  s'écrie  avec  M.  Morinaud  fils  qu'il 
les  a  «  prises  ».  Enfin  il  n'est  pas  de  procédé  odieux  qu'on  n'emploie 
pour  déconsidérer  le  Juif;  contre  lui  tout  est  permi/,  tout  est  possible, 
sauf  le  bien.  Dans  un  procès  récent,  on  a  vu  un  avocat  écrire  à  un 
témoin  pour  le  prier  de  s'entendre  avec  lui,  avant  l'audience,  en  vue  de 
concerter  leur  déposition.  Le  même  individu  vient  d'être  condamné 
définitivement  par  la  Cour  d'Alger  à  six  mois  de  prison  et  25  francs 
d'amende  pour  abus  de  confiance.  Personne  n'a  commenté  cet  arrêt 
qu'il  faut  aller  chercher  dans  le  coin  le  plus  obscur  d'une  gazette.  Un 
autre  vient  de  diriger  une  attaque  en  bande  à  main  armée  là  nuit  et 
d'organiser  de  graves  désordres  à  Oran. 

Si  un  avocat  Israélite  avait  fait  une  peccadille,  on  en  hurlerait  de 
Biskra  à  Alger.  Les  contrebandiers  étrangers  sont  connus  de  tous. 
Personne  n'est  poursuivi.  On  découvre  à  Constantine,  derrière  le 
tunnel  du  chemin  de  fer,  une  fabrique  clandestine  de  poudre  :  l'inculpé 
est  un  Européen,  on  fait  le  silence  sur  son  nom  et  on  classe  l'affaire. 
On  instruit  à  Oran  la  plus  colossale  affaire  de  fausse  monnaie  qu'on 
ait  vue  dans  les  annales  criminelles.  Comme  les  inculpés  sont  Espa- 
gnols ou  naturalisés,  tous  les  journaux  prennent  leur  défense  et  l'ins- 
truction va  aboutir  à  une  série  de  non-lieux.  Voilà  comment  il  y  a  des 
juges  en  Algérie. 

Dans  ces  conditions  on  est  en  droit  de  dire  qu'un  Juif  dont  le  casier 
judiciaire  est  immaculé  doit  être  fièrement  irréprochable.  Or  voici  les 
chiffres  que  fournit  la  statistique.  De  187e  à  1881  la  moyenne  annuelle 
des  détenus  dans  les  maisons  centrales  et  prisons  civiles  se  décompose 
ainsi  :  Français,  771;  Étrangers,  387;   Musulmans,  3,043;  Israélites, 
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93.  Soit  pour  mille  individus  une  moyenne  de  2.68  pour  les  Israélites 
et  de  7.9e  pour  les  Européens. 

De  1887  à  1897,  le  tribunal  correctionnel  a  prononcé  contre  les 
Israélites  210  condamnations  et  la  cour  d'assises  16.  Sur  ce  total  il  y 
a  72  condamnations  à  l'amende  et  nous  sommes  à  Constantine. 

De  1884  à  1897,1e  tribunal  correctionnel  de  Guelma  a  condamné 
75  Israélites  et  prononcé  6,000  condamnations  européennes  et 
18,000  indigènes.  Soit  une  proportion  de  7,50%  pour  les  Israélites 
contre  19  °/o  pour  le  reste  delà  population.  En  1893  ^^^  étrangers  ont 
commis  1,673  attentats  contre  les  personnes,  1,724  contre  les  pro- 
priétés, 1,601  contre  la  chose  publique.  En  1894,  1,620  contre  les 
personnes,  1,560  contre  les  propriétés,  1,825  contre  la  chose  publique. 
En  1895,  1,484  contre  les  personnes,  1,399  contre  les  propriétés, 
3,507  contre  la  chose  publique.  Soit  un  total  de  16,393  en  trois  années, 
et  à  dessein  nous  écartons  la  dernière  période  triennale  pendant  la- 
quelle ont  «  travaillé  »  les  manifestants  antijuifs. 

Entrons  pourtant  dans  les  détails  de  quelques  chiffres  complets, 
car  les  nombres  globaux  ne  sont  pas  assez  clairs  et  il  faut  opposer  une 
fois  de  plus  aux  calomnies  la  vérité  mathématique. 

Tableau  indiquant  h  nombre  des  condamnations  par  année  prononcées  pendant 
les  j  dernières  années  par  la  Cour  d'assises  d'Oran  à  rencontre  de  : 


1°  Français  d'origine  : 

Contradictoirement  .... 
Par  contumace 

2°  Étrangers  ou  Français  d'origine 
étrangère  : 

Contradictoirement  .... 
Par  contumace 4 

30  Israélites  indigènes  : 

Contradictoirement  .    .    . 
Par  contumace 


Totaux 

des 

[894 

1895 

1896 

1897 

1898 

5  années 

4 

5 

8 

5 

2 

22 

)) 

» 

I 

3 

I 

5 

27 

14 

9 

8 

17 

II 

59 

4 

II 

7 

5 

I 

26 
85 

Examinons  maintenant  les  indices  plus  sérieux  de  moralité  vraie  : 
le  Juif  indigène  est  laborieux  et  sauf  rarissimes  exceptions  professe  des 
métiers  honorables  (i). 


(i)Voir  notre  étude  antérieure  sur  le  prolétariat  juif  en  Algérie.  iîcvKe  du  15  mai  1899. 
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Sans  doute  il  aime  l'anisette  mais  il  n'est  ni  plus  ni  moins  alcoolique 
que  ses  concitoyens,  il  chôme  ses  jours  de  fête  mais  en  famille.  Il  re- 
cherche le  luxe  criard  comme  tous  les  Orientaux.  Ses  ressources  étant 
très  limitées,  car  les  grandes  fortunes  sont  exceptionnelles  et  les 
moyennes  sont  de  plus  en  plus  hypothéquées,  il  ne  peut  guère  même, 
s'il  le  voulait,  «  faire  la  fête  ».  En  réalité,  il  fuit  l'oisiveté,  accepte  bien 
des  travaux  qui  rebuteraient  beaucoup  d'autres,  reste  à  son  comptoir 
ou  à  son  échopc  jusqu'à  l'extrême  vieillesse  et  surtout  mène  la  vie  de 
famille. 

Le  Juif  indigène  se  marie  de  bonne  heure  :  la  proportion  des  en- 
fants illégitimes  Israélites  est  de  35  pour  1,000  alors  qu'elle  s'élève 
chez  les  Français  à  94.  La  femme  juive,  sans  se  faire  plus  d'illusions 
qu'il  ne  convient  sur  la  parfaite  fidélité  de  son  mari,  donne  l'exemple 
d'une  patience  conjugale  et  d'un  dévouement  maternel  admirables. 

Elle  ne  recourt  au  divorce  qu'à  la  toute  dernière  extrémité.  Et 
loin  de  craindre  la  maternité,  elle  la  recherche.  Dans  les  ménaores  de 
gros  commerçants  aussi  bien  que  dans  les  gourbis  de  misérables  col- 
porteurs, on  trouve  des  familles  de  6,  7  et  8  enfants. 

A  Tlemcen,  sur  827  ménages  pour  une  population  de  4,694  Israé- 
lites, il  y  en  a  seulement  éi  sans  enfants  et  120  comptent  plus  de 
5  enfants. 

A  AïnTemouchent,sur20o  ménages,on  en  compte  seulement  4  sans 
enfants  et  on  en  dénombre  100  avec  plus  de  5  enfants.  A  Géryville, 
sur  60  ménages,  on  en  trouve  seulement  4  sans  enfants.  A  Lalla-Marnia, 
sur  135  on  en  compte  5,  à  Lamoricière  2  sur  23,  à  la  Sénia  57  sur 
108,  à  Mostaganem  59  sur  184  parmi  lesquels  33  ont  plus  de  5  en- 
fants, à  Nemours  14  sur  96,  à  Perrégaux  4  sur  60,  à  Relizane  20  sur 
102,  à  Saïda  4  sur  160  et  ainsi  de  suite.  Nous  pourrions  continuer  cette 
énumération  démographique  et  nous  trouverions  dans  les  trois  départe- 
ments les  mêmes  proportions.  Partout,  entre  vingt-deux  et  vingt-trois 
ans,  l'Israélite  se  marie,  il  épouse  une  jeune  fille  de  dix-sept  à  dix- 
huit  ans  en  moyenne  et  il  fonde  une  famille  qui  compte  toujours  des 
enfants  en  nombre  supérieur  à  la  moyenne  constatée  dans  les  mariages 
français. 

Cet  homme  qui  se  marie  jeune,  qui  a  des  enfants  et  souvent  aussi 
ses  ascendants  avec -lui  sous  le  même  toit,  qui  travaille  ferme,  qui 
abandonne  le  plus  souvent  à  sa  femme  tout  le  gain  et  la  direction 
de  la  maisonnée,  qui  envoie  filles  et  garçons  aux  écoles,  qui  paie 
exactement  ses  impôts,  fait  régulièrement  son  service  militaire  et  trouve 
le  moyen  d'inscrire  son  nom  en  bonne  place  sur  toutes  les  listes  de 
souscriptions,  au  demeurant  très  doux,  très  affable,  très  hospitalier, 
très  honoré  de  la  visite  et  de  la  compagnie  d'un  Français  qu'il  reçoit  à 
la  place  d'honneur,  franchement  cet  homme-là  vous  semble-t-il  un  de 
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ces  êtres  dont  la  moralité  soit  telle  que  vous  deviez  le  condamner  à  un 
ostracisme  éternel?  Peut-être  à  la  table  de  famille,  où  il  vous  accueille 
avec  une  amabilité  excessive  et  d'où  il  vous  contraint  parfois  d'empor- 
ter pour  les  vôtres  des  friandises  plein  les  poches,  apercevez-vous  en- 
core quelque  grand-père  enturbané  qui  parle  sabir,  sourit  béatement  et 
admire  son  fils  qui  a  l'honneur  de  compter  des  «  Parisiens  »  parmi  ses 
amis.  Mais  le  fils  s'exprime  en  excellent  français,  est  au  courant  de 
toutes  les  questions  du  jour,  les  traite  en  homme  avisé,  pratique  et  li- 
béral, et  ses  enfants  ne  se  distinguent  guère  des  vôtres  que  par  une  mise 
un  peu  plus  voyante  et  un  zèle  particulier  à  l'école.  Cet  hommelà  n'a 
pas  seulement  le  titre  de  citoyen  français,  il  en  aies  qualités  essentielles, 
il  en  a  l'âme  bonne  et  républicaine  et,  pour  ne  pas  le  voir,  il  faut  être 
aveuglé  par  la  passion  ou  par  la  jalousie. 

Louis  Durieu. 
(A  suivre.) 
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La  Discussion  Bernsiein,  Kautsky  et  Bebel 


Empressons-nous  tout  d'abord  d'écarter  la  question  des  per- 
sonnalités comme  aussi  toute  fausse  politesse  internationale  qui 
serait  déplacée  ici.  Quand  il  s'agit  des  intérêts  supérieurs  de  la  vérité 
scientifique  et  du  parti  socialiste,  on  doit  admettre  la  sincérité  et  la 
bonne  foi  absolue  des  personnes  et  des  groupes  qui  discutent  en  ce 
moment  en  Allemagne  (comme  en  France,  d'ailleurs),  les  principes 
fondamentaux  de  la  théorie  et  de  la  tactique  socialistes. 

Les  socialistes  —  il  faut  le  dire  franchement  et  loyalement  — 
sont  trop  enclins  à  crier  à  la  trahison  et  à  la  «  déviation  »,  alors  qu'il 
s'agit  le  plus  souvent  d'une  revision  sérieuse  d'un  principe  ou  d'une 
régie  de  conduite  à  formuler  pour  des  circonstances  inattendues  et 
compliquées  de  la  réalité  toujours  rebelle  et  capricieuse.  Cette  revision 
nous  est  parfois  dictée  par  la  simple-probité  intellectuelle. 

Il  se  produit  alors  un  phénomène  très  curieux  au  point  de  vue 
psjxhologique.  Tandis  qu'on  crie  à  la  trahison,  qu'on  l'abreuve  de 
calomnies  ou  de  suppositions  fâcheuses,  le  vil  «  opportuniste  »  se 
débat  en  son  for  intérieur  dans  une  lutte  désespérée  entre  sa  raison 
et  le  désir  de  rester  fidèle,  aux  traditions;  désir  presque  toujours 
égoïste,  inspiré  par  des  considérations  qui  n'ont  rien  à  voir  avec  les 
principes,  parce  qu'elles  sont  tout  simplement  celles  de  notre  tran- 
quillité et  de  notre  repos. 

Car  il  est  toujours  incommode  et  dangereux  de  secouer  les  tradi- 
tions, si  socialistes  et  révolutionnaires  qu'elles  soient.  D'autant  qu'il 
n'est  pas  rare  devoir  les  révoltés  réniés  par  les  amis  de  la  veille  devenus 
leurs  adversaires,  qu'ils  aiment  et  respectent  toujours,  tandis  que 
leurs  nouveautés  sont  favorablement  accueillies  par  des  alliés  impré-. 
vus  qu'ils  méprisent.  Tel  est  le  cas  de  Bernstein,  ou  peu  s'en  faut. 
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Il  est  absurde  de  croire  que  Bernstein,  un  des  chefs  du  parti  socia- 
liste allemand,  un  de  ses  théoriciens  les  mieux  écoutés,  aurait  cédé  à 
un  misérable  intérêt  personnel  ou  d'amour-propre,  en  provoquant  la 
mêlée  actuelle,  en  allumant  avec  son  livre  la  torche  de  la  guerre  civile 
dans  les  rangs  de  son  parti,  s'attirant  de  telles  inimitiés  et  de  telles 
colères  parmi  les  camarades  et  les  vieux  amis  auxquels  le  liait  le  long 
passé  d'une  vie  de  luttes  communes,  au  point  qu'il  s'est  trouvé  parmi 
eux  des  écrivains  pour  le  flétrir  de  l'épithéte  d'apostat  ;  et,  tandis  que 
les  réactionnaires  l'embarrassaient  de  leurs  éloges  compromettants, 
nombre  de  ses  camarades  d'antan  se  demandaient  s'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  l'exclure... 

Nous  écartons  énergiquement  cette  absurdité.  Bernstein,  avant  de 
publier  son  livre  —  cela  est  évident  —  a  eu  une  terrible  lutte  intérieure 
à  subir.  Tout  prouve  qu'il  ne  s'est  décidé  à  cette  publication  que  mal- 
gré lui,  à  contre-cœur,  en  partie  sur  les  instances  de  ceux  de  ses  amis 
qui  le  combattent  actuellement  et  qui,  en  le  combattant,  ne  font  d'ail- 
leurs que  leur  devoir  d'hommes  convaincus.  Pour  Bernstein,  la  ques- 
tion de  revision  de  quelques  théories  et  principes  socialistes  ne  pouvait 
se  présenter  que  comme  une  affaire  de  conscience  et,  répétons-le,  de 
simple  probité  intellectuelle.  C'était  un  devoir  de  conscience  d'autant 
plus  douloureux  à  remplir  pour  lui,  qu'il  savait  qu'il  allait  se  trouver 
placé  à  la  fois  en  face  de  coreligionnaires  de  la  veille  et  des  idées  mêmes 
qu'avec  eux  il  propageait  avant  que  lui  apparut  l'irrésistible  nécessité 
de  les  amender  et  de  les  compléter. 

C'est  pourquoi  nous  le  croyons  sans  difficulté  quand  il  déclare 
dans  son  livre  :  Die  Vorausset:iungen  des  Socialismus  iind  die  Atifgaben 
der  Socialdemocratie,  qu'il  était  assez  embarrassé  pour  écrire  certains  cha- 
pitres. Et  le  reproche  amer  que  lui  a  fait  Bebel  au  congrès  de  Hanovre 
d'avoir  sacrifié  aux  considérations  intimes  d'un  sentiment  de  piété 
envers  Marx  et  Engels  les  intérêts  de  ce  qu'il  croit  maintenant  la 
vérité  théorique  et  pratique,  nous  paraît  trop  cruel  pour  que  nous  y 
insistions. 


II 


Bernstein  a  été  amené  à  la  position  qu'il  occupe  par  des  consi- 
dérations d'un  ordre  général  et  qui  méritent  toute  notre  attention, 
parce  qu'elles  dépassent  les  frontières  d'un  pays  et  la  portée  d'une  dis- 
cussion de  hasard.  Elles  se  rattachent  à  un  problème  redoutable  et  com- 
pliqué. C'est  celui  de  rapport  entre  les  principes  et  la  vie,  entre  l'idéal 
qui  est  l'âme  même  de  notre  parti,  et  les  exigences  immédiates  ;  en  un 
mot,  entre  l'Idée  et  laRéalité,ou,si  l'on  préfère  les  termes  consacrés  par 
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l'usage,  c'est  le  problème  de  l'opportunisme.  C'est  peut-être  le  pro- 
blème le  plus  important  de  notre  époque  de  transition. 

Disons  tout  de  suite  qu'il  y  a  opportunisme  et  opportunisme.  Il  y 
a  un  opportunisme  honnête  et  sincère,  celui  qui  s'attache  à  la  recherche 
des  moyens  pratiques  par  lesquels  se  réaliseront  les  idées  et  les  prin- 
cipes, par  lesquels  l'idéal  s'adaptera,  sans  se  déformer,  à  la  réalité  quo- 
tidienne de  la  vie.  Cet  opportunisme  sain  et  nécessaire  n'est  pas  ins- 
piré par  la  peur  d'effaroucher  les  intérêts  d'une  classe  égoïste  qui  tient 
coûte  que  coûte  à  l'ancien  ordre  des  choses.  Il  n'est  pas  le  résultat  non 
plus  d'une  étroitesse  de  vues  sur  l'avenir  et  l'évolution  historique  qui 
le  prépare.  On  ne  peut  pas  le  qualifier  davantage  comme  le  fruit  pourri 
d'un  tempérament  débile,  lâche,  inapte  à  la  lutte,  à  la  grande  lutte 
pour  un  idéal  général  et  généreux. 

Le  «  divin  Platon  »  lui-même,  le  père  de  l'idéalisme  le  plus  pur 
qui  ait  jamais  existé,  en  opposant  la  réalité  aux  idées  pures  qui  ne  se 
réalisent  dans  les  choses  de  ce  monde  que  très  incomplètement,  n'a- 
t-il  pas  avoué  par  là  que  les  transactions  entre  Vidée  et  la  réalité  sont 
souvent  inévitables  ?  Ou  mieux  encore.  N'a-t-il  pas  fait  lui-même  de 
l'opportunisme  à  la  cour  de  Syracuse  quand  il  s'agissait  pour  lui  de 
réaliser  ses  rêves? 

Et,  pour  ne  pas  remonter  trop  loin,  ne  voyons-nous  pas  à  chaque 
moment  de  notre  vie  individuelle  et  sociale,  la  nécessité  «  de  transi- 
ger »,  la  cruelle  nécessité  d'être  ce  qu'on  appelle  opportuniste. 

Dans  ce  sens,  Bebel  avait  absolument  raison  en  proclamant  que 
«  nous  sommes  tous  des  opportunistes  ».  Au  risque  de  déplaire  aux 
opportunistes  bourgeois  qui  ont  si  peu  de  respect  pour  leurs  propres 
principes  qu'ils  vouent  au  mépris  public  les  socialistes  qui  les  ap- 
pliquent, nous  disons  que  oui,  nous  sommes  opportunistes,  parce  que 
opportunisme  dans  le  sens  que  nous  lui  donnons  ne  veut  dire  que 
ceci  :  la  recherche  des  moyens  pratiques  et  accessibles  de  réaliser  effective- 
ment un  idéal  social  supérieur,  un  système  de  transactions  nécessaires  pour 
faire  de  Vidée  socialiste  une  réalité  vivante.  Nous  préférons  en  somme 
être  redoutés  et  par  conséquent,  malgré  des  clameurs  contraires,  res- 
pectés par  nos  adversaires  que  nous  combattons  avec  un  succès  tou- 
jours croissant,  que  servir  de  cible  à  leur  ironie  comme  «  rêveurs  » 
impuissants  et  sans  influence  dans  les  grands  combats  politiques  et 
sociaux.  Nous  avons  même  la  naïveté  de  soupçonner  que  nos  adver- 
saires rient  jaune  en  raillant  notre  opportunisme.  Un  grand  journal 
bourgeois  n'a-t-il  pas  déclaré  il  y  a  peu  de  temps  que  les  «  mo- 
dérés »  du  socialisme  sont  encore  plus  dangereux  que  les  «  enragés  » 
pour  l'ordre  qu'il  est  intéressé  à  croire  éternel.  En  définitive,  nous  ne 
sommes  pas  socialistes  pour  plaire  à  nos  adversaires,  et  nous  n'envisa- 
geons les  questions  de  notre  tactique  qu'au  point  de  vue  de  l'intérêt 
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du  développement  de  notre  parti.  Et  ces  intérêts  veulent  que  nous  de- 
venions une  puissance  qui  soit  en  état  de  faire  valoir  dans  toutes  les 
questions  pendantes  de  la  vie  politique  et  sociale  son  influence  d'une 
manière  efficace.  Et  il  est  évident  que  nous  ne  pouvons  devenir  une 
puissance  sociale  qu'à  la  condition  d'étudier  la  réalité  et  de  nous  con- 
former à  ses  exigences.  Cet  opportunisme  ne  renie  pas  les  principes 
parce  qu'il  cherche  à  les  réaliser. 

Mais  il  y  a  un  autre  genre  d'opportunisme.  C'est  celui  qui  manque 
en  même  temps  de  principes  et  de  courage,  qui  se  plie  non  aux  exi- 
gences de  la  réalité  de  l'évolution,  mais  à  celles  du  moment,  à  celles 
des  intérêts  immédiats  de  ceux  qui  n'ont  ni  principes  à  défendre  ni 
idéal  social  élevé  à  réaliser.  Dans  les  corps  politiques,  les  mauvais 
opportunistes  seront  ceux  qui  sacrifieront  leur  credo  politique  et  social 
aux  intérêts  électoraux,  ceux  qui  dans  les  grandes  questions  de  vérité 
et  de  justice,  regarderont  trop  «  du  côté  de  leur  circonscription  ».  Ce 
sont  les  opportunistes  par  lâcheté,  par  insuffisance  d'idées  générales, 
par  ignorance  et  méconnaissance  des  lois  de  l'évolution  sociale.  Les 
mauvais  opportunistes  sont  ceux  qui,  trop  timides  dans  le  choix  de 
leurs  moyens,  par  crainte  de  brusquer  les  choses,  s'abstiennent  sans 
cesse  et  par  peur  continuelle  d'échouer,  ne  réussissent  jamais.  Pour 
cette  catégorie  de  mauvais  opportunistes,  qu'il  serait  plus  juste  d'ap- 
peler tout  simplement  des  trembleurs,  la  vie  n'est  pas  une  source  iné- 
puisable de  moyens  à  préparer  un  avenir  meilleur,  mais  un  sujet  d'éter- 
nelles inquiétudes.  Ce  sont  les  esclaves  de  la  soi-disante  opinion 
publique  à  laquelle  il  arrive  trop  souvent  le  malheur  de  ne  pas  avoir 
d'opinion,  et  qui  surtout,  au  lieu  de  la  diriger  et  de  l'éclairer,  la 
courtisent  et  la  subissent.  Il  serait  injuste  et  prétentieux  d'admettre 
que  cette  sorte  d'opportunistes  soit  le  privilège  exclusif  des  partis  bour- 
geois. Les  trembleurs  et  les  timorés  sont  de  tous  les  partis.  Un  grand 
parti  comme  le  parti  socialiste,  qui  a  la  juste  ambition  de  seconder 
l'évolution  politique  et  sociale  dans  le  sens  des  principes  qui  lui  sont 
propres,  qui  a  un  grand  idéal  clair  et  défini  à  réaliser,  ne  peut  qu'avoir 
horreur  de  ces  timorés,  de  ces  socialistes  à  demi  et  à  quart  qui  pour  la 
plupart  ne  savent  pas  où  ils  vont  et  ce  qu'ils  veulent,  qui  en  tous  les 
cas  ne  désirent  pas  ardemment  et  définitivement  ce  que  nous  deman- 
dons en  tant  que  socialistes  —  la  transformation  de  notre  société  sur 
des  bases  nettement  communistes. 


Après  ces  considérations  générales,  nous  pouvons  entrer  dans  le 
cœur  même  des  discussions  qui  passionnent  à  juste  titre  les  esprits  de 
nos  camarades  de  lutte  en  Allemagne.   L'idée  qui  domine  le  livre  de 
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Bernstein,  et  que  les  discussions  de  Hanovre  n'ont  pas  soulignée  avec 
une  netteté  désirable,  est  celle-ci.  Bernstein  ne  croit  plus  que  le  socia- 
lisme soit  le  produit  fatal  et  inévitable  de  la  seule  évolution  économique 
de  la  société  capitaliste.  Par  là,  il  touche,  comme  à  regret  et  avec  infi- 
niment de  ménagement,  nous  semble-t-il,  aux  bases  même  du 
marxisme. 

Dans  la  célèbre  préface  à  sa  Critique  de  l'Economie  politique,  Marx 
a  exposé  dans  des  termes  qui  ne  laissent  pas  de  doute,  que  les  «  rela- 
tions économiques  »,  les  «  relations  de  productions  »  sont  la  base  de 
tout  ordre  politique,  social,  moral  et  intellectuel.  Pour  qu'un  change- 
ment radical,  une  révolution  soit  possible  dans  un  de  ces  ordres,  il  est 
nécessaire  qu'il  y  ait  contradiction  entre  le  degré  de  développement  des 
moyens  de  production  et  celui  des  relations  politiques,  sociales  ou  autres. 
Quand  les  forces  productives  de  la  société  développées  ne  s'accordent 
plus  avec  sa  forme  de  propriété  ou  sa  forme  politique,  les  dernières 
cèdent  tôt  ou  tard  aux  autres  formes  juridiques  et  politiques  en  con- 
cordance avec  le  degré  déjà  atteint  de  développement  des  forces  écono- 
miques ou  des  moyens  de  production  de  la  société.  La  vapeur,  par 
exemple,  a  produit  toute  une  révolution  dans  les  relations  sociales.  Le 
machinisme  moderne  qui  a  provoqué  la  grande  industrie,  en  se  déve- 
loppant, doit  fatalement  amener  la  fin  de  la  société  bourgeoise,  «  qui 
produit  son  propre  fossoyeur  »,  le  prolétariat  organisé,  constitué^n 
parti  de  classe.  La  disparition  des  classes  moyennes  qui  amène  la  sim- 
plification du  compositum  social  en  le  réduisant  aux  deux  éléments  en 
lutte,  la  bourgeoisie  et  le  prolétariat;  l'anarchie  croissante  de  la  société 
capitaliste  devenue  incapable  de  diriger  les  forces  créées  par  elle;  la 
misère  sociale  relative  ou  absolue  toujours  croissante  qui  pousse  le 
prolétariat  au  combat  avec  son  ennemi  et  antagoniste,  la  bourgeoisie; 
la  concentration  capitaliste  qui  engloutit  les  capitaux  petits  ou  moyens  ; 
la  contradiction  tous  les  jours  plus  manifeste  entre  l'organisation 
sociale  de  la  production  capitaliste  (les  marchandises  n'étant  pas  des 
produits  de  tel  ou  tel  artisan  indépendant  mais  de  toute  la  masse 
ouvrière  formant  un  organisme  sui  generis)  et  l'exploitation  indivi- 
duelle des  profits  —  tous  ces  facteurs  purement  économiques  sont 
autant  de  facteurs  de  la  révolution  sociale  inévitable,  fatale.  Il  n'est 
pas  vrai,  comme  les  détracteurs  trop  zélés  de  Marx  l'affirment  assez 
souvent,  que  Marx  n'a  pas  tenu  compte  des  individus,  des  facteurs 
moraux  et  intellectuels.  Marx  reconnaît  assez  souvent  l'importance  de 
ces  facteurs.  Il  répète  dans  le  Capital  la  parole  de  Vico  que  l'histoire  se 
fait  par  les  hommes.  Il  fait  dans  le  même  Capital  une  distinction  entre 
le  travail  d'une  abeille  et  celui  de  l'homme  qui  a  un  plan-dans  sa  «  tête  » 
avant  de  procéder  à  la  production  d'une  chose  quelconque.  Il  critique 
avec  véhémence  les  individus  et  les  partis  qui  se  placent  par  Intérêt 
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en  travers  de  l'évolution  en  marche.  Le  pamphlet  le  plus  violent  qui 
a  été  écrit  contre  Napoléon  III  est  sorti  de  la  plume  alerte  de  Marx. 

Mais  ce  qui  est  absolument  vrai,  c'est  que  ni  Marx  ni  Engels  ni 
ceux  de  leur  disciples  qui  les  ont  étudiés  (il  y  en  a  d'autres  aussi) 
n'ont  attribué  un  rôle  indépendant  de  la  structure  et  des  conditions 
économiques  aux  individus  ou  aux  partis.  Les  individus  et  les  partis 
font  non  pas  ce  qu'ils  veulent,  mais  ce  que  leur  rôle  dans  la  production 
sociale  ou  leur  intérêt  économique  leur  commande. 

Si  les  individus  et  les  partis  régnent,  c'est  parce  que  les  conditions 
économiques  gouvernent.  jLes  relations  économiques  et  sociales 
dictent  aux  individus  et  aux  partis  leur  manière  d'agir.  L'individu  n'est 
que  l'agent  conscient  d'un  processus  inconscient  et  quasi-naturel  de 
l'évolution  économique.  L'agent  a  son  importance,  mais  en  tant  qu'il 
agit  en  agent,  en  exécutant  plus  ou  moins  bien  des  ordres.  La  cons- 
cience humaine  a  sa  valeur,  mais  cette  valeur  est  celle  d'un  miroir 
qui  reflété  plus  ou  moins  bien  la  réalité  économique,  seule  réalité  qui 
s'imprime  en  souveraine  sur  tous  les  phénomènes  sociaux. 

Le  programme  du  prolétariat,  exposé  en  style  lapidaire  dans  le 
Manifeste  des  Communistes,  la  conclusion  du  premier  volume  du 
Capital  qui  prédit  la  chute  inévitable  du  capitalisme,  toute  la  propa- 
gande socialiste  en  Allemagne  jusqu'à  son  programme  d'Erfurt,  sont 
dominés  par  les  idées  que  nous  venons  d'exposer  et  qui  peuvent  être 
ramenées  à  une  idée  maîtresse,  contenu -de  toutes  les  autres,  à  savoir 
que  l'évolution  économique  ou  le  développement  des  forces  produc- 
tives d'une  société  est  le  facteur  le  plus  puissant,  le  seul  dominant  «  en 
dernière  instance  »,  qui  mène  fatalement  l'humanité  d'une  étape 
d'évolution  à  une  autre. 


Bcrnstein  ne  croyant  pas  à  ce  fatalisme  économique  (qui  déprécie 
mais  n'exclut  'pas  la  nécessité  et  l'utilité  de  l'action  individuelle),  dé- 
truit une  à  une  les  bases  qui  ont  servi  à  Marx  à  construire  son  édifice 
magnifique. 

Il  attaque  le  marxisme  sur  trois  points  les  plus  importants,  en 
critiquant:  i)  l'idée  de  disparition  des  classes  moyennes;  2)  la  théorie 
de  la  concentration  capitaliste;  3)  la  théorie  des  crises  économiques. 

Chiffres  en  main,  il  croit  prouver  que  s'il  y  a  une  tendance  no- 
table dans  le  sens  indiqué  par  Marx,  il  n'existe  pas  une  nécessité  ab- 
solue que  l'évolution  tracée  par  le  maître  corresponde  à  la  réalité. 
Les  classes  moyennes  ne  veulent  pas  disparaître.  Le  nombre  des  pos- 
sédants augmente.  Les  trusts  et  les  associations  capitalistes  luttent 
avec  succès  contre  l'anarchie  capitaliste.  Ainsi  s'écroulaient  les  piliers 
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sur  lesquels  sont  construits  les  considérants  théoriques  du  pro- 
gramme d'Erfurt,  rédige  par  le  marxiste  le  plus  autorisé,  Karl  Kautsky, 
le  rédacteur  remarquable  de  Neue  Zeit,  et  qui  est  un  reflet  exact  de  la 
théorie  de  Marx. 

On  comprend  maintenant  l'importance  attribuée  au  livre  de 
Bernstein  et  l'émotion  légitime  provoquée  par  lui  dans  les  rangs  de  la 
socialdémocratie  allemande  élevée  dans  l'esprit  des  théories  marxistes 
vulgarisées  par  un  nombre  considérable  de  brochures  et  par  une  cen- 
taine d'organes  de  presse.  Il  semblait  que  le  point  d'appui  d'Archimède 
se  déplaçait,  que  l'outil  même  de  la  révolution  sociale  se  brisait  entre 
les  mains  impies  de  Bernstein.  On  l'attaqua  violemment.  Kantsky  et 
Bebelse  mirent  au  premier  rang  pour  défendre  les  bases  du  socialisme 
marxiste. 

Ils  l'ont  fait  avec  un  talent  incontestable,  avec  un  savoir  extraor- 
dinaire, avec  vigueur  et  violence.  Kautsky  dans  ses  articles  du  Vor- 
waerts  et  dans  Neue  Zeit^  et  enfin  dans  son  dernier  livre  :  Bernstein  und 
dus  socialdemokratische  Programm  {Bernstein  et  le  programme  de  la  social- 
démocratie) relève  tous  les  points  faibles  de  raisonnement  et  surtout 
des  statistiques  de  Bernstein,  et  attaque  énergiquement  ses  conclusions 
opportunistes.  Le  discours  de  Bebel  à  Hanovre  était  une  diatribe 
virulente,  une  philippique  moderne  bourrée  de  chiffres  et  de  faits 
invoqués  à  l'encontre  de  Bernstein  et  à  l'appui  de  la  théorie  marxiste 
en  tant  que  base  d'un  programme  d'action.  Le  congrès,  on  le  sait,  a 
donné  formellement  raison  à  Kautsky  et  Bebel. 

Mais  comme  les  questions  théoriques  soulevées  par  Bernstein  ne 
sauraient  se  résoudre  à  la  majorité  des  votants,  il  est  intéressant  d'exa- 
miner l'état  actuel  de  la  discussion  entre  Bernstein   et  ses  adversaires. 

Dans  cette  polémique  nous  avons  trois  éléments  distincts,  que 
nous  devons,  pour  éviter  toute  confusion,  considérer  séparément  : 
d'abord  l'élément  philosophique  ou  celui  de  théorie  pure  du  livre  de 
Bernstein,  sa  critique  de  la  méthode  dialectique  de  Marx  et  de  la 
théorie  de  la  valeur. 

Bernstein  trouve  cette  méthode  erronée.  C'est  la  même  méthode 
qui  valut  dans  la  première  moitié  du  siècle  une  heure  de  gloire  euro- 
péenne à  son  inventeur  Hegel. 

Elle  a  un  caractère  mystique  comme  le  reconnaît  Engels  lui- 
même.  Elle  est  actuellement  tout  à  fait  démodée  et  sans  aucune  auto- 
rité dans  le  domaine  de  la  véritable  science.  Nul  n'osera  opérer  de  nos 
jours  avec  les  formules  hégéliennes  sur  l'identité  de  1'  «  être  »  et  du 
«  non  être  »  et  sur  la  loi  dite  des  trois  étapes  par  lesquelles  passerait 
toute  vérité  (position,  négation,  négation  de  négation).  Bebel  reconnaît 
loyalement  qu'il  n'y  comprend  goutte.  Il  a  pourtant  tort  de  croire  que 
Marx  a  renié  cette  méthode.  Il   l'a  seulement  modifiée  en   lui  donnant 
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une  base  concrète.  Engels,  dans  son  livre  contre  Duhringla  maintient, 
d'accord  avec  Marx.  Il  déclare  expressément  que  toute  la  science  mo- 
derne confirme  d'une  façon  absolue  l'exactitude  de  la  méthode  dialec- 
tique de  Hegel.  Il  maintient  même  les  célèbres  formules  de  Hegel  déjà 
citées  et  s'efforce  de  les  confirmer  par  des  exemples  tiré  delà  science  et 
de  l'histoire.  Sur  ce  point  Bernstein  a  absolument  raison  et  toute  la 
polémique  de  Kautsky  et  de  Mehring  qui  ne  sont  dans  le  domaine  de 
la  philosophie  que  de  très  spirituels  dilettantes,  ne  prouvent  qu'une 
chose,  qu'ils  sont  très  embarrassés  pour  défendre  la  méthode  dialec- 
tique qui,  même  après  la  réforme  de  Marx,  ne  reste  qu'une  pure  cons- 
truction a  priori,  à  la  mode  des  temps  passés  de  l'époque  métaphy- 
sique. 

Le  lecteur  comprendra  que  nous  ne  pouvons  ici  insister  sur  ce 
point. 

Quant  à  la  critique  de  la  théorie  de  la  valeur  de  Marx,  il  faut  recon- 
naître avec  Kautsky  que  Bernstein  a  eu  tort  d'efiîeurer  seulement 
cette  question  sans  l'approfondir.  Bernstein  consacre  à  la  théorie  de  la 
valeur,  très  importante  pour  le  système  économique  de  Marx,  quelques 
remarques  dont  lui-même  ne  contestera  pas  l'insuffisance.  Quand  on  a 
défendu  une  théorie  pendant  tant  d'années,  ainsi  que  l'a  fait  Bernstein, 
on  se  met  en  mauvaise  posture  à  la  renier  en  quelques  mots  vagues  et 
imprécis.  La  même  remarque  doit  être  appliquée  à  sa  critique  de  la 
philosophie  de  l'histoire  de  Marx.  Il  est  vrai  que  Bernstein  constate  que 
cette  théorie  se  trouve  amendée  dans  je  ne  sais  quelles  lettres  privées. 
Mais  cela  n'est  pas  une  raison  de  traiter  en  passant  une  question  d'une 
importance  capitale  comme  celle  de  savoir  si  toute  évolution  politique, 
juridique,  religieuse,  morale  et  intellectuelle  se  régit  «  en  dernière  ins- 
tance »  par  le  mode  de  production  ou  non. 

Passons  à  la  seconde  partie  du  livre  de  Bernstein  qui  se  trouve 
assez  développée  et  qui  se  rattache  plus  étroitement  aux  questions  pra- 
tiques de  l'action  socialiste,  parce  qu'elle  traite  la  question  de  la  con- 
centration capitaliste,  la  théorie  des  crises  économiques  et  la  distribu- 
tion des  richesses  dans  la  société  capitaliste. 

C'est  ici  le  règne  des  chiffres,  de  la  statistique  qui,  comme  on  le 
sait,  est  assez  bonne  fille  et  donne  parfois  raison  à  deux  thèses  violem- 
ment contraires.  Kautsky  et  Bebel  opposent  aux  chiffres  de  Bernstein 
leurs  propres  chiffres,  accusent  parfois  Bernstein  de  légèreté  par  ce 
que  —  disent-ils  —  il  a  emprunté  ses  chiffi'es  sur  l'augmentation  des 
revenus  en  Angleterre  à  un  article  d'un  journal  qui  n'a  rien  de  scienti- 
fique, article  destiné  à  célébrer  le  Jubilé  de  la  reine  d'Angleterre  et  les 
bienfaits  de  son  règne.  Ils  l'accusent  d'avoir  pris  le  chiffre  des  revenus 
en  France  d'une  année  déterminée  sans  les  avoir  comparés  avec  une 
période  antérieure.  Le  grand  public  auquel  s'adresse  cette  polémique 
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et  qui  ne  peut  vérifier  par  lui-même  ces  chiffres  contradictoires  doit 
nécessairement  rester  indécis.  Le  plus  sûr  encore,  dans  les  débats  de 
cette  sorte,  est  de  se  placer  sur  le  terrain  neutre  des  faits  constatés  éga- 
lement par  les  deux  parties.  Heureusement,  ce  terrain  neutre  des  faits 
incontestés  et  incontestables  est  assez  vaste  dans  notre  discussion  pour 
nous  permettre  d'en  tirer  des  conclusions  importantes. 

Les  adversaires  de  Bernstein  admettent  avec  lui  que  la  marche  de 
l'évolution  économique  ne  s'effectue  pas  avec  une  rapidité  et  régula- 
rité telles  que  l'on  était  porté  à  l'admettre  précédemment.  Seulement 
Kautsky  ne  croit  pas  que  ce  ralentissement  ait  la  portée  que  lui  attri- 
bue —  ajuste  raison  selon  nous  —  Bernstein.Et  voici  un  autre  fait  con- 
sidérable qui  se  dégage  de  la  polémique  de  Bernstein.  Il  est  impos- 
sible, comme  l'admet  Kautsky  lui-même,  de  déterminer  le  moment  où 
l'évolution  économique  atteindra  un  tel  degré  de  développement  que 
l'on  pourra  dire  que  l'heure  de  la  révolution  sociale  est  venue.  Il  ad- 
met que  c'est  l'action  du  parti  socialiste,  son  organisation,  son  déve- 
loppement intellectuel  et  moral  qui,  dans  des  circonstances  décisives, 
difficiles  à  prévoir,  décideront  de  la  victoire.  Il  n'existe  au  monde  au- 
cune statistique  pour  nous  permettre  de  conjecturer  le  jour  de  notre 
triomphe.  La  question  revêt  un  caractère  tout  à  fait  pratique.  Agis- 
sons, organisons-nous,  éclairons-nous  et  éclairons  le  prolétariat,  le 
peuple  tout  entier  sur  sa  situation,  sur  les  moyens  les  plus  efficaces 
de  combattre  la  société  capitaliste  et  un  jour  viendra  où  nous  serons 
les  maîtres  de  la  situation  parce  que  nous  serons  la  majorité.  Alors 
ayant  pour  nous  le  droit,  la  raison  et  la  force,  nous  aurons  aussi  le 
moyen  de  vaincre;  et,  ce  qui  est  encore  le  plus  difficile,  de  nous  main- 
tenir dans  notre  victoire.  Est-il  proche  ou  loin,  ce  jour  de  triomphe? 
C'est  l'action  qui  le  décidera,  c'est  l'action  seule  qui  peut  hâter  sa 
venue.  Kautsky  et  Bernstein  sont  d'accord  sur  ce  point.  Cet  accord  n'est 
pas  à  dédaigner.  Il  met  hors  de  discussion  une  règle  très  impor- 
tante de  notre  conduite. 

Il  ressort  encore  un  fait  indiscutable  pour  nous  de  la  polémique 
provoquée  par  Bernstein,  c'est  que  le  prolétariat  ne  forme  qu'une  mi- 
norité, que  la  population  rurale  et  une  partie  importante  de  la  popula- 
tion des  villes  ne  sont  pas  encore  et  ne  seront  que  très  difficilement 
expropriées  de  leurs  moyens  de  production.  La  majorité  gardera  encore 
longtemps  son  indépendance  économique,  souvent  fictive  d'ailleurs. 

Attendre  pour  la  réalisation  de  notre  idéal  socialiste  comme  bien 
des  socialistes  le  croyaient  naïvement,  le  moment  où  la  société  ne  con- 
tiendra que  deux  classes,  celle  des  prolétaires  et  celle  des  bourgeois, 
serait  trop  long. 

Cette  constatation  qui  correspond  exactement  à  la  réalité  et  qui 
se  retrouve  chez  Bernstein  comme  chez  ses  adversaires,  est.  grosse  de 
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conséquences  pratiques.  D'abord  ceux  qui  croient  que  nous  n'avons 
rien  à  faire  dans  cette  Société  que  d'attendre  sa  chute  définitive  aux 
chants  de  la  Carmagnole  et  aux  cris  de  «  Vive  la  Révolution  sociale  !  » 
doivent  bien  reconnaître  que  la  question  est  un  peu  plus  compliquée, 
que  notre  Société,  si  pourrie  soit-elle  dans  ses  bases,  contient  encore 
assez  d'éléments  de  résistance  et  de  vie  pour  que  nous  puissions  en 
finir  avec  elle  d'un  coup. 

Le  prolétariat  ne  forme  qu'une  minorité  de  la'  société.  Ce  fait 
à  lui  seul  nous  dicte  notre  devoir.  Le  prolétariat  est  notre  pre- 
mier combattant,  le  plus  décisif,  le  plus  énergique,  le  plus  inté- 
ressé dans  la  révolution  à  venir.  Mais  il  n'est  pas  le  seul.  Nous  avons 
pour  devoir  de  lui  assimiler  tous  les  autres  éléments  de  la  société  qui 
ne  sont  pas  intéressés  directement  à  son  exploitation.  Notre  socia- 
lisme par  là  devient  humain  sans  cesser  d'être  révolutionnaire. 

Autre  conclusion  pratique.  Nous  ne  pouvons  pas  assister  im- 
passibles à  l'œuvre  néfaste  et  démoralisatrice  de  la  société  capitaliste 
qui  nous  menace,  si  on  lui  en  laisse  la  possibilité,  de  faire  dégénérer 
et  d'abêtir  les  masses  populaires  par  le  nationalisme  et  le  militarisme. 
Nous  lui  devons  arracher,  lambeau  par  lambeau,  toutes  les  améliora- 
tions possibles.  Nous  ne  pouvons  pas,  pour  cela,  attendre  le  jour  du 
règlement  de  compte  définitit.  Nous  avons  à  purifier  dans  la  mesure 
du  possible  l'air  empesté  du  régime  actuel,  afin  que  le  peuple  ne  soit 
pas  asphyxié  avant  de  pouvoir  entrer  dans  le.  monde  socialiste. 

Aucun  élément  de  notre  société  qui  peut  nous  être  utile  ne 
doit  être  dédaigné.  Tous  ceux  qui  souffrent  dans  leur  dignité  intellec- 
tuelle ou  morale  dans  notre  société  et  qui  consentent  à  être  de  bons 
soldats  socialistes  doivent  trouver  leur  place  dans  notre  armée  à  côté 
du  prolétariat  militant. 

L'habit  ne  fait  pas  le  moine.  La  blouse  ne  fait  pas  le  socialiste 
comme  le  chapeau  haut  de  forme  ne  fait  pas  encore  le  bourgeois.  Il  y 
a  encore  bien  d'indifférence  pour  la  lutte  socialiste  dans  les  milieux 
ouvriers  tout  comme  on  peut  provoquer  un  véritable  enthousiasme, 
une  fidélité  inébranlable  aux  principes  socialistes  chez  les  intellectuels. 
Tous  ceux  qui  adhèrent  franchement  et  sincèrement  aux  revendica- 
tions socialistes  du  prolétariat  doivent  être  salués  par  nous  avec  joie. 
Ils  sont  les  garants  de  notre  victoire.  L'évolution  économique  à  elle 
seule  ne  suffit  pas  pour  nous  la  donner.  Le  prolétariat  seul,  en  le 
supposant  même  éclairé  et  prêt  à  livrer  bataille,  ne  peut  triompher 
définitivement  qu'en  faisant  de  la  cause  de  la  société  tout  entière 
sa  propre  cause,  comme  l'ont  fait  pendant  la  Révolution,  non  sans 
succès,  les  idéologues  de  la  bourgeoisie  triomphante,  à  cette  différence 
près  que,  cette  fois,  les  intérêts  du  prolétariat  et  de  la  société  sont 
identiques. 


IDÉES    ET    FAITS   SOCIALISTES  6oi 

La  troisième  partie  du  livre  de  Bernstein  est  selon  nous  la  plus 
importante,  il  y  traite  les  questions  de  tactique  socialiste.  11  tire  des 
conclusions  pratiques  de  ses  prémisses  théoriques.  Mais  si  dans  ses 
deux  premières  parties  que  nous  venons  d'analyser  il  nous  ouvre  des 
larges  horizons,  et  nous  fait  pressentir  une  théorie  socialiste  plus  exacte 
et  plus  scientifique  en  critiquant  quelques  dogmes  marxistes,  il  nous 
paraît  au  contraire,  dans  la  partie  consacrée  aux  questions  de  tactique 
et  à  l'action  immédiate,  trop  timide, et  confus.  Nous  ne  découvrons 
même  pas  assez  clairement  ce  qu'il  entend  par  socialisme.  Sa  défini- 
tion de  socialisme,  qui  est  selon  lui  le  régime  de  l'association  et  de  la 
coopération,  ne  nous  dit  rien  sur  la  question  principale,  celle  qui  est 
l'âme  même  —  ou  si  vous  préférez  le  corps  de  notre  doctrine  —  la 
forme  de  la  propriété.  Est-il  pour  la  socialisation  des  moyens  de 
production  ou  non?  Nous  ne  le  savons  pas.  Nous  ne  pouvons  pas,  en 
toute  conscience,  dire  ni  oui  ni  non. 

Nous  voyons  assez  clairement  ce  que  Bernstein  ne  veut  pas,  mais 
nous  sommes  mal  renseignés  sur  ce  qu'il  veut.  Il  ne  veut  pas  la  révo- 
lution violente  tout  en  sachant  qu'il  ne  dépend  ni  de  lui  ni  de  nous 
de  l'empêcher.  Il  ne  veutpas  l'expropriation  violente  et  simultanée  de  la 
classe  possédante.  Mais  il  ne  dit  pas  si  une  fois  au  pouvoir  nous  avons  le 
droit  et  le  devoir  de  la  faire  dans  la  mesure  de  nos  forces  et  de  nos 
moyens.  Il  ne  veut  pas  que  nous  combattions  la  démocratie  bourgeoise. 
Mais  il  ne  dit  pas  ce  que  nous  ayons  à  faire  si  elle  s'oppose  directement  à 
nos  revendications  socialistes.  Il  ne  veut  pas  que  nous  nous  croyions 
dés  maintenant  prêts  à  prendre  le  pouvoir  dans  nos  mains  ;  mais  il  ne 
dit  pas  quel  sera  le  signe  de  notre  maturité  politique  et  sociale.  Il  ne 
veut  pas  que  les  socialistes  attaquent  avec  violence  l'ordre  de  choses 
actuel,  mais  il  ne  nous  explique  pas  pourquoi  les  réactionnaires  seuls  ont 
le  droit  d'avoir  de  l'audace,  de  nous  provoquer  violemment,  de  nous 
combattre  avec  la  dernière  énergie...  Il  ne  veut  pas,  pour  résumer 
toute  sa  pensée,  que  l'on  brusque  trop  les  choses  ;  mais  il  ne  nous 
éclaire  pas  sur  le  moyen  d'organiser  la  marche  normale  et  l'évolution 
historique.  Supposez  un  homme  comme  Bernstein  pendant  une  période 
révolutionnaire  en  France..  Pas  un  acte  violent  n'aurait  trouvé  son  ap- 
probation absolue.  Il  aurait  trouvé  scandaleux  tout  ce  que  nos  pères 
ont  fait  pour  nous  donner  le  peu  de  liberté  que  nous  possédons.  Avec 
toute  sa  clairvoyance  et  sa  bonne  foi,  il  se  serait  placé  lui-même  hors 
de  l'histoire,  qui,  depuis  le  commencement  des  siècles  jusqu'à  nos  jours, 
n'est  pas  taillée  sur  la  mesure  que  lui  accorde  Bernstein  dans  son  livre. 
Tout  cela  nous  parait  du  mauvais  opportunisme. 

Kautsky  lui  a  bien  fait  remarquer  que  la  crainte  de  la  victoire  ne 
devrait  pas  être  notre  préoccupation  constante.  Et  Bebel  a  bien  fait 
d'insister  au  congrès  de  Hanovre  sur  la  nécessité  pour  un  grand  parti 
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de  ne  pas  se  préoccuper  trop  des  difficultés  passagères  et  de  s'élever  à 
la  hauteur  de  son  idéal,  de  ne  pas  avoir  le  cœur  timide  et  l'esprit  mes- 
quin. 

Mais  comment  expliquer  que  Bernstein,  audacieux  et  large  en 
théorie,  soit  si  timide  et  si  terre-à-terre  dans  la  pratique  ?  Comment 
concilier  cette  contradiction?  Remarquons  d'abord  qu'on  trouve  assez 
souvent  cette  contradiction  chez  les  penseurs  allemands,  surtout  chez 
ceux  de  l'école  idéaliste.  Et  pas  seulement  chez  les  Allemands,  car 
c'est  un  peu  le  propre  de  tous  ceux  qui  ont  donné  toute  leur  énergie 
à  la  méditation  scientifique.  Toute  leur  initiative  se  trouve  comme 
accaparée  par  leur  activité  théorique. 

Il  en  reste  très  peu  pour  la  vie  active.  L'exactitude  même  des 
méthodes  scientifiques  correspond  mal  aux  exigences  de  la  vie,  trop 
compliquée  pour  que  nous  puissions  agir  selon  des  régies  rigoureuses. 
Un  homme  d'action  est  mené  le  plus  souvent  par  une  inspiration,  par 
un  élan,  par  son  tempérament  plutôt  que  par  une  suite  de  calculs 
infaillibles.  Un  général  qui  ne  livrerait  pas  de  bataille  à  l'ennemi  jusqu'à 
ce  qu'on  lui  aurait  prouvé  scientifiquement  qu'il  remportera  la 
victoire  serait  tout  ce  que  vous  voudrez,  excepté  un  homme  de  guerre. 
L'énergie,  la  décision,  le  progrès  et  l'excellence  de  nos  revendica- 
tions, sont  autant  d'éléments  possibles  de  notre  succès,  Bernstein 
paraît  ne  pas  tenir  compte  de  tous  ces  imponderahiUa.  Plus  l'idéal  d'un 
parti  est  élevé,  plus  l'enjeu  qu'il  met  dans  la  lutte  est  grand,  plus  il  est 
sûr  que  tous  ses  efl:"orts  au  moins  ne  seront  pas  perdus.  Pour  avoir 
réclamé  beaucoup  on  recevra  quelque  chose.  L'audace  révolutionnaire 
comme  l'audace  tout  court  est  un  élément  important  du  succès  dans 
les  luttes  de  la  vie  quotidienne  comme  dans  les  grandes  luttes  sociales. 
Danton,  qui  fut  un  homme  d'action  doublé  d'un  homme  d'Etat,  l'a 
compris  et  l'a  dit. 

Fonder  notre  idéal  socialiste  sur  la  réalité  comprise  largement, 
dans  sa  totalité,  sans  rien  perdre  de  notre  énergie  révolutionnaire, 
utiliser  tous  les  moyens  d'action  sans  rien  sacrifier  de  notre  idéal  — 
voilà,  nous  semble-t-il,  la  conclusion  qui  se  dégage  des  discussions 
avant  et  pendant  le  congrès  de  Hanovre.  «  Toutes  nos  forces  pour 
«  tout  notre  idéal  »,  a  dit  Jaurès. 

D''   SUMiMACHOS. 
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Découvrir  la  loi  fondamentale,  la  loi  ultime,  des  faits  vitaux  et 
sociaux,  c'est  certainement  le  problème  le  plus  haut  de  la  sociologie. 
D'où  les  théories  classiques  qu'on  peut  ranger  sous  les  chefs  suivants  : 
i)darwinistes  pures;  2)  spencériennes;  3)  analogico-organiques,  avec 
Lilienfeld,  Worms,  Schieffle,  Novicow,  Asturaro,  deGreef;  4)  théories 
indépendantes,  c'est  surtout  Durkheim  et  Tarde,  sans  négliger  Malon, 
Fournière,  Renard.  M.-A.  Vaccaro  les  passe  en  revue  et  conclut  modes- 
tement :  ce  travail  durera  autant  que  le  monde.  La  vérité  de  toute 
théorie  est  toujours  relative  aux  conditions  sociales  et  aux  connais- 
sances scientifiques  du  moment. 

Les  lecteurs  de  la  Bible  connaissent  la  lutte  d'Abel  et  de  Caïn. 


(i)  M.-A.  Vaccaro  :  La  loi  ultime  de  l'évolution  sociale.  —  C.  Salvioli  :  Luttes 
entre  pasteurs  et  agriculteurs  dans  l'histoire  de  la  civilisation.  —  G.  Puini  :  Le  sol 
et  l'agriculture,  d'après  un  ancien  traite  chino's  d'économie  politique.  —  S.-R.  Stein- 
metz  :  Les  antiques  conjurations  juridiques  contre  les  débiteurs.  —  G.  Sergi  :  Données 
anthropologiques  en  sociologie.   —  A.  Chiappelli  :  La  méthode  des    sciences  sociales. 

—  A.  Posada  :  Les  études  sociologiques  en  Espagne.  —  G.  Villa  :  La  psychologie  et 
les  sciences  morales.  —  E.  Loncano  :  Guerre  et  lutte  de  classes.  —  W.  Cunnin- 
gham  :  Utilité  de  l'étude  de  l'histoire  économique.  —  V.  Tangora  :  La  sociologie  et 
l'économie  politique.  —  V.  Vitali  :  Eléments  ethniques  et  historiques  du  caractère 
italien.  —   A.  Groppali  :  Roberto  Ardigo,  la  sociologie  et  le  n^itérialisme  historique. 

—  A.  Asturaro  :  Science  sociale  et  sociologie  générale.  —  R.  Benini  :  Génirchies  so- 
ciales. —  G.  Lerda  :  Conséquences  sociologiques  des  récentes  théories  sur  l'hérédité. 

—  V.  Pareto  :  Les  problèmes  de  la  sociologie.  —  G.  Puini  :  Le  concept  d'égalité 
dans  les  doctrines  politiques  du  confucianisme.  —  V.  Miceli  :  La  psychologie  de  la 
foule.  —  F.  Coletti  :  Psychologie  et  économie  politique.  —  N.  Tamassia  :  L'élevage  des 
enfants  dans  l'ancien  droit  irlandais.  —  D.  Castelli:  Créanciers  et  débiteurs  dans  l'an- 
cienne société  hébraïque.  —  Antonio  L.ibriola:  A  propos  de  la  crise  du  marxisme. — 
L.  Ratto:  Le  droit  et  la  théorie  de  Malthus.  —  G.  Sergi:  Le  présent  et  l'avenir  des 
nations.  —  A.  I.oria  :  La  sociologie,  sa  valeur  dans  le  mouvement  scientifique  et  social 
contemporain.  —  G.  Marchesini:  L'individu  social  et  la  sociologie.  — V.  Racca:  Ré- 
centes interprétations  du  marxisme. 
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On  l'interprète  souvent  comme  le  premier  exemple  de  lutte  entre  agri- 
culteurs et  pasteurs.  Un  autre  passage  de  la  Genèse  est  curieux.  C'est 
celui  où  Joseph  faisant  venir  ses  frères  en  Egypte  leur  signale  la  haine 
des  Egyptiens  contre  les  pastores  ovium.  G.  Salvioli  recueille  et  com- 
mente les  textes  qui  illustrent  cette  haine  dans  l'antique  Orient,  en 
Grèce,  à  Rome,  et  en  Europe  jusqu'au  dix-septième  siècle.  Les  Chinois 
semblent,  d'après  G.  Puini,  avoir  rapidement  traversé  cette  phase  et 
s'être  arrêtés  de  bonne  heure  à  l'agriculture. 

D'où  viennent  les  coutumes  en  apparence  singulières  qu'on  trouve 
dans  l'Inde,  dans  l'Irlande  antique  et  un  peu  partout  :  jeûner,  se  sui- 
cider pour  forcer  la  main  au  débiteur  récalcitrant,  c'est  ce  que  re- 
cherche S.-R.  Steinmetz,  à  l'aide  des  travaux  les  plus  récents,  y  com- 
pris les  siens. 

L'anthropologie  fournit-elle  des  données  à  la  sociologie?  Sans 
doute.  Il  faut  connaître  les  caractères  physiques  et  physiologiques  des 
peuples  pour  comprendre  les  faits  sociaux  dont  ces  peuples  sont  non 
seulement  les  sujets  mais  en  partie  les  auteurs.  G.  Sergi  insiste  sur 
cette  vérité,  dont  l'importance  s'affaiblit  d'ailleurs  à  mesure  qu'on 
passe  des  temps  anciens  aux  temps  modernes. 

La  méthode  des  sciences  sociales  a  donné  lieu  à  de  récents  ou- 
vrages bien  connus  (Stein,  Lilienfeld,  M.-C.  Lindsay,  Mallock). 
A.  Chiapelli  les  étudie.  Il  y  voit  deux  tendances  :  la  causalité  méca- 
nique, la  finalité.  Il  est  pour  la  finalité.  Il  .s'agit,  pour  les  faits  so- 
ciaux, d'une  nécessité  idéale  et  rationnelle  d'un  «  Sollen  »  non  d'un 
«  Mùssen  »  comme  dit  l'Allemand. 

Beaucoup  de  bons  esprits  refusent  aux  sciences  dites  morales  le 
titre  de  sciences.  Qu'est-ce  qu'une  science  sans  déterminisme  rigou- 
reux, du  moins  sans  lois  formulées  mathématiquement!  La  psycholo- 
gie fournira-t-elle  aux  sciences  morales  de  telles  formules?  Guido 
Villa  l'espère  sans  trop  y  compter.  Il  n'est  même  pas  loin  d'adopter 
l'indéterminisme  de  Ch,  Renouvier,  avec  les  atténuations  un  peu  vagues 
de  Fouillée,  Guyau,  et  des  idéalistes  français, 

La  lutte  de  classes  n'est  qu'une  forme  perfectionnée,  pas  même 
adoucie,  de  la  guerre.  Réciproquement  la  guerre,  sous  sa  forme  an- 
tique, n'était  au  fond  qu'une  lutte  de  classes.  Enrico  Loncano,  étudiant 
les  guerres  surtout  romaines  d'après  les  auteurs  classiques,  aboutit  à 
cette  conclusion  :  le  déterminisme  collectif  et  la  guerre  sont  deux  faces 
d'un  même  fait.  Le  premier,  avec  l'apparition  des  classes  par  suite  des 
différences  économiques,  devient  le  déterminisme  et  la  psychologie  des 
classes.  D'autre  part  la  guerre  se  transforme  en  lutte  entre  les  classes 
pour  la  possession  du  pouvoir. 

On  attaque  vivement  aujourd'hui  les  études  antiques.  Nous  vivons 
au  dix-neuvième  siècle,  qu'avons  nous  besoin  de  savoir  ce  qui  se  pas- 
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sait  dans  l'ancien  Orient,  en  Grèce,  à  Rome,  au  Moyen-Age?  W.  Cun- 
ningham,  prenant  pour  exemple  l'histoire  de  l'économie  sociale, 
montre  sans  peine  que  pour  les  Anglais  et  pour  les  autres  nations  mo- 
dernes une  grande  valeur  pratique  s'attache  à  la  connaissance  non  seu- 
lement de  l'histoire  moderne,  mais  de  l'histoire  du  Moyen-Age  et  sur- 
tout de  l'antiquité.  On  a  tous  les  jours  affaire  avec  des  peuples  ou  des 
individus,  véritables  cas  de  survivance  de  cette  antiquité.  On  peut 
connaître  indirectement  leurs  mœurs,  leurs  idées,  leur  système  éco- 
nomique, avant  de  les  aborder.  Et  cela  par  l'étude  de  l'histoire,  qui 
n'est  pas  seulement  une  curiosité  érudite  pour  les  savants,  mais  une 
aide  indispensable  aux  gouvernants  et  aux  administrateurs. 

L'économie  politique,  dit  R.  Worms,  isole  de  tous  les  autres  faits 
ceux  qui  sont  relatifs  à  la  richesse,  la  sociologie  envisage  au  contraire 
la  personne  humaine  dans  toute  la  complexité  de  sa  nature  organique. 
La  première  est  donc  une  science  abstraite,  la  seconde  une  science 
concrète.  Soit,  mais  quelle  pauvre  science  abstraite  est  l'économie  poli- 
tique si  le  concours  des  mathématiques  lui  fait  défaut  !  Et  que  serait 
cette  science  sans  les  travaux  de  quelques  savants  isolés,  les  Cour- 
not,  les  Walras,  Winiarski?  D'autre  part  la  sociologie,  comme  science 
concrète  n'est  qu'une  vaste  accumulation  d'observations  d'où  l'on  peut 
dégager  quelques  généralisations  empiriques  mais  nulle  loi.  Quels 
rapports  dès  lors  entre  les  deux?  V.  Tangora  tente  de  définir  ces  rap- 
ports qui  semblent  bien  être  l'absorption  de  l'économie  politique  clas- 
sique dans  la  sociologie.  Singuliers  rapports. 

La  psychologie  des  peuples  est  en  faveur.  Il  est  fâcheux  que  sa 
nature  soit  de  dégénérer  fatalement  en  polémique  internationale  ou 
même  politique.  E.  Demolins  écrit  la  psychologie  de  l'Anglo-Saxon,  et 
c'est  une  diatribe  contre  la  France  à  peine  corrigée  par  la  psychologie 
du  Français  qui  suit.  A.  Fouillée  donne  une  série  de  monographies 
sur  la  même  psychologie  des  peuples,  et  c'est  un  plaidoyer  à  peine 
déguisé  en  faveur  du  peuple  français,  en  général  des  peuples  gréco- 
latins.  Ces  études  sont  pourtant  d'un  grand  intérêt;  on  se  résigne  à  la 
polémique  et  à  la  partialité;  c'est  un  mal  inévitable;  on  retient  les  faits 
et  les  réflexions,  quitte  aies  soumettre  à  l'examen.  Vitale  Vitali,  dans 
ses  Eléments  ethniques  et  historiques  du  caractère  italien,  n'échappe  pas  à 
la  loi  commune.  Il  estime  les  néo-latins,  en  particulier  les  Italiens  et  il 
dit  :  en  ce  qui  concerne  la  constitution  mentale,  les  Celtes  purs  (et  les 
Anglo-Saxons)  ont  peu  de  goîit  pour  les  manifestations  élevées  de  l'in- 
telligence, ils  sont  d'ailleurs  brachycéphales,  sauf  exception.  Il  n'en  est 
pas  de  même  des  latins  et  néo-latins,  si  mêlés  soient-ils;  ce  sont  de 
vrais  intellectuels  dans  le  meilleur  sens  du  mot;  ils  sont  d'ailleurs,  sauf 
exception,  dolycocéphales.  Le  ton  polémique  est  évident.  L'article  est 
dirigé  contre  les  Anglo-Saxons.  Et  parmi  les  néo-latins  même,  il  faut 
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distinguer  :  les  Italiens  sont  très  supérieurs  aux  Espagnols,  aux  Fran- 
çais, comme  philosophes,  comme  savants,  comme  artistes.  «  L'esprit 
italien  est  synthétique;  les  Italiens  ont  hérité  des  Romains  l'amour  des 
idées  générales;  comme  les  Romains,  ils  sentent  pour  ainsi  dire  la  gloire 
dans  la  vigueur,  dans  l'ampleur  des  idées,  dans  l'ardeur  des  concep- 
tions et  dans  la  rapide  intelligence  des  principes  généraux  et  des  con- 
clusions ardemment  déduites.  »Tout  cela  est  vrai  sans  doute  des  Italiens 
modernes.  Cicéron,  Horace  et  bien  d'autres  se  plaignent  constamment 
de  Tinaptitude  de  leurs  contemporains  à  la  philosophie  et  aux  sciences, 
mais  c'est  leur  affaire.  lisse  calomniaient  sans  doute.  Mais  pourquoi 
les  Italiens  d'aujourd'hui  ne  seraient-ils  pas  profonds  philosophes,  sans 
être  en  cela  les  héritiers  des  Romains  ? 

L'expression  «  matérialisme  historique  »  est  sans  doute  malheureuse 
mais  elle  a  fait  fortune.  Roberto  Ardigo  l'interprète  d'une  façon  tel- 
lement insuffisante  et  même  ridicule  que  Alessandro  Groppali  tient 
dans  un  article  «sur  la  sociologie  et  le  matérialisme  historique»  à  noter 
cette  confusion  entre  «  le  matérialisme  métaphysique  »  et  le  «  maté- 
rialisme historique  ».  C'est  au  tour  des  matérialistes  métaphysiques  de 
se  plaindre. 

La  science  morale  au  sens  large  est  définie  par  A.  Asturaro  la 
recherche  des  causes  des  lois  par  et  suivant  lesquelles  les  phénomènes 
moraux  se  produisent  indépendamment  de  toute  utilité  individuelle  ou 
sociale,  de  toute  aspiration  de  sentiment  si  élevée  soit-elle.  Elle  se  sub- 
divise en  :  i)  morale  proprement  dite,  causes  et  lois  particulières;  2) 
sociologie  générale.  Toutes  deux  sont  théoriques.  Quant  à  la  morale 
pratique,  elle  se  subordonne  à  la  science  morale  comme  celle-ci  à  la 
sociologie  générale.  Ces  vues  ne  sont  guère  contestées. 

Ordinairement  les  statistiques  de  la  population  sont  quantitatives. 
Elles  sont  plus  rarement  qualitatives.  C'est  donc  un  intéressant  essai 
de  Rudolfo  Benini  d'avoir  dressé  pour  l'Italie  des  tables  statistiques  et 
des  graphiques  de  gérarchies  sociales,  comme  il  s'exprime.  On  ne  peut 
les  reproduire  ici.  Il  s'agit  au  fond  d'établir  une  relation  entre  la  courbe 
de  distribution  des  individus  d'un  groupe  suivant  leur  degré  d'aptitude 
et  celle  des  titulaires  de  postes  des  gérarchies  constituées.  Par  gérar- 
chies on  entend  les  divers  services  publics  ou  d'intérêt  général,  haut 
clergé,  haute  armée,  haute  université,  administrations,  justice  et  le 
reste.  Il  existe  certainement  un  lien  logique  entre  les  deux  ordres  de 
faits.  Jusqu'à  quel  point  la  réalité  correspond-elle  à  la  logique?  C'est 
à  la  statistique  à  recueillir  les  matériaux  nécessaires  à  la  solution  de  ce 
problème  intéressant  pour  ce  que  l'auteur  appelle  la  théorie  qualita- 
tive delà  population. 

Les  récentes  théories  sur  l'hérédité,  spécialement  celle  de  Weis 
mann,  tendent,  semble-t-il,  à  la  même  conception  métaphysique  de  la- 
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vie;  dans  la  cellule  germinative  seraient  contenus  en  germe  tous  les 
éléments  de  ses  différenciations  et  de  ses  évolutions  ultérieures.  Lutte 
pour  la  vie,  sélection  naturelle,  sélection  sexuelle,  influence  du  milieu, 
modifications  spontanées,  ne  joueraient  qu'un  rôle  tout  à  fait  secon- 
daire. Les  conclusions  logiques  de  ces  théories,  déduites  par  Giovanni 
Lerda,  seraient  que  les  conditions  économiques,  l'éducation,  en  géné- 
ral les  facteurs  sociaux,  ne  jouent  presque  aucun  rôle  dans  l'évolution 
des  races  et  des  peuples.  Biologiquement,  cela  paraît  assez  exact.  L'au- 
teur propose  quelques  objections  tirées  de  l'histoire,  surtout  de  l'his- 
toire de  l'Italie.  Comment  expliquer  ce  qu'on  appelle  la  décadence  des 
peuples  latins,  si  la  molécule  ancestrale  fait  tout? 

Les  problèmes  de  la  sociologie  sont  résolus  de  façon  bien  diffé- 
rente par  les  différentes  écoles.  A  qui  entendre?  Spencer,  Tarde,  Dur- 
kheim,  nous  offrent  des  solutions  presque  opposées.  Vilfredo  Pareto 
fait  remarquer  que  les  divergences  de  point  de  vue  dans  l'analyse  des 
faits  sociaux  sont  légitimes  et  naturelles.  Les  faits  de  la  nature  ne  sont- 
ils  pas  de  même  examinés  à  des  points  de  vue  différents  par  le  méca- 
niste,  le  physicien,  le  thermo-chimiste?  Peut-être  aura-t-on  plus  tard 
autant  de, sciences  sociales  distinctes  que  de  points  de  vue  distincts. 
Pour  le  moment,  le  mieux  est  de  garder  le  nom  de  sociologie  à  la 
science  qui  tente  la  synthèse  de  ces  diverses  théories  et  les  combine 
avec  l'étude  de  l'évolution  des  faits  réels.  Rien  ne  prévaut  contre  les 
faits. 

On  s'est  beaucoup  préoccupé  ces  temps-ci  de  la  psychologie  de  la 
foule.  Peut-être  a-t-on  même  abusé  de  l'âme  des  peuples,  de  l'âme  des 
masses  considérées  comme  tout  à  fait  distinctes  de  l'âme  des  individus 
qui  les  composent.  V.  Miceli  remet  les  choses  au  point.  Les  foules 
nationales,  les  foules  électorales,  les  foules  parlementaires,  les  foules 
judiciaires  peuvent,  semble-t-il,  s'améliorer  comme  du  reste  se  pervertir, 
sous  l'influence  des  conditions  intellectuelles  et  sociales  de  l'individu. 
Le  rôle  des  intelligences  éminentes  et  des  volontés  énergiques  n'est 
pas  non  plus  négligeable. 

L'économie  poHtique  pure  est  une  entité.  L'homme  économique 
n'existe  pas.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  n'y  ait  pas  une  science  ma- 
thématique de  la  richesse.  Mais  cette  science  ne  couvre  qu'une  portion 
de  ce  vaste  champ  d'observations  que  désigne  le  mot  économie  poli- 
tique ou  plutôt  économie  sociale.  La  psychologie  est  assez  indifl'érente 
à  la  mathématique  des  richesses.  Elle  peut  fournir  d'utiles  données  à 
l'économie  sociale  au  sens  large.  C'est  la  thèse  soutenue  par  Francesco 
Coletti.  Connais-toi  toi-même.  Ce  vieux  précepte  doit  être  élargi.  En 
nous  connaissant  nous-mêmes,  en  connaissant  à  quels  facteurs  sociaux, 
à  quelles  tendances  égoïstes  nées  en  partie  de  notre  situation  écono- 
mique, sont  dues  nos  luttes  actuelles,  nous  réussirons  peut-être  à  nous 
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rapprocher  de  l'idéal  de  l'homme  moderne  et  conscient,  à  dompter  en 
nous  non  seulement  le  fauve,  mais  la  bête  féroce  économique. 

On  parle  souvent  de  l'antique  législation  hébraïque.  Qu'est-ce  au 
juste  que  le  jubilé?  D.  Castelli  montre  que  le  jubilé,  retour  au  bout  de 
cinquante  ans  des  terres  vendues  au  premier  propriétaire,  fut  une  réa- 
lité jusqu'aux  invasions  assyriennes!  La  remise  des  dettes  fut  un  co- 
rollaire du  jubilé.  Le  droit  talmudique,  pour  conserver  la  mémoire  du 
jubilé,  réduisit  la  remise  des  dettes  à  des  cas  strictement  limités  et  peu 
nombreux.  Un  siècle  avant  Jésus-Christ,  cette  remise  fut  complète- 
ment abolie  et  les  Hébreux  rentrèrent  dans  le  droit  commun  des  autres 
nations. 

Le  professeur  Masaryk,  de  l'Université  de  Prague,  vient  de  publier 
un  gros  volume-  de  615  pages  in-8  serrées  où  il  expose  «  les  fonde- 
ments philosophiques  et  sociologiques  du  marxisme  ».  Le  professeur 
Antonio  Labriola,  de  l'Université  de  Rome,  soumet  cet  ouvrage  cons- 
ciencieux et  plein  d'utiles  informations,  de  copieux  extraits  difficile- 
ment accessibles  autrement,  à  sa  vive  et  mordante  critique.  Il  reconnaî 
les  mérites  d'érudition,  déjà  signalés  ici  même,  de  cette  précieuse  com- 
pilation. «  Connaître  exactement,  s'écrie-t-il,  la  littérature  du  socia- 
lisme et  en  ignorer  le  sens  intime,  l'âme  !  »  Ceci  est  très  vrai.  On  ne 
sait  ce  qu'on  doit  le  plus  admirer  chez  des  auteurs  de  ce  genre,  dont  le 
regrettable  Paul  Janet  nous  a  donné'  en  France  le  plus  parfait  exem- 
plaire, ou  leur  érudition  vraiment  merveilleuse  ou  leur  radicale  im- 
puissance à  entrer  dans  l'esprit  des  doctrines  dont  ils  entreprennent 
la  réfutation.  Antonio  Labriola  prend  spécialement  Masaryk  à  partie  sur 
«  la  crise  du  marxisme  »,  étiquette  commode  récemment  inventée  par 
les  adversaires  du  socialisme.  Cette  expression  n'a  vraiment  pas  plus 
de  sens  que  celles-ci:  crise  du  kantisme,  du  positivisme,  ou  toute 
autre  de  ce  genre.  Si  l'on  veut  dire  que  le  monde  marche,  aussi  bien  le 
monde  des  faits  que  le  monde  des  idées,  on  pourrait  s'exprimer  plus 
simplement.  Antonio  Labriola  passe  ensuite  à  la  conception  du  «  ma- 
térialisme historique  ».  Le  matérialisme  historique  n'est  pas  un  sys- 
tème bâti  en  l'air  d'où  sortirait  comme  corollaire  la  lutte  de  classes,  au 
contraire,  c'est  de  l'observation  des  faits,  et  de  ce  grand  fait  de  la  lutte 
de  classes  (malgré  l'imprécision  des  termes  vulgaires  de  bourgeoisie,  de 
prolétariat  et  autres  semblables)  qu'est  sortie  une  nouvelle  conception 
de  l'histoire  et  même  une  orientation  nouvelle  dans  l'étude  des  pro- 
blèmes généraux  de  la  connaissance.  La  théorie  du  droit  et  de  l'Etat 
donne  lieu  à  des  remarques  semblables.  Les  socialistes,  marxistes  ou 
non,  admettent  que  droit  et  Etat  sont  des  formations  secondaires  par 
rapport  à  la  société  prise  dans  son  ensemble.  Ce  sont  des  superstruc- 
tures. Plus  simplement,  il  n'y^a  pas  de  droit  divin  ni  d'Etat  providen- 
tiel. Le  professeur  Masaryk  soutient,  avec  toute  l'école  doctrinaire,  que 
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droit  et  Etat,  comme  le  langage  du  reste  et  la  religion,  sont  d'origine 
antérieure  et  supérieure  à  toute  condition  économique  des  sociétés.  Ce 
sont  des  faits  primitifs,  irréductibles.  Antonio  Labriola  le  plaisante  for- 
tement sur  ce  point.  Autant  parler  de  suite  d'une  politique  sub  specie 
aternitatis,  comme  on  peut  en  effet,  sans  trop  choquer  la  raison, 
parler  d'une  logique  et  d'une  mathématique  de  cette  sorte.  L'auteur 
revient  en  terminant  sur  cette  malheureuse  et  désobligeante  expression 
de  «  crise  du  marxisme  ».  Qui  l'a  inventée,  qui  l'a  lancée  dans  la  circu- 
lation journalistique  ?  Il  pense  que  c'est  la  presse  française,  celle  qui 
fait  profession  d'ignorance.  Peut-être  bien.  En  tout  pays,  d'ailleurs,  il 
existe  une  presse,  souvent  très  érudite,  très  lettrée,  très  élégante  même 
et  très  propre,  qui  se  venge  d'ignorer  les  choses  difficiles  en  les  mépri- 
sant. Il  semblerait  qu'on  dût  acheter  au  prix  d'un  peu  d'étude  le"droit 
au  dédain  philosophique.  Le  mépris  bête  n'est  jamais  de  mise.  Anto- 
nio Labriola,  malgré  la  vivacité  de  ses  critiques,  est  loin  de  faire  ce  re- 
proche au  professeur  Masaryk.  L'ouvrage  du  savant  professeur  té- 
moigne au  contraire  d'une  étude  patiente  des  textes.  C'est  de  la  «  phi- 
lologie ». 

Les  théories  de  Malthus  ont  fait  beaucoup  de  bruit.  Elles  ont 
même  fait  scandale.  Son  prétendu  logarithme  est  la  fantaisie  d'un 
homme  ignorant  des  mathématiques,  qui  fait  parade  de  formules.  Le 
logarithme  de  Fechner  en  psycho-physique  est  plus  sérieux.  Quant 
aux  exhortations  morales  du  ^pasteur  protestant ,  elles  sont  assez 
inutiles  ;  en  tous  cas,  elles  n'étaient  pas  nouvelles.  Lorenzo  Ratto 
montre  que  la  pratique  de  la  limitation  de  la  fécondité  est  de  tous  les 
temps.  Le  droit  en  cette  matière  peut  seul  varier.  L'auteur  semble  sou- 
haiter que  la  législation  se  montre  de  moins  en  moins  sévère  en  matière 
d'infanticide,  d'avortement  et  autres  fraudes  génitales.  C'est  aux  amé- 
liorations sociales  et  au  progrès  des  moeurs  à  résoudre,  sans  le  secours 
de  la  pénalité,  la  question  sexuelle. 

Le  présent  et  l'avenir  des  nations  ont  donné  lieu  à  bien  des  uto- 
pies. Mais  qu'est-ce  qu'une  utopie  ?  Giuseppe  Sergi,  après  une  étude 
historique  de  l'idée  de  progrès,  distingue  l'idéal  à  rebours  et  en  arrière, 
véritable  utopie  dans  le  sens  fâcheux  du  mot,  et  l'idéal  en  avant.  Il 
est  pour  ce  dernier.  Il  pense  que  la  politique  idéale  doit  et  peut  se 
subordonner  la  politique  pratique.  Une  nation  signe  son  arrêt  de  mort 
si  elle  renonce  à  ce  mouvement  idéal  qui  commande  le  mouvement 
réel  et  la  transformation  continuelle  des  formes  sociales  qui  est  la 
vie. 

Achille  Loria  plaide  avec  son  habituelle  éloquence  la  cause  de  la 
sociologie.  Elle  seule  peut  infuser  un  nouveau  sang  à  la  vieille  écono- 
mie politique.  Elle  ne  supprime  pas  les  sous-sciences  sociales  anciennes  ; 
elle  les  ravive,  les  féconde,  les  élargit,  leur  donne  comme  une  nouvelle 
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atmosphère,  les  élève  à  une  synthèse  supérieure.  Deux  tendances 
sérieuses  seules  se  marquent  en  sociologie  :  la  sociologie  à  base 
biologique,  improprement  le  darwinisme  social;  la  sociologie  à 
base  économique,  plus  improprement  encore  le  matérialisme 
historique.  Hors  de  là,  rien  qu'un  éclectisme  amorphe  qui  brouille 
tout  sous   couleur  de  tout   concilier. 


La  Scuola  Positiva,  Fiesole 

Après  avoir  examiné  les  définitions  du  «  délit  naturel  »,  données 
parGarofalo,  Durkheim,  Facaldo,  Pellizzari,  Severi,  Cammarata,  Vac- 
caro  et  autres  philosophes,  Enrico  Ferri  (i)  arrive  à  la  définition  sui- 
vante :  K  Les  éléments  caractéristiques  du  délit  naturel  sont  le  caractère 
antisocial  des  motifs  déterminants  et  l'offense  faite  aux  conditions  de 
l'existence  (individuelle  ou  sociale),  qui  implique  l'offense  à  la  mora- 
lité moyenne  d'un  groupe  donné.  Quand  tous  ces  éléments  concourent, 
on  a  la  forme  atavique  de  la  criminalité  antihumaine  :  quand  manque 
le  premier,  et  par  conséquent  aussi  le  dernier,  on  a  la  forme  de 
la  criminalité  évolutive  ou  politico-sociale.  »  —  Pour  l'auteur, 
la  criminalité  a  un  champ  bien  défini.-  C'est  une  véritable  science 
naturelle. 

Le  professeur  Giovanni  Marchesini  n'acccepte  pas  les  conclusions 
de  E.  Ferri.  Il  insiste  sur  l'élément  moral  et  soutient  les  principes  de 
l'ancienne  école.  Le  délit  est  une  «  violation  du  devoir  ». 

Eugenio  Florian  continue  ses  intéressantes  études  de  psychologie 
légale.  Il  entreprend  aujourd'hui  la  psychologie  du  vagabond  et  de  la 
prostituée.  Sa  «  psychologie  du  vagabond  »  utilise  les  travaux  les  plus 
récents,  surtout  ceux  de  Paulian,  de  Ribot,  de  Dalmagne,  de  Joly,  de 
Durkheim,  sans  compter  l'école  italienne,  si  florissante.  Le  vagabon- 
dage est  une  des  formes  de  l'automatisme  psychologique,  de  la  désa- 
grégation mentale.  C'est  une  maladie  caractérisée  :  d'où  l'expression 
de  «  vagabondage  pathologique  ». 

La  prostituée  est  l'objet  de  remarques  analogues.  L'auteur  oppose 
les  théories  de  l'école  positive  à  celles  de  l'école  classique  de  droit 
pénal.  Pour  l'école  classique,  il  se  présente  trois  espèces   possibles  de 


(i)  E.  Ferri  :  Le  délit  n.iture].  —  G.  Sepe  :  L'amnistie  dans  la  conscience  natio- 
nale et  dans  la  constitution.  —  Marchesini  :  Encore  le  délit  n-iturel.  —  E.  Florian  : 
La  prostitution  et  la  loi  pénale  ;  la  psychologie  des  vagabonds.  —  B.  Tini  :  Le  duel. 
—  U.  Macciarelli  :  Tribunaux  militaires  exceptionnels  et  tribunaux  ordinaires. 


REVUE  DE  LA  PRESSE  ÉTRANGÈRE  éll 

délits  :  i)  le  viol  ;  2)  l'offense  faite  au  «  jus  familia  »  ;  3)  l'outrage  à 
la  pudeur.  L'école  positive  voit  surtout  dans  la  prostitution  profes- 
sionnelle un  produit  de  pathologie  sociale.  La  prostitution  apporte 
avec  elle  des  dangers  d'un  caractère  exclusivement  social.  Cela  est  si 
vrai  que  c'est  dans  les  lieux  de  prostitution  que  se  retrouvent  généra- 
lement les  auteurs  des  plus  grands  crimes.  En  second  lieu,  la  prosti- 
tution est  une  source  de  maladies  infectieuses.  Pour  ces  deux  raisons 
surtout,  la  société  a  le  devoir  de  la  surveiller,  et  même  plus,  de  l'ad- 
ministrer, dans  le  sens  le  plus  sérieux  et  le  plus  humain  du  mot.  Elle 
ne  peut  pas  plus  s'en  désintéresser  que  des  hôpitaux.  Il  s'agit  ici  de 
bien  autre  chose  que  d'une  simple  police  de  mœurs,  telle  qu'on  la 
trouve  en  France.  Pourtant,  et  malgré  ses  défauts,  le  système  français, 
imité  par  la  Belgique,  la  Hollande,  une  partie  de  la  Suisse,  l'Alle- 
magne, et  même  par  la  pudique  Angleterre,  vaut  mieux  que  rien. 
L'auteur  fait  à  ce  propos  une  revue  des  législations  en  vigueur.  Il 
conclut  en  mettant  en  lumière  deux  concepts  généraux,  dont  il  se 
propose  de  poursuivre  les  applications  légales  :  i)  si  la  prostitution  en 
elle-même  ne  lèse  aucun  droit,  s'y  livrer  ou  y  aider,  ne  peut  consti- 
tuer un  délit  ;  2)  si  les  prostituées  et  leurs  aides  ont  juridiquement 
des  droits  égaux  à  ceux  des  autres,  on  ne  peut  les  frapper  d'incapacité 
ou  de  déchéance  légale.  —  C'est  une  simple  question  de  prophylaxie 
sociale. 

L'avocat  Bettino  Tini,  dans  son  article  sur  le  duel,  développe 
cette  thèse  sur  laquelle  tous  les  socialistes  à  peu  près  sont  d'accord, 
que  le  duel  est  surtout  un  privilège  de  classe.  En  somme  il  n'est  autre 
qu'une  rixe  entre  gens  de  la  haute  société.  Cette  institution,  qui  avait 
autrefois  un  caractère  théocratique,  n'a  plus  conservé  que  le  caractère 
aristocratique.  La  loi  actuelle  qui  la  régit  garde  aussi  ce  caractère, 
puisqu'elle  la  distingue  de  la  «  rixe  »  proprement  dite  par  les  sanctions 
plus  clémentes  qu'elle  lui  réserve. 

L'agitation  en  faveur  de  l'amnistie  des  condamnés  politiques 
en  Italie  a  pris  de  si  vastes  proportions  qu'elle  préoccupe  les  gou- 
vernants et  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  le  sort  de  l'Italie.  G.  Sepe 
plaide  cette  cause.  Après  un  historique  de  l'amnistie  politique  à 
l'étranger,  en  France,  en  Angleterre,  et  autres  pays  d'Europe,  il 
conclut  à  ce  que  son  pays  prenne  exemple  sur  les  plus  libérales 
de  ces  nations,  et  apporte  à  l'appui  de  sa  thèse  une  citation  de 
Victor  Hugo. 

Ugo  Macciarclli,  après  avoir  plaidé  la  cause  de  l'amnistie,  fait  une 
charge  à  fond  contre  les  tribunaux  militaires.  Ils  sont  devenus  un  scan- 
dale. Les  derniers  procès  ont  révélé  l'incapacité  des  soldats  dans  l'ad- 
ministration de  la  justice;  leurs  condamnations  sont  révoltantes,  et 
leurs  acquittements  encore  plus. 
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RiVISTA    SCIENTIFICA    DEL    DiRITTO,    Roma  <^'^ 

Cette  belle  revue  est  une  revue  spéciale,  en  grande  partie  rédi- 
gée par  des  professeurs  de  droit.  Les  articles  de  sociologie  générale 
n'y  manquent  pourtant  pas.  Rien  n'est  plus  contesté  que  la  notion  de 
la  statistique.  Une  grande  étude  d'A.  Niceforo  jette  un  peu  de  lumière 
sur  cet  obscur  sujet.  Après  un  historique  complet  des  diverses  con- 
ceptions et  définitions  proposées,  l'auteur  croit  pouvoir  réduire  toutes 
ces  conceptions  à  deux  principales  :  l'une  stricte,  notation  des  faits 
sociaux  qui  tombent  sous  la  quantité;  l'autre  large,  recherche  de  leurs 
causes.  La  première  n'est  évidemment  qu'un  acheminement  vers  la 
seconde.  D'ailleurs  avec  tous  les  logiciens  on  distinguera  les  unifor- 
mités de  co-existence  et  les  lois  causales.  Dans  bien  des  cas  on  sera 
réduit  aux  premières,  ce  sont  les  prétendues  lois  de  statistique  propre- 
ment dite.  Dès  qu'on  a  trouvé  les  secondes,  la  statistique  disparaît 
comme  un  échafaudage  désormais  encombrant  et  inutile.  Claude  Ber- 
nard, entre  autres,  a  mis  ce  point  en  lumière.  Après  cela,  il  est  assez 
inutile  de  rechercher  si  la  statistique  est  une  science.  Non,  elle  est  une 
méthode  scientifique,  ce  qui  n'est  pas  tout  à  fait  la  même  chose.  Son 
utilité  comme  méthode  est  évidente  et  ne  peut  être  contestée  que  par 
une  philosophie  paresseuse.  Une  fois  terminées,  les  statistiques  se 
résument  en  graphiques  lumineux  qui  en  apprennent  plus,  d'un  coup 
d'œil,  que  les  plus  longs  exposés.  Elle  déblaie  la  science.  Pour  l'admi- 
nistration pratique,  on  ne  peut  se  passer  de  la  statistique  sans  tomber 
dans  un  empirisme  grossier. 


La  Riforma  Sociale,  Turin  ^^^ 

La  psychologie  du  patron  et  celle  des  grévistes  a  été  souvent 
faite.  Les  grands  romans  où  la  question  est  abordée  ne  sont  pas  autre 
chose.  Deux  Nations,  de  Disraeli,  Germinal,  de  Zola,  pour  ne  citer  que 
des  romans  anciens  déjà,  sont  des  essais  de  psychologie  du  patron  et  du 

(i)  S.  Fragopane  :  La  philosophie  juridique,  son  état  présent.  —  M. -A.  Vaccaro  : 
Renouvellement  scientifique  du  droit  pénal.  —  A.  Niceforo  :  La  notion  de  la  statis- 
tique et  les  sciences  sociales.  —  E.  Lombardo  Pellegrino  :  Détermination  scientifique 
du  droit  constitutionnel.  —  E.  Marchesini  :  Le  problème  pénal  et  le  délit.  —  F.  Pu- 
glia  :  Les  idéals  juridiques,  en  quoi  ils  se  distinguent  des  autres. 

(2)  L.  Einaudi  :  La  psychologie  d'une  grève.  —  E.  Masé-Dari  :  Henri  George. 
—  G.  Alessio  :  La  propriété  ecclésiastique  et  la  condition  du  bas  clergé  en  Italie.  — 
A.  Puviani  :  Les  idées  financières  d'Adam  Smith.  —  E.  Masé-Dari  :  Le  revenu  et  la 
propriété  foncière  dans  la  crise  agraire  actuelle.  —  A.  Marghieri  :  Syndicats  de  défense 
industriels.  —  U.  Papa  :  L'Etat  et  la  propriété  ecclésiastique.  —  G.  Novicow  :  L'ave- 
nir  de    la    papauté.  —   F.  Flora  :  L'impôt    complémentaire    sur    les    successions.  — 
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gréviste.  Luigi  Einaudi,  à  propos  des  dernières  grèves  italiennes, 
reprend  le  projet  au  point  de  vue  de  l'économiste.  Il  met  en  lumière 
la  haine  mutuelle  et  la  défiance  réciproque,  fond  d'âme  des  grèves  et 
des  lock-out.  Le  patron  n'accepte  pas  les  syndicats  ouvriers,  on  l'a  vu 
récemment  au  Creusot;  l'ouvrier  syndiqué  ou  non  se  méfie  des  insti- 
tutions de  prévoyance  sociale  créées  par  les  grands  industriels.  On 
tente  en  vain  de  le  nier  :  la  haine  est  une  passion  très  humaine.  Il  y  a 
des  haines  sociales.  Peut-être  s'apaiseront-elles,  l'auteur  le  souhaite. 

Ce  n'est  pourtant  pas  ce  que  fait  espérer  l'extension  des  «  trusts  », 
des  «  kartels  »,  des  syndicats  de  patrons  et  de  défense  industrielle, 
comme  on  s'exprime.  Alberto  Marghieri  passe  en  revue  les  dernières 
manifestations  de  ce  genre,  surtout  en  Angleterre  et  en  Allemagne. 
Il  désire  que  la  législation  sous  la  forme  de  code  pénal,  se  se  mêle  pas 
de  ce  mouvement.  C'est  un  libertaire. 

C'est  dans  le  même  sens  que  E.  Waxweiler  étudie  la  participa- 
tion aux  bénéfices.  Excellente,  si  elle  sort  du  jeu  libre  des  intérêts  en 
conflit,  elle  devient  pernicieuse  dés  que  le  législateur  intervient.  Pas 
de  socialisme  d'État. 

Les  études  sociologiques  subissent  une  crise,  entendez  une  crise 
de  croissance,  comme  dit  très  bien  E.  Fourniére,  du  socialisme  fran- 
çais. Comparez  les  livres  récemment  parus  et  ceux  d'il  y  a  cinquante 
ans.  C'est  un  nouveau  monde.  Qiii  oserait  écrire  aujourd'hui  la  Pro- 
priété de  Thiers,  Justice  et  Charité,  de  V.  Cousin?  P.  Zaccanone  suit 
cette  crise  et  pense  qu'elle  sert  au  fond  à  la  science.  En  somme,  à  tra- 
vers les  membres  épars  de  la  science  sociale,  se  dessine  peu  à  peu  une 
sociologie  générale  qui  sera  peut-être  un  des  honneurs  du  vingtième 
siècle  auprès  des  générations  futures. 

La  question  de  la  paix  internationale  est  justement  une  de  ces 
questions  de  sociologie  générale.  E.  Catellani  croit  pouvoir  faire  la 
part  de  l'utopie  et  celle  de  la  réalité.  L'ntopie,  c'est  la  confédération 
des  Etats-Unis  d'Europe  et  surtout  du  monde.  D'où  les  périls  de  la 
propagande  de  la  paix  :  énervement  des  âmes,  désagrégation  du  patrio- 
tisme. La  réalité,  c'est  l'arbitrage  et  les  tribunaux  institués  à  cet  effet. 


E.  Waxweiler  :  Deux  aspec.ts  de  la  participation  aux  bénéfices.  —  A.  Rinaldi  :  La 
réorganis.ition  de  la  propriété  ecclésiastique.  —  L.  Fontana-Russo  :  La  fonction  de  la 
douane  dans  les  Etats  d'Europe.  —  G.  Gorrini  :  La  réforme  universitaire.  —  A.  La- 
briola  :  La  crise  de  la  théorie  socialiste.  —  G.  Vivante  :  Les  défauts  sociaux  du  code 
de  commerce. 

(i)  P.  Zaccanone  :  La  crise  de  la  croissance  des  études  économiques.  —  Vinceny 
John  :  Gœthe  et  Quetelet.  —  E.  C-itellani  :  La  paix,  réalité  et  utopie.  —  Georg. 
Simmel  :  Le  problème  de  la  sociologie.  —  Luigi  Fontana-Russo  :  Dernières  étapes 
du  commerce  et  de  la  politique  commerciale  italienne.  —  P.  F.  Gasaretto  :  Nos 
armements,  leurs  rapports  avec  les  finances  et  la  politique  extérieure.  —  R.  Dalla 
Volta  :  Les  grandes  compagnies  coloniales  anglaises. 
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De  tels  projets  ne  peuvent  pas  être  qualifiés  proprement  d'utopiques. 
Un  historique  complet  de  la  question  jusqu'à  Nicolas  II  illustre  cette 
thèse  peu  compromettante. 

Georg.  Simmel  n'est  pas  favorable  à  ces  tentatives  de  synthèse. 
Il  ne  croit  pas  à  l'avènement  de  la  sociologie  générale.  La  sociologie 
va  se  résoudre  en  une  pure  méthodologie  des  sciences  sociales  ou  en 
une  simple  philosophie  de  l'histoire  ,  sous  un  nouveau  nom.  Rien  de 
gagné.  Au  contraire  on  perdra  les  austères  disciplines  anciennes, 
celles  de  l'ethnographie,  de  la  linguistique,  de  l'épigraphie  et  le  reste. 


GlORNALE   DEGLI   EcONOMISTI,    Roma  <^'^ 

Les  instructives  monographies  abondent.  Des  questions  très  géné- 
rales sont  également  abordées.  En  trois  grands  articles  M.  Pantaleoni 
fait  la  philosophie  de  l'économie  politique.  Les  conclusions  sont  très 
fermes  et  très  modestes  :  il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  d'écoles 
en  économie  politique.  Ce  sont  des  controverses  à  base  philosophique 
et  la  solution  des  problèmes  ultimes  reste  incertaine.  C'est  au  fond  de 
la  métaphysique  et  de  la  logique,  aussi  les  divergences  politiques  ne 
peuvent  servir  à  classer  les  écoles.  Quels  sont  donc  les  critères  qui 
doivent  servir  à  l'histoire  des  doctrines  économiques?  Ce  sont  des 
critères  purement  logiques.  On  négligera,  ou  plutôt  on  renverra  à 
l'érudit  et  à  l'annaliste  l'histoire  des  querelles  politiques,  des  débats 
passionnés,  très  intéressants  sans  doute,  mais  inutiles  à  la  science.  On 
éliminera  par  là  même  les  exagérations  et  les  erreurs.  La  critique  his- 
torique est  la  critique  des  vérités  ou  de  ce  qui  paraît  tel.  Le  reste  ne 
compte  pas.  Si  quelque  jour,  écrit  l'auteur,  le  système  de  Copernic 
cessait  d'être  considéré  comme  vrai,  l'histoire  de  Copernic  et  des 
coperniciens  tomberait  à  l'eau,  elle  n'aurait  plus  aucun  titre  à  la  mé- 
moire de  la  postérité.  Il  part  de  là  pour  rejeter  Marx  et  les  marxistes 
du  chœur  des  économistes.  L'avenir  pourtant  est  réservé. 

Parmi  les  monographies  le  Crédit  Lyonnais  de  Molinari,  la  pro- 
priété ecclésiastique  de  C.  Carassai  ont  été  déjà  mentionnées. 

(i)  T.  Molinari  :  La  banque  de  France  pendant  la  guerre  et  la  Commune.  — 
G.  Valenti  :  La  rente  foncière.  —  M.  Pantaleoni  :  Divergences  entre  économistes, 
examen  critique  des  principes  théoriques  de  la  coopération.  —  T.  Molinari  :  Le  Cré- 
dit lyonnais.  — E.  Raseri  :  Etat  physique  de  la  population  italienne.  —  F.  Papafava  : 
Le  dernier  livre  d'Herbert  Spencer  (institutions  industrielles,  principes  de  sociologie). 
—  F.  Racioppi  :  L'état  de  siège  et  les  conseils  de  guerre.  —  E.  Giretti  :  Illusions  et 
dangers  du  protectionnisme.  —  C.  Carassai  :  La  propriété  ecclésiastique.  —  V.  Tan- 
gorra  :  Les  théories  financières  de  Turgot.  —  A.  Labriola  :  Encore  la  théorie 
marxiste  de  la  valeur.  —  M.  Pantaleoni  :  Des  critères  dans  l'histoire  des  doctrines 
économiques. 
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U.  Mazzola(i)  étudie  la  colonisation  en  Prusse.  Des  tableaux  sta- 
tistiques et  deux  cartes  en  couleur  illustrent  les  articles.  Deux  colonies 
modèles,  Neue  Sternin  et  Wusterwitz  (Poméranie)  sont  décrites.  Elles 
sont  à  base  de  rachat  :  la  terre  est  cédée  au  fermier  pour  une  rente  fixe 
et  il  peut  s'en  affranchir  sur  le  consentement  du  propriétaire.  La  déter- 
mination du  capital  d'affranchissement  et  des  délais  de  dénonciation 
est  laissée  aux  parties  contractantes.  C'est  la  restauration  de  très 
antiques  coutumes. 

Ces  coutumes,  l'auteur  les  expose  en  dérail  dans  les  Origines  et 
l'Evolution  historique  de  la  colonisation  en  Prusse.  On  y  suit  la  naissance, 
les  progrés,  la  décadence  de  la  «  hufe  »  ou  «  marche  »  germanique! 

C.  Ottolenghi  s'attaque  à  l'émigration  du  travail  aux  Etats-Unis 
d'Amérique.  Des  graphiques  résument  l'étude.  L'eifet  des  crises  éco- 
nomiques, de  la  guerre,  de  la  législation  restrictive  de  l'immigration 
en  général  y  saute  aux  yeux.  Sauf  quelques  descentes  de  la  courbe, 
l'immigration  va  progressant  de  1820  à  1880(130,000  4780,000). 
Les  lois  contre  l'immigration  commencent  et  continuent  en  doublant 
de  rigueur.  En  1897  la  courbe  est  tombée  à  250,000  environ.  Les  lois 
restrictives  ne  sont  pas  prés  de  disparaître.  L'expulsion  des  illettrés  va 
être  votée.  C'est  une  façon  indirecte  de  chasser  surtout  les  Italiens. 


//  Pensiero  Italiano,  avec  la  Revue  de  Philosophie  scientifique  d'En- 
rico  Morselli,  disparaissait  ces  mois  derniers.  Il  renaît  sous  une  autre 
forme.  C'est  la  Rivista  di  filosofia,  pedagogia  e  scienxe  affini,  directeur 
Giovanni  Marcherini,  propriétaire  docteur  Enea  Zamorani,  Bologne. 
On  y  retrouve  les  mêmes  noms  aimés,  et  la  revue  d'Enrico  Morselli  si 
précieuse  aux  hommes  d'étude,  nous  revient  aussi  (2).  Elle  est  accom- 


(i)  U.  Mazzola  :  Deux  colonies  modèles  en  Poméranie.  —  U.  Mazzola  :  La 
colonisation  en  Prusse,  ses  origines  et  son  évolution  historique.  —  E.  de  Viti  de 
Marco  :  Rivalités  internationales  en  Chine.  —  C.  Ottolenghi  :  L'émigration  du  tra- 
vail aux  Etats-Unis  d'Amérique.  —  C.  A.  Conigliani  :  Le  profit  du  capital  technique. 
—  A.  de  Viti  de  Marco  :  Le  parlement  contre  la  liberté  de  la  presse.  —  A.  Graziadei  : 
Le  travail  humain  et  la  machine.  —  M.  Pantaleoni  :  L'origine  du  contrat  de  vente 
et  d'achat.  —  L.  Walras  :  Sur  les  équations  de  la  circul.ition.  —  A.  Plebano  :  La  dis- 
tribution de  l'impôt.  —  M.  Pantaleoni,  A.  Cabiatti  :  Ugo  Mazzola  (nécrologie).  — 
G.  Valenti  :  La  limitation  de  la  terre,  cause  première  des  faits  économiques.  — 
P.  Papafava  :  Socialisme  et  libérisme.  —  D.  Berardi  :  Utilité,  limite  et  coût  de  repro- 
duction. 

(2)  Principaux  articles  :  A.  Faggi  :  Une  antinomie  de  l'esprit  humain.  — 
G.  Marchesini  :  Les  petits  faits  et  la  loi  de  continuité.  —  N.  Marotta  :  Les  sensations 
thermométriques.  —  L.  Leynardi  :  Pour  la  critique  d'art.  —  V.  Benini  :  L'observa- 
tion psychique  externe.  —  M.  Pilo  :  L'État  et  l'Église  en  Italie.  —  G.  Sergi  :  Cure 
d'éducation  des  enfants  déshérités  de  la  nature  (juillet-octobre  1899). 
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pagnée  d'une  revue  spéciale  de  sociologie  et  des  sciences  connexes  par 
Alessandro  Groppoli. 

Une  bien  réelle  antinomie  de  l'esprit  humain,  c'est  celle  de  l'opti- 
misme et  du  pessimisme,  de  Dieu  et  du  mal.  Il  n'est  pas  de  grande 
religion  qui  ne  l'ait  résolue  à  sa  façon.  La  philosophie  est  moins  heu- 
reuse, sans  doute  parce  qu'elle  est  un  peu  plus  difficile.  Ni  Leibniz,  ni 
Voltaire,  ni  Schopenhauer,  ni  Léopardi  ne  nous  satisfont  pleinement. 
A.  Faggi  n'a  pas  de  peine  à  le  montrer, 

La  loi  de  continuité,  les  infiniment  petits,  les  faits  inconscients 
occupent  toujours  les  philosophes.  Matérialisme,  biologisme,  psy- 
chisme se  disputent  les  esprits.  Giovanni  Marchesini  pense  que  l'évo- 
lutionnisme  bien  compris  exclut  l'identité  absolue  des  trois  ordres  de 
faits.  Il  y  a  des  degrés  et  comme  des  époques  dans  la  nature.  Un  gra- 
phique ingénieux  illustre  cette  conception  qui  est  au  fond  celle  des 
vitalistes  et  des  spiritualistes  classiques.  C'est  l'universalité  du  fait 
psychique  atténué,  afin  d'éviter  l'immatérialisme. 

Les  sensations  thermométriques  ont-elles  un  effet  sur  la  produc- 
tion de  toute  sorte,  spécialement  sur  la  production  intellectuelle  ?  En 
gros  cela  ne  fait  pas  de  doute.  N.  Marotta  y  apporte  plus  de  précision. 
La  fécondité  des  poètes  contemporains  est  cotée  par  mois  et  les  mois 
tempérés  se  trouvent  en  effet  les  plus  féconds. 

La  méthode  objective  en  psychologie  est  recommandée  par 
V.  Benini.  G.  Sergi  rapporte  les  premiers  résultats  obtenus  par  un 
traitement  scientifique  des  enfants  disgraciés  de  la  nature  :  les  jeux  in- 
tellectuels, les  exercices  de  conversation,  de  lecture  ont  bien  réussi. 


Les  derniers  numéros  de  la  Critica  sociale  (i),  qui  vient  de  renaître, 
reprennent  le  bon  combat.  Le  décret  Pelloux  du  20  juillet  dernier,  qu'on 
appelle  là  bas  «  decretone  »,  l'ukase  contre  le  droit  de  réunion,  d'asso- 
ciation, de  presse,  y  est  l'objet  d'une  anatomie  minutieuse  et  mépri- 
sante. Est-ce  l'anatomie  d'un  cadavre?  On  voudrait  le  croire.  Quoique 
inconstitutionnel,  ce  décret  n'en  est  pas  moins  recommandé  aux 
magistrats,  à  titre  d'instruction.  On  s'en  remet  sur  eux  de  l'interpréter, 
d'en  prendre  ce  qu'ils  peuvent  en  prendre.  Ce  n'est  pas  une  loi,  c'est 
une  circulaire  tombant  de  très  haut.  Un  vent  de  réaction  souffle  en 
Italie.  Il  vient  de  loin.  Les  origines  historiques  en  sont  recherchées 


(i)  A.  Labriola  :  Un  socialiste  au  pouvoir.  —  C.  Trêves:  l'Ukase;  Le  socia- 
lisme optimiste  ;  Les"  idées  d'Antonio  Graziadei.  —  G.  Solari  :  Expansion  coloniale 
italienne.  —  C.  Kautsky  :  La  théorie  de  la  misère  croissante. —  Un  Travet  :  Les  origines 
de  la  réaction. 
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jusqu'à  Cavour  dont  Crispi  ne  fut  que  le  continuateur.  L'auteur  montre 
que  la  guerre,  soit  européenne  soit  coloniale,  fut  toujours  un  appoint 
recherché  par  la  réaction.  La  guerre  d'Afrique  fut  de  ce  genre.  Si 
Baratieri  avait  été  vainqueur  en  Abyssinie,  Barbato  et  les  autres  seraient 
encore  au  bagne. 

On  confond  parfois  la  théorie  du  prolétariat  croissant  avec 
celle  de  la  misère  croissante.  C.  Kautsky  montre  que  le  prolétariat 
s'étend  sans  que  la  misère  physique  et  physiologique  progressent;  le 
contraire  a  souvent  lieu. 


Parmi  les  récentes  publications  de  propagande  populaire,  nous 
recevons  de  coquettes  revues,  parmi  lesquelles  il  faut  citer  VAvvenirc,  de 
Rome  {i);il  Rinascimento,  de  Foggia  (2);  la  Rivista  moderva,  de 
Florence,  qui  vient  de  paraître  (3)  ;  Roma,  revue  politique  parlemen- 
taire (4);  VEducatione  polîtica,  toute  récente  (5);  la  Vita  Niiova  de 
Rome,  directrice  Clelia  Bertini  Attilf;  rédacteur  en  chef  Onorato 
Roux  (6)  ;  la  Vita  internaiionale,  de  Milan  (7),  consacrée  surtout  à  la 
propagande  de  la  paix,  aussi  bien  internationale  que  sociale;  hRivisla 


(i)  Principaux  articles  :  A.  Gaslini  :  L'Italie  et  sa  politique  coloniale.  —  S.  Ghelli  : 
Le  côté  social  dans  la  question  d'Orient.  —  D.  Cortesi  :  L'histoire  morale  de  Frédéric 
Nietsche.  —  Poliphilos  :  Dreyfus  et  l'antisémitisme  d'État.  —  A.  Gassim  :  Ce  que 
devrait  faire  l'Italie. 

(2)  A.  Lore  :  L'agriculteur.  —  P.  Panta  :  Le  langage  humain  et  la  psychiatrie. 

(3)  A.  Vaccaro  :  Grandeur  et  malheur.  —  Destrée  :  La  liberté  et  la  science  (l'Uni- 
versité nouvelle  de  Bruxelles.) 

(4)  J.  Cosentini  :  Utilité  du  congrès  sociologique.  —  J.  Charbonnel  :  La  crise 
socialiste  en  France.  —  Romanes  :  Le  premier  congrès  sociologique  en  Italie.  — 
Linderer  :  L'action  socialiste  et  le  mouvement  démocratique. 

(5)  E.  Chiesa  :  L'accord  commercial  avec  la  France.  —  Ghisleri  :  Liberté  et  positi- 
visme; l'origine  de  la  constitution.  —  G.  Chiesi  :  Solidarité  internationale.  — 
Taroni  :  L'Amnistie  et  la  Chambre.  —  Valgimigli  :  Nos  écoles.  —  G.  Chies  :  La 
situation  politique  en  Belgique.  —  A.  Olivetti'  :  La  liberté  de  la  presse  en  Italie.  — 
Ypallels  :  Les  employés  du  gouvernement  et  l'État.  —  E.  Gerli  :  République  et  instruc- 
tion populaire.  —  P.   Premoli  :  Dreyfus,    le  pape  et  les  Jésuites  ;  Colajanni  et  Crispi. 

(6)  Pour  l'école,  la  Direction.  —  C.  B.  Attily  :  Spartacus,  poésie. 

(7)  Novicow  :  Sur  une  apologie  de  la  guerre.  —  G.  Negri  :  L'utopie  de  la  paix. 
—  E.  Morselli  :  L'anthropo-psychologie  et  les  questions  politiques.  —  F.  Marazzi  :  Le 
présent  et  l'avenir  des  armées.  —  G.  Buzzati  :  L'évolution  du  droit  international.  — 
G.  Seregni  :  Races  et  nations.  —  Papafava  :  J.  H.  Rosny.  —  Ciancabilla  :  Antisémi- 
tisme et  sionisme.  —  L.  Zanetti  :  Religion  et  évolution.  — ATassoni  :  La  crise  économique 
en  Italie.  —  Moneta  :  Gladstone;  le  socialisme.  —  L.  Domati  :  L'utopie  de  la  dou- 
leur.—  C.  Lombroso  :  L'émigration  du  talent.  —  C.  Trêves  :  Le  collage.  —  G.  Ferrera  : 
Critique  du  militarisme.  —  B.  Guttierez  :  L'Italie  et  les  Italiens  dans  l'esprit  des 
Français.  —  A  Moneta  :  Au  général  Pitialuga,  pour  la  propagande  de  la  paix.  — 
Niceforo  :  Italie  barbare  contemporaine.  —  H.  Pratt  :  L'organisation  du  travail  en 
Angleterre.  —  Zoccoli  :  Trop  théorique  !  —  A.  Bertolini  :  Une  crise  historique  immi- 
nente. 
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popolare,    que    dirige  notre    collaborateur  Napoleone   Colajanni;  le 
Présentée  avvenire  (i),  de  Rome. 

Les  officiers  italiens  ne  sont  pas  tous  hostiles  au  socialisme.  Ils 
viennent  de  fonder  une  revue  militaire  sociale  (2),  qu'ils  mettent  sous 
les  auspices  des  partisans  de  la  paix,  Sergi,  Morselli,  Loria,  Greef, 
Frédéric  Passy.  La  revue  commence  par  une  enquête  sur  le 
désarmement,  où  figurent  les  noms  du  lieutenant-général  C.  Aymonimo, 
des  majors-généraux  G.  Perruchetti  et  Cadorna,  des  colonels  Allasson, 
Dosliotti. 


RiVISTA    POLITICA    E    LiTTERARIA,    Roma.  FlEGREA, 

RiVISTÀ     DI     LETTERE,     SCIENZE     ED     ARTI,     NapoH, 

1899.  —  RivisTA  d'Italia,  Roma,  1899. 

Voici  de  très  belles  revues  littéraires  et  artistiques  qu'on  voudrait 
analyser  moins  brièvement  (3).  L'émigration  dans  les  principaux  Etats 
d'Europe  est  l'objet  d'une  série  de  monographies  par  V.  Grossi.  Les 
conditions  de  l'émigration  varient  avec  chaque  pays.  On  peut  pour- 
tant classer  les  principaux  Etats  d'Europe  sous  ces  trois  rubriques  : 
i)  protection  et  direction  de  l'émigration  vers  les  colonies  nationales 
(Angleterre,  Allemagne,  France)  ;  2)  tolérance  et  protection  de 
l'émigration  (Suisse,  Belgique,  Hollande,  pays  du  Nord);  3)  Restric- 
tion à  la  liberté  d'émigration  (Russie,  Turquie,  Autriche,  Hongrie, 
Espagne  et  Portugal,  et  en  partie  l'Italie). 

L'âme  des  magistrats  et  les  déformations  psychiques  profession- 
nelles sont  un  sujet  d'actualité.  Quels  remèdes  apporter  à  cette 
monstruosité?  Un  seul,  d'après  G.  Ciraolo,  la  publicité  de  l'instruction 


(i)  A.  Délia  Seta  :  Un  tsar  tolstoïen  ?  —  Chicchirichi  :  Les  socialistes  de 
profession. 

(2)  Armes  et  progrés ,  revue  militaire  sociale. — Capitaine  Fabio  Ranzi  :  Critiques 
et  ennemis  des  institutions  militaires;  La  presse  militaire;  Sur  la  proposition  du  tsar; 
Force  et  droit. 

(3)  Rivista  poUlica.  —  A.  Frigicri  :  La  question  agraire.  —  ***  :  Le  prince  de 
Bismarck  et  la  politique  italienne.  —  ***  :  Le  désarmement;  l'accord  anglo- 
germanique  et  l'Italie.  —  ***  :  L'initiative  de  l'Italie  contre  les  anarchistes.  — 
G.  Bruzzesi  :  Le  problème  de  l'émigration  italienne.  —  V.  Marello  :  L'éducation 
nationale.  —  L.  Fontana-Russo  :  L'œuvre  du  prince  de  Bismarck  dans  la  politique 
douanière  allemande.  —  ***  :  Les  Chinois  d'Europe  et  la  neutralisation  de  l'Italie.  — 
G.  Ciraolo  :  L'âme  des  magistrats  :  les  déformations  de  la  personne.  —  V.  Grossi  : 
La  politique  de  l'émigration  dans  les  principaux  Etats  de  l'Europe.  —  E.  Spagnolo  : 
La  dégénérescence  parlementaire.  —  ***  :  L'Italie  à  l'étranger.  —  P.  Orano  :  Les  trans- 
formations du  pouvoir  politique.  —  E.  de  Marinis  :  La  sociologie  dans  la  science  et  dans 
la  vie  moderne. 


REVUE    DE    LA    PRESSE    ÉTRANGÈRE  619 

et  des  débats,  et  aussi  une  responsabilité  effective  des  juges.  —  Seront-ils 
à  jamais  les  seuls  fonctionnaires  irresponsables  ? 

Crispi  (i)  se  félicite  de  l'accord  franco-italien  et  repousse  les 
accusations  d'avoir  jamais  poussé  à  la  guerre,  surtout  à  une  guerre 
générale.  Pas  de  plus  grand  fléau  que  la  guerre,  on  ne  la  fait  jamais 
qu'à  contre-cœur.  Et  pour  garantie  il  aime  à  citer  des  mots  de 
Bismarck  qui  fit  toujours  tout  pour  l'éviter,  comme  chacun  sait. 

Impossible  de  ne  pas  citer  au  passage  la  touchante  invocation 
d'Edmondo  de  Amicis  :  «  A  ta  mémoire,  mon  fils  !  »  —  une  belle 
biographie  de  Spinosa,  d'après  les  plus  récents  travaux,  par  F.  Tocco. 
Les  poésies,  les  articles  d'art  avec  reproductions  photographiques  sont 
du  plus  grand  intérêt.  Force  est  d'admirer. 

La  nouvelle  génération  littéraire  italienne  a,  je  pense,  son 
expression  dans  la  coquette  revue  qui  s'intitule  Flegrea.  Elle  est 
surtout  artiste.  L'inspiration  philosophique  et  même  socialiste  n'y 
manque  pas  pourtant  (2).  Le  problème  financier  italien  y  est  étudié 
par  N.  Colajanni,  la  politique  ecclésiastique  et  le  parti  conservateur 
par  Raffaele  de  Cesare. 


Revues  nouvelles  ^5) 

La  Scieuia  sociale  se  présente  avec  de  grands  articles  dus  aux 
sociologues  les  plus  connus.  T.  Cosentini  étudie  les  tendances  ac- 
tuelles de  la  sociologie.  Elles  sont  nombreuses  et  souvent  divergentes. 

(i)  Rivisita  d'Italia.  —  Bonfadini  :  Le  prince  de  Bismarck  et  ses  mémoires.  — 
F.  Crispi  :  L'accord  franco-italien.  — E.  de  Amicis  :  A  ta  mémoire,  mon  fils!  — 
F.  Tocco  :  Biographie  de  Spinosa.  —  G.  Ricchieri  :  L'Italie  en  Chine.  —  G.  Baszellotti  : 
Œuvres  de  jeunesse  de  Taine.  —  Articles  d'art  :  E.  Caljini  :  L'art  ombrien  à  La 
Renaissance.  —  H.  Valeri  :  Casanova  à  Rome.  -  A.  Venturi  :  La  sculpture  italienne 
à  l'âge  d'or.  —  S.  Fraschelli  :  L'exposition  de  Bernini  à  Rome.  —  A.  Chiappelli  : 
Deux  sculptures  ignorées  de  Filippo  Brunelleschi.  —  U.  Fleres  :  Exposition  artistique 
internationale  de  Venise.  —  F.  Hermanin  :  Albert  Durer,  sculpteur. 

(2)  Flegrea.  —  Angelo  Conti  :  Le  théâtre  futur.  —  Francesco  de  Roberto  : 
Questions  d'esthétique.  —  Giuseppe  de  Lorenzo  :  Le  bouddhisme  en  Europe.  — 
Cesare  de  Lollis  :  Dante  et  les  trouvères  provençaux.  —  Carlo  Massa  :  Un  romancier 
jésuite  (Bagatelles  par  le  P.  Coloma).  —  Domenico  Tuniniti  :  Le  jardin  des  Hes- 
pérides,  poésie.  —  Luigi  Capuana  :  Lereno,  comédie.  —  A.  Silvio  Novaro  :  Le 
pouvoir  occulte,  drame.  —  Parturo  Colacitti  :  La  grande  heure,  l'Invité,  poésies.  — 
Diego  Garoglio  :  Les  Primevères,  poésie.  —  Riccardo  Forster  :  Le  théâtre  de  F.  de 
Curel. 

(5)  La  Scienia  sociale,  Milano  189g. —  L'école  libre  supérieure  des  sciences  sociales: 
la  direction.  —  Cosentini:  Les  tendances  et  l'état  actuel  de  la  sociologie,  nécessité 
d'une  méthode  critique.  —  E.  Ciccotti  :  L'histoire  et  la  tendance  scientifique  du  dix- 
neuvième  siècle.  —  A.  Groppali:  Roberto  Ardigo,  à  propos  de  son  soixantenaire.  — 
F.  Tormiès:  Communauté  et  société  (communisme  et  socialisme).  —  G.  Marchesini:  Le 
principe  de  l'utilité  dans  l'éthique  sociale  et  le  droit.  —  Mario  Pilo:  L'art  comme 
facteur  de  l'évolution  sociale. 
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Rangeons-les  provisoirement  sous  les  trois  chefs  :  biologique,  physio- 
logique, ethnologique.  La  dernière  tendance  paraît  à  l'auteur  la  plus 
féconde.  Un  éclectisme  pourtant  s'impose.  Eclectisme  ne  signifie  pas 
indécision,  incohérence.  L'invention  peut  être  exclusive,  l'enseigne- 
ment doit  être  éclectique  dans  le  bon  sens  du  mot.  Tel  est  aussi  le 
cachet  de  cette  revue  et  d'autres  plus  anciennes  qu'on  peut  mettre 
à  côté  d'elle.(i). 

Une  crise  éclate  dans  le  socialisme  des  revues.  Elle  prend  parfois 
la  forme  d'une  révolte.  Contre  quoi?  Contre  l'esprit  exclusif  de 
quelques  théoriciens  illustres.  Cette  intolérance  est  plus  ou  moins 
vivement  sentie  suivant  les  tempéraments.  Beaucoup  s'en  accommodent 
et  la  jugent  inséparable  de  toute  conviction  ferme.  Quelques-uns  n'en 
veulent  décidément  pas.  De  ce  nombre  est  S.  Merlino  qui  vient  de 
fonder  cette  année  une  vaillante  revue  (2),  où  il  déclare  la  guerre  au 
jésuitisme  socialiste.  Les  excommunications  ne  l'épouvantent  pas,  elles 
l'affligent  seulement.  Nicola  Barbato  écrit,  dans  le  même  sens,  il  ré- 
pudie l'appellation  de  marxiste.  E.  Ferri  pense  qu'il  y  a  dans  ce  qu'il 
faut  bien  appeler  le  marxisme  (comme  on  dit  le  kantisme)  des  choses 
essentielles  à  la  formation  d'une  conscience  socialiste.  On  doit  les 
retenir. 


Pierre  Boz. 


(i)  La  Scien:;^a  sociale,  Genova  1899.  —  Le  premier  congrès  sociologique  italien  et 
son  importance. 

Rivista  di  wc/ofo^g^/a,  Roma  1899. —  Guido  Tarozzi  :  L'évolution  de  la  foi  religieuse 
dans  la  société  contemporaine.  —  Luigi  de  Bellis:  Le  socialisme  et  la  justice. 

(2)  Rivista  crilica  del  socialismo,  1899.  —  S.  Merlino:  La  défense  de  notre  pro- 
gramme. Enquête  sur  le  socialisme,  la  théorie  de  la  plus-valeur  et  le  collectivisme. 
—  N.  Barbato,  E.  Ferri:  L'orientation  du  parti  socialiste.  —  Anna  Maria  Mozzoni:  La 
transformation  du  travail  domestique,  le  mariage.  —  G.  Signorini,  A.  Labriola, 
E.  Leone,  S.  Merlino:  Accord  sur  un  programme  de  parti  du  peuple.  —  S.  Mer- 
lino :  La  crise  du  socialisme  français  ;  Organisation  des  services  publics.  —  G.  Si- 
gnorini: Le  ministère  de  l'instruction  publique.  — F.  Malatesta  Coro  :  L'organisation 
du  crédit  agricole.  —  Enrico  Leone:  Sur  la  baisse  du  profit.  —  L.  Pabiani  :  Poli- 
tique internationale;  Paix  à  la  Conférence  de  la  Paix. 
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EN  France  et  a  l'Étranger 


Sommaire.  —  France  :  Les  grèves,  la  conciliation  et  l'arbitrage  en  1898;  La  grève  du 
Creusot.  —  Angleterre  :  Un  livre  bleu  sur  les  salaires  et  heures  de  travail  ;  Le 
Congrès  des  Trade-Unions.  —  Autriche  :  Le  Congrès  du  Parti  socialiste. 


FRANCE 

La  seconde  grève  du  Creusot  prédisposant  les  esprits  à  ce  genre 
de  documents,  nous  croyons  intéressant  de  résumer  pour  nos  lecteurs 
l'étude  publiée  par  VOffice  du  Travail  sur  la  statistique  des  grèves  sur- 
venues en  France  au  cours  de  l'année  dernière  (1898),  et  sur  l'histo- 
rique de  l'application  de  la  loi  du  27  décembre  1892  ayant  trait  à 
la  conciliation  et  l'arbitrage  dans  les  différends  collectifs  entre  patrons 
et  ouvriers. 

Les  grèves  en  18^8.  —  Il  y  a  eu  en  1898,  368  grèves,  comprenant 
82,065  grévistes  (71,348  hommes,  7,955  femmes  et  2,762  enfants) 
occupés  dans  1,967  établissements,  dont  58  sociétés  par  actions. 
—  Le  nombre  des  jours  chômés  s'est  .élevé  à  1,216,306,  y  compris 
155,934  journées  perdues  par  5,900  ouvriers  non  grévistes  réduits  au 
chômage  par  la  grève. 

La  durée  moyenne  du  chômage,  pour  chaque  gréviste,  a  été  de 
15  jours. 

Le  nombre  des  grévistes  des  58  sociétés  par  actions  s'est  élevé 

à  9,793- 

En  iS^j  VOffice  du  Travail  avait  relevé  356  grèves, —  68,875  g^'*^'" 
vistes  et  2,568  établissements  atteints;  le  nombre  des  journées  chômées 
avait  été  de  780,944,  ou  10  jours  et  demi  par  gréviste. 

L'année  1898  présente,  par  rapport  aux  années  précédentes,  une 
notable  augmentation  dans  le  nombre  des  grévistes,  quoique  le  total 
des  grèves,  à  peine  supérieur  à  celui  de  1897,  soit  loin  d'atteindre  le 
chiffre  moyen  des  cinq  années  1893-1897.  Cette  augmentation  est  due 
à  la  grève  des  terrassiers  dt  Paris  (septembre  et  octobre),  et  à  la  ten- 
tative de  grève  générale  qui  s'en  est  suivie  :  42,800  ouvriers,  plus  de 
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la  moitié  du  total  annuel  des  grévistes,  ont  pris  part  à  ces  deux  grèves. 
La  grève  des  terrassiers,  a  elle  seule,  a  atteint  680  établissements. 

Les  résultats  des  368  grèves  ont  été  les  suivants  : 

75  grèves  dans  328  établissements  avec  10,594  grévistes  ont  été 
suivies  de  réussite;  123  grèves  dans  1,289  établissements,  avec 
32,546  grévistes,  se  sont  terminées  par  une  transaction;  170  grèves 
dans  330  établissements,  avec  38,925  grévistes,  ont  échoué. 

Ces  proportions  ne  diffèrent  pas  beaucoup  de  celles  de  l'année  1 897 
quant  au  nombre  des  grèves;  mais  par  rapport  au  nombre  des  gré- 
vistes, la  proportion  des  réussites  est  plus  faible. 

Le  tableau  suivant  donne  le  pourcentage  des  résultats  des  grèves 
de  ces  deux  années  : 

GRÈVES  GRÉVISTES 

En  1897   En  1898   En  1897   En  1898 

p.  100  p.   100  p.   100  p.   lOO 

Réussite i9)io  20,58  28,80  12,91 

Transaction.    ........         34,27  33)42  41, 77  39i66 

Echecs 56,63  46,20  29,43  47,43 

286  grèves  ont  atteint  i  seul  établissement,  26  de  2  à  5  établisse- 
ments, 27  ont  atteint  6  à  10  établissements,  17  ont  atteint  11  à  25  éta- 
blissements, 4  ont  atteint  de  26  à  50  établissements;  et  5  enfin  de 
51  à  100  établissements. 

242  grèves,  sur  368,  ont  duré  une  semaine  ou  moins  d'une 
semaine;  parmi  elles,  84  n'ont  duré  qu'une  journée  ou  moins  d'une 
journée  et  44  ont  duré  de  un  à  deux  jours. 

Les  grèves  motivées  par  des  questions  de  salaire  —  réductions  ou 
demandes  d'augmentation  —  sont  toujours  les  plus  nombreuses  : 
223  grèves  ou  60,60  °/o,  avec  41,720  grévistes  ou  50,83  °/o  et 
727,343  jours  chômés,  y  compris  ceux  des  ouvriers  contraints  au  chô- 
mage par  la  grève. 

Les  questions  de  personnes,  demandes  de  réintégration  d'ouvriers 
congédiés  ou  demandes  de  renvoi  d'ouvriers  et  de  contremaîtres, 
viennent  toujours,  au  point  de  vue  du  nombre  de  grèves,  immédiate- 
ment après  les  questions  de  salaires; cependant  elles  n'ont  causé  que 
61  grèves  en  1898,  contre  74  en  1897,  91  en  1896,  85  en  1895  et 
78  en  1894. 

28  grèves  seulement,  dont  10  dans  l'industrie  du  bâtiment,  ont 
été  motivées  par  des  demandes  de  diminution  de  la  durée  du  travail 
journalier. 

20  départements  n'ont  pas  eu  de  grèves  en  1898  :  20  ont  eu 
moins  de  100  grévistes;  10  de  100  à  200;  14  de  200  à  500;  13  de  500 
à  1,000;  10  départements  et>fin  ont  eu  plus  de  1,000  grévistes. 
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Le  département  de  la  Seine  tient  la  tête  avec  47,189  grévistes, 
soit  plus  de  la  moitié  du  nombre  total;  viennent  ensuite  :  le  départe- 
ment du  Nord  (4,844  grévistes),  le  Pas-de-Calais  (4,308),  la  Loire- 
Inférieure  (2,366). 

Les  poursuites  correctionnelles  exercées  au  cours  de  13  grèves 
ont  abouti  à  140  condamnations,  dont  30  à  l'amende  seule  et  iio  à  des 
peines  variant  de  deux  jours  à  trois  mois  de  prison.  48  de  ces  condam- 
nations ont  été  prononcées  pendant  la  grève  des  terrassiers  de  Paris, 
12  pendant  la  tentative  de  grève  générale  faite  à  Paris  à  l'occasion  de 
la  grève  des  terrassiers,  24  pendant  la  grève  des  carriers  de  Meillerie. 

La  conciliation  et  l'arbitrage  en  18^8.  —  L'application  de  la  loi  du 
27  décembre  1892  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  dans  les  différends 
collectifs  entre  patrons  et  ouvriers  a  été,  au  cours  de  l'année  1898, 
constatée  dans  94  différends,  dont  2  avant  que  la  grève  n'ait  été 
déclarée. 

Le  nombre  des  grèves  de  l'année  ayant  été  de  368,  la  proportion 
du  recours  à  la  loi  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  a  donc  été  de 
25,54  °/o.  Cette  proportion  avait  été  de  21,5 3%  en  moyenne  pendant 
les  cinq  premières  années  (1893-1897)  d'application  de  la  loi. 

L'initiative  des  recours  à  la  loi  a  été  prise  57  fois  parles  ouvriers, 
3  fois  par  les  patrons,  2  fois  par  les  patrons  et  les  ouvriers  réunis,  et 
le  juge  de  paix  est  intervenu  d'office  dans  32  grèves. 

Dans  4  cas,  le  travail  a  été  repris  avant  qu'il  ait  été  donné  suite  à 
la  demande  de  conciliation.  Les  grévistes  ont  abandonné  leurs  récla- 
mations dans  2  cas  et  dans  le  troisième,  ils  ont  obtenu  satisfaction; 
dans  le  quatrième  cas,  le  juge  de  paix,  considérant  que  tous  les  gré- 
vistes avaient  accepté  un  emploi  dans  d'autres  établissements,  a  déclaré 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'appliquer  la  loi. 

Pour  les  90  autres  différends,  les  demandes  de  conciliation  ont 
été  repoussées  38  fois  :  32  fois  par  les  patrons,  i  fois  par  les  ouvriers 
et  5  fois  par  les  patrons  et  les  ouvriers. 

A  la  suite  du  refus  de  la  tentative  de  conciliation,  4  différends  ont 
pris  fin;  dans  3  de  ces  cas,  les  ouvriers  ont  abandonné  leurs  demandes, 
sauf  dans  l'un  où  elles  furent  reprises  ultérieurement;  dans  le  qua- 
trième cas,  les  grévistes  ont  obtenu  en  partie  satisfaction. 

La  grève  a  été  déclarée  dans  les  34  autres  cas  ;  elle  s'est  terminée 
par  3  réussites,  10  transactions  et  21  échecs. 

Il  reste  52  différends  pour  le  règlement  desquels  52  comités  de 
conciliation  ont  été  constitués.  Dans  une  grève,  2  comités  simultanés 
ont  été  formés  pour  deux  spécialités  différentes,  mais,  dans  une 
autre,  le  différend  a  été  soumis  à  l'arbitrage  direct  du  juge  de  paix. 

18  grèves  ont  été  directement  terminées  par  les  comités  de  con- 
ciliation. 
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Après  l'échec  de  la  tentative  de  conciliation,  des  propositions 
d'arbitrage  ont  été  faites  dans  20  comités.  Elles  ont  été  repoussées 
18  fois  :  9  fois  par  les  patrons,  i  fois  par  les  ouvriers  et  8  fois  par  les 
deux  parties. 

Le  recours  à  l'arbitrage  n'a  donc  été  accepté  que  2  fois.  Dans  un 
cas,  les  arbitres  ont  simplement  déclaré  qu'ils  n'avaient  pu  mettre 
d'accord  les  intéressés.  Ils  n'ont  pas  cherché  à  désigner  eux-mêmes  un 
tiers  arbitre  et  n'ont  pas  eu  davantage  recours  au  président  du  tribunal 
conformément  à  l'article  8  de  la  loi. 

En  ajoutant  l'arbitrage  direct  du  juge  de  paix  noté  plus  haut,  on 
trouve  que  le  recours  à  l'arbitrage  a  mis  fin  à  deux  grèves,  celle  des 
tullistes  de  Saint-Quentin  et  celle  des  employés  des  tramways  d'Alger. 

Nous  avons  donc  20  grèves  terminées  par  la  conciliation  ou  l'ar- 
bitrage :  leurs  résultats  se  décomposent  en  deux  réussites  et  18  tran- 
sactions. En  outre  2  différends  ont  été  tranchés  sinon  par  les  comités 
de  conciliation,  du  moins  à  la  suite  des  négociations  qui  s'étaient  en- 
gagées dans  leur  sein  entre  les  parties.  Ils  ont  abouti  à  i  réussite  et 
I  transaction. 

Les  30  grèves  qui  restent  et  dans  lesquelles  les  tentatives  de  con- 
ciliation et  d'arbitrage  ont  échoué  se  sont  terminées  par  3  réussites, 
15  transactions  et  12  échecs. 

A  côté  des  résultats  dus  à  l'application  de  la  loi  sur  la  conciliation 
et  l'arbitrage,  19  grèves  ont  été  terminées  à  la  suite  de  l'intervention 
des  préfets  et  sous-préfets  (7),  des  maires  (11)  et  d'un  ingénieur  pris 
comme  arbitre  (i).  L'intervention  des  syndicats  a  en  outre  mis  fin  à 
26  conflits. 

La  grève  du  Creusot.  —  Dans  le  passage  suivant  d'une  lettre  de 
M,  Schneider  au  Préfet,  on  trouvera  à  la  fois  les  réponses  de 
M.  Schneider  et  les  demandes  formulées  par  le  Comité  de  la  nouvelle 
grève  de  l'automne  : 

i^e  Demande  :  L'application  intégrale  de  vos  promesses  du  2  juin  en  ce 
qui  concerne  les  salaires. 

Réponse  :  L'application  intégrale  en  a  été  faite  rigoureusement  depuis  le  2  juin. 
Aucun  fait  contraire  ;i'a  pu  être  établi. 

2*  demande  :  Qu'aucun  de  nous  ne  puisse  être,  comme  précédemment, 
l'objet  de  dénonciations  à  l'occasion  de  manifestations  politiques,  comme, 
par  exemple,  celle  du  14  juillet. 

Réponse  ;  Je  ne  m'occupe  pas  des  manifestations  politiques  de  mes  ouvriers  : 
mais  je  ne  puis  considérer  comme  politique  la  manifestation  faite  le  14  juillet  dernier, 
dirigée  en  réalité  contre  l'usine,  et  où  figuraient  des  chars  allégoriques  accompagnés 
de  chants  injurieux. 
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5'=  demande  :  Que,  par  les  chefs  de  service  ou  contremaîtres,  aucune 
différence  ne  soit  faite  entre  les  syndiqués  ou  les  non  syndiqués,  et  que  les 
chefs  de  service  soient  avisés  de  votre  volonté  de  maintenir  cette  égalité  de 
traitement,  qui,  lorsqu'elle  sera  enfreinte  par  eux  et  que  nous  l'aurons  établi, 
les  exposera  à  des  blâmes  ou  peines  disciplinaires,  et  même  au  renvoi,  si  le 
cas  est  grave. 

Réponse  :  Je  ne  connais  pas  la  liste  des  syndiqués,  je  ne  veux  pas  la  connaître 
et  je  n'ai  fait  aucune  différence  entre  les  ouvriers  syndiqués  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

4e  demande  :  Qu'afin  d'éviter  les  causes  du  conflit,  nous  puissions,  tous 
les  mois,  en  cas  d'urgence,  réclamer. 

Réponse  ;  Tous  mes  ouvriers  savent  qu'ils  peuvent  constamment,  et  non  pas 
seulement  tous  les  mois,  présenter  à  leurs  chefs  de  service  ou  à  moi-même  leurs 
réclamations;  je  l'ai  suffisamment  répété. 

5e  demande  :  Aucun  renvoi  pour  cause  de  grève  ou  de  faits  connexes. 

Réponse  :  J'ai  déclaré,  dès  le  début  de  la  grève,  que  cette  question  ne  pouvait 
être  posée  et  que  je  gardais  ma  liberté  à  cet  égard. 

M.  Schneider  affirme,  en  dépit  des  preuves  contraires,  que  le 
contrat  du  2  juin  a  toujours  été  respecté,  qu'il  est  indifférent  aux 
manifestations  politiques  des  ouvriers,  mais  que  la  manifestation  du 
14  juillet  était  dirigée  contre  l'usine  et  qu'aucune  différence  n'est  faite 
entre  syndiqués  et  non  syndiqués. 

Alors  que  signifient  les  listes  de  suspects  insérées  dans  le  dossier 
des  grévistes  où  les  noms  sont  suivis  de  cette  indication  :  «  Syndiqué 
dangereux.  » 

Il  se  réserve,  pour  fait  de  grève,  de  renvoyer  qui  il  voudra. 

Sur  tous  les  points,  le  contrat  du  2  juin  fut  violé.  Ainsi,  dans 
plusieurs  chantiers  l'augmentation  de  25  centimes  ne  fut  jamais  payée 
(notamment  à  la  mine  pour  les  mineurs  effectuant  les  travaux  de 
roulage);  dans  d'autres,  elle  fut  suppiimée  au  bout  de  quelques 
semaines,  puis  les  prix  abaissés  au-dessous  de  ce  qu'ils  étaient  avant  la 
grève.  Les  frettes,  par  exemple,  qui  étaient  payées  8  francs,  ne  sont 
plus  payées  que  7  fr.  50.  Le  dossier  de  grève  est  plein  de  faits 
analogues.  Voilà  pour  les  salaires. 

Quant  à  la  liberté  syndicale,  M.  Schneider  a  montré  en  quel 
souci  il  la  tient  par  son  refus  de  recevoir  la  délégation  de  grève,  si  le 
secrétaire  général  du  syndicat  en  faisait  partie.  Et  l'organisation  d'un 
vaste  réseau  de  mouchards  indique  que  la  direction  s'attachait  à  traquer 
les  socialistes,  voulant  supprimer  toute  liberté  politique. 

Voilà  les  véritables  causes  de  cette  grève,  qui  apparut  dès  lors 
comme  particulièrement  légitime. 

Au  surplus,  un  rédacteur  du  Temps  a  interviewé,  à  défaut  de 
M.   Schneider,  l'un  de  ses  hommes  de  confiance,  l'un  des  principaux 
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chefs  de  service  de  l'usine,  et  de  sa  phraséologie,  il  n'y  a  à  retenir  et 
à  épingler  que  cette  déclaration  qui  est  un  aveu  : 

Nous  leur  laissons  toute  liberté  hors  de  l'usine.  Nous  ne  leur  demandons 
que  d'observer  au  dehors  une  certaine  neutralité  vis-à-vis  de  nous.  Or,  c'est 
le  contraire  qui  se  produit.  Une  véritable  campagne  d'excitation  contre  le 
directeur,  les  chefs  de  service,  les  contremaîtres  est  publiquement  organisée. 

Dans  des  réunions  publiques,  on  injurie  M.  Gény.  Dans  les  rues,  on 
chante  des  chansons  odieuses  contre  les  prêtres,  contre  l'usine,  contre  tous 
ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  quelques  exaltés  du  socialisme. 

Il  est  temps  que  cela  cesse.  M.  Schneider  est  décidé  à  mettre  fin  à  cet 
état  de  choses  révolutionnaire.  Il  est  convaincu  que  la  majorité  de  ses  ouvriers 
désapprouve  les  meneurs.  Il  est  décidé  à  séparer  l'ivraie  du  bon  grain. 

Le  même  rédacteur  du  Temps  a  aussi  interrogé  le  citoyen  Adam, 
secrétaire  général  du  syndicat  ouvrier,  et  voici  la  réponse  qu'il  en  a 
obtenue  : 

Comment!  l'instigateur,  la  cause,  le  prétexte!  Voilà  bien  comme  on 
écrit  l'histoire.  Je  ne  suis  cause  de  rien  dU  tout.  Voilà  comment  cela  s'est  passé  : 

Deux  jeunes  gens  qui  avaient  vu  leur  contremaître  boire  à  l'usine  ont  cru 
pouvoir  l'inviter.  Il  les  a  punis.  Les  camarades  ont  quelque  peu  houspillé  le 
contremaître  à  la  sortie.  Celui-ci,  remarquant  deux  ouvriers  parmi  ceux  qui 
le  huaient,  les  a  signalés  à  la  direction  et  on  a  annoncé  contre  ces  ouvriers 
une  punition  sévère  :  la  révocation,  disaient  les  uns,  quinze  jours  de  mise  à 
pied,  disaient  les  autres.  Les  ouvriers  punis  se  plaignent  au  syndicat  et  nous 
prient  de  tenter  une  démarche  en  leur  faveur.  Toujours  respectueux  des  us  et 
coutumes,  nous  envoyons  au  chef  de  service,  puis  à  M.  Gény.  directeur,  des 
délégués  appartenant  au  même  service  que  les  deux  ouvriers.  M.  Gény  les 
reçoit  très  mal,  les  injurie  —  le  terme  n'est  pas  trop  fort,  je  le  maintiens  — 
et  les  met  pour  ainsi  dire  à  la  porte  après  leur  avoir  néanmoins  promis  de  se 
renseigner.  On  attend  sa  réponse  deux  jours,  rien.  La  délégation  retourne 
auprès  de  lui.  Même  genre  de  réception  que  la  première  fois.  Les  camarades 
reviennent  furieux.  On  se  concerte  pendant  l'heure  du  déjeuner  et  la  grève  est 
décidée  sur  les  instances  des  compagnons  des  deux  ouvriers  directement 
en  cause. 

—  Jusqu'à  présent  votre  rôle  n'apparaît  pas,  c'est  vrai.  Pourtant,  en  votre 
qualité  de  secrétaire  du  syndicat,  vous  avez  dû  être  mêlé  à  ces  démarches? 
demandons-nous  à  M.  Adam. 

—  Pas  du  tout,  affirme-t-il.  Mon  rôle  n'a  commencé  qu'après  la  déclara- 
tion de  grève.  Le  bureau  du  syndicat  a  demandé  alors  à  être  reçu  par 
M.  Schneider,  et  M.  Schneider,  qui  paraissait  plutôt  désirer  que  le  conflit  se 
prolongeât,  a  répondu  négativement;  mais,  sentant  bien  que  sa  conduite  serait 
sévèrement  appréciée,  il  a  voulu  motiver  son  refus  et  son  motif  est  mauvais. 
Il  a  jeté  mon  nom  dans  le  débat  et  a  dit  :  «  Je  ne  veux  être  en  relation  qu'avec 
mes  ouvriers;  or,  M.  Adam  ne  fait  pas  partie  de  mon  personnel.  »  En  disant 
cela  M.  Schneider  montrait  une  mauvaise  foi  insigne,  car  depuis  dix  ans,  vous 
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entendez,  je  travaille  à  l'usine  et  je  n'en  suis  sorti  qu'il  y  a  deux  mois  quand 
j'ai  constaté  que  ma  fonction  de  secrétaire  du  syndicat,  fondé  en  juin  dernier, 
était  suffisante  pour  absorber  tous  mes  instants.  Les  camarades  m'ont  eux- 
mêmes  engagé  à  quitter  l'atelier  et  à  me  consacrer  uniquement  à  la  gestion  de 
leur  groupement.  Ils  m'ont  pour  cela  alloué  une  indemnité  mensuelle.  Voilà 
exactement  racontés  les  motifs  de  la  grève  et  mon  rôle  en  cette  affaire. 

Maintenant,  la  lutte  est  engagée,  nous  ne  céderons  pas. 

Depuis  la  fin  de  la  première  grève,  les  ouvriers  affiliés  au  syndicat  étaient 
malmenés  par  les  contremaîtres.  A  chaque  instant,  ils  leur  disaient,  ponctuant 
une  injustice  commise  par  eux:  «  Tiens,  va  raconter  cela  à  ton  syndicat  !  On 
l'aplatira  ton  syndicat  1  »  Non  content  de  les  molester,  on  rognait  leur  sa- 
laire. Le  régime  du  marchandage  qui  règne  au  Creusot,  en  allouant  à  l'ouvrier, 
à  fin  d'exécution  d'un  travail  une  prime  fixée  pour  chacun  par  le  contremaître, 
favorise  l'injustice.  D'une  manière  générale,  les  ouvriers  syndiqués,  bien  qu'ils 
fussent  la  majorité,  environ  7,000  sur  9,000,  étaient  lésés  dans  leurs  intérêts. 
De  plus,  le  système  d'oppression  avait  été  remis  en  vigueur.  La  police  de  l'u- 
sine reconstituée  et  accrue  dressait  des  listes  de  suspects.  Nous  avons  pu  nous 
en  procurer  une.  En  face  du  nom  de  braves  ouvriers,  de  bons  camarades,  qui 
ont  peut-être  comniQ  moi  le  tort  de  ne  pas  fréquenter  l'église  et  d'avoir  une 
libre  opinion  politique,  se  lisait  des  mentions  comme  celle-ci  :  «  Dangereux  ; 
à  surveiller,  etc.  »  Tout  cela  présageait  des  coupes  sombres. 

Nous  nous  sommes  révoltés,  à  la  première  injustice.  Nous  nous  sommes 
cabrés,  dès  le  premier  coup  de  fouet.  Nous  ne  nous  en  repentons  pas  et  nous 
lutterons  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  substitué  au  régime  féodal  du  Creusot  le 
règne  de  la  justice  et  de  la  liberté. 

Q.uant  à  l'échec  de  toutes  les  négociations  entamées  entre 
M.  Schneider  et  ses  ouvriers,  M.  Montalban  a  explique  dans  le  journal 
Le  Petit  Bleu  que  ces  échecs  ne  devaient  pas  surprendre,  car  la  direc- 
tion de  l'usine  ne  tient  pas  du  tout  à  la  reprise  du  travail  !  En  effet,  il 
y  a  déjà  longtemps  que  la  forge,  le  puddlage  et  les  hauts-fourneaux  du 
Creusot  ne  rapportent  pas  des  bénéfices  proportionnels  aux  dépenses 
qu'ils  occasionnent.  Le  minerai  de  fer  n'arrive  au  Creusot  qu'avec  un 
excédent  de  droits  de  transport  qui  grèvent  la  fabrication  et  la  mettent 
en  état  d'infériorité  vis-à-vis  des  usines  rivales. 

D'autre  part,  le  minerai  recueilli  dans  le  pays  se  fait  rare,  et  la 
mine  appartenant  à  la  société  du  Creusot,  et  qui  se  trouve  à  quatre 
kilomètres  de  la  ville,  sera  épuisée  l'année  prochaine.  Or,  la  com- 
pagnie a  commencé  la  construction,  à  Cette,  d'une  usine  qui  lui  per- 
mettra de  traiter  à  très  bon  marché  les  minerais  de  fer  apportés  d'Al- 
gérie, avec  un  fret  très  bon  marché  et,  par  cela  même,  elle  réalisera 
d'énormes  bénéfices.  Mais  M.  Schneider  ne  pouvait,  du  jour  au  len- 
demain, mettre  sur  le  pavé  les  trois  ou  quatre  mille  ouvriers  employés 
au  traitement  du  fer.  Il  cherchait  donc  un  moyen  qui  lui  permît 
d'éliminer  progressivement  telle  ou  telle  section  de  l'usine,  lorsque  est 


628  LA    REVUE    SOCIALISTE 


survenue  la  grève  du  20  septembre.  Si  donc,  cette  grève  se  prolonge 
et  que  les  hauts-fourneaux  du  Creuset  s'éteignent,  il  pourra,  avec 
quelque  apparence  de  raison,  dire  aux  ouvriers  :  «  Mes  hauts-fourneaux 
sont  éteints  par  votre  faute,  je  dois  les  reconstruire;  je  les  reconstruis 
à  Cette,  tant  pis  pour  vous  !  » 

Voilà  l'élément  matériel  sur  lequel  on  peut  se-baser  pour  appuyer 
la  conviction  de  la  grève  désirée  par  la  direction:  mais,  à  côté  de  cet 
élément  matériel,  il  est  aussi  un  élément  moral  qui  a  bien  son  impor- 
tance. 

Depuis  toujours  la  famille  Schneider  a  considéré  le  Creusot 
•comme  son  fief,  et  le  propriétaire  actuel,  M.  Eugène  Schneider,  se 
croyait  à  jamais  le  souverain  maître,  politiquement  parlant,  de  ce  pays. 
Or,  depuis  la  grève  du  mois  de  mai  dernier,  sa  puissance  politique  lui 
a  échappé,  et  elle  est  passée  tout  entière  entre  les  mains  du  syndicat 
ouvrier.  A  l'heure  actuelle,  il  est  certain  que  s'il  y  avait  ici  des  élec- 
tions, quelles  qu'elles  fussent,  M.  Schneider  et  ses  partisans  seraient 
battus  et  remplacés  partout  par  des  candidats  républicains  socialistes. 

M.  Schneider  sait  cela,  et  on  lui  a  fait  croire  que  si  le  syndicat 
ouvrier  a  une  telle  puissance,  c'est  que  lui,  Schneider,  a  cédé  trop 
facilement,  en  mai  dernier,  aux  réclamations  des  grévistes.  Ces  mêmes 
conseillers  lui  ont  dit:  «  Cette  fois-ci,  luttez,  résistez,  prenez  vos 
ouvriers  par  la  famine,  laissez  leur  tirer  la  langue,  et  lorsqu'  il  vous 
reviendront  soumis  et  repentants,  décapitez  le  syndicat,  faites  des  coupes 
sombres  parmi  les  meneurs  d'ateliers,  et  vous  reverrez  toute  votre  an- 
cienne puissance  vous  revenir  !  » 

Mauvais  conseilleurs  trop  facilement  écoutés.  Détestables  flatteurs 
du  maître  qui  espèrent,  dans  son  sillage,  recueillir  un  peu  du  pouvoir 
désiré!  Ils  ne  voient  pas  qu'ils  conduisent  le  jeune  maître  de  forges  à  sa 
perte,  et  que  depuis  trois  mois  le  Creusot  a  vécu  cent  années  ! 

L'élan  est  donné  ;  cette  population  a  goûté  pendant  trois  mois 
toutes  les  ivresses  de  la  liberté;  de  réactionnaire  qu'elle  était,  elle  est 
devenue  républicaine,  radicale  et  socialiste.  Aveugles  et  sourds  ceux 
qui  se  figurent  lui  faire  faire  maintenant  un  pas  en  arrière  ! 


Les  lignes  qui  précèdent  étaient  composées  mais  n'ont  pu  paraître 
dans  notre  bulletin  d'octobre.  Nous  n'avons  plus  qu'à  y  ajouter  le 
texte  de  la  sentence  arbitrale  rendue  par  M.  Waldeck-Rousseau,  pré- 
sident du  conseil  des  ministres  : 

La  Société  et  les  ouvriers  du  Creusot  ayant,  dans  un  sentiment  à  l'élévation 
duquel  l'arbitre  tient  à  rendre  hommage,  sollicité  sa  médiation  en  vue  de  iixer  es 
conditions  auxquelles  le  travail  sera  repris  et  s'étant  engagés  à  exécuter  sa  sentence. 
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Le  7  octobre  1899,  MM.  Devin,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  Litclienberger, 
Saladin,  Toussaint,  Lapret  et  Saint-Girons  se  sont  présentés  au  nom  de  la  Société; 
MM.  Viviani,  député,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  Charleux,  Renaud,  Lacour,  Jussot, 
Montel.  président,  secrétaire  et  membres  du  comité  de  la  grève,  MM.  Maxence  Roldes, 
MM.  Gallot,  député,  et  Turot,  délégués  suppléants,  se  sont  présentés  au  nom  des 
ouvriers. 

L'arbitre  soussigné,  après  avoir  énuméré  les  diverses  questions  qui  se  dégagent  des 
documents  et  des  faits  de  la  grève,  après  avoir  invité  les  deux  parties  à  lui  faire  con- 
naître toutes  les  autres  questions  qui  lui  paraîtront  devoir  être  soumises  à  sa  décision 
et  avoir  entendu  contradictoirement  leurs  représentants  dans  leurs  explications,  a  rendu 
la  sentence  suivante  : 

SENTENCE 

Sur  la  première  question,  paragraphe  premier:  «  Exécution  des  conventions  inter- 
venues entre  la  Société  et  les  ouvriers  le  2  juin  1899;  augmentation  des  salaires  dans 
la  proportion  de  0,15  à  0,25  suivant  l'âge  des  ouvriers.  » 

Considérant  que  les  salaires  sur  lesquels  l'augmentation  ci-dessus  a  été  consentie 
sont  de  deux  sortes  :  salaire  fixe  à  la  journée,  salaire  variable  aux  pièces,  dit  mar- 
chandage ; 

Considérant  qu'aucune  discussion  n'est  élevée  sur  l'exécution  de  la  convention 
relativement  au  salaire  fixe  des  ouvriers  travaillant  à  la  journée,  mais  qu'un  débat 
s'est  engagé  sur  le  point  de  savoir  si,  dans  la  détermination  du  prix  du  travail  à  la 
pièce  ,  il  avait  été  toujours  tenu  compte  de  la  majoration  convenue;  que  l'arbitre  n'est 
point  appelé,  ainsi  que  l'ont  reconnu  les  parties,  à  redresser  le  compte  des  prix  antérieu- 
rement établis ,  et  qu'il  n'aurait  pas  les  éléments  pour  le  faire  ;  qu'il  a  été  déclaré  par 
la  Société  qu'elle  offre  actuellement  les  mêmes  majorations  qu'elle  avait  offertes  au  mois 
de  juin; 

Considérant  que,  si  le  prix  du  contrat  de  travail  ne  peut  être  irrévocablement  fixé, 
il  ne  peut  être  modifié  que  par  un  accord  nouveau  entre  les  parties  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  les  représentants  delà  société   ont  déclaré  qu'elle   n'a 
point  entendu  et  n'entend  pas  faire  supporter  aux  salaires,  tels  qu'ils  ont  été  fixés  le 
2  juin,  une  diminution  indirecte,  à  raison  des  conditions  dans  lesquelles  elles  passeront 
avec  les  tiers  ses  propres  marchés. 
Décide  : 

Il  sera  tenu  compte  par  la  Compagnie,  dans  l'établissement,  soit  du  salaire  à  la 
journée,  soit  des  marchandages,  des  augmentations  promises  au  mois  de  juin  1899,  sans 
que  les  prix  ainsi  déterminés  puissent  être  modifiés  à  raison  des  marchés  passés  par  la 
Compagnie  avec  ses  fournisseurs  ou  ses  clients. 

Sur  la  première  question,  paragraphe  2  :  «  Entraves  apportées  à  la  liberté  syn- 
dicale, ingérence  dans  les  actes  accomplis  par  les  ouvriers  en  dehors  des  ateliers.   » 

Considérant  que  le  respect  de  la  loi  de  1884  exclut  toute  distinction  de  traitement, 
suivant  que  les  ouvriers  sont  ou  ne  sont  pas  syndiqués;  qu'il  a  été  déclaré  par  les  repré- 
sentants de  la  Société  qu'elle  n'entend  ni  faire  aucune  distinction  de  ce  genre,  ni  s'im- 
miscer dans  les  actes  accomplis  en  dehors  de  l'atelier  et  qui  toucheraient  à  la  liberté 
politique  ou  religieuse. 
Décide  : 

Qu'il  y  a  lieu  de  donner  acte  à  la  Compagnie  des  ses  déclarations,  et  spécialement 
de  ce  qu'elle  ne  prétend  établir  aucune  différence  entre  les  ouvriers  syndiqués  ou  non 
syndiqués;  la  gérance  recommandera  à  ses  chefs  de  service  et  contremaîtres  d'observer, 
dans  leurs  relations  avec  les  ouvriers,  la  plus  entière  neutralité. 

Sur  la  deuxième  question  :  «  Reconnaissance  du  syndicat  professionnel  des 
ouvriers  du  Creusot.  » 

Considérant  que  les  syndicats  régulièrement  formés  sont  reconnus  par  la  loi;  qu'il 
n'appartient  aux  tiers  ni  de  les  méconnaître,  ni  de  les  reconnaître  ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  de  1884  ils  ont  exclusivement  pour  objet 
l'étude  et  la  défense  des  intérêts  économiques,  industriels,  commerciaux  et  .agricoles; 
que  la  défense  ou  l'amélioration  des  salaires  rentrent  dans  la  catégorie  des  intérêts  éco- 
nomiques; qu'il  appartient,    en  conséquence,   aux    syndicats    d'organiser   entre  leurs 
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membres  toute  action  et  toute  entente  qu'ils  jugent  utile  pour  conserver  ou  améliorer 
les  salaires  de  la  profession,  mais  que  telle  n'est  pas,  ainsi  qu'il  est  résulté  des  obser- 
vations des  parties,  la  question  actuellement  pendante  ; 

Qu'il  s'agit  de  savoir  si  des  réclamations  venant  à  être  formulées  et  les  ouvriers 
syndiqués  en  ayant  saisi  le  syndicat,  la  Société  devra  les  débattre  avec  celui-ci  ; 

Considérant  que,  si  les  syndicats  constituent  un  intermédiaire  qui  peut  logiquement 
et  utilement  intervenir  dans  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  patrons  et  ouvriers,  nul 
ne  peut  être  contraint  d'accepter  un  intermédiaire  ;  qu'un  patron  ne  saurait  exiger  des 
ouvriers  qu'ils  portent  leur  réclamation  au  syndicat  patronal  dont  il  ferait  partie  ;  que 
es  ouvriers  ne  sauraient  davantage  lui  imposer  de  prendre  pour  juge  des  difficultés 
pendantes  entre  eux  et  lui,  le  syndicat  ouvrier  auquel  ils  appartiennent. 
Décide  : 

L'intermédiaire  du  syndicat  auquel  appartient  l'une  des  parties,  peut  être  utile- 
ment employé,  si  toutes  deux  y  consentent;  il  ne  peut  être  imposé. 

Sur  la  troisième  question  :  «  Nomination  de  délégués  par  ateliers  et  par  corpora- 
tion. » 

Considérant  que,  ati  cours  de  la  grève  actuelle,  le  comité  a  demandé,  par  sa  lettre 
du  26  septembre,  qu'afîn  d'éviter  les  causes  de  conflit,  les  ouvriers  puissent  tous  les 
mois,  hors  le  cas  d'urgence,  faire  valoir  leurs  réclamations  soit  auprès  du  gérant,  soit 
auprès  de  ses  représentants; 

Considérant  que,  d'après  les  explications  verbales  fournies,  cette  mesure  com- 
porte la  nomination  de  délégués  par  ateliers  à  raison  d'un  délégué  par  corporation  ; 
que  la  Compagnie  ne  fait  pas  obstacle  à  cette  proposition;  que  même  son  directeur 
général  en  avait,  au  cours  de  la  grève,  soumis  une  analogue  au  représentant  du  gou- 
vernement; que  le  désaccord  existe  seulement  sur  le  mode  de  nomination; 

Considérant  que  chaque  atelier  occupe  des  syndiqués  et  des  non  syndiqués  ; 
qu'admettre  que  chaque  catégorie  nommât  des  délégués  différents,  ce  serait  organiser 
le  conflit  et  créer  entre  les  uns  et  les  autres  une  distinction  qui  ne  saurait  être 
admise  ; 

Décide  : 

Les  délégués  seront  nommés  par  atelier,  à  raison  d'un  délégué  par  corporati.m. 
Sauf  cas  d'urgence,  ils  conféreront  tous  les  deux  mois  avec  les  représentants  et  au 
besoin  avec  la  direction  de  la  Société. 

Sur  la  quatrième  question  :  «  Faits  de  grève.  » 

Considérant  qu'il  a  été  déclaré  devant  l'arbitre  par  les  représentants  de  la  Société, 
qu'elle  n'entend  se  prévaloir  contre  les  ouvriers  ni  de  ce  qu'ils  se  seraient  mis  en 
grève  ni  des  actes  qu'ils  auraient  accomplis  pendant  la  grève,  ni  du  fait  qu'ils  l'au- 
raient dirigée,  comme  membres  du  comité  de  cette  grève. 

Donne  acte  à  la  Société  de  sa  déclaration  et  décide  qu'aucun  renvoi  n'aura  lieu 
pour  fait  de  grève  ou  pour  fait  accompli  au  cours  de  la  grève. 

Sur  la  cinquième  question  :  «  Chômage  éventuel.   » 

Considérant  qu'il  a  été  exposé  par  les  représentants  de  la  Société  qu'à  la  suite  de 
la  grève  la  perte  ou  l'extinction  d'un  haut-fourneau  pourrait  avoir  pour  conséquence 
de  laisser  inoccupé  le  personnel  utilisé  par  ce  haut-fourneau  ou  par  les  services  qui  en 
dépendent;  qu'il  s'agit  exclusivement  d'apprécier  les  conséquences  d'un  fait  pouvant 
résulter  de  la  grève  et  de  les  régler  de  façon  qu'elles  soient  aussi  peu  dommageables 
que  possible  et  qu'elles  ne  pèsent  pas  sur  une  catégorie  d'ouvriers  à  l'exclusion  des 
autres  ; 

Décide  : 

Au  cas  où  se  produirait  ce  chômage  éventuel,  il  sera  établi  un  roulement  entre 
les  ouvriers  de  même  catégorie;  le  chômage  sera  réparti  entre  ouvriers  syndiqués  ou 
non  syndiqués,  proportionnellement  à  leur  nombre,  dans  l'ensemble  des  ateliers  de 
même  nature;  il  sera  tenu  compte,  dans  la  répartition  du  chômage,  de  la  situation  et 
des  charges  de  famille  des  ouvriers. 

Les  différends  soumis  à  l'arbitre  étant  réglés  par  la  présente  sentence,  le  travail 
sera  repris  au  Creusot  aux  conditions  ci-dessus  établies  dans  le  plus  bref  délai. 

Fait  à  Paris,  7  octobre. 

Waldeck-Rousseau. 
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ANGLETERRE 

De  notre  correspondant  Jules  Magny  : 

Un  livre  bien  sur  les  salaires  et  heures  de  travail.  —  Chaque  année,  le 
«  Bureau  du  Travail  »  (qui  est  un  département  du  Board  of  Trade)  publie  un 
livre  bleu  sur  les  variations  des  salaires  et  des  heures  de  travail.  Le  volume 
qui  vient  de  paraître  donne  les  détails  complets  pour  1898  et  des  tables  préli- 
minaires pour  la  première  moitié  de  1899.  D'une  façon  générale,  les  chiffres  de 
1898  et  mieux  encore  ceux  de  1899,  établissent  clairement  la  grande  prospé- 
rité commerciale  et  industrielle  du  Royaume-Uni  pris  en  bloc,  bien  que  le 
prolétariat  n'ait  qu'une  part  bien  mince  de  cet  accroissement  de  richesse. 

C'est  une  tâche  ardue  que  celle  de  noter  les  changements  dans  les  taux 
des  salaires  de  l'énorme  population  industrielle  du  Royaume-Uni,  mais  elle 
est  facilitée  par  ce  fait  que  les  métiers  les  plus  sujets  aux  fluctuations  sont  très 
bien  organisés  et  que  dans  beaucoup  de  cas  les  salaires  sont  le  sujet  de  pactes 
entre  patrons  et  ouvriers.  D'autre  part,  dans  les  exploitations  minières  et  les 
métiers  métallurgiques,  il  est  aisé  au  moyen  de  l'échelle  mobile  de  déterminer 
exactement  les  fluctuations  ;  il  y  a  enfin  les  bureaux  des  salaires. 

Le  grand  trait  de  1898  est  l'accroissement  général  et  prépondérant  dans 
les  salaires  des  mineurs,  accroissement  qui  s'est  plus  spécialement  manifesté  en 
Ecosse.  L'accroissement  total  des  salaires  de  tous  les  ouvriers  a  été  de 
95,114  livres  sterling,  c'est-à-dire  2,377,850  fr.  dont  1,442,000  fr.  (ou  en- 
viron 60  0/0)  ont  été  obtenus  par  les  mineurs  et  principalement  les  houilleurs. 
Cela  fait  un  accroissement  moyen  de  i  fr.  60  par  tête  et  par  semaine  de  travail, 
étant  donné  que  le  nombre  total  des  mineurs  est  de  876,000.  Dans  tous  les 
autres  métiers,  l'accroissement  moyen  n'  a  pas  beaucoup  excédé  o  fr.  30. 

Cette  méthode  de  computation  montre,  d'  après  les  termes  du  rapport, 
«  ce  fait  que,  même  dans  les  années  exceptionnellement  bonnes,  comme  1898, 
l'accroissement  moyen  du  taux  des  salaires  est  très  faible,  mais  que  les  bienfaits 
que  les  ouvriers  retirent  d'un  emploi  constant  et  régulier  pendant  l'année  sur- 
passent ceux  obtenus  d'un  accroissement  de  salaire.  » 

Mais  si  nous  considérons  l'accroissement  hebdomadaire  en  rapport  avec 
les  métiers  qui  l'obtiennent,  le  résultat  est  plus  satisfaisant,  bien  qu'il  semble 
minuscule  étant  donné  que  l' année  est  exceptionnellement  bonne.  La  table 
suivante  parle  d'elle  même  : 

Accroissement  moyeu 
Pourcentage   relatif    hebdomadaire     dans 
Nombre  d'ouvriers     au     nombre     total     les  salaires   des    ou- 
Groupes  de  métiers  affectés  d'ouvriers  employés  vriers  affectés 

Mines  et  carrières 673.905  79,   »  2,10 

Métaux,  Mécaniques  et  Cens-  j      215.70  19     »  1,40 

tructions  navales  .    .    .    .  )          '   ^'  ■' 

Bâtiments 1\-T^S  9)3°  2,50 

Industries  textiles 8.978  »   70         (baisse)»  45 

Vêtements.    . 2.565  —  »  45 

Divers. 27.287  1,10  2     » 

Employés  de  corps  publics.  12.239  ^'75 

Total.    .    .  1. 015. 169  1,95 

Ce  total  ne  comprend  pas  les  ouvriers  agraires,  les  marins  et  les  employés 
de  chemin  de  fer. 
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La  table  suivante  compare  les  chiffres  de  la  table  ci-contre  à  ceux  des 
années  précédentes  et  nous  montre  que  le  nombre  des  ouvriers  affectés  par  les 
fluctuations  dans  les  salaires  de  1898  excède  de  beaucoup  celui  des  quatre 
années  précédentes,  tandis  que  le  gain  en  argent  est  aussi  bien  plus  grand. 

Accroissement  net  (-|-)  ou 
décroissement  ( — ) 
dans  les  salaires  hebdomadaires 
ANNÉES  OUVRIERS  AFFECTÉS         '  des   ouvriers   affectés 

1894 670.386  —  1. 127.275 

1895 436.718  —    705.275 

1896 607.654  +    664.800 

1897 597-444  +   787-675 

1898 r. 015, 169  -f  2.020.575 

Un  fait  accessoire  frappant  est  la  diminution  du  pourcentage  d'inemployés 
dans  les  principales  trade-unions  prises  dans  leur  ensemble.  Ainsi,  en  1894,  ce 
taux  était  de  6,9  et  il  est  tombé  graduellement  à  3  %  en  1898. 

Pendant  1898,  les  heures  de  travail  constituant  un  jour  ordinaire  ont  été 
réduites  dans  le  cas  de  37,772  ouvriers  et  accrues  dans  le  cas  de  1,277.  Le 
résultat  net  est  une  réduction  moyenne  d'environ  deux  heures  par  semaine, 
affectant  39,000  ouvriers,  tandis  qu'en  18971a  réduction  moyenne  était  de 
quatre  heures  par  semaine  affectant  70,000  ouvriers.  Voici  une  table  instruc- 
tive sur  la  journée  de  huit  heures. 

NOMBRE    d'ouvriers    AFFECTÉS 
RÉDUCTIONS    A    HUIT    HEURES  1894  1895         1896  1897  1898 

Maisons  industrielles  privées.    .    .       8.690         163         645     10.932     2.087 
Corps  publics 43.400         859         923  502  12 

Totaux 52.000     1.032     1.568     11,434     2.099 

RETOURS   AUX  ANCIENNES  HEURES 

Maisons  industrielles  privées.    ,    .  —  723         763  300         146 

De  sorte  que,  comme  dit  le  Livre  Bleu,  les  retours  de  la  journée  de  huit 
heures  à  une  journée  plus  longue  ont  été  insignifiants. 

L'année  1899  promet  de  tenir  le  record  en  ce  qui  touche  les  changements 
dans  les  taux  des  salaires.  Jusqu'à  la  fin  de  juin,  le  nombre  des  ouvriers  affectés 
par  ces  fluctuations  est  de  928,250  dont  2,200  ont  souffert  une  diminution. 
L'accroissement  moyen,  par  tête  et  par  semaine,  est  déjà  de  i  fr.  40.  Les 
bouilleurs  ont  non  seulement  maintenu  les  accroissements  de  1898  mais  les  ont 
dépassés.  L'analyse  des  chiffres  préliminaires  publiés  montre  que  670,000  bouil- 
leurs ont  gagné  un  excédent  de  i  fr.  40  par  semaine  chacun;  100,000  ouvriers 
métallurgistes,  mécaniciens  et  constructeurs  de  navires  2,25  ;  147,000  ouvriers 
textiles  o  fr.  45  ;  46,000  ouvriers  du  bâtiment  2  fr.  50  et  15,250  ouvriers  di- 
vers I  fr.  80  chacun. 

Le  Congrès  des  Trade- Unions.  —  Le  trente-deuxième  congrès  annuel 
des  Trade-Unions  s'est  tenu  cette  année  à  Plymouth,  du  4  au  9  septembre. 
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Le  nombre  des  délégués  était  de  383  représentant  environ  1,250,000  travail- 
leurs. La  société  importante  des  mécaniciens  n'était  pas  représentée;  on  en 
verra  la  raison  plus  loin.  Un  incident  malheureux  est  arrivé  le  premier  jour 
qui  commença  par  des  réjouissances.  II  paraît  qu'il  avait  été  arrangé  que  les 
délégués  devaient  visiter  le  splendide  parc  qui  appartient  à  un  des  lords  du 
pays,  le  comte  de  Mount  Edgcumbe.  Mais  cet  aristocrate  semble  plutôt  avoir 
eu  pour  but  d'humilier  les  délégués  que  de  leur  faire  honneur,  car  il  les  fit 
accompagner  dans  son  domaine  par  son  majordome  à  cheval  et  sa  police,  et 
encore  leur  interdit-il  la  partie  principale  où  lui-même  donnait  une  réception 
à  des  invités  de  la  haute.  Les  années  précédentes,  les  nobles  qui  avaient 
acueilli  les  délégués  dans  leurs  domaines  l'avaient  fait  avec  une  politesse  et  une 
affabilité  apparente  dont  mons  Lord  Mount  Edgcumbe  s'est  grossièrement 
départi.  Il  semble  avoir  eu  pour  but  de  soumettre  à  un  snub  les  petites  gens 
qu'il  avait  attirées  sur  ses  terres.  Ce  sera  une  leçon  pour  l'avenir. 

La  municipalité  de  Plymouth  a  décemment  accueilli  les  délégués  et  le 
maire  de  la  ville,  un  gros  entrepreneur  de  bâtiments  a  poussé  la  politesse  ou 
plutôt  l'hypocrisie  au  point  de  faire  un  pompeux  éloge  des  trade-unions  qu'il 
avait  vivement  attaquées  quelques  mois  auparavant  dans  une  conférence  de 
patrons. 

Cette  année,  la  société  des  mécaniciens  ayant  eu  une  contestation  avec 
celle  des  forgerons  et  n'ayant  pas  voulu  se  soumettre  à  la  décision  d'un  comité 
d'arbitrage,  s'est  vue  par  cette  infraction  aux  règlements  du  congrès  privée  du 
droit  d'envoyer  des  délégués  au  congrès.  Dans  la  courte  séance  préliminaire 
du  lundi  4  septembre  on  passa  un  vote  de  condoléance  aux  veuves»  de 
deux  des  principaux  leaders  des  trade-unions,  MM.  Inskip  et  Hare,  et  le  secré- 
taire donna  lecture  du  rapport  du  comité  parlementaire. 

La  séance  du  mardi  s'ouvrit  par  le  discours  du  nouveau  président,  le  ci- 
toyen Vernon,  discours  qui  eut  le  tort  d'être  trop  long  et  de  contenir  trop  de 
citations.  Mais  somme  toute,  ce  discours  renfermait  de  bonnes  choses.  Le 
président  toucha  surtout  une  corde  qui  vibra  chez  tous  les  délégués  quand  il 
parla  de  la  représentation  du  travail  au  Parlement.  Il  dit  en  substance  que  si 
les  résolutions  prises  dans  les  précédents  congrès  n'avaient  pas  abouti,  c'était 
de  la  faute  des  ouvriers  du  pays  qui  avaient  suffisamment  de  votes  pour  s'as- 
surer au  Parlement  une  juste  part  de  représentation  mais  ne  semblaient  pas 
avoir  une  dose  suffisante  de  principes  pour  accomplir  ce  fait.  Il  parla  ensuite 
de  la  loi  Robson  relative  à  l'âge  des  enfants  employés  dans  les  manufactures. 
Il  ne  la  considérait  pas  comme  finale  mais  seulement  comme  un  pas  de  fait 
dans  la  bonne  voie,  un  acheminement  vers  une  meilleure  solution.  II  exprima 
l'espoir  que  d'ici  peu  de  temps  on  obtiendrait  enfin  l'émancipation  complète 
des  enfants.  Parlant  du  travail  dans  les  usines  de  produits  chimiques,  il  dit  que 
dans  celles  de  Lord  Overton,où  l'on  fabriquait  des  produits  à  base  de  chrome, 
les  ouvriers  étaient  sujets  à  une  nécrose  du  cartilage  nasal  et  qu'un  inspecteur 
du  gouvernement  avait  constaté  que' tous  les  ouvriers  en  étaient  affectés.  Ces 
ouvriers  travaillaient  douze  heures  par  jour,  dimanches  compris,  et  sans  repos 
car  il  n'y  avait  pas  d'heure  allouée  pour  les  repas  —  et  tout  cela  pour  un  sa- 
laire de  quarante  centimes  par  heure.  Est-ce  que  cela  ne  constitue  pas,  s'écria- 
t-il,un  crime  qui  confine  à  l'assassinat  ?  Et  il  fit  remarquer  que  les  propriétaires 
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de  ces  usines  meurtrières  s'étaient  récemment  trouvés  à  la  tête  d'une  députa- 
tion  se  rendant  auprès  des  autorités  municipales  pour  protester  contre  la  pro- 
fanation du  diilianche,  parce  que  les  tramways  marchaient  ce  jour-là!  L'hj'po- 
crisie  bourgeoise  peut-elle  aller  plus  loin? Il  termina  son  discours  par  quelques 
réflexions  sur  le  socialisme  et  la  position  des  trade-unions  dans  l'évolution  de 
l'industrialisme. 

Vint  ensuite  la  discussion  générale  sur  le  rapport  du  comité  parlemen- 
taire. Tout  d'abord  l'exclusion  de  la  société  des  mécaniciens  fut  expliquée, 
en  conséquence  du  refus  de  la  société  de  se  soumettre  à  la  décision  des  arbitres  ; 
le  comité  dit  qli'il  n'avait  pas  d'autre  alternative  que  de  suspendre  pendant 
deux  ans,  d'après  les  statuts,  la  société  récalcitrante.  Relativement  à  la  faillite 
de  la  législation  ouvrière,  le  comité  déclare  qu'il  «  désire  de  nouveau  faire 
remarquer  qu'avec  le  mode  présent  de  procédure  au  Parlement,  il  est  presque 
impossible  de  faire  passer  un  bill  utile  à  moins  que  le  gouvernement  s'abstienne 
de  toute  opposition,  et  que,  dans  l'opinion  du  comité,  le  remède  à  cet  état  de 
choses  ne  peut  être  obtenu  que  par  les  bulletins  de  vote  des  prolétaires  ». 

Dans  la  séance  du  mercredi  une  proposition  en  faveur  du  bimétallisme 
fut  rejetée  à  une  grande  majojrité.  Le  délégué  américain  et  le  délégué  hollan- 
dais prirent  ensuite  la  parole.  Ce  dernier  fut  particulièrement  applaudi  pour  la 
vigueur  et  l'intérêt  de  son  discours.  Il  dit  qu'au  Danemark  l'organisation 
ouvrière  était  relativement  plus  grande  qu'en  Angleterre,  que  les 
ouvriers  avaient  douze  journaux  quotidiens  leur  appartenant  et  une  fédération 
qui  leur  avait  permis  de  doubler  leurs  salaires  dans  le  cours  des  dix  dernières 
années. 

La  résolution  suivante,  proposée  par  les  délgués  des  employés  de  chemin 
de  fer,  fut  votée  par  546,000  contre  434,000  après  un  débat  agité  :  «  Consi- 
dérant ses  décisions  des  années  précédentes  et  en  vue  d'assurer  une  meilleure 
représentation  au  Parlement  des  intérêts  des  travailleurs,  ce  congrès  enjoint 
au  comité  parlementaire  d'inviter  la  coopération  de  toutes  les  sociétés  coopé- 
ratives, socialistes,  trade-unions  et  toutes  autres  organisations  sérieuses  à  la 
convocation  d'un  congrès  spécial  des  représentants  des  sociétés  ci-dessus  tnen- 
tionnées  en  vue  d'arrêter  les  voies  et  moyens  nécessaires  pour  assurer 
l'élection  d'un  plus  grand  nombre  de  députés  ouvriers  dans  le  prochain  parle- 
ment. »  Pendant  la  discussion  de  cette  résolution,  un  délégué  souleva  les 
rires  de  l'assemblée  en  disant  qu'en  matière  de  représentation  ouvrière  les 
ouvriers  «  travaillaient  comme  des  chevaux  et  agissaient  comme  des  ânes  ». 

Dans  la  séance  du  jeudi,  Ben  Tillett  fît  un  beau  discours  en  proposant  là 
résolution  suivante  relative  aux  logements  ouvriers  :  «  Considérant  que 
le  problème  du  logement  demande  une  solution  drastique,  nous,  les  tra- 
vailleurs syndiqués,  adjurons  tous  les  corps  municipaux  de  se  servir  des  pou- 
voirs qui  leur  sont  conférés  par  la  loi  pour  obtenir  l'érection  de  maisons  muni- 
cipales dont  le  loyer  couvrirait  seulement  le  capital  et  l'intérêt  du  coût  de  ces 
maisons,  la  limite  d'amortissement  de  l'emprunt  devant  être  de  cent  ans  —  et 
ensuite  l'établissement  d'une  «  Cour  des  loyers  »  pour  toute  maison  d'habita- 
tion ouvrière,  cour  établie  sur  les  mêmes  principes  que  la  Landaud  Reiito  Court 
qui  fonctionne  en  Irlande  et  une  partie  de  l'Ecosse.  Une  des  difficultés  attenantes 
à  ce  problème  est  le  besoin  pressant  d'un  service  meilleur  et  meilleur  marché 
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de  trains  d'ouvriers  sur  toutes  les  lignes  de  chemin  de  fer,  de  façon  à, 
permettre  à  tous  les  travailleurs  de  voyager  vite  et  à  bon  marché  de  leur  habi- 
tation à  leur  chantier  de  travail,  et  nous  demandons  au  coipité  parlementaire 
de  soumettre  ce  problème  au  gouvernement  en  vue  d'obtenir  une  législation 
en  rapport  avec  les  principes  de  cette  résolution.  » 

Le  congrès  se  déclara  ensuite  contre  l'arbitrage  obligatoire,  approuva  les 
boulangeries  municipales  et  rejeta  un  amendement  en  faveur  d'un  socialisme 
universel.  . 

Le  vendredi,  l'assemblée  vota  à  l'unanimité  une  résolution  proposée  par 
Steadman,  député  ouvrier,  en  faveur  d'une  pension  pour  la  vieillesse  ;  l'argent 
nécessaire  pour  cette  réforme  pourrait  être  obtenu  par  un  impôt  progressif  sur 
le  revenu. 

Les  délégués  Haslam  et  Wilkie  furent  élus  pour  représenter  l'Angleterre 
au  congrès  des  métiers  qui  doit  avoir  lieu  à  Détroit  (États-Unis)  en  décembre 
prochain.  Les  délégués  Bell  et  Hornidge  remplacent  Hudson  et  Mitchell  dans  le 
comité  parlementaire. 

AUTRICHE 

Le  Congrès  du  Parti  socialiste.  — Après  examen  de  la  situation 
spéciale  du  socialisme  tchèque,  et  bien  des  discussions  sur  des  ques- 
tions de  tactique,  le  Congrès  passa  au  vote  sur  un  projet  de  résolution 
dont  voici  la  teneur  : 

Le  Congrès  exprime  toute  sa  confiance  au  comité  directeur  du  parti  et 
au  groupe  parlementaire  et  approuve  la  tactique  suivie  par  eux. 

La  lutte  énergique  contre  le  régime  féodal  et  clérical  qui  vient  de 
supprimer  à  l'aide  de  l'article  14  (article  de  la  Constitution  autrichienne,  en 
vertu  duquel  le  gouvernement  peut,  après  avoir  renvoyé  le  Parlement,  gou- 
verner par  décrets,  ce  qui  équivaut  à  la  réintroduction  de  l'absolutisme)  jus- 
qu'aux dernières  apparences  du  parlementarisme  ;  la  défense  des  libertés, 
constitutionnelles  du  peuple;  une  action  aussi  vigoureuse  que  possible  pour 
repousser  les  attentats  des  cléricaux  dirigés  contre  l'école  ;  création  d'un  vaste 
mouvement  populaire  en  vue  de  la  conquête  du  suffrage  universel  dans  l'Etat, 
la  province  et  la  commune.  Telle  sera  à  l'avenir  la  tâche  principale  du  parti. 

Lu  lutte  pour  les  libertés  constitutionnelles  qui  se  poursuit  actuellement 
en  Autriche,  ne  saura  prendre  fin  que  par  le  triomphe  complet  du  peuple;  le 
parti  socialiste  ne  peut  se  contenter  d'une  paix  apparente  et  de  concessions 
illusoires. 

Fidèle  à  ses  principes,  il  conformera  sa  tactique  dans  toutes  circons- 
tances aux  intérêts  des  travailleurs. 

Cette  résolution  a  été  adoptée  à  l'unanimité. 

Une  autre  résolution,  présentée  par  le  citoyen  Krejei  et  deman- 
dant que  le  parti  crée  une  agitation  aussi  énergique  que  possible  autour 
de  la  question  des  impôts  sur  les  objets  de  première  nécessité  et  que 
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des  manifestations  soient  organisées  dans  toute  l'Autriche  pour  le  jour 
de  la  rentrée  des  Chambres,  a  été  renvoyée  au  comité-directeur  à  titre 
de  documentation. 

Sur  la  question  des  coopératives  de  consommation,  le  Congrès  a 
adopté,  après  un  rapport  du  docteur  Adler,  la  résolution  suivante,  sou- 
mise par  le  rapporteur  : 

Le  Congrès  est  encore  une  fois  forcé  de  refuser  l'admission  des  coopé- 
ratives de  consommation  comme  élément  constitutif  du  parti;  mais  il  recon- 
naît que  des  coopératives  de  consommation  bien  administrées  peuvent,  dans 
certains  endroits  et  dans  certaines  conditions,  être  utiles  à  la  classe  ouvrière. 

Il  reconnaît,  en  outre,  qu'il  est  de  l'intérêt  de  cette  classe  ouvrière  orga- 
nisée, de  faire  valoir  son  influence  dans  les  coopératives  et  de  ne  pas  en  lais- 
ser la  direction  aux  éléments  indifférents  ou  hostiles. 

Le  Congrès  décline  toute  responsabilité  du  parti  dans  les  questions  tou- 
chant les  coopératives  ;  il  déclare  toutefois  qu'il  serait  vivement  à  désirer  que 
les  coopératives  fussent  conseillées  par  des  agents  possédant  des  connaissances 
commerciales  et  juridiques  suffisantes,  afin  de  les  préserver  des  pertes  ainsi  que 
les  ouvriers  qui  y  sont  intéressés. 

Le  Congrès  déclare  enfin  qu'il  est  du  devoir  de  tous  les  camarades  qui 
font  partie  des  coopératives  de  consommation  de  s'employer  avec  énergie  à  ce 
que  des  salaires  et  des  conditions  de  travail  convenables  ainsi  que  le  repos  do- 
minical soient  accordés  aux  employés  des  coopératives . 

En  outre,  le  Congrès  a  adopté  sur  le  même  sujet  les  deux  propo- 
sitions additionnelles  qui  suivent  : 

1°  Le  Congrès  invite  les  délégués  de  groupe  (vertrauensmaenner)  et  les 
membres  du' parti  de  s'opposer  avec  la  dernière  énergie  à  ce  que  dans  la  fon- 
dation de  coopératives  il  ne  soit  procédé  à  la  légère  et  sans  préparation  suffi- 
sante ;  cela  aura  pour  résultat  d'empêcher  que  le  mouvement  coopérateur  soit 
discrédité  et  que  des  camarades  imprudents  soient  lésés. 

2°  Le  fait  de  faire  partie  d'une  coopérative  ne  libère  nullement  les  membres 
du  parti  du  devoir  d'appartenir  à  une  organisation  syndicale  et  de  faire  de  l'ac- 
tion en  faveur  du  parti. 

La  discussion  de  la  question  des  nationalités  a  finalement  abouti 
au  vote  de  ce  texte  : 

1°  L'Autriche  doit  être  transformée  en  une  confédération  démocratique  de  nationa- 
lités {Kationalitaeten  Bundesstaat). 

2°  Les  provinces  historiques  doivent  être  remplacées  par  des  groupements  natio- 
naux autonomes  {national  ahgegreuxfe  selbstverwaltungskoerper)  administrés  par  des 
chambres  nationales  élues  au  suffrage  universel. 

3°  Les  districts  autonomes  de  chaque  nationalité  doivent  être  constitués  en  une 
fédération  nationale  (National  einheitlicher  Verband),  gérant  avec  l'autonomie  la  plus 
complète  toutes  les  affaires  touchant  cette  nationalité. 

4°  Les  droits  des  minorités  nationales  seront  garanties  par  des  lois  spéciales  pré- 
parées par  le  Parlement  central. 
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Dans  les  autres  séances,  voici  quelles  furent  les  principales  réso- 
lutions adoptées  : 

1°  Le  Congrès  de  l'ensemble  du  parti  autrichien  (par  opposition  aux 
Congrès  des  différentes  organisations  nationales)  se  réunira  au  moins  tous  les 
deux  ans,  et  à  moins  de  circonstances  imprévues,  dans  la  première  moitié  de 
septembre. 

2"  La  direction  politique  du  parti  est  à  la  charge  du  Comité  général 
(Gesammtvertretung)  de  la  démocratie  socialiste  autrichienne.  Le  siège  du 
Comité  général  est  fixé  par  le  Congrès  du  parti.  Le  Comité  général  est  com- 
posé des  comités  exécutifs  des  organisations  allemande,  tchèque,  polonaise, 
ruthène,  italienne  et  slovène. 

Les  comités  exécutifs,  dont  le  siège  ne  se  trouve  pas  à  l'endroit  où  siège 
le  Comité  général,  s'y  font  représenter  par  un  délégué  habitant  cet  endroit. 

30  Toute  circonscription  électorale  a  le  droit  de  se  faire  représenter  au 
Congrès  général  par  deux  délégués  ;  et  là  où  existe  un  groupement  de  femmes 
socialistes,  il  peut  y  être  adjoint  un  délégué-femme. 

Il  ressort  du  rapport  de  la  commission  pour  la  vérification  des 
mandats  que  le  Congrès  comptait  en  tout  né  délégués,  dont  64  Alle- 
mands, 38  Tchèques,  10  Polonais,  i  Ruthène,  2  Slovènes  et  i  Italien. 

A  ajouter  encore  les  données  suivantes  :  le  parti  socialiste  autri- 
chien compte  en  tout  2,260  groupements  politiques,  corporatifs  et 
féministes,  comprenant  179,540  adhérents  hommes  dont  114,05e  Al- 
lemands, 48,683.  Tchèques,  12,801  Italiens,  4,000  Polonais  et 
4,807  adhérents  femmes. 

Adrien  Veber 
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Le  Sultan  et  les  grandes  puis- 
sances, essai  historique,  par  Malcoi.m 
Mac  Coll,  traduit  de  l'anglais  par  Jean 
Longuet,  préface  d'Urbain  Gohier,  i  vol. 
gr.  in-8,  5  fr.  (Félix  Alcan,  éditeur.)  — 
Uns  des  questions  les  plus  importantes 
et  les  plus  intéressantes  de  la  politique 
internationale  est  sans  contredit  la  ques- 
tion d'Orient.  Tant  que  les  problèmes 
qu'elle  soulève  n'auront  pas  été  résolus, 
de  grandes  difficultés  se  présenteront  sans 
cesse  devant  les  diverses  chancelleries 
européennes,  menaçant  de  déchaîner  les 
plus  graves  conflits.  Un  deces  problèmes, 
non  le  moins  triste,  est  soulevé  par  la  si- 
tuation de  l'Arménie,  le  sort  lamentable 
des  Arméniens,  la  responsabilité  qui  in- 
combe aux  puissances  qui  ont  permis  et 
permettent  encore  les  massacres  ordonnés 
par  le  Sultan  Abdul-Hamid.  Au  moment 
où  ces  massacres  excitèrent  le  plus  vive- 
ment l'indignation  de  l'Europe,  un  des 
écrivains  les  plus  connus  et  les  plus  ap- 
préciés de  la  presse  anglaise,  M.  Mac 
Coll,  entreprit  pendant  l'hiver  1896-1897, 
dans  un  des  grands  quotidiens  de  Londres, 
le  Daily  Chronicle,  une  vigoureuse  cam- 
pagne pour  décider  son  pays  à  intervenir, 
d'une  façon  efficace  et  décisive,  en  faveur 
des  malheureux  chrétiens  d'Orient.  Ce 
sont  ces  articles  développés,  augmentés 
d'un  historique  général  de  la  politique 
anglaise  en  Orient,  qui  sont  publiés  au- 
jourd'hui chez  l'éditeur  Félix  Alcan.  L'au- 
teur, qui  est  un  francophile  de  longue 
date,  préconise  l'entente  de  la  Russie,  de 
la  France,  de  l'Italie  et  de  l'Angleterre 
dans  la  question  d'Orient  comme  pour  la 
solution  des  principales  grandes  questions 
internationales.  Dans  une  préface  où  l'on 
retrouve  ses  qualités  de  polémiste,  toute 
la  vigueur  et  la  véhémence  de  son  talent, 
M.  Urbain  Gohier  s'est  efforcé  de  mon- 
trer quelles  étaient,  à  côté  des  responsa- 
bilités anglaises,  si  courageusement  indi- 
quées par  M.  Mac  Coll,  les  responsabilités 
de  la  France  dans  les  affiiires  d'Arménie. 

Robert  Lindet,  député  à  l'Assemblée 
législative  et  à  la  Convention,  membre 
du  Comité  de  Salut  public,  ministre  des 
finances,  notice  biographique  par  Amand 
MoNTiEK,  préface  de  M.  Etienne  Chara- 
vay.  I  fort  vol.  gr.  in-8°  de  444-xiv 
pages,  10  fr.  (Félix  Alcan,  éditeur).  — 
Robert  Lindet  fut  un  homme  probe,  labo- 
rieux, humain,  un  républicain  incorrup- 
tible, une  des  gloires  les  plus  pures  de  la 
République  française.  M.  Amand  Montier 
n'a  eu  qu'à  exposer  simplement  les  actes 
de  son   héros    pour  montrer  que    s'il    n'a 


pas  la  renommée  des  chefs  politiques  ou 
militaires  du  Comité  de  Salut  public,  il 
est  leur  égal  par  les  services  et  le  dévoue- 
ment. L'auteur  n'a  épargné  ni  son 
temps  ni  sa  peine  pour  réunir  les  docu- 
ments nécessaires  à  son  travail  :  il 
a  compulsé  les  archives  publiques  et  pri- 
vées et  a  pu  consulter  d'importants  papiers 
de  famille  niis  à  sa  disposition  par  les 
descendants  de  R.  Lindet.  La  doctrine 
scientifique  de  l'impartialité  l'emporte 
actuellement  dans  les  esprits,  et  cette 
œuvre,  inspirée  par  les  principes  de  jus- 
tice et  de  vérité,  est  une  utile  contribution 
à  l'histoire  de  la  Révolution. 

Bonaparte   et  les  Iles  Ioniennes. 

Un  épisode  des  conquêtes  de  la  Républi- 
que et  du  Premier  Empire  (1797-1816), 
parE.  RoDocANAciii.  (1  vol.  in-8°,  5  fr. 
i  Paris,  Félix  Alcan.)  —  Les  îles  Ioniennes 
tinrent  dans  la  pensée  de  Bonaparte  une 
place  beaucoup  plus  importante  qu'on  ne 
serait  tenté  de  le  croire.  «  Les  îles  de 
Corfou,  Zante  et  Céphalonie,  écrivait-il 
en  1797,  sont  plus  intéressantes  pour  nous 
que  toute  l'Italie  ensemble.  »  Et  onze 
ans  après,  en  1808,  il  disait  encore  : 
«  Corfou  est  tellement  important  pour 
moi  que  sa  perte  porterait  un  coup  funeste 
à  mes  projets.  »  Aussi,  dès  qu'il  fut 
maître  de  Venise,  s'occupa-t-il  de  mettre 
la  main  sur  les  îles;  il  y  réussit,  mais 
rencontra  comme  adversaire  le  fameux 
Ali,  pacha  de  Tébélen,  qui  finalement, 
avec  l'aide  des  Russes,  chassa  les  Français. 
Le  siège  qu'ils  soutinrent  à  Corfou  et 
qui  dura  cinq  mois,  ne  fut  ni  moins  hé- 
roïque, ni  moins  glorieux  que  celui  de 
Gènes;  il  ne  lui  a  manqué  que  d'être  ra- 
conté. Le  traité  de  Tilsit  rendit  à  Napo- 
léon celte  possession  tant  désirée;  il  y 
entassa  les  moyens  de  défense  et  s'en  oc- 
cupa constamment  jusqu'au  jour  où  les 
Anglais  s'y  établirent  en  vertu  du  traité 
de  Paris  et  des  conventions  ultérieures. 
M.  Rodocanachi,  dont  les  travaux  sur 
l'histoire  d'Italie  sont  appréciés,  a  recons- 
titué l'histoire  encore  peu  connue  de  tous 
ces  événements,  grâce  à  des  documents 
nouveaux,  et  l'a  fait  précéder  d'un  tableau 
fort  piquant  des  mœurs  de  l'île  de  Cor- 
fou, avant  l'occupation. 

Critique  de  l'Economie  politique. 

par  Karl  Max,  1  vol.  in-i8  (Sleicher).  — 
Ce  livre  du  grand  socialiste  allemand  est 
comme  l'embryon  du  Capital.  Marx  y  a 
affirmé  pour  la  première  fois  sa  maîtrise 
en  matière  économique,  et  bien  que  la 
plupart  des  thèses  développées  dans  la 
Critique  aient  été    en  quelque    sorte    re- 


NOTICES    BIBLIOGRAPHIQUES 


639 


prises,  remaniées  et  définitivement  com- 
plétées plus  tard  dans  le  C(7/)(7rt/,  cette  œuvre 
est  indispensable  à  quiconque  veut  se  fa- 
miliariser avec  la  méthode  de  raisonne- 
ment et  la  pensée  du  fondateur  du  socia- 
lisme moderne. 

L'anarchie,   son  J)ut,  ses  moyens, 

par  Jean  Grave,  i  vol.  in-S"  (Stock). — 
Jean  Grave  croit  être  revenu  de  bien 
d'illusions  professées  autrefois  par  les  anar- 
chistes sur  l'évolution  sociale  et  les  droits 
primordiaux  de  l'individu  qui  étaient  jadis 
la  base  de  la  morale  individualiste  ou 
anarchiste.  Et  en  effet,  on  trouverait  plus 
d'une  contradiction  profonde  entre  l'ap- 
préciation faite  jadis  par  la  Révolte  sur  le 
droit  de  la  prise  au  tas  ou  l'excellence  de 
la  propagande  par  le  fait  et  l'opinion  que 
professe  aujourd'hui  Jean  Grave  sur  les 
divers  points  de  la  doctrine  anarchiste. 
Toutefois,  la  contradiction  est  plus  appa- 
rente que  réelle  et  le  fond  des  espérances 
anarchistes,  aussi  bien  que  le  mécanisme 
de  l'évolution  des  sociétés,  sont  restés  les 
mêmes.  L'homme  est  né  bon,  les  lois 
l'ont  perverti.  Les  \oh  ont  été  inventées 
par  une  «  minorité  d'oisifs  qui,  par  ruse 
et  par  force,  a  su  s'emparer  du  pouvoir 
et  en  use  pour  exploiter  à  son  profit  les 
forcesde  la  collectivité  »(  p.  5).  Il  n'y  a  donc 
qu'à  supprimer  les  lois.  Toute  règle,  toute 
législation,  par  le  fait  qu'elle  s'impose  est 
une  tyrannie,  etc. 

Pour  la  Finlande,  brochure  in-12,  par 
René  Puaux,  avec  une  préface  d'Anatole 
France,  de  l'Académie  Française.  — • 
M.  René  Puaux  a  réuni  dans  cette  bro- 
chure tous  les  documents  principaux  pou- 
vant faire  apprécier  clairement  la  situation 
faite  à  la  Finlande  par  le  rescrit  du  tsar 
du  15  février  1899;  il  a  retracé  l'histoire 
de  ce  vaillant  petit  Etat  depuis  ses  ori- 
gines jusqu'aux  événements  contempo- 
rains, montrant  que  si  jamais  peuple  a 
mérité  la  liberté  qu'on  vient  de  lui  sup- 
primer au  mépris  de  la  parole  jurée,  c'est 
bien  ce  peuple  finlandais  qui  peut  servir 
d'exemple  à  ses  voisins  par  sa  haute  mo- 
ralité, son  puissant  degré  de  culture  et  le 
sentiment  élevé  de  sa  vie  nationale.  Tous 
ceux  qui  ont  au  cœur  le  souci  de  la  jus- 
tice liront  cet  exposé  précis  des  faits  que 
les  nobles  lignes  d'Anatole  France,  en 
tête  de  cette  brochure,  rendront  plus  sen- 
sibles encore  au  public  français.  Un  tel 
nom  est  plus  qu'une  recommandation. 

Dictionnaire  Historique  et  Biblio- 
graphique de  la  Révolution  et  de 
l'Empire  (1789-1815),  2  vol.  gr.  m-S» 
(Librairie  Historique  de  la  Révolution  et 
de  l'Empire),  41,  rue  de  Seine,  Paris.  — 
Cet  ouvrage,  très  utile  et  très  intéressant, 
est  à  lui  seul  une  bibliothèque.  Tout  ce 
qui  a  trait  à  cette  période,  qui  est  la  base 
de  notre  société  contemporaine,  y  est  con- 
tenu :  hommes  et  choses.  Les  articles 
sont  à  b  ''ois,  clairs,  précis  et  attrayants  ; 


c'est  l'histoire  de  cette  période,  si  féconde, 
mise  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Si 
vous  avez  besoin  d'être  renseigné  sur  un 
homme,  un  fait,  un  événement  de  la  Ré- 
volution et  de  l'Empire,  vous  l'êtes  im- 
médiatement. Et  d'un  autre  côté,  que 
d'inexactitudes,  d'erreurs,  de  jugements 
passionnés,  vont  disparaître  en  présence 
de  documents  rigoureusement  contrôlés  et 
certains.  Tout  d'abord,  dans  une  magis- 
trale préface,  les  auteurs  recherchent  les 
causes  qui  amenèrent  la  Révolution,  pour- 
quoi et  comment  échoua  cette  grande 
crise,  comme  l'appelle  si  justement  Au- 
guste Comte.  Les  articles  sur  le  Concor- 
dat, le  Culte  de  la  Raison,  le  Dix-huit 
Brumaire,  les  Enragés,  etc.,  etc.  et  les 
biographies  de  Chaumette,  de  Condorcet, 
de  M""  de  Condorcet,  de  Danton,  de 
Châle,  de  Camille  Desmoulins,  de  Fabre 
d'Eglantine,  de  Lakanal,  Haussmann 
Jourdan  (Nièvre),  A.  Clootz,  de  la  prin- 
cesse de  Lamballe,  de  Lavoisier,  de  La 
Fayette,  de  Manuel,  de  Robespierre,  de 
Marat,  de  Louis  XVI,  etc.  sont  vraiment 
remarquables  et  renferment  des  docu- 
ments précieux  et  inédits.  Et  les  biogra- 
phies des  députés  des  diverses  assemblées, 
des  généraux,  des  amiraux,  des  préfets, 
des  évéques,  des  magistrats,  comme  elles 
sont  pleines  d'enseignements  !  Quelle 
somme  de  travail  et  que  de  patientes  re- 
cherches !  Des  années  sont  dans  ces  deux 
volumes.  Les  trois  auteurs  qui  sont  :1e  sa- 
vant docteur  Robinet,  sous-conservateur 
du  musée  Carnavalet,  si  connu  par  ses 
nombreux  travaux  sur  la  Révolution  ; 
M.  Adolphe  Robert,  auteur  du  Diction- 
naire des  Parlementaires  Français,  et 
M.  J.  Le  Chaplain,  avocat  distingué  et 
instruit,  ont  f;iit,  avec  la  collaboration  de 
savants  et  d'érudits,  une  œuvre  utile  et 
qui  restera. 

Contre  la  classe  de  philosophie, 

par  Maurice  Pujo,  plaquette  in-S",  Pcr- 
rin.  —  M.  Pujo  fait  partie  de  l'escadron 
littéraire  que  commande  Maurice  Barrés. 
Il  est  de  la  suite  de  Lemaître  et  de  Fran- 
çois Coppée  et  à  ce  titre,  il  en  veut  aux 
maîtres  de  l'Université  qui  n'ont  pas  con- 
senti à  voir  dans  Esterhazy  le  prototype 
de  l'iionneur  militaire  français.  De  là  à 
demander  la  suppression  de  l'Université, 
il  n'y  a  qu'un  pas.  Ce  pas,  il  ne  l'a  pas 
franchi  encore:  Maurice  Pujo  se  borne, 
pour  l'instant,  à  demander  la  suppression 
de  la  classe  de  philosophie  dans  les  lycées. 
Cela  restreindra,  pense-t-il,  la  pratique  des 
méthodes  d'enseignement  en  usage,  et 
ce  sera  autant  de  gagné  pour  l'influence 
des  Jésuites  et  des  dominicains. 

Les  Industries  de  l'Amour,  par  Go- 
RON,  I  vol.  in-i8.  —  Les  Parias  de  l'A- 
mour, par  le  même,  i  vol.  in-i8. 
Flammarion.  —  M.  Goron  continue  la 
série  de  ses  récits  piquants  et  enlevés, 
souvenirs    plus    ou    moins    authentiques 
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des  incidents  auxquels  il  se  trouva  mêlé 
du  temps  qu'il  exerçait  les  fonctions  de 
chef  de  la  sûreté.  Ces  souvenirs  sont 
sans  doute  d'une  authenticité  à  tout  le 
moins  douteuse;  il  a  brodé  çà  et  là,  enjo- 
livé la  trame  un  peu  grossière  des  affaires 
de  police  qu'il  eut  à  lésoudre.  Toutefois, 
on  sent  qu'il  est  armé  d'une  documenta- 
tion variée  et  exacte;  et  c'est  précisément 
ce  qui  fera  un  jour  l'intérêt  de  ces  vo- 
lumes. Ils  projetteront  une  lumière  crue 
sur  bien  des  dessous  du  monde  de  notre 
temps. 

La  philosophie    naturelle,    par   le 

D'  W.  NiCATi,  1900.  Paris,  V.  Giard  et 
E.  Brière,  i  vol.  in-i8.  —  Après  la  psy- 
chologie naturelle,  présentée  naguère 
comme  un  chapitre  de  pure  physique  en 
un  volume  de  la  bibliothèque  des  sciences 
contemporaines,  le  D'  Nicati  consacre  un 
nouvel  ouvrage  à  expliquer,  sous  le  nom 
de  philosophie  naturelle,  l'enchaînement 
général  de  nos  connaissances  :  la  ma- 
thématique, l'éthétique,  l'énergétique.  La 
mathématique  expose  les  relations  de  la 
pensée  avec  elle-même,  celles  de  ses 
propres  mouvements  ou  émotions.  Elle  est 
la  science  des  harmonies  inter-émotion- 
nelles.  h'éthique,  science  des  mœurs  ou 
des  harmonies  inter-individuclles,  expli- 
que la  mécanique  des  rela':ions  sociales. 
L'énergétique  enfin,  science  de  ce  qui  est 
dans  les  forces  (la  pensée  en  est  un  foyer), 
est  l'exposé  des  relations  inter-élémen- 
taires,  celles  de  la  tension,  du  temps  et  de 
l'espace,  qui  sont  les  éléments  de  la  Na- 
ture. La  philosophie  naturelle  ainsi  com- 
prise combat  l'odieuse  suprématie  des 
plus  forts.  Elle  reconnaît  dans  les  relations 
mécaniques  des  éléments  le  principe  fon- 
damental de  la  tendance  à  l'équilibre  qui 
est  celui  de  la  justice. 

Nouvelles  recherches  sur  l'Esthé- 
tique et  la  Morale,  par  J.-S.  Dur.vxd 
(de  Gros),  i  vol.  in-8.  Félix  Alcan  édi- 
teur. —  Dans  ses  divers  ouvrages,  M. 
Durand  (de  Gros)  s'était  occupé  de  bio 
logie  et  de  psychologie,  de  métaphy- 
sique, et  récemment  encore,  dans  ses 
Essais  de  Taximonie,  de  logique  ;  les  ques- 
tions morales  étaient  les  seules  qu'il  n'eût 
guère  touchées  jusqu'ici.  Par  ce  nouveau 
livre,  il  vient  de  combler  cette  lacune  de 
sa     philosophie    générale    en    réunissant 


diverses  études  qui  datent  pour  la  plu- 
part de  quinze  ou  vingt  ans,  mais  qui 
n'en  gardent  pas  moins  aujourd'hui  toute 
leur  opportunité  et  leur  nouveauté.  M. 
Durand  (de  Gros)  y  pose  avec  une  luci- 
dité et  une  précision  incomparables,  et 
souvent  y  résout,  par  sa  manière  seule  de 
les  poser,  les  plus  graves  problèmes  de 
l'art  et  de  la  vie.  Prenant  le  mot  esthétique 
au  sens  étymologique  et  kantien,  le  dé- 
finissant comme  la  science  générale  de  la 
sensation,  il  y  distingue,  en  appliquant 
les  principes  généraux  de  sa  méthode, 
une  esthétique  psychologique,  science  des 
causes  subjectives  de  la  sensation  ;  une 
esthétique  physiologique,  science  des 
causes  organiques  de  la  sensation,  et  une 
esthétique  physique,  science  des  causes 
objectives  de  la  sensation.  Partant  de  là, 
il  ébauche,  dans  ses  chapitres  les  plus  im- 
portants, une  théorie  complète  et  vraiment 
scientifique,  de  l'esthétique  objective,  une 
théorie  du  plaisir  et  de  l'utile.  Et  grâce  à 
ces  principes  fondamentaux,  il  peut  renou- 
veler, dans  les  études  suivantes,  les  di- 
verses questions  qui  touchent  à  la  con- 
duite et  à  l'action,  jusqu'aux  plus  particu- 
lières et  aux  plus  concrètes. 

Science  sociale  et  démocratie.  Es- 
sai de  philosophie  sociale,  par  G.-L.  Duprat. 
V.  Giard  et  E.  Brière,  i  vol.  in-8°.  — 
Nous  sommes  à  uu  moment  de  notre  évo- 
lution politique  où  tous  les  penseurs  se 
posent  avec  anxiété  cette  question  :  La 
forme  démocratique  subsistera-t-elle  ? 
Comment  pourra-t-elle  subsister  ?  L'ou- 
vrage de  M.  Duprat  s'efforce  d'y  répon- 
dre. Au  préalable,  l'auteur  examine  ce 
qu'est  la  science  sociale,  quels  sont  ses_ 
rapports  avec  les  autres  sciences  et  com- 
ment elle  peut  servir  de  fondement  à  une 
philosophie  sociale.  Ensuite  il  montre 
comment  la  philosophie  sociale  permet 
de  croire  à  l'avènement  de  la  démocratie, 
qui  est  loin  de  corresprendre  à  ce  qu'un 
autre  auteur  a  appelé  «  l'ère  des  foules  ». 
Enfin,  il  précise  sa  conception  de  la  démo- 
cratie et  montre  que,  pour  réaliser  l'idéal 
démocratique,  sont  nécessaires  :  une  ins- 
truction ,  une  éducation  populaires  qui 
commencent  par  les  enseignements  de  la 
famille  et  se  terminent  par  des  leçons  pu- 
bliques de  science  sociale  et  de  philoso- 
phie sociale.  G.   R. 


L'ahondance   des   matières  nous  force  à   remettre    an    mois    prochain   la 
REVUE  LITTÉRAIRE  d'Eugène  Fournière  consacrée  à  Fécondité. 


Le  Gérant  :  Rodolphe  SIMON 


Suresnes.  —  Imprimerie  spéciale  de  la  Revue  Socialiste  G. -A.  Richard  et  C',  9,  rue  du  Pont—  1399 
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DU 


Deuxième  Volume  du  Capital  de  Marx 


Le  deuxième  volume  du  Capital  de  Karl  Marx  est  apparu  en  1885 
en  allemand,  il  n'a  pas  été  traduit  en  français  et  n'a  même  pas  été  ana- 
lysé en  détail,  pour  autant  que  nous  le  sachions.  La  cause  de  ceci  pour- 
rait bien  être  la  sécheresse  de  l'exposition  et  l'apparence  d'un  intérêt 
purement  théorique.  Or  ce  deuxième  volume  est  étroitement  lié  au  troi- 
sième, plus  connu,  et  est  indispensable  pour  l'étude  un  peu  plus  ap- 
profondie de  ce  dernier  volume  autant  que  pour  la  compréhension 
complète  de  tout  le  système.  Il  y  a  donc  une  lacune  à  remplir.  Nous 
nous  y  attacherons  de  notre  mieux. 

Avant  d'affronter  l'exposition  même,  il  serait  intéressant  de  jeter 
un  coup  d'œil  sur  la  préface  de  F.  Engels,  dans  laquelle  l'ami  de  Marx 
et  son  éditeur  posthume  répond  à  l'invective  contre  Marx,  invective 
vieille,  mais  souvent  répétée  même  aujourd'hui  et  partant  intéressante 
à  examiner.  Il  s'agit  de  l'accusation  de  Marx,  rien  moins  que  d'un 
plagiat  des  auteurs  antérieurs  et  de  Rodbertus  en  particulier.  L'accu- 
sation porte  principalement  sur  la  conception  de  la  plus-value,  l'axe 
de  toute  la  théorie  de  Marx,  comme  on  le  sait. 

Engels  prouve  longuement  que  Marx  ne  s'est  jamais  douté  de 
toutes  ces  accusations,  du  reste  très  discrètes  de  son  vivant.  Quant  à 
Rodbertus  en  particulier,  Engels  dit  que  tous  ses  ouvrages  sont  restés 
parfaitement  inconnus  à  Marx  jusqu'à  1859  quand  le  système  de  ce 
dernier,  arrêté  depuis  longtemps,  a  été  déjà  nettement  énoncé  dans  la 
Misère  de  la  philosophie  en  1847  et  dans  Lohnarheit  iind  Capital,  paru  en 
1849  dans  les  numéros  264-69  des  ]<leuen  Rheinischen  Zeituug. 

Mais  ce  quf  est  plus  intéressant,  c'est  que  Marx  lui  même  n'a 
jamais  prétendu  avoir  découvert  la  «  plus-value  ». 

«  L'humanité  capitalistique,  dit  Engels,  a  déjà  produit  pendant  des 
siècles  la  plus-value  et  était  arrivée  peu  à  peu  à  s'en  faire  une  idée  sur 
sa  provenance.  La  première  conception  a  été  celle  qui  découle  de  la 
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pratique  commerciale  immédiate.  La  plus-value  apparaissait  comme 
un  surcroît  {Aufschlag)  au-dessus  de  la  valeur  du  produit  »  (i). 

Cette  conception-là  régnait  chez  les  mercantilistes,  mais  déjà 
James  Stewart  comprenait  que  «  ce  que  l'un  gagnait  un  autre  devait 
le  perdre  nécessairement  ».  Néanmoins  cette  conception  se  maintint 
très  longtemps,  même  parmi  les  socialistes,  et  ne  fut  chassé  de  la 
science  classique  que  par  Smith.  Du  reste  ni  Smith,  ni  même  Ricardo 
n'ont  séparé  tout  à  fait  nettement  la  plus-value  proprement  dite  des 
formes  particulières  qu'elle  obtient  dans  le  profit  et  la  rente.  Néan- 
moins la  conception  de  la  valeur  et  de  la  plus-value  de  Ricardo  a  été 
très  près  de  la  vérité  et  ne  devait  pas  attendre  sans  doute  les  travaux  de 
Rodbertus  pour  être  adaptée  par  les  socialistes.  Sur  la  page  609  du 
premier  volume  du  Capital  (deuxième  édition)  Marx  cite  :  The  possessors 
of  surplus  produce  or  capital  d'un  écrit:  The  Source  and  Remedy  of  the 
National  Difficulties.  A  Letter  ta  Lord  JohnRussell,  London,  1821.  Outre 
ce  passage  cité  par  Marx,  il  y  a  dans  ce  pamphlet  plusieurs  endroits 
tout  à  fait  surprenants  pour  leur  temps,  comme  ceux-ci  par  exemple: 
«  Quoi  qu'il  puisse  advenir  au  capitaliste  (du  point  de  vue  du  capita- 
liste) il  ne  peut  s'approprier  que  la  plus-value  {surplus  labour)  de 
l'ouvrier,  car  l'ouvrier  doit  vivre.  »  (Page  23.)  Mais  comment  vit 
l'ouvrier  et  quelle  est  partant  la  dimension  du  surplus  de  travail,  acca- 
paré par  le  capitaliste,  —  il  est  très  relatif.  «  Si  le  capital  ne  diminue 
pas  en  valeur,  proportionnellement  à  ce  qu'il  croît  en  masse,  c'est 
que  le  capitaliste  extorque  à  l'ouvrier  le  produit  de  chaque  heure  de 
travail  au  delà  du  minimum  pour  lequel  l'ouvrier  peut  exister...  le 
capitaliste  peut  enfin  dire  à  l'ouvrier:  tu  ne  dois  pas  manger  de  pain, 
car  on  peut  vivre  de  raves  et  de  pommes  de  terre  et  nous  y  sommes 
maintenant.  »  (Page  24.)  «  Si  là-dessus  l'ouvrier  peut  être  porté  à  se 
nourrir  de  pommes  de  terre  au  lieu  de  pain,  il  est  donc  irréfutablement 
vrai,  qu'il  pourrait  être  extorqué  encore  plus  de  son  travail,  c'est-à- 
dire  si,  au  lieu  de  vivre  de  pain,  il  a  été  astreint  pour  soutenir  lui  et 
sa  famille  à  retenir  pour  lui-même  le  travail  du  lundi  et  du  mardi,  il 
n'obtiendra  pour  lui  au  régime  de  pommes  de  terre  que  la  moitié  du 
lundi,  l'autre  moitié  alors  et  tout  le  mardi  seront  libérés  soit  pour  les 
nécessités  de  l'Etat,  soit  pour  les  capitalistes.  »  (Page  26.)  Il  est  admis 
(//  is  admitted),  que  les  intérêts  payés  aux  capitalistes,  soit  sous  forme 
de  la  rente,  de  redevance  en  argent  ou  de  profit,  sont  payés  sur  le 
travail  d'autrui.  »  (Page  23.) 

Marx  remarque  à  ce  propos  dans  le  manuscrit  Zur  Xritik  (page  85  2) 
que  ce  pamphlet  presque  inconnu  fait  un  grand  pas  en  avant  sur  la 
doctrine  de  Ricardo. 


(i)  Préface  .iu  deuxième  volume  du  Capital,  page  xi. 
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Qu'a  donc  dit  de  nouveau  Marx  lui-même  sur  la  plus-value? 

Marx,  comme  le  dit  si  bien  Engels,  se  rapporte  à  ses  devanciers, 
comme  Lavoisier  à  Priestley  et  Scheelc  en  chimie.  L'oxygène  a  été 
connu  avant  Lavoisier  et  pourtant  la  gloire  de  cette  découverte  lui 
appartient  en  entier,  car  il  a  compris  son  importance,  tandis  que  les 
autres  l'ignoraient  et,  à  son  aide,  il  transforma  toute  la  chimie  phlogis- 
tique  et  lui  donna  un  élan  nouveau. 

L'existence  de  la  part  de  valeur  dans  le  produit  que  nous  appelons 
maintenant  plus-value  a  été  aperçue  longtemps  avant  Marx  et  l'on  a 
énoncé  avec  plus  ou  moins  de  clarté  ce  qui  la  compose,  notamment 
le  produit  de  travail  pour  lequel  son  accapareur  n'a  pas  payé  d'équi- 
valent. Mais  on  n'alla  pas  plus  loin.  Marx  ne  se  tint  pas  à  cette  simple 
constatation.  La  plus-value  devint  entre  ses  mains  «  une  clef»  pour  la 
compréhension  de  la  production  capitalistique  dans  son  ensemble  et  à 
son  aide  il  entreprit  l'investigation  de  toute  l'économie  contemporaine, 
développa  en  outre  la  seule  théorie  rationnelle  du  salaire  que  nous 
avons  et  discerna  le  rôle  historique  du  capitalisme  et  son  avenir 
inévitable. 


Abordons  maintenant  le  sujet  même  de  notre  article. 

On  sait  que  Marx  envisage  toujours  les  phénomènes  économiques 
au  point  de  vue  historique,  c'est-à-dire  dans  leurs  liens  avec  le  déve- 
loppement historique  de  la  société.  Les  catégories  économiques  ne  lui 
apparaissent  donc  pas  comme  éternelles  et  il  s'attache  à  étudier  les 
conditions  qui  donnèrent  lieu  à  leur  apparition  sous  telle  et  telle  forme 
et  déduit  leur  développement  de  l'évolution  des  conditions  sociales 
elles-mêmes. 

Les  économistes  antérieurs  à  Marx  confondaient  pour  la  plupart 
le  caractère  social  des  objets  économiques,  qu'ils  obtiennent  dans  le 
processus  social  de  la  production  avec  leurs  formes  apparentes,  qui  dé- 
coulent de  leur  nature  matérielle  et  ils  envisageaient  les  catégories 
économiques  autant  que  possible,  séparément  les  unes  des  autres  et 
toujours  au  point  de  vue  statique.  Le  caractère  social  des  phénomènes 
économiques  se  perdait  de  cette  manière  presque  entièremeiît.  Marx 
étudie  la  vie  économique  dans  son  ensemble,  et  non  dans  l'état  de 
repos,  mais  dans  le  mouvement,  non  seulement  telle  ou  telle  forme  de 
catégories  économiques,  mais  leurs  fonctions  et  leurs  tendances  so- 
ciales. C'est  pourquoi  son  analyse  du  Capital  commence  par  une  ana- 
lyse de  la  marchandise,  c'est-à-dire  de  la  forme  sous  laquelle  les  biens 
apparaissent  dans  la  société  contemporaine,  basée  sur  la  production 
capitalistique.  Même  Ricardo  et  Rodbertus  ne  distinguaient  pas  très 
nettement  les  biens  des  marchandises  et  confondaient  la  forme  natu- 
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relie  d'une  marchandise  avec  celle  qui  lui  est  appropriée  par  les  con- 
ditions sociales  qui  transforment  un  bien  en  marchandise.  Les  lois 
économiques  qu'ils  déduisaient  de  la  production  des  marchandises 
étaient  donc  pour  eux  les  lois  de  la  production  des  biens  en  général, 
des  lois  immuables  par  excellence  et  partant  valables  aussi  longtemps 
qu'il  sera  produit  quelque  chose.  De  ce  chef  le  capital  leur  apparais- 
sait comme  un  phénomène  aussi  vieux  que  le  monde,  ils  envisa- 
geaient les  pêcheurs  et  chasseurs  primitifs  comme  capitalistes,  etc. 
On  s'apercevait  que  les  instruments  de  travail,  les  outils,  les  approvi- 
sionnements servent  de  capital  et  on  en  déduisait  que  chaque  instrument 
de  travail  et  chaque  approvisionnement  sont  des  capitaux  sans  tenir 
compte  de  leurs  fonctions  sociales.  Et  comme  les  instruments  de  travail 
et  les  approvisionnements  étaient  indispensables  pour  la  production,  on 
proclamait  aussi  le  capital  comme  indispensable  et  on  en  faisait  la 
déduction  que  le  mode  de  production  actuel  ne  peut  être  transformé, 
car  cela  serait  anéantir  la  production  même.  Or  le  capital  est  une 
apparition  relativement  récente,  c'est  une  catégorie  sociale  intimement 
liée  au  degré  du  développement  de  la  société  contemporaine.  Toute 
l'investigation  de  Marx  a  pour  but  de  le  démontrer. 

Pour  Marx  les  lois  de  la  production  des  marchandises  sont  les  lois 
d'un  certain  mode  historique  de  production,  correspondant  à  un  cer- 
tain état  social.  Ces  lois  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  d'autres  modes  de 
production  comme  le  communisme  primitif  par  exemple  ou  le  com- 
munisme vers  lequel  nous  nous  aclieminons  d'après  les  convictions 
de  l'auteur.  Le  capital  dans  son  sens  contemporain  ne  pouvait  appa- 
raître avant  l'existence  d'une  marchandise  qui,  dans  sa  consommation 
même,  crée  une  plus-value.  Cette  marchandise,  c'est  la  force  de  tra- 
vail. Ce  n'est  que  relativement  tard  que  la  force  de  travail  obtient  le 
caractère  de  marchandise,  il  fallait  pour  cela  que  son  propriétaire, 
l'ouvrier,  soit  libre  et  dépourvu  de  moyens  de  production  n'ayant  que 
cette  force  de  travail  comme  moyen  d'existence.  Le  capital,  dans  son 
sens  contemporain,  est  la  plus-value  créée  par  la  force  humaine  de 
travail,  accumulée  et  employée  à  une  nouvelle  production.  Les  fonc- 
tions du  capital  sont  la  production  et  la  circulation  des  marchandises. 
Marx  fait  remarquer  expressément  que  la  plus-value  et  sa  création  ne 
peuvent  être  comprises,  si  on  ne  tient  pas  compte  de  deux  mouve- 
ments caractéristiques  pour  le  capital,  son  processus  de  production  et 
sa  circulation.  La  plus-value  n'est  créée  que.  dans  le  processus  de  la 
production,  mais  elle  est  réalisée  dans  la  circulation.  C'est  pourquoi 
ces  deux  processus  sont  de  la  première  importance  dans  l'étude  des 
phénomènes  économiques.  Dans  le  premier  volume  de  son  Capital, 
Marx  n'a  étudié  que  le  premier  de  ces  processus,  il  consacre  le  second 
à  la  circulation.  On  voit  donc  que  ce  dernier  est  intimement  lié  au 
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premier,  son  importance  théorétique  est  incontestable,  mais  à  notre 
point  de  vue  ce  volume  a  aussi  une  grande  importance  pratique.  Et 
notamment  :  seulement  en  étudiant  le  fonctionnement  du  capital  dans 
son  ensemble  et  particulièrement  la  circulation  dans  ses  détails  on 
peut  se  convaincre  que  rien  n'est  créé  dans  cette  dernière,  aucune  va- 
leur réelle,  on  peut  se  rendre  compte  alors  de  l'importance  de  la  créa- 
tion de  la  plus-value  dans  la  production,  création  qui  est  l'axe  de  toute 
la  production  capitalistique  contemporaine  et  le  sine  qua  non  de  son 
existence. 

Ce  n'est  qu'au  bout  de  cette  étude  qu'on  arrive  consciemment  à 
la  conclusion  que  l'ouvrier  productif,  ce  levier  important  de  toute  la 
production  capitalistique,  n'a  rien  à  attendre  de  l'état  contemporain  des 
choses,  n'a  à  espérer  aucune  amélioration  plus  ou  moins  réelle  de  son 
sort  et  n'a  qu'à  tendre  de  toutes  ses  forces  à  l'union  en  vue  d'un  ache- 
minement conscient  vers  un  état  nouveau  qui  doit  résulter  des  incon- 
séquences mêmes  du  capitalisme. 

Le  deuxième  volume  du  Capital  a  pour  titre  Le  processus  de  la  cir- 
culation du  capital.  11  est  divisé  en  trois  parties.  La  première  est  consa- 
crée aux  métamorphoses  du  capital  et  elle  traite  du  mouvement  circu- 
laire du  capital  monétaire  productif  et  du  capital  en  marchandises  ;  des 
genres  de  la  circulation  naturelle,  monétaire  et  fiduciaire,  de  la  durée 
et  des  frais  de  la  circulation.  Le  second  nous  parle  de  la  rotation  du 
capital,  notamment  du  temps  et  du  nombre  des  rotations,  du  capital 
fixe  et  circulant,  de  la  rotation  générale  du  capital  avancé  et  les  cycles 
de  rotationsy  des  théories  de  différentes  écoles  sur  le  capital  fixe  et  cir- 
culant :  des  physiocrates,  A.  Smith,  Ricardo;  du  temps  de  travail  etdu 
temps  de  la  production,  de  l'influence  de  la  rotation  sur  la  dimension 
de  l'avance  de  capital,  de  la  rotation  du  capital  variable  et  de  la  circu- 
lation de  la  plus-value.  La. troisième  partie  embrasse  la  reproduction 
et  la  circulation  du  capital  social  dans  son  ensemble.  Après  nous  avoir 
donné  la  critique  des  aperçus  de  différentes  écoles  sur  ce  sujet,  l'auteur 
Hous  parle  de  la  simple  reproduction  et  de  l'accumulation  ou  la  repro- 
duction sur  une  base  élargie.  En  parlant  d'une  façon  plus  serrée  on 
peut  dire  que  Marx  analyse  dans  ce  volume  la  circulation  et  la  rotation 
du  capital  et  l'influence  de  ces  processus  et  de  l'élément  du  temps  sur 
la  réalisation  de  la  plus-value.  La  circulation  ne  produit  pas  de  plus- 
value,  mais,  en  la  mettant  dans  des  rapports  diff^érents  avec  le  capital, 
influe  sur  le  taux  de  la  plus-value.  Marx  distingue  trois  formes  du 
capital  :  argent  (capital  monétaire),  moyens  de  production  (capital 
productif)  et  capital  en  marchandises.  Le  capital  paraît  toujours  sous 
une  de  ces  formes.  Il  rejette  l'une  pour  endosser  l'autre.  On  ne  peut 
dcnc  étudier  le  capital  que  dans  le  mouvement.  «  Le  capital,  comme 
valeur  qui  se  réalise  (verwerthender  werth),  embrasse  non  seulement 
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les  rapports  de  classes,  un  caractère  social  défini,  reposant  sur  l'exis- 
tence du  travail,  comme  travail  salarié.  C'est  un  mouvement,  un  pro- 
cessus circulaire  à  travers  différents  stades,  qui  lui-même  enferme  en- 
core trois  formes  différentes  du  processus  circulaire.  Il  ne  peut  donc 
être  compris  que  comme  mouvement,  mais  non  comme  un  objet  en 
repos.  Ceux-là,  qui  considèrent  l'existence  indépendante  {verselbstaen- 
dignng)  de  la  valeur  comme  une  abstraction  pure,  oublient  que  le 
mouvement  du  capital  industriel  est  cette  abstraction  même  in  aclu.  La 
valeur  parcourt  ici  des  formes  différentes  des  mouvements  différents, 
dans  lesquels  elle  se  maintient,  se  réalise  et  grandit  en  même 
temps  »  (i). 

Pour  analyser  ce  processus,  Marx  prend  pour  point  de  départ  le 
capital  monétaif  e  (A)  et  distingue  trois  stades  qui,  d'après  l'exposition 
faite  dans  le  premier  volume,  forment  la  succession  suivante. 

Dans  le  premier  stade,  —  le  capitaliste  apparaît  sur  le  marché  des 
marchandises  et  du  travail  comme  acheteur  ;  son  argent  se  transforme 
en  marchandises.  Les  marchandises,  que  le  capitaliste  achète  en  vue 
de  la  production,  sont  la  force  de  travail  et  les  moyens  de  production 
(T  +  Vm).  Le  capitaliste  accomplit  donc  l'acte  A  —  M.  C'est  un  acte 
de  vente  et  d'achat,  un  rapport  d'argent,  mais  il  est  à  remar- 
quer que  «  ce  rapport  est  donné  par  le  fait  que  les  conditions  pour  la 
réalisation  de  la  force  de  travail  de  l'ouvrier  —  les  moyens  de  subsis- 
tance notamment  et  les  moyens  de  production  —  sont  séparées  comme 
propriété  d'autrui  de  la  force  de  travail  »  (2).  Comment  cela  s'est 
fait,  on  le  sait,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  cette,  transaction 
A  —  T  (argent  contre  le  travail  comme  marchandise)  émet  d'avance 
que  la  force  de  travail  se  trouve  comme  marchandise  sur  le  marché, 
sans  cela  elle  serait  impossible.  Les  rapports  de  classe  entre  le  capita- 
liste et  l'ouvrier  ne  sont  pas  créés  par  l'argqnt,  «  mais  l'existence  même 
de  ce  rapport  fait  qu'une  fonction  de  l'argent  devient  une  fonction  du 
capital  »  (3). 

Nous  avons  vu  dans  le  premier  volume  que  k  production  capita- 
listique  une  fois  établie  reproduit  non  seulement  cette  séparation  dans 
son  développement,  mais  l'élargit  toujours  jusqu'à  ce  qu'elle  devienne 
la  situation  sociale  commune  et  régnante.  Mais  il  est  à  remarquer  en« 
core  que  pour  que  le  capital  puisse  se  former  et  s'emparer  de  la  pro- 
duction, il  faut  un  certain  degré  de  développement  du  commerce, 
ainsi  que  de  la  circulation  des  marchandises  et  de  la  production  des 
marchandises,  car  les  objets  ne  peuvent  entrer  en  circulation  comme 


(i)  Deuxième  volume,  page  82. 

(2)  Id.,  page  8. 

(3)  W.,  page  8. 
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marchandises  avant  qu'ils  n'aient  été  produits  directement  pour  la 
vente.  Mais  ce  n'est  que  sur  la  base  de  la  production  capitalistique  que 
la  production  des  marchandises  apparaît  comme  le  caractère  normal  et 
dominant  de  la  production.  A  ce  propos  Marx  nous  conte  que  les  pro- 
priétaires russes  qui,  par  suite  de  l'émancipation  des  serfs,  emploient 
maintenant  des  ouvriers  salariés  au  lieu  des  serfs  travaillant  par  con- 
trainte se  plaignent  de  deux  choses  :  premièrement  du  manque  de 
capital  monétaire.  Ainsi  par  exemple  :  avant  qu'on  aie  vendu  la  mois- 
son, il  faut  payer  en  grande  partie  les  ouvriers  salariés  et  il 
manque  alors  du  principal,  de  l'argent  en  espèces  —  le  capital  sous 
la  forme  de  l'argent  pour  le  paiement  du  salaire  devant  se  trouver  tou- 
jours sous  la  main,  pour  mener  la  production  capitalistiquement, 
«  Mais  quant  à  cela,  dit  Marx,  les  propriétaires  peuvent  se  tranquil- 
liser. Avec  le  temps  on  récolte  des  roses  et  le  capitaliste  industriel 
obtient  non  seulement  pour  son  argent,  mais  aussi  pour  l'argent  des 
autres  »  (i). 

«  Plus  caractéristique  encore  est  la  seconde  plainte,  dit  Marx,  et 
notamment  ceci  :  même  quand  on  a  de  l'argent,  on  ne  trouve  pas  en 
proportion  suffisante  et  à  chaque  moment  donné  à  acheter  de  la  force 
de  travail  disponible,  car  l'ouvrier  russe  salarié  n'est,  par  suite  de  la 
propriété  communale  de  la  commune  agraire,  pas  encore  tout  à  fait 
séparé  de  ses  moyens  de  production,  et  n'est  donc  pas  encore  «  un 
ouvrier  salarié  libre  »  dans  le  sens  complet  du  mot.  Or  l'existence  de 
ce  dernier  sur  un  certain  degré  de  l'échelle  sociale  est  la  condition  in- 
dispensable pour  que  A  —  M,  la  transformation  de  l'argent  en  mar- 
chandise, comme  transformation  du  capital  monétaire  en  capital  pro- 
ductif soit  possible  »  (2). 

Revenons  à  notre  chéma.  Une  fois  que  cette  transformation  de 
l'argent  en  marchandise  (capital  monétaire  en  force  de  travail  et 
moyens  de  production)  est  faite,  c'est  le  second  stade  du  processus  qui 
commence.  Le  capitalisme  consomme  productivement  dans  la  pro- 
duction les  moyens  de  production  et  la  force  de  travail  achetés.  Il  agit 
en  producteur  capitalistique  des  marchandises  et  obtient  comme 
résultat  une  marchandise  d'une  valeur  plus  grande  que  ses  éléments  de 
production  (M').  La  valeur  de  cette  nouvelle  marchandise  est  égale  à 
la  valeur  des  moyens  de  production  et  de  la  force  de  travail  employés 
plus  un  surplus  de  valeur  créé  par  cette  dernière  (M'  —  M  -\-  m). 

Dans  le  troisième  stade,  le  capitaliste  revient  sur  le  marché 
comme  vendeur  ;  sa  marchandise  est  transformée  en  argent  et  accom- 
plit l'acte  M'  —  A'. 


(i)  Deuxicme  volume,  chapitre  I",  page  lo.  En  français  dans  le  texte. 
(2)  Id.,  chapitre  I",  page  ro. 
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La  formule  complète  de  cette  circulation  du  capital  en  argent  sera 
donc  la  suivante  : 

A  — Ml        j  ...P...M'(M  +  w)  — A'(Argent-f-a). 

Le  premier  et  le  troisième  de  ces  stades  appartiennent  au  proces- 
sus de  la  circulation  qui  suppose  un  échange,  un  changement  de  pro- 
priétaire, pendant  que  le  second  stade,  dans  lequel  il  n'y  a  pas  de 
changement  de  propriétaire,  n'appartient  pas  à  ce  processus.  Dans  ce 
stade  intermédiaire  a  lieu  la  consommation  productive  du  capital.  Son 
but  dans  la  société  capitaliste  est,  comme  nous  le  savons  du  premier 
volume,  la  production  de  la  plus-value,  c'est-à-dire  l'exploitation  de 
l'ouvrier.  Par  conséquent,  ni  le  premier  (A  —  M),  ni  le  troisième  stade 
de  la  circulation,  le  changement  de  la  marchandise  produite  M'  en  A' 
ne  créent  la  plus-value  ;  ce  dernier  ne  fait  que  la  réaliser. 

Ce  troisième  stade  terminé,  la  circulation  ne  s'arrête  pas  :  c'est  un 
nouveau  cycle  du  même  processus  qui  commence,  cycle  absolument 
analogue  au  précédent.  Il  faut  remarquer  que,  dans  ce  nouveau  cycle, 
la  plus-value  précédemment  produite,  peut-être  ajoutée  à  A  et  le  nou- 
veau cycle  commence  par  A' ,  où  l'équivalent  monétaire  de  la  plus- 
value  a  peut  être  consommé  par  le  capitaliste,  et  la  circulation  recom- 
mence sur  le  même  pied  qu'auparavant.  Dans  le  prem.ier  cas,  nous 
avons  l'accumulation  du  capital  ;  dans  le  second,  sa  reproduction 
simple,  qu'on  peut  représenter  de  la  façon  suivante  : 

A-M(T)...P...M'g)-A'(|)-M(X)...P..,M-. 

Ici,  la  plus-value  a  tombe  en  dehors  de  la  circulation  du  capital 
industriel  et  entre  dans  la  sphère  de  la  consommation  du  capitaliste. 
Là  où  cela  n'a  pas  lieu,  où  la  plus-value  est  ajoutée  au  capital,  le  pro- 
cessus productif  ne  peut  pas  être  continué  sur  un  pied  supérieur  du 
premier  coup,  la  plus-value  doit  être  auparavant  accumulée  pour  que 
ce  but  puisse  être  atteint.  Car,  généralement  parlant,  un  seul  cycle  cir- 
culaire fournit  trop  peu  de  plus-value  pour  en  pouvoir  couvrir  tout 
l'accroissement  des  frais  de  production,  qui  possèdent  des  dimensions 
déterminées  par  des  causes  techniques  et  sociales.  «  La  dimension  de 
la  masse  des  marchandises  produites  dans  la  production  capitalis- 
tique,  dit  Marx,  est  définie  par  l'échelle  du  développement  de  cette 
production  et  la  nécessité  de  son  élargissement  continuel  »  (i). 

«  Mais  comme  les  proportions,  dans  lesquelles  le  processus  de 

(i)  Deuxième  volume,  page  51. 
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production  peut  être  élargi,  ne  sont  pas  proscrites  arbitrairement, 
mais  techniquement,  la  plus-value  réalisée,  quoique  étant  destinée 
pour  la  capitalisation,  peut  donc  avoir  besoin  de  plusieurs  cycles  répé- 
tés pour  atteindre  la  dimension  (doit,  par  conséquent,  être  accumulée  en 
attendant)  dans  laquelle  elle  peut  fonctionner  réellement  comme  capital 
additionnel  et  entrer  dans  le  mouvement  circulaire  du  capital  »  (i). 

Pendant  le  processus  de  l'accumulation,  cet  argent  représentant 
la  plus-value,  fonctionne  soit  comme  trésor,  soit  comme  fonds  de 
réserve,  et  sert  pour  arrêter  les  diverses  interruptions  de  la  circulation, 
par  exemple  quand  le  stade  M'  —  A'  demande  un  temps  trop  long 
et  que  le  retour  de  l'argent  tarde. 

Avec  le  cours  de  la  capitalisation,  cette  part  doit  toujours  devenir 
plus  grande.  C'est  aussi  une  des  causes  qui  transforment  toujours 
davantage  les  fonctions  du  capitaliste  industriel  en  monopole  des 
grands  capitalistes.  Ce  phénomène  fait  aussi  que  les  capitalistes  sont 
toujours  plus  portés  à  laisser  participer  leur  argent,  tant  qu'il  ne  peut 
être  employé  par  eux,  au  fonctionnement  du  capital  d'autrui,  à  raison 
d'un  intérêt.  Ainsi  est  créée  la  possibilité  du  développement  du  système 
du  crédit.  Nous  venons  de  dire  que  le  mouvement  circulaire  du  capital 
ne  se. fait  pas  une  fois,  mais  se  renouvelle  constamment.  Représentons- 
nous  ce  phénomène  d'une  manière  simplifiée,  comme  suit  : 
"A  — M...  P.. .  M'— A'     A  — M...  P.. .  M'— A'    A —  M...  P.. .  M'...,  etc. 

Si  l'on  considère  plusieurs  cycles  circulaires  simultanément,  on 
peut  remarquer  qu'outre  la  circulation  du  capital  argent,  cette  for- 
mule renferme  encore  deux  autres  circulations  :  du  capital  productif 

P...M'-A'    A  — M...P 
et  du  capital  en  marchandises 

M'— A'    A  — M...P...  M'. 

Examinons  le  premier  de  ces  deux  mouvements  circulaires.  ïl 
signifie  le  processus  de  production  répété,  le  processus  de  la  repro- 
duction, dont  nous  avons  parlé  tantôt,  il  montre  la  création  de  la  plus- 
value  périodiquement  répétée.  Dans  la  première  formule  examinée 
ci-devant  A...  A'  la  production  n'entrait  que  comme  interruption  du 
processus  de  la  circulation.  Dans  cette  nouvelle  forme  (P...  P),  c'est  la 
circulation  qui  n'apparaît  que  comme  interruption  du  processus  de  la 
production,  comme  moyen  de  soutenir  en  marche  la  production  tou- 
jours renouvelée. 

Le  capital  monétaire  est  la  forme  du  capital  dans  laquelle  ce 
dernier  apparaît  au  premier  coup  d'œil,  c'est  pourquoi  l'adaptation  de 
la  formule  A —  A' est  caractéristique  pour  les  premiers  investigateurs 

(i)  Deuxième  volume,  page  53. 
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des  phénomènes  économiques,  de  même  que  pour  les  observateurs 
superficiels.  La  création  de  l'argent,  comme  motif  de  l'activité  du 
capitaliste,  apparaît  dans  cette  formule  en  premier  lieu.  «  La  production 
n'apparaît  que  comme  un  intermédiaire  inévitable,  comme  un  mal 
nécessaire  dans  le  but  de  la  création  de  l'argent,  dit  Marx.  C'est  pour- 
quoi toutes  les  nations  du  mode  de  production  capitalistique  sont 
périodiquement  prises  du  vertige  de  vouloir  créer  de  l'argent  sans 
l'intermédiaire  du  processus  de  la  production  »  (i).  C'était  le  cas  aussi 
pour  les  mercantilistes.  Plus  il  arrive  d'argent  dans  un  pays  et  plus  il 
y  reste,  mieux  cela  vaut.  C'était  là  tout  le  fond  de  leur  système. 

Avec  le  développement  de  la  production  capitalistique  l'attention 
de  la  classe  capitaliste  est  portée  de  plus  en  plus  vers  la  production. 
Et  c'est  sous  la  «  forme  du  capital  productif  que  l'économie  classique 
envisage  le  mouvement  circulaire  du  capital  industriel  »  (2),  remarque 
l'auteur. 

La  forme  générale  du  mouvement  P...P  est  la  forme  de  la  repro- 
duction et  ne  montre  pas  comme  A...  A'  l'accroissement  de  la  va- 
leur comme  but  direct  du  processus.  Elle  a  facilité  ainsi  à  l'économie 
classique  de  faire  abstraction  de  la  forme  spécifique  de  la  production 
capitalistique.  Comme  A  et  a  n'apparaissaient  ici  que  comme  des  mo- 
ments passagers  de  la  circulation,  les  particularités  de  ce  capital  mo- 
nétaire pouvaient  rester  inaperçues  et  tout  le  processus  apparaître 
simple  et  naturel.  C'était  là  la  cause  sans  doute  des  rêves  de  Smith  et 
consorts  sur  «  l'harmonie  »  régnante  dans  la  société  actuelle. 

La  troisième  forme  du  mouvement  circulaire  du  capital,  la  circu- 
lation du  capital  en  marchandises,  était  adoptée  par  Quesnay  comme 
base  de  son  Tableau  économique.  Marx  reconnaît  ce  fait  comme 
preuve  du  bon  sens  et  de  l'intuition  de  cet  homme  éminent.  Car  c'est 
surtout  sous  cette  forme  qu'apparaît  le  plus  clairement  le  caractère 
actuel  de  la  production.  Ce  qui  distingue  cette  troisième  forme  des 
deux  premières,  c'est  [que,  dés  le  début,  elle  renferme  en  soi  la  valeur 
du  capital  réalisé  et  la  plus-value  et  apparaît  nettement  non  seulement 
comme  le  mouvement  circulaire  du  capital,  mais  aussi  de  la  plus-va- 
lue. Le  mouvement  circulaire  du  capital  en  marchandises  met  donc 
nécessairement  en  avant  le  mode  capitalistique  de  la  production.  Cette 
forme,  contrairement  aux  précédentes,  englobe  aussi  la  consommation 
dans  son  ensemble  soit  individuelle,  soit  productive,  comme  condition 
même  de  son  mouvement.  «  Dans  la  forme  (M' — M')  la  consommation 
du  produit  général  des  marchandises  est  de  soi-même  donnée  d'a- 
vance, comme  condition  du  cours  normal  du  mouvement  circulaire  du 


(i)  Deuxième  volume,  page  32. 
(2)  Id.,  page  62. 
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capital  »(i),  dit  Marx.  Mais  comme  le  mouvement  circulaire  M'... M" 
comprend  dans  son  parcours  le  capital  industriel  dans  la  forme  de  mar- 
chandise M  (T  +  P  w)(2),  il  exige  lui  môme  d'être  envisagé  non 
seulement  comme  la  forme  générale  du  mouvement  circulaire,  c'est-à- 
dire  comme  une  forme  sociale  sous  laquelle  chaque  capital  industriel  isolé 
peut  être  examiné,  mais  en  même  temps  comme  la  forme  de  mouve- 
ment de  toute  la  somme  des  capitaux  individuels,  du  capital  total  de  la 
classe  capitalistique,  un  mouvement  dans  lequel  celui  du  chaque  capi- 
tal industriel  individuel  n'apparaît  que  comme  une  part  constitutive 
qui  se  relie  aux  autres  et  en  est  conditionnée.  Ces  trois  mouvements 
circulaires  examinés  ci-dessus  forment  donc  une  unité,  et  la  répétition 
du  processus  dans  une  forme  comprend  en  même  temps  sa  descrip- 
tion dans  l'autre.  Si  dans  un  but  scientifique  on  est  forcé  d'envisager 
ces  formes  isolément,  on  n'ose  pourtant  pas  oublier  leur  unité.  En  réa- 
lité toutes  les  trois  formes  coexistent  côté  à  côte  et  la  circulation  géné- 
rale les  embrasse  simultanément  ainsi  que  leur  passage  continuel  les 
unes  dans  les  autres.  Voilà  pourquoi  le  capital  apparaît  comme  objet 
de  mouvement  ininterrompu  et  ne  peut  être  compris  que  dans  cet  état, 
jamais  dans  l'état  de  repos. 

Le  mouvement  du  capital  à  travers  la  production  et  les  deux 
phases  de  la  circulation  doit  être  autant  que  possible  ininterrompu.  La 
durée  de  son  maintien  dans  la  sphère  de  la  production  forme  le  temps 
de  production,  celui  dans  les  deux  phases  de  la  circulation,  le  temps 
de  circulation.  Le  temps  nécessaire  pour  le  mouvement  circulaire  du 
capital  est  donc  la  somme  du  temps  de  la  production  et  de  la  circula- 
tion. Ce  n'est,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  que  pendant  le  premier 
qu'est  créée  la  valeur  des  marchandises  produites.  Partant  le  travail  ac- 
compli pendant  la  période  de  la  circulation  n'ajoute  à  la  marchandise 
aucune  valeur,  contrairement  à  tout  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  par  les 
économistes  bourgeois.  Dans  le  chapitre  sur  les  frais  de  la  circulation 
Marx  prouve  que  le  travail  dépensé  pour  l'achat  et  la  vente,  de  même 
que  la  tenue  des  livres,  etc.,  ne  crée  pas <dç:- valeur.  Les  ouvriers  sala- 
riés qui  sont  occupés  dans  ces  branches  de  travail  peuvent  livrer  un 
surplus  de  travail,  mais  non  un  surplus  de  valeur.  Toutes  les  dépenses 
qui  découlent  donc  de  l'achat,  de  la  vente  et  de  la  tenue  des  livres  ap- 
partiennent aux  faux  frais  de  la  production  capitalistique.  Ici  appar- 
tiennent aussi  les  frais  des  instruments  de  circulation,  la  monnaie, 
puisque  ainsi  le  produit  du  travail  est  fixé  dans  une  forme  improduc- 
tive, dont  l'usage  doit  être  remplacé  à  l'avenir.  Le  monnayage  de  l'or 
et  de  l'argent  en  moyens  de  circulation  est  à  la  charge  de  toute  la  so- 


(i)  Deuxième  volume,  page  69. 

(2)  T  =  force  de  travail.  —  P  w  =  capitaux  comme  machines,  charbon,  etc. 
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ciété  et  c'est  une  charge  des  plus  considérables  dans  la  société  contem- 
poraine. Elle  découle  de  la  forme  capitalistique  même  et  croît  avec  le 
développement  de  la  production  des  marchandises.  C'est  une  part  de  la 
richesse  sociale  qui  de  ce  chef  se  perd  sans  aucun  profit  pour  la  société. 

Tous  les  faux  frais  doivent  être  payés  sur  la  plus-value  acquise 
dans  la  production  proprement  dite.  Le  surplus  de  travail  non  payé 
des  ouvriers,  qui  sont  employés  dans  ces  branches,  ne  donne  pas  de  la 
plus-value,  mais  diminue  pourtant  la  soustraction  de  la  plus-value, 
causée  par  les  frais  de  la  circulation. 

Il  faut  remarquer  qu'il  y  a  quelque  différence  entre  les  faux  frais 
causés  par  l'achat  et  la  vente  et  ceux  causés  par  la  tenue  des  livres,  le 
contrôle,  etc.  Les  premiers  ne  découlent  que  d'une  certaine  forme  de 
la  production,  qui  est  la  production  des  marchandises  par  excellence. 
Tandis  que  le  contrôle,  la  direction  de  la  production  dans  son  en- 
semble, la  tenue  des  livres  seraient  nécessaires  même  dans  la  produc- 
tion socialisée.  Mais  ces  frais-là  se  réduisent  toujours  plus  avec  la  con- 
centration de  la  production  et  deviendront  beaucoup  moindres,  quand 
la  production  perdra  son  caractère  individuel  et  deviendra  sociale. 

Les  frais  causés  par  la  formation  des  approvisionnements  ont  un 
caractère  spécial.  Les  instruments  et  les  forces  employés  dans  ce  but 
sont,  il  est  vrai,  détachés  du  travail  productif  proprement  dit  et  n'a- 
joutent au  produit  aucune  valeur  nouvelle,  mais  ils  peuvent  conserver 
la  valeur  existante  et  être  par  conséquent  dans  une  certaine  mesure 
indispensables.  «  Ils  peuvent  découler  du  processus  de  la  production 
même  qui  ne  se  fait  que  prolongée  dans  la  circulation  et  dont  le  ca- 
ractère productif  n'est  partant  que  masqué  par  la  forme  de  la  circula- 
tion »  dit  Marx(i).  L'investigation  de  cas  pareils  exige  donc  beau- 
coup de  circonspection. 

Il  faut  remarquer  pourtant  que  tous  les  frais  qui  renchérissent 
une  marchandise  sans  lui  ajouter  de  la  valeur  sont  pour  la  société  des 
faux  frais  de  la  production;  mais  pour  des  capitalistes  isolés,  ils 
peuvent  être  parfois  source  d'enrichissement.  Quant  aux  approvision- 
nements et  réserves,  il  faut  distinguer  trois  formes  :  i)  le  fonds  de  la 
consommation  individuelle  ;  2)  le  capital  productif,  et  3)  la  réserve 
en  marchandises.  Les  dimensions  relatives  des  différentes  formes 
de  la  réserve  changent  en  même  temps  que  la  forme  de  la  production. 
Dans  la  forme  de  production  capitalistique  moderne  les  moyens  de 
communication  ont  une  influence  décisive  sur  la  dimension  des 
réserves.  Plus  les  moyens  de  communication  sont  développés, 
moindres  sont  les  réserves  nécessaires  du  capital  productif  et  du  fonds 
de  consommation.  Par  contre,  la  réserve  du  capital  en  marchandises 


(i)  Deuxième  volume,  page  113. 
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doit  croître  de  plus  en  plus.  La  cause  de  ce  phénomène  se  trouve  en 
ce  que  la  production  des  marchaudises  est  déterminée  beaucoup  moins 
par  la  demande  directe  que  par  la  tendance  expansive  du  capital.  Il 
faut  pourtant  remarquer  qu'il  existe  une  tendance  générale  à  vendre 
le  plus  tôt  possible  les  marchandises  et  à  diminuer  ainsi  les  frais  de  la 
formation  des  réserves,  qui,  par  elle-même,  est  cause  d'un  certain 
ralentissement  et  de  trouble  {stockung)  dans  la  circulation.  Si  cette 
réserve  des  marchandises  dépasse  la  mesure  nécessaire,  cet  arrêt  prend 
les  dimensions  considérables  d'une  crise.  Le  danger  qui  y  est  contenu 
est  aggravé  par  cela  encore  que  personne  ne  possède  et  ne  peut  posséder 
une  notion  juste,  à  savoir  si  le  point  critique  est  atteint  ou  non. 

Enfin,  aux  frais  de  la  circulation  appartiennent  encore  ceux  du 
transport.  Leur  rôle  dépend  de  ce  que  le  transport  apparaît  ou  non 
comme  continuation  du  processus  de  la  production. 

En  résumé  donc  :  «  La  loi  générale  est,  d'après  Marx,  que  tous 
les  frais  de  la  circulation,  qui  ne  découlent  que  du  changement  de  la  forme 
des  marchandises  n'ajoutent  à  cette  dernière  aucune  valeur.  Ce  ne  sont 
que  des  frais  pour  la  réalisation  de  la  valeur  ou  de  la  transformation 
d'une  forme  dans  l'autre.  Le  capital  dépensé  pour  ces  frais  (y  inclus  le 
travail  commandé  par  lui)  appartient  aux  faux  frais  de  la  production 
capitalistique.  Ils  doivent  être  couverts  sur  le  surplus  du  produit  et 
forment,  en  envisageant  toute  la  classe  des  capitalistes  dans  son 
ensemble,  —  une  soustraction  de  la  plus-value  ou  du  surplus  du  pro- 
duit,—  tout  comme  le  temps  qu'un  ouvrier  dépense  à  l'achat  de 
ses  moyens  de  subsistance  est  du  temps  perdu  pour  lui  »  (i). 


La  seconde  division  du  deuxième  volume  du  Capital  est 
consacrée  à  la  rotation  (JJmschlag).  Quand  le  mouvement  circulaire 
que  nous  venons  d'étudier  est  envisagé  non  comme  un  fait  isolé,  mais 
comme  un  processus  périodique,  il  constitue  la  rotation  du  capital. 

Comme  la  journée  de  travail  est  l'unité  naturelle  pour  la  fonction 
de  la  force  de  travail,  l'année  est  l'unité  naturelle  pour  la  rotation  du 
capital  fonctionnant.  La  base  de  cette  unité  de  mesure  dépend  de  ce 
que  les  principaux  produits  de  la  zone  tempérée,  qui  est  le  pays  natal 
de  la  production  capitalistique,  sont  des  produits  annuels. 

Pour  le  capitaliste,  le  temps  de  rotation  de  son  capital  est  le 
temps  pendant  lequel  il  doit  avancer  son  capital  pour  l'obtenir  de 
nouveau  en  retour  sous  sa  forme  antérieure,  —  mais  fructifié. 

Avant  d'examiner  plus  étroitement  l'influence  de  la  rotation  sur 

• — K 

(i)  Deuxième  volume,  page  126. 
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le  processus  de  la  production  et  de  la  réalisation  de  la  valeur,  il  iaut 
distinguer  encore  deux  formes  du  capital  qui  influent  sur  la  forme  de 
sa  rotation  et  notamment  :  le  capital  fixe  et  le  capital  circulant. 

La  distinction  entre  le  capital  fixe  et  circulant  n'est  qu'une  diffé- 
renciation du  capital  productif.  Nous  savons  déjà  du  premier  volume 
que  cette  forme  du  capital  se  divise  en  capital  constant  :  machines, 
bâtiments,  etc.,  et  variable:  force  de  travail.  C7«^  part  du  capital 
constant  conserve  dans  la  production  sa  forme  d'usage  déterminé.  Elle 
accomplit  pendant  une  période  plus  ou  moins  grande  toujours  les 
mêmes  fonctions  dans  le  processus  du  travail,  toujours  renouvelé.  Par 
exemple,  les  bâtiments  de  fabrique,  les  machines,  etc.  Cette  partie  du 
capital  constant  transmet  sa  valeur  au  produit  par  fractions  i  à  mesure 
qu'elle  perd  elle-même  avec  sa  valeur  d'usage  sa  valeur  d'échange.  Une 
part  de  la  valeur  des  moyens  de  travail  est  donc  usée  dans  le  processus 
de  travail  et  ajoutée  ainsi  au  produit,  tandis  que  l'autre  reste  encore 
fixée  en  moyens  de  travail  et  partant  dans  la  production.  La  valeur  ainsi 
fixée  diminue  constamment  jusqu'à  ce  que  les  moyens  de  travail  soient 
totalement  usés  ou  employés.  Dans  une  période  plus  ou  moins  grande, 
elle  se  distribue  entre  une  masse  de  produits,  créés  pendant  toute  une 
série  de  processus  de  travail.  Mais  aussi  longtemps  que  ces  moyens  de 
travail  durent  encore  et  ne  doivent. pas  être  remplacés  par  d'autres 
exemplaires  du  même  genre,  la  valeur  du  capital  constant  y  reste  fixée. 

«  Cette  partie  du  capital,  fixée  dans  les  moyens  de  travail,  cir- 
cule aussi  bien  que  toute  autre,  dit  Marx.  Nous  avons  expressé- 
ment vu  que  le  capital  dans  son  ensemble  {gan^e  Kapitahvertli)  doit 
être  compris  dans  une  circulation  continuelle  et  dans  ce  sens  chaque 
capital  est  un  capital  circulant.  Mais  la  circulation  de  la  part  du  capi- 
tal, examinée  ici,  a  ses  particularités.  Premièrement,  il  ne  circule  pas 
sous  sa  forme  d'usage,  mais  ce  n'est  que  sa  valeur  qui  circule  et  de 
plus  toujours  par  fractions,  à  mesure  qu'elle  se  transmet  de  lui  an 
produit,  qui  circule  comme  marchandise.  Pendant  toute  la  durée  de 
sa  fonction,  une  part  de  sa  valeur  reste  constamment  fixée  dans  lui, 
indépendante  envers  les  marchandises,  qu'elle  aide  à  produire.  Par 
cette  particularité,  cette  part  du  capital  constant  obtient  la  forme  du 
capital  fixe.  Toutes  les  autres  parties  constitutives  matérielles  du  capital 
avancées  dans  le  processus  de  la  production  forment,  par  contre  :  le 
capital  circulant  on  coulant  »  (i). 

Cette  différence  dans  la  transmission  de  la  valeur  découle  de  la 
différence  de  la  nature  matérielle  du  capital  productif  et  «  n'existe  donc 
que  pour  le  capital  productif  et  en  dedans  de  lui   »  (2).  C'est   ce   que 


(i)  Deuxième  volume,  page  136. 
(2)  W.,  page  145. 
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n'ont  pas  discerné  les  économistes  antérieurs  à  Marx.  Comme  le  capi- 
tal monétaire  et  le  capital  en  marchandises  demeurent  dans  la  sphère 
de  la  circulation,  Smith  et  ses  adeptes  les  confondirent  avec  la  part  cou- 
lante du  capital  productif  sous  k'  même  catégorie  du  capital  circulant. 
«  Ils  sont,  en  effet,  dit  Marx,  le  capital  de  circulation  par  rapport  au 
capital  productif,  mais  ils  ne  sont  pas  le  capital  circulant  par  opposi- 
tion au  fixe  »  (i). 

Il  se  trouve  constamment  dans  le  processus  de  la  production  des 
matériaux  bruts  ou  accessoires  (gaz,  coke),  mais  toujours  des  exem- 
plaires nouveaux  du  même  genre,  après  que  les  antérieurs  ont  été  usagés 
dans  la  formation  du  produit.  De  même  il  se  trouve  constamment  de 
la  force  de  travail  dans  la  production,  mais  seulement  à  raison  du 
renouvellement  continuel  de  son  achat  et  souvent  par  le  changement 
des  personnes.  Par  contre,  les  mêmes  bâtiments,  machines,  etc., 
durent,  pendant  toute  une  série  de  rotations  du  capital  coulant. 

La  rotation  de  la  part  fixe  du  capital,  ainsi  que  le  temps  nécessaire 
pour  cette  rotation,  embrasse  plusieurs  rotations  de  la  part  coulante 
du  même  capital.  Dans  l'intervalle  où  le  capital  fixe  ne  fait  qu'une 
rotation,  le  capital  coulant  en  fait  plusieurs.  Si,  par  exemple,  une 
machine  dure  dix  ans,  sa  rotation  dure  autant,  pendant  que  dans  la 
même  période  le  capital  circulant  pouvait  faire  plusieurs  tours.  La 
rotation  totale  du  capital  avancé  dépend  de  la  moyenne  des  rotations 
des  différents  éléments  du  capital.  On  peut  dire  en  général  que,  les 
autres  circonstances  restant  les  mêmes,  la  masse  du  capital  avancé  est 
d'autant  plus  grande  que  son  temps  de  rotation  est  plus  grand.  La 
rotation  d'un  capital  est  d'autant  plus  grande  que  le  capital  fixe  est 
plus  grand  par  rapport  au  capital  circulant  et  sa  durée  plus  longue. 
Dans  les  deux  cas  —  dimension  et  durée  —  le  capital  fixe  grandit  avec 
le  développement  de  la  production  capitalistique.  En  même  temps,  le 
temps  de  rotation  du  capital  avancé  grandit  aussi.  Après  la  fin  de  la 
période  de  rotation,  le  capital  fixe  doit  être,  grâce  à  sa  détérioration, 
totalement  ou  partiellement  renouvelé.  Cette  nécessité  peut  aussi 
apparaître  auparavant  grâce  aux  nouvelles  inventions.  Marx  calcule 
approximativement  que  la  durée  du  capital  fixe  dans  les  principales 
branches  de  l'industrie  s'élève  à  dix  ans  en  moyenne.  Ce  cycle  constitue 
selon  lui  la  base  matérielle  des  crises  périodiques  et  les  affaires  passent, 
grâce  au  renouvellement  en  masse  du  capital  fixe,  par  les  phases  suc- 
cessives de  ralentissement,  de  vie  active  et  de  superproduction. 

Le  temps  de  rotation  du  capital  fixe  est  donc  défini  par  sa  durée 
physique  et  morale;  le  temps  de  rotation  du  capital  circulant,  par 
contre,  par  son  temps  de  production  et  de  circulation.  Il  faut  distinguer 

(i)  Dcuxicme  volume,  page  145. 
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entre  la  période  de  production  et  celle  du  travail,  elles  ne  coïncident 
pas  toujours.  D'un  côté  le  temps  de  travail  ne  peut  être  ininterrompu  : 
l'ouvrier  doit  avoir  journellement  quelques  heures  de  repos,  tandis 
que  le  temps  de  production  continue.  D'un  autre  côté  les  objets  de  tra- 
vail peuvent,  durant  la  production,  être  soustraits  temporairement  à 
l'influence  du  travail  et  être  abandonnés  à  l'activité  des  forces  natu- 
relles pour  subir  ainsi  des  nouvelles  transformations.  Par  exemple,  le 
vin  est  soumis  à  la  fermentation.  Sa  production  dure,  mais  non  le  tra- 
vail. Cette  différence  entre  la  période  de  production  et  celle  du  travail 
apparaît  le  mieux  dans  l'agriculture  et  dans  lasilviculture. 

Pour  une  période  de  production  plus  longue,  l'avance  du  capital 
doit  être  plus  grande,  puisqu'il  passe  plus  de  temps  avant  que  le  capi- 
tal entre  dans  la  circulation  sous  forme  de  marchandises  et  retourne  de 
là  sous  forme  d'argent  au  capitaliste.  De  là  la  tendance  des  capitalistes 
à  raccourcir  la  période  de  la  production  par  tous  les  moyens  qui  aug- 
mentent la  productivité  du  travail  (application  de  la  chimie,  ma- 
chines, division  de  travail,  etc.).  On  remplace  par  exemple  le  blanchis- 
sage de  la  toile  au  soleil  par  un  blanchissage  chimique  à  la  base  du 
chlore,  etc.  Mais  cela  ne  peut  être  accompli  pour  la  plupart  que  par 
l'agrandissement  du  capital  fixe.  Le  second  élément  de  la  période  de 
rotation  est  la  période  de  circulation  du  capital,  dans  laquelle  c'est  le 
temps  de  la  vente  des  marchandises  qui  est  fondamental  ;  ce  temps 
peut  se  réduire  à  zéro  et  alors  la  période  de  la  rotation  et  celle  de  la 
production  sont  identiques,  mais  cela  n'arrive  que  très  rarement. 
L'amélioration  des  moyens  de  transport  peut  abréger  cette  dernière, 
mais  elle  a,  en  général,  la  tendance  à  l'agrandir  en  apportant  la  possi- 
bilité en  même  temps  que  la  nécessité  de  chercher  des  marchés  tou- 
jours plus  éloignés,  d'une  part  pour  vendre  les  produits  et  d'autre  part 
pour  faire  venir  des  matériaux  bruts. 

Marx  consacre  deux  chapitres  à  l'influence  de  la  rotation  sur  la 
dimension  de  l'avance  du  capital  et  létaux  de  la  plus-value.  Il  examine 
une  masse  d'exemples,  fait  toute  une  série  de  calculs,  dont  nous 
devons  nous  contenter  de  l'idée  générale  que  voici  :  Plus  la  rotation 
est  lente,  plus  grande  doit  être  l'avance  du  capital.  Examinons  la 
chose  au  moyen  d'un  exemple.  Faisons  abstraction  du  capital  fixe  et 
de  la  plus-value  pour  plus  de  facilité  et  supposons  que  le  capital  en 
marchandises  produites  en  neuf  semaines  est  égal  au  capital  coulant 
avancé  pour  sa  production  (salaire,  matériaux  bruts  et  additionnels) 
soit  900  francs  ou  100  francs  par  semaine.  Supposons  aussi  que  le 
temps  de  la  circulation  est  de  trois  semaines.  Après  neuf  semaines,  le 
capital  productif  avancé  est  converti  en  marchandises,  la  période  de 
travail  est  terminée,  mais  la  production  ne  peut  être  renouvelée  avec 
le  même  capital,  car  la  marchandise  demeure  encore  trois  semaines 
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dans  la  circulation.  La  rotation  du  capital  avancé  n'étant  pas  encore 
accomplie,  la  nouvelle  période  de  production  ne  pourrait  être  com- 
mencée qu'au  début  de  la  treizième  semaine. 

Ces  trois  semaines  d'attente  seraient  autant  de  temps  perdu  pour  le 
capitaliste,  il  doit  donc  pour  continuer  la  production  sans  interruption 
avancer  encore  de  l'argent  pour  trois  semaines,  soit  300  francs  à  rai- 
son de  100  francs  par  semaine.  Le  capital  avancé  sera  donc  de  1,200 
et  non  de  900  sans  que  la  production  soit  élargie. 

Prenons  maintenant  un  exemple  pour  examiner  les  effets  de  la 
rotation  de  la  plus-value.  Le  taux  annuel  Qahresrate)  de  la  plus-value 
est  égal  au  taux  de  la  plus-value  produite  pendant  une  rotation,  multi- 
plié par  le  nombre  de  rotation.  Par  exemple  :  si  le  capital  variable 
avancé  pour  une  rotation  est  de  500  francs  et  s'il  fait  dix  rotations 
par  an,  —  le   taux  de   la  plus-value  pour  une    rotation    sera  donc 

:-Y — -11     =  100  "/o.  Ces  100  °/o  multipliés  par  10  donnent 

500  capital  variable  '  /  r        r 

— ^ zr:  1,000  °/o  de  taux  annuel.  Prenons  deux  capitalistes.  Si  tous 

500  '  ^ 

les  deux  emploient  la  même  quantité  du  capital  variable  soit  100  francs 
par  semaine  et  partant  5,000  par  an  —  à  peu  prés  —  le  taux  de  la 
plus-value  étant  par  exemple  de  100  %,  ils  auront  chacun  5,000  francs 
de  plus-value  par  an.  Mais  ici  il  peut  apparaître  une  différence  selon 
la  rotation  des  capitaux  des  deux  capitalistes.  Celui  dont  la  rotation  est 
d'un  an  par  exemple  (A)  doit  pour  obtenir  5,000  de  plus-value  avan- 
cer un  capital  variable  de  5,000,  tandis  qu'un  autre  (B)  dont  la  rota- 
tion du  capital  est  à  raison  de  10  par  an  ne  doit  avancer  que  500  francs. 
En  apparence  le  taux  annuel  de  la  plus-value  sera  donc  pour  le  pre- 
mier de  100  °/o  et  pour  le  second  de  1,000  °/o. 

Ce  phénomène  pourrait  donner  lieu  à  croire  que  le  taux  de  la 
plus-value  ne  dépend  pas  uniquement  de  la  dimension  du  capital  et  de 
l'exploitation  de  la  force  de  travail,  mais  découle  de  la  circulation  et 
en  effet,  dit  Marx  :  «  Ce  phénomène  a  été  expliqué  ainsi  et  a,  sinon 
dans  cette  forme  simple  mais  dans  sa  forme  compliquée  et  voilée 
(du  taux  de  profit  annuel),  occasionné  une  déroute  complète  dans 
l'école  de  Ricardo  au  commencement  des  années  —  20  »  (i). 

Mais  ce  phénomène  s'explique  de  la  manière  la  plus  simple  et 
toute  la  contradiction  ne  subsiste  qu'en  apparence.  Elle  ne  provient 
que  de  ce  qu'on  confond  le  capital  avancé  avec  le  capital  réellement 
employé.  En  réalité  à  la  fin  de  l'année  le  capitaliste  A  a  obtenu  son 
capital  avancé  :  5 ,000  francs  et  5 ,000  de  plus-value,  de  même  que  le 
capitaliste  B:  son  capital  500  francs  -f  5,000  francs  de  plus-value.  En 

(i)  Deuxième  volume,  page  285. 
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somme  l'un  et  l'autre  ont  récolté  la  même  somme  de  plus-value,  parce 
qu'ils  ont  employé  la  même  somme  de  capital  variable,  soit  100  francs 
par  semaine  :  5,000  par  an.  Car  si  le  capitaliste  B  a  avancé  500  francs 
pour  cinq  semaines,  il  a  renouvelé  son  avance  dix  fois  et  partant 
employé  non  moins  de  capital  variable  en  récoltant  plus  de  plus-value 
que  A,  mais  exactement  la  même  quantité,  c'est  pourquoi  la  plus-value 
est  aussi  égale  et  la  différence  dans  le  taux  n'est  qu'apparente. 

«  Le  vrai  taux  de  la  plus-value  n'exprime  que  le  rapport  entre  le 
capital  variable  employé  pendant  une  certaine  période  et  la  plus-value 
produite  pendant  le  même  laps  de  temps  ou  la  masse  du  travail  non 
payé,  que  le  capital  variable  employé  met  en  mouvement  pendant  ce 
temps.  Il  n'a  absolument  rien  à  faire  avec  la  part  du  capital  variable 
qui  a  été  avancé  pendant  le  temps  où  elle  n'a  pas  été  employée  et  par 
conséquent  aussi  peu  à  faire  —  avec  le  rapport  pour  différents  capitaux 
—  entre  leur  part  avancée  et  employée  pendant  un  certain  laps  de 
temps,  rapport  modifié  et  différencié  par  la  période  de  rotation  »  (i). 
Car  si  A  a  avancé  5,000,  il  n'a  employé  par  semaine  que  100  francs  de 
même  que  B  et  si  en  avançant  plus  il  voulait  aussi  avoir  plus  de  plus- 
value,  il  devait  employer  en  conséquence  plus  de  capital  variable  par 
semaine  proportionnellement  à  sa  dimension. 


La  troisième  division  est  consacrée  à  la  reproduction  et  la  circula- 
tion du  capital  social  dans  son  ensemble. 

Le  processus  de  production  du  capital  est  son  processus  de  travail 
et  de  réalisation  de  la  valeur,  un  processus  qui  a  pour  résultat  le  pro- 
duit en  marchandises,  et  pour  motif  la  production  de  la  plus-value. 
La  reproduction  du  capital  embrasse  la  production  proprement  dite, 
de  même  que  les  deux  phases  du  processus  de  la  circulation.  Dans  la 
première  division  de  ce  livre  ont  été  examinées  les  différentes  formes 
que  le  capital  revêt  dans  son  mouvement  circulaire,  de  même  que  les 
formes  diverses  du  mouvement  circulaire  lui-même.  Dans  la  seconde 
division,  ce  mouvement  circulaire  a  été  étudié  dans  sa  périodicité, 
c'est-à-dire  dans  sa  rotation.  Mais  dans  la  première  division,  comme 
dans  la  seconde,  il  ne  s'agissait  que  du  capital  individuel,  du  mouve- 
ment d'une  partie  isolée  du  capital  social.  Or,  les  mouvements  circu- 
laires des  capitaux  individuels  se  croisent,  se  conditionnent  les  uns  les 
autres  et  forment  dans  cet  enlacement  même  le  mouvement  du  capital 
général  de  la  société.  Chaque  capital  isolé  n'est  .qu'une  fraction  — 
isolée  et  douée  d'une  vie  individuelle  —  du  capital  social,  de  même 

(i)  Deuxième  volume,  page  291. 
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que  chaque  capitaliste  n'est  qu'un  élément  individuel  de  la  classe  des 
capitalistes.  Le  mouvement  du  capital  social  n'est  donc  que  la  totalité 
des  mouvements  des  capitaux  isolés. 

Si  nous  examinons  la  fonction  annuelle  du  capital  social  dans  ses 
résultats,  c'est-à-dire  si  nous  examinons  le  produit  en  marchandises 
que  la  société  émet  pendant  l'année,  nous  comprendrons  le  processus 
de  la  reproduction  du  capital  social.  Le  produit  annuel  englobe  la  part 
du  produit  social  qui  restitue  le  capital  —  la  reproduction  sociale,  de 
même  que  la  part  que  fait  le  fond  de  la  consommation  individuelle  des 
ouvriers  et  des  capitalistes.  Aussi  longtemps  que  nous  avons  étudié  le 
capital  individuel,  nous  pouvions  faire  abstraction  des  formes  natu- 
relles des  produits  et  ne  tenir  compte  que  de  leur  valeur.  Si  le  capita- 
liste produisait  des  machines,  du  blé,  ou  des  miroirs,  il  importait  peu. 

En  étudiant  le  processus  de  reproduction  au  point  de  vue  social, 
on  remarque  tout  de  suite  qu'il  est  non  seulement  une  restitution  de 
la  valeur,  mais  aussi  de  la  matière  d'une  certaine  forme  et  partant  il  est 
conditionné  non  seulement  par  certains  rapports  des  valeurs  du  produit 
social,  mais  aussi  parleurs  formes  matérielles — leurs  valeurs  d'usage. 

La  reproduction  du  capital  social  peut  être  simple  ou  se  faire  sur 
une  échelle  plus  grande.  Mais,  si  même  l'accumulation  a  lieu,  la  repro- 
duction simple  en  forme  toujours  une  part  et  peut  donc  être  étudiée; 
pour  elle-même,  elle  est  du  reste  «  le  facteur  réel  de  l'accumulation  »; 
comme  le  dit  Marx.  C'est  pourquoi  nous  l'étudierons  ici  pour  plus  de 
facilité  et  nous  pourrons  nous  contenter  du  chéma  le  plus  simple. 

Le  produit  général,  partant  aussi  la  production  générale  de  la 
société  se  divise  en  deux  grandes  classes:  i)  les  moyens  de  production 
et  2)  les  moyens  de  consommation.  Le  capital  de  chaque  classe  se 
divise  dans  toutes  les  deux  comme  nous  le  savons  en  capital  constant 
et  capital  variable. 

Prenons  donc  le  chéma  suivant  pour  l'illustration  de  la  reproduc- 
tion simple  : 

I .  —  Production  des  moyens  de  production  :  ^ 

Capital 4,000  constant  +  1,000  variable  =:  5,000. 

Produit  en  marchandises  4,000  —  +  i,ooo  —  -}- ^ooo  P^"S- 
value  (i)  ^=  6,000,  existant  en  moyens  de  production. 

II.  —  Production  des  moyens  de  consommation: 

Capital     .......   2,000  constant -|-     500  variable  =  2,500. 

Produit  en  marchandises  2,000       —       -f     500      —       -|-     500  plus-  ^ 
value  z=;  3,000,  existant  en  moyens  de  consommation. 

(i)  La  plu9-v.ilue  est  évaluée  à  100  %• 
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En  somme  donc  le  produit  général  de  l'année  sera: 

I.  —  4,000  c.  +  1,000  V.  -f-  1,000  p.-v.  =6,000  moyens  de  production. 
II.  —  2,000c.  -j-     300  V.  -|-     500  p.-v.  =  3,000  moyens  de  consommation. 

N'oublions  pas  que  nous  prenons  le  cas  où  une  partie  du  nouveau 
produit  et  toute  la  plus-value  sont  consommées  et  la  production  conti- 
nue sur  la  même  échelle.  Le  salaire  (capital  variable)  et  la  plus-value 
de  chaque  branche  doivent  donc  être  transformés  en  moyens  de  con- 
sommation et  le  capital  constant  de  chaque  branche  doit  être  tiré  du 
produit  annuel  lîouveau.  La  branche  I  a  produit  des  moyens  de  pro- 
duction suffisants  pour  les  deux  branches  et  la  branche  II  des  moyens 
de  consommation  en  proportion  nécessaire  pour  les  deux.  Il  s'ensuit 
donc  que  les  500  v.  +  500  p.-v.  des  capitalistes  II  seront  transformés  en 
moyens  de  consommation,  partant  ils  seront  employés  dans  la  même 
branche.  Il  ne  reste  donc  du  produit  annuel  II  que  2,000  de  moyens 
de  consommation.  —  Quant  à  la  branche  I  ces  1,000  v.  +  1,000  p.-v. 
doivent  aussi  être  transformés  en  moyens  de  consommation,  partant 
doivent  être  échangés  contre  les  2,000  des  produits  restant  de  la 
branche  IL  Par  cet  échange  les  capitalistes  II  reçoivent  des  moyens  de 
production  pour  2,000  et  peuvent  donc  renouveler  leur  production 
sur  la  même  échelle.  Les  capitalistes  I  ayant  échangé  pour  2,000  de 
leurs  produits  contre  des  moyens  de  consommation,  il  leur  reste 
4,000  de  moyens  de  production  avec  lesquels  ils  peuvent  continuer 
leur  production  comme  devant. 

II  est  clair  ainsi  qu'aucun  des  éléments  dans  chacune  de  ces  deux 
branches  ne  peut  changer  en  dimension  de  sa  valeur,  sans  occasionner 
un  changement  de  la  dimension  de  valeur  de  tous  les  autres  éléments. 
Le  mécanisme  devient  encore  plus  compliqué  quand  on  tient  compte 
de  la  division  des  moyens  de  consommation  en  objets  nécessaires  à  la 
subsistance  et  objets  de  luxe,  ainsi  que  de  la  circonstance  que  le  capital 
fixe  transmet  sa  valeur  au  produit  annuel  par  fraction  et  les  parties 
usées  doivent  être  renouvelées.  L'accumulation  de  la  plus-value  et  l'é- 
largissement de  la  production  entraînent  des  complications  encore 
plus  grandes.  Marx  donne  à  ce  sujet  une  quantité  d'observations  sur  les 
crises.  Arrêtons-nous  sur  quelques-unes. 

Marx  explique  les  crises  non  par  la  consommation  insuffisante  de 
la  classe  ouvrière,  comme  on  le  fait  souvent.  Cette  explication-là  don- 
nerait une  illusion  qu'on  puisse  remédier  à  la  chose  en  haussant  par 
exemple  le  salaire  et  en  donnant  ainsi  plus  de  possibilité  à  l'ouvrier 
d'acquérir.  Si  encore  cela  était  possible,  mais  malheureusement  ce 
n'est  pas  le  cas  pour  la  production  capitalistique.  Marx  prouve  qu'une 
hausse  de  salaire  ne  peut  être  que  momentanée  et  plutôt  apparente  que 
réelle,  la  position  préeaire  de  l'ouvrier,  sa  «  liberté  »  de  toute  posses- 
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sion  et  son  asservissement  par  cela  même  aux  capitalistes  étant  les 
conditions  essentielles  et  nécessaires  du  mode  de  production 
actuel. 

«  C'est  une  pure  tautologie,  dit  Marx,  que  de  dire  que  les  crises 
proviennent  du  manque  d'une  consommation  payante  ou  des  consom- 
mateurs en  état  de  payer.  D'autre  forme  de  consommation  qu'une 
payante  —  le  système  capitalistique  ne  connaît  pas,  excepté  les  sub 
forma  pauperis  ou  les  «  voleurs  ».  Que  les  marchandises  sont  inven- 
dables ne  veut  dire  que  ce  qu'elles  n'ont  pas  trouvé  d'acheteurs  en  état 
de  les  payer,  c'est-à-dire  de  consommateurs  (soit  que  les  marchan- 
dises soient  achetées  en  dernier  lieu  en  vue  d'une  consommation  produc- 
tive ou  individuelle).  Mais  si  on  veut  donner  à  cette  tautologie  une  ap- 
parence de  fondement,  on  dit  que  la  classe  ouvrière  obtient  une  trop 
petite  part  de  son  propre  produit;  le  malheur  serait  donc  du  coup  en- 
rayé, dés  que  celle-ci  en  obtiendrait  d'avantage  et  son  salaire  hausserait. 
Or  il  n'y  a  qu'à  remarquer  que  les  crises  sont  directement  préparées 
chaque  fois  par  une  période,  dans  laquelle  le  salaire  est  généralement 
en  hausse  et  la  classe  ouvrière  prend  en  réalité  une  plus  grande  part 
au  produit  annuel  destiné  à  la  consommation.  Cette  période  devrait 
—  au  point  de  vue  de  ces  chevaliers  du  bon  sens  humain  —  sain  et 
«  simple  »  (!)  —  éloigner  au  contraire  la  crise.  Apparemment  donc  la 
production  capitalistique  enferme  des  conditions  indépendantes  du 
bon,  ou  mauvais  vouloir,  et  ne  souffre  que  momentanément  cette 
prospérité  de  la  classe  ouvrière  et  de  plus  —  toujours  comme  un  oi- 
seau de  mauvaise  augure  —  d'une  crise  »(i).  C'est  que  la  production 
capitalistique  va  toujours  en  s'élargissant  et  ses  dimensions  ne  dé- 
pendent pas  de  la  volonté  des  capitalistes,  qui  du  reste  ne  peuvent  ja- 
mais savoir  dans  les  conditions  actuelles  quelle  sera  la  demande  réelle 
pour  les  marchandises  qu'ils  produisent.  L'auteur  l'a  expliqué  autre 
part  comme  suit  :  «  La  dimension  de  la  masse  des  marchandises  émises 
par  la  production  capitalistique  est  définie  par  l'échelle  du  développe- 
ment de  cette  production  et  le  besoin  d'un  élargissement  continuel  de 
cette  dernière,  mais  non  par  un  cercle  prédestiné  de  demande  et 
d'offre,  ou  des  besoins  à  assouvir.  La  production  en  masse  ne  peut 
avoir  comme  acheteur  direct,  outre  les  autres  capitalistes  industriels, 
que  l'acheteur  en  gros.  Dans  certaines  limites  la  production  peut  donc 
être  poursuivie  sur  le  même  pied  ou  sur  une  base  plus  large,  quand 
les  marchandises  qu'elle  a  produites  ne  sont  pas  réellement  englouties 
par  la  consommation  individuelle  ou  productive.  La  consommation 
des  marchandises  n'est  pas  enfermée  dans  le  mouvement  circulaire  du 
capital,  duquel  elles  proviennent.  Aussitôt  que  le  coton  par  exemple 

(i)  Deuxième  volume,  page  406. 
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est  vendu,  le  mouvement  circulaire  du  capital  représenté  par  ce 
coton  peut  commencer  de  nouveau,  quoi  qu'il  puisse  advenir  du  coton 
dernièrement  vendu. 

Aussi  longtemps  que  le  produit  se  vend,  il  parait  au  producteur 
capitalistiqueque  tout  marche  d'une  manière  régulière.  Le  mouvement 
circulaire  du  capital  qu'il  représente  n'est  donc  pas  interrompu.  Et  si 
ce  processus  est  élargi  —  ce  qui  comprend  la  consommation  produc- 
tive élargie  des  moyens  de  production  —  cette  reproduction  du  capital 
peut  donc  être  accompagnée  d'une  consommation  individuelle  élargie 
(c'est-à-dire  demande)  des  ouvriers,  provoquée  et  occasionnée  par  la 
consommation  productive.  De  cette  manière  la  production  de  plus- 
value  et  avec  elle  la  consommation  individuelle  des  capitalistes —  peut 
grandir  et  tout  le  processus  de  reproduction  se  trouver  dans  un  état  de 
parfaite  floraison  et  pourtant  une  grande  partie  des  marchandises  ne 
font  que  paraître  être  englouties  par  la  consommation  et  en  réalité 
elles  ne  sont  pas  vendues  et  ne  sont  qu'en  dépôt  entre  les  mains  des 
revendeurs  et  se  trouvent  donc  encore  effectivement  sur  le  marché. 
Mais  un  flot  de  marcliandises  nouvelles  suit  un  autre  et  il  devient  enfin 
évident  que  le  flot  respectif  n'était  englouti  par  la  consommation  qu'en 
apparence.  Les  capitaux  en  marchandises  se  disputent  alors  leur  place 
au  marché.  Les  attardés  vendent  au-dessous  des  prix.  Les  flots  anté- 
rieurs ne  sont  pas  encore  écoulés,  que  le  terme  de  paiement  arrive. 
Leurs  possesseurs  doivent  se  proclamer  insolvables  ou  vendre  à  tout 
prix  pour  payer.  Cette  vente-là  n'a  absolument  rien  à  faire  avec  la 
situation  réelle  de  la  demande.  Elle  n'a  à  faire  qu'à  la  demande  de 
paiement,  qu'à  la  nécessité  absolue  de  transformer  les  marchandises  en 
argent.  C'est  alors  que  la  crise  a  lieu  »  (i). 

Le  mécanisme  de  la  production  capitalistique  devient  toujours 
plus  compliqué  avec  le  cours  de  son  développement,  la  possibilité 
d'entraves  devient  toujours  plus  grande  et  elles  se  font  sentir  toujours 
plus  douloureusement.  C'est  là  la  tendance  historique  du  capitalisme 
qui  doit  nous  amener  par  ses  inconséquences  mêmes  à  la  solution  du 
problème  social  actuel.  C'est  le  mérite  du  deuxième  volume  du 
Capital,  de  Marx,  de  nous  faire  connaître  plus  intimement  encore  le 
mécanisme  compliqué  du  capitalisme  et  de  son  rôle  historique. 

N.  Slepzoff. 


(i)  Deuxième  volume,  page  51. 
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A  PROPOS  DES  c<  LOIS  SCÉLÉRATES  » 


MA     CONFESSION 


PAR 


UN    ANARCHISTE 


Monsieur, 

Vous  entreprenez  une  enquête,  —  impartiale,  m'a-t-on  dit,  — 
sur  l'histoire  des  «  lois  scélérates  ».  Vous  en  étudiez  les  applications. 
Vous  n'en  blâmez  ni  les  auteurs  ni  les  victimes,  de  parti  pris.  Vous 
paraissez  sincère  dans  votre  désir  de  comprendre,  et  de  ne  conclure 
qu'après  vérification.  Votre  jugement  éclairé  peut  être  utile  à  quel- 
ques individus  qui  souffrent,  et  au  progrés  général  de  la  vérité.  Je  veux 
bien  accorder  ma  contribution  personnelle  à  vos  recherches,  —  une 
condition  formulée,  toutefois  :  Vous  ne  dévoilerez  ni  l'insignifiant 
secret  de  ma  retraite,  que  je  me  réserve,  ni  mon  nom,  que  je  dé- 
guiserai, dans  ces  brèves  explications.  Je  dissimulerai  de  même,  en 
maintenant  bien  entendu  les  équivalences  nécessaires,  mes  origines  de 
famille,  et  l'actuelle  situation  de  mes  plus  proches  parents.  Mes  frères 
se  sont  estimés  atteints  par  des  sévérités  sociales,  qui,  cependant,  ne 
frappaient  que  moi.  Il  me  plaît  de  ménager  les  susceptibilités  de  mes 
deux  aînés  :  je  ne  veux  point  qu'une  fausse  solidarité  familiale  répartisse 
sur  des  personnalités  indépendantes  de  moi  une  responsabilité  que,  en 
l'assumant,  j'ai  entendu  n'assumer  que  pour  moi. 

Je  ne  vous  ferai  point,  monsieur,  de  récit  à  proprement  parler. 
Les  événements  vous  sont  connus.  Je  ne  vois  aucune  utilité  à  en 
rappeler  le  détail.  Vous  m'avez  demandé  :  —  Comment  se  forme, 
dans  une  «  âme  »  d'  «  intellectuel  »,  une  conscience  de  théoricien 
anarchiste?  —  Par  quelles  étranges  rencontres  se  noue  une  alliance 
telle  que  l'ont  révélée  des  perquisitions  judiciaires,  (voici  passé  un 
lustre),  entre  un  Etienne  Delage  —  c'est  moi  —  et  l'homme  qu'un 
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arrêt  de  justice  a  transformé  en  forçat?  —  Nous  désignerons  cet 
homme  d'un  nom  qui  rappelle  le  sien,  sans  d'ailleurs  le  reproduire 
exactement  :  Cyprien  Blanchet,  si  vous  le  voulez  bien... 

Je  répondrai,  monsieur,  à  vos  deux  questions.  Je  ne  vous  chica- 
nerai pas  sur  la  théorie  de  1'»  âme  »,  ni  même  sur  le  terme  :  alliance,  qui 
vaudrait  cependant  une  discussion  :  alliance  n'équivaut  guère,  ou  n'é- 
quivaut point  au  double  choc  en  retour  de  la  théorie  sur  l'action,  et 
de  l'action  sur  la  théorie...  Passons.  Je  m'expliquerai  sur  le  premier 
point  par  de  courtes  analyses,  et,  sur  le  second,  par  quelques  souve- 
nirs, brièvement  commentés. 


Je  suis  né  à  Paris  le  17  octobre  1852.  J'ai  donc  aujourd'hui  un 
peu  plus  de  quarante-sept  ans.  J'en  avais  quarante  lorsque,  dans  les 
derniers  jours  de  l'année  1892,  je  rencontrai  pour  la  première  fois  Cy- 
prien Blanchet.  Mon  père,  juge  au  tribunal  de  la  Seine,  avait  reçu  du 
gouvernement  impérial  la  présidence  d'une  chambre  à  son  siège.  Il 
était  bon  jurisconsulte,  et  réputé  pour  son"  intégrité.  Ma  mère  était 
adorable.  Il  m'est  difficile  de  parler  d'elle.  Les  souvenirs  d'enfance 
balayent  les  prétentions  de  l'âge  mûr  à  l'impassibilité.  Ma  mère  me 
regarda  grandir  avec  une  tendresse  et  une  douceur  extrêmes.  Elle 
m'aimait  tant,  parce  que  j'étais  petit,  que  j'ai  conçu  par  elle  le  respect 
de  ce  qui  est  individuel  tout  en  étant  humble,  ou  faible,  ou  timide.  Il 
y  avait  je  ne  sais  quoi  d'exquis  dans  sa  façon  de  se  pencher,  et  de  nous 
aimer  davantage  quand  nous  étions  souffrants  ;  et  c'est  par  elle  aussi 
que  j'ai  appris  la  pitié,  la  grande  tristesse  des  souff"rances  vivantes,  et 
la  joie  contenue  de  se  prêter  aux  efforts  de  la  guérison.  Nous  étions 
trois,  qu'elle  veillait  avec  le  même  sourire  et  qui  l'avons  pleurée,  plus 
tard,  avec  le  même  emportement.  Elle  avait  assez  vécu  pour  voir  mes 
aînés  en  passe  de  devenir  des  hommes,  intelligents  et  actifs  tous 
deux;  Dominique  est  aujourd'hui  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées;  Raymond,  marié,  père  de  famille,  a  succédé  à  son  beau- 
père  dans  la  direction  d'une  grande  industrie. 

C'est  moi  qui  fis  les  meilleures  études.  J'avais  l'intelligence  ou- 
verte et  prompte  aux  acquisitions.  Je  n'étais  pas  curieux  au  sens  où 
vous  l'entendez  aujourd'hui,  d'une  curiosité  trépidante  et  enragée  de 
nouveautés,  tourmentée  par  l'instable,  amusée  par  ces  déchiffrements 
d'étiquettes  ou  par  ces  frénésies  de  classements,  où  elle  s'épuise,  avant 
d'avoir  compris  ni  la  signification  des  choses  ni  le  sens  réel  des  mots. 
J'avais  une  grande  volonté  de  comprendre,  une  sensation  assez  nette  de 
l'obscurité  éparse  parmi  les  explications  reçues  de  l'autorité;  et  c'est 
pour  cela  d'abord  que  j'ai  travaillé,  pour  arriver  à  voir  clair  dans  les 
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rapports  entre  cet  accident,  qui  se  qualifie  :  autorité,  et  les  lois  éter- 
nellement simples  de  la  vie. 

A  cette  époque,  au  surplus,  je  voulais  comprendre,  sans  dessein 
préconçu,  d'une  façon  vague  et  générale.  Quand  je  tenais  le  bout  d'un 
raisonnement,  je  ne  le  quittais  plus  que  je  n'en  eusse  tiré  jusqu'à  moi 
tout  ce  qu'il  m'était  possible  d'en  recueillir.  J'ai  conservé  quelque 
temps  un  feuillet  de  copie  où  mon  professeur  de  philosophie  avait 
inscrit,  à  titre  de  «  note  »,  cette  mention  brève,  et  d'ailleurs  impré- 
cise :  «  Esprit  absolu;  ira  loin;  mais  où?  »  Je  n'en  sais  rien  encore... 
On  verra,  si  je  vis. 

La  note  de  mon  professeur  exprimait  un  doute;  elle  n'impliquait 
aucun  blâme.  J'ai  subi  peu  de  réprobations.  Ma  conduite  était  irrépro- 
chable. Un  vent  de  fronde  soufflait  sur  la  montagne  Sainte-Gene- 
viève, durant  cette  seconde  décade  de  l'Empire.  Mes  aînés  fredon- 
naient des  refrains  factieux.  Dominique  venait  d'entrer  à  l'Ecole 
polytechnique.  Ses  attitudes  d'opposition  gênaient  mon  père  dans  sa 
loyauté  professionnelle,  et  par  le  souci  de  sa  situation.  Raymond, 
moins  raisonneur,  plus  emporté,  parlait  de  s'expatrier  et  de  se  faire 
«  citoyen  américain  »  après  l'Ecole  de  Droit.  Mon  père  disait  à  ses 
amis  :  «  Etienne  est  le  plus  sage  de  mes  enfants.  »  Le  positif  ne  m'in- 
téressait pas  encore.  J'en  étais  toujours  à  épeler  des  systèmes.  Je  met- 
tais une  sorte  d'âpreté  à  lier  des  totaux  partiels,  et  à  poursuivre  le  dé- 
finitif. On  me  conseillait  d'entrer  à  l'Ecole  normale  et  de  me  préparer 
à  l'enseignement  de  cette  philosophie,  à  laquelle  je  m'obstinais  à  de- 
mander l'immédiate  révélation  du  juste.  L'idée  n'était  point  sans  me 
sourire.  J'étais  sûr  d'aller  droit  devant  moi,  jusqu'à  l'extrémité 
d'une  ligne  une  fois  amorcée  ;  et  j'étais  certain  aussi  de  parvenir  à  mon 
but,  de  voir  rayonner  un  phare,  et  d'aborder  directement  à 
la  vérité.  Le  difficile  était  de  bien  déterminer  la  ligne.  J'avais  pour  les 
mathématiques  un  goût  égal  à  celui  de  démêler  la  sophistique  de  l'ex- 
périence, dans  les  systèmes.  J'hésitais  encore  entre  la  mécanique  et 
l'ontologie  quand  la  guerre  éclata,  au  mois  de  juillet  1870. 


Dominique  était  versé  de  droit  dans  les  cadres  du  génie  ;  Ray- 
mond servait  comme  officier  de  mobiles  ;  mon  père  m'autorisait  à 
m'engager,  après  la  bataille  de  Sedan.  Quoique  je  n'eusse  pas  dix-huit 
ans  accomplis,  je  réussis  à  me  faire  enrôler  dans  un  régiment  de  ligne, 
que  des  complications  de  service  rejetèrent  sur  la  Loire  après  l'inves- 
tissement de  Paris.  Je  fis  les  deux  campagnes  du  fleuve,  et  je  ne  subis 
donc  à  peu  près  rien  de  la  fièvre  politique  et  sociale  qui  travaillait 
Paris,  dans  les  repos  de  la  fièvre  sanglante.  Je  me  battis,  simplement. 
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Je  me  battis  comme  on  se  battait  alors,  avec  une  rage  bête  et  haineuse, 
et  le  désir  du  mal,  et  le  désir  sauvage  de  venger  ce  qu'on  ne  pouvait 
plus  défendre.  Ah!  monsieur!  que  de  haine,  que  de  meurtres  stupide- 
ment perpétrés,  non  pas  même  pour  affaiblir,  mais  pour  tirer  des 
larmes!  quelle  fureur,  quelle  sauvagerie,  quels  chocs  de  brutes  entre 
le  défenseur  innocent  du  sol  et  l'agresseur,  irresponsable  de  son 
agression...  Je  n'ai  raisonné  que  plus  tard  sur  ces  événements.  Les 
instruments  n'assumaient  ni  la  faute  ni  la  volonté  du  crime.  Ces  deux 
armées  n'étaient  que  deux  appareils  lancés  par  la  cupidité,  l'ambition 
et  le  lucre.  Je  n'étais,  moi,  qu'une  dent  du  vaste  mécanisme,  et  je 
remplissais  mon  office  de  chose  à  broyer  la  chair  et  à  déchiqueter,  à 
rouler  en  pelote  de  boue  des  cerveaux  où  s'élaborait  le  précieux  travail 
de  la  raison. 

Je  conçus  un  premier  soupçon  de  la  vérité  sur  le  lit  d'ambulance 
où  me  cloua,  quelques  semaines,  une  balle  reçue  dans  une  échaufïourée 
d'avant-postes.  Ma  blessure  était  sans  gravité.  La  fièvre,  très  bénigne, 
me  laissa  le  temps  de  voir  et  d'entendre  ce  qui  se  passait  autour  de 
moi.  Un  chœur  de  hurlements  montait  de  cet  hôpital  vers  le  ciel,  à 
l'heure  des  pansements,  le  soir  des  combats.  Les  intervalles  de  silence 
n'étaient  que  des  heures  d'épuisement  ;  puis,  parfois,  la  mort  imposait 
le  brutal  repos  du  néant  à  la  plairxte  opiniâtre  d'un  torturé.  Les  mots 
se  désorientaient  au  choc  des  tornades  sociales.  L'obéissance  et  le 
meurtre  s'appelaient  également  :  héroïsme.  La  mort,  seule,  nivelait 
tout.  Deux  infirmiers  enlevaient  une  forme  qui  avait  tué,  le  matin, 
sans  motif,  et  n'était  plus,  le  soir,  qu'un  cadavre,  sans  raison.  Alors, 
par  delà  le  concert  de  sanglots  et  de  clameurs  qui,  de  l'ambulance, 
montait  dans  l'espace  et  se  déchirait,  dans  les  plaines  envahies,  sous 
le  fouet  du  vent.  Je  percevais  l'immense  lamentation  des  femmes, 
des  orphelins,  des  mères,  qui  s'encapuchonnaient  de  deuil  sur  les  deux 
bords  d'une  abstraction  marquée  du  mot:  frontière... 

Je  retournai  me  battre  sitôt  que  je  fus  guéri. 

Ce  n'était  pas  l'heure  des  raisonnements  liés.  J'étais  encore  à 
l'âge  où  la  peur  de  paraître  lâche  inspire  un  courage  excessif.  Ma 
conscience  blâmait  silencieusement  ma  témérité  ;  mon  sabre  tour- 
noyait comme  un  hochet;  le  métal  tintait  avec  un  bruit  de  grelots,  et 
je  m'imaginais  «  faire  mes  preuves  »...  La  fin  de  la  guerre  me  trouva 
réduit  à  un  état  de  fureur  morbide  et  amére.  L'anxiété  de  la  défaite 
troublait  ce  qui  me  restait  encore  de  libre,  dans  les  facultés  de  raison- 
nement et  de  perception.  L'immense  iniquité  de  la  victoire  retombait 
sur  tout  individu  victorieux.  Les  frontières  ne  m'apparaissaient  plus 
comme  des  abstractions.  J'aurais  encore  pleuré  de  douleur  et  de 
pitié,  mais  c'était  sur  le  viol  de  nos  limites  débordées  par  l'invasion. 
■Je   concevais  l'amour  de  ce  sol   où  traînaient   mes  pieds   meurtris 
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par  les  étapes  de  la  retraite.  Et  j'aurais  recommencé  à  tuer,  pour 
venger  une  entité  sur  des  inconsciences. 

Le  meurtre  me  fut  imposé  comme  un  nouveau  devoir.  C'étaient 
des  Français,  cette  fois,  qu'il  fallait  massacrer.  La  civilisation  semblait 
prendre  à  se  détruire  une  sorte  de  volupté  idiote  et  licencieuse.  Après 
le  duel  entre  nations,  il  y  avait  carnage  entre  compatriotes,  entre  con- 
disciples, entre  camarades.  La  société  se  condamnait  elle-même. 
Toutes  les  notions  du  juste  s'entrechoquaient.  De  part  et  d'autre,  on 
alléguait  des  lois  imprescriptibles.  Les  principes  claquaient  comme  des 
balles.  On  attestait  les  droits  de  l'homme.  On  se  canonnait  en  adorant 
l'humanité...  Société,  socialisme,  que  de  crimes  commis  en  votre  nom! 
Je  fus  décoré  pour  cette  campagne  contre  la  Commune.  Même  à 
l'âge  des  rubans,  je  me  suis  abstenu  de  porter  cet  insigne  appliqué  sur 
mon  épaule  comme  une  marque.  J'avais  été  promu,  par  une  série 
d'avancements,  aux  fonctions  de  sous-lieutenant  pendant  la  guerre 
franco-allemande.  La  commission  des  grades  me  remit  sous-officier. 
J'avais  pensé  à  conserver  mon  épaulette.  C'était  une  forme  de  suicide 
par  anéantissement  du  moi.  J'étais  si  las  de  corps  et  d'esprit,  avant 
vingt  ans,  que  le  cœur  me  manquait  à  l'idée  de  recommencer  ma  vie. 
Une  décision  prise  autour  d'un  tapis  vert,  sur  les  chances  que  j'aurais 
eu  de  mourir  pratiquement  au  feu,  par  quelques  vieillards  qui  ne  me 
connaissaient  que  pour  le  fils  d'un  fonctionnaire  fidèle  au  gouverne- 
ment déchu,  me  rendit  malgré  moi-même  à  la  liberté. 


Mon  premier  acte  fut  de  rejoindre  mes  frères.  Je  n'étais  pas 
majeur.  Nous  avions  perdu  notre  père,  avant  le  second  blocus  de 
Paris.  La  chute  du  régime  qu'il  avait  servi,  le  souci  d'une  situation 
compromise,  les  bouleversements  de  la  vie  nationale  et  individuelle, 
l'inaction  des  prétoires,  l'éloignement  de  trois  fils,  avaient  frappé 
durement  un  cœur  resté  touché  depuis  la  mort  de  ma  mère.  Pendant 
le  siège,  qu'il  avait  tenu  à  subir,  par  une  conception  sévère  de  son 
devoir  civique,  mon  père  avait  passé  plusieurs  mois  sans  nouvelles 
des  camps.  Ce  silence  le  tua  probablement.  Peu  de  jours  après  l'armis- 
tice, il  succombait  aiîx  fatigues,  aux  privations,  à  l'inquiétude,  à  la 
douleur,  et,  peut-être,  à  la  joie  violente  de  nous  retrouver.  Ainsi, 
nous  perdions  notre  père  par  le  conflit  insensé  de  deux  peuples 
trompés  par  les  incitations  de  deux  gouvernements,  de  quelques  am- 
bitions, et  de  certaines  médiocrités,  affolées  par  le  goût  du  clinquant. 

Notre  situation  était  assez  difficile.  Mon  père  n'avait  pas  de  for- 
tune. Il  vivait  à  peine  de  son  traitement.  Une  épidémie  de  luxe  dévo- 
rait une  bourgeoisie  rejetée  par  la  tactique  impériale  sur  des  jouissances 
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de  lucre  et  de  vanité.  La  dot  de  ma  mère  fut  en  partie  sacrifiée  au  souci 
des  apparences.  Une  autre  fraction  s'était  dissipée  dans  les  événements 
de  la  guerre.  Ce  qui  restait  ne  valait  plus  le  partage.  Raymond  n'avait 
pas  encore  de  situation.  J'étais  sans  diplôme  et  sans  métier.  Domi- 
nique retrouvait  son  emploi  d'ingénieur;  il  témoigna  de  l'intelligence 
et  une  grande  bonté,  renonça  pour  sa  part  à  l'héritage,  usa  d'une  cama- 
raderie d'école  pour  caser  Raymond  chez  le  filateur  où  il  fit  le  chemin 
rapide  que  vous  connaissez,  et  me  donna  deux  ans  d'internat  pour 
préparer  mon  admission  à  l'Ecole  polytechnique. 

Mon  refus  étonna  mon  frère  aîné.  Ma  décision  était  absolue.  Une 
année  de  guerre,  le  cauchemar  du  sang,  l'anxiété  de  ma  conscience, 
le  trouble  des  revisions  morales,  le  va-et-vient  de  la  pensée  entre  les 
préjugés  ataviques  et  le  raisonnement  individuel,  avaient  développé 
d'un  bloc  tout  ce  qui  vivait  en  moi  de  facultés  pour  examiner  et  juger. 
J'étais  mûri,  vieilli,  hors  d'âge  pour  l'internat.  Je  ne  voulais  plus 
d'uniforme.  —  «  Préfères-tu  Normale?  »  me  disait  Dominique,  à  bout 
de  discussion.  Je  préférais  ma  liberté  :  liberté  d'agir,  de  me  mouvoir 
et  de  vouloir... 

J'employai  un  temps  relativement  court  à  établir,  en  fait,  ce  que 
mon  choix  impliquait  de  réfléchi  et  de  résolu.  Mes  anciens  professeurs 
que  j'allai  voir,  me  reçurent  avec  quelque  trouble,  et  des  égards,  ou 
des  soucis  différents.  Les  uns  m'avaient  oublié.  D'autres  craignaient 
de  se  compromettre  en  protégeant  le  fils  d'un  magistrat  impérial,  et 
d'autres  en  accueillant  un  esprit  réputé  révolutionnaire,  dès  l'école, 
parce  qu'il  paraissait  indépendant.  Deux  d'entre  eux  me  tendirent  la 
main.  J'avais  gardé  leur  estime.  Ils  comprirent  ma  situation;  ils 
entrèrent  dans  mes  vues,  et  me  procurèrent  des  leçons.  J'avais  si  peu 
de  besoins  que  je  gagnai  presque  immédiatement  à  peu  prés  ce  qu'il 
me  faut  pour  vivre...  Tout  cela,  vous  le  voyez, est  banal  et  monotone, 
dénué  de  catastrophes  et  dépouillé  de  passion.  Les  orages  ont  tourné 
autour  de  moi.  Je  ne  suis  qu'un  appareil  enregistreur  de  mon  temps. 

Mes  leçons  étaient  bonnes.  Je  n'ai  jamais  rien  fait  à  demi.  Mes 
élèves  racontaient  que  je  leur  élucidais  les  mathématiques.  Je  leur 
exposais  simplement  la  science,  qui  est  lucide  en  soi.  Mon  cachet 
s'augmenta,  logiquement,  quand  je  refusai  des  répétitions.  J'étais 
majeur  et  libre  de  mes  actes.  Mécontent  d'abord,  et  longtemps 
inquiet,  Dominique  avait  désarmé  avant  de  perdre  ses  droits. 

—  Prends  des  grades  au  moins,  me  disait  mon  frère  aîné. 

Je  passai  les  examens  de  licence  par  une  concession  extrême  aux 
régies  de  l'horlogerie  sociale.  Aucun  conseil  ne  pouvait  me  plier  aux 
préparations  mécaniques  de  l'agrégation.  Je  composai  une  thèse  de 
doctorat,  dout  la  structure  simple  et  quelque  netteté  de  définition 
effarouchèrent  l'antique  prudence  de  la  Sorbonne.  Il  était  difficile  de 
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me  mettre  à  la  porte  en  niant  bonnement  la  valeur  de  mon  travail, 
ou  la  logique  de  ma  composition.  On  m'expédia  une  liste  de  cor- 
rections, dont  la  moindre  eût  altéré  ma  thèse  dans  ses  propositions 
élémentaires.  Je  renonçai  au  titre  de  docteur,  qui  impliquait  des 
compromis  avec  la  justice.  Je  publiai  ma  thèse.  J'avais  refusé,  jus- 
que-là, de  toucher  à  la  part  d'héritage  que  me  réservait  la  renonciation 
de  Dominique.  Ce  refus  me  faisait  taxer  d'orgueil.  Le  reproche  était 
immérité.  Je  ne  suis  pas  un  orgueilleux.  Je  suis  un  raisonneur  et  un 
logicien.  Il  y  a  un  syllogisme  dans  chacune  de  mes  plus  légères 
déterminations  :  —  j'estime,  au  surplus,  qu'il  n'y  a  point  de  déter- 
mination légère... 

Je  crus  faire,  en  l'employant  à  l'usage  de  la  science,  un  emploi 
raisonnable  de  cet  argent  sauvé  du  faux  luxe.  Mon  livre  parut  sous  les 
auspices  d'une  grande  maison  d'édition.  Cette  magnificence  me  coûtait 
ma  fortune.  Le  livre,  d'ailleurs,  touchait  à  peu  près  juste.  Il  éveilla  quel- 
que résonnance  et  mes  publications  ne  m'ont  rien  coûté  par  la  suite. 

Elles  ne  m'ont  rien  «  rapporté  ».  Je  n'ai  jamais  cessé  de  donner  des 
répétitions.  Il  me  reste  un  loisir  suffisant  pour  le  travail.  L'Académie 
des  Sciences  a  couronné  mes  traités  de  mécanique.  Mes  recherches 
sur  le  Passé  et  l'Avenir  de  la  Chimie  ont  troublé  quelques  imaginations  ; 
on  y  a  vu  la  réalisation  prochaine  des  conceptions  aristocratiques 
développées,  dans  ses  Dialogues,  par  Renan.  C'est  retourner  la  pyra- 
mide sur  sa  pointe.  Mon  but  est  de  mettre  aux  mains  de  l'individu 
la  puissance  que  l'auteur  du  Prêtre  de  Némi  voulait  réserver  à  une 
oligarchie  de  savants. 

Je  ne  veux  pas  rétablir  la  série  de  mes  essais.  V Individu-Roi 
résume  et  supprime  la  partie  antérieure  de  mon  travail.  On  a  eu  tort 
de  nommer  cet  essai,  dans  les  revues  compétentes,  —  s'il  en  est  : 
Théorie  scientifique  ou  Traité  définitif  de  l'Individualisme  anarchique. 
L'œuvre  est  extrêmement  restreinte  et  imparfaite.  Je  la  compléterai.  Il 
est  faux  d'énoncer  que  rien  ne  s'achève  dans  la  vie.  Tout  individu  est 
une  affirmation  d'existence  bornée  par  un  commencement  et  par  une 
fin.  Il  me  reste  surtout  à  apprendre.  J'ai  touché  à  plusieurs  sciences, 
que  je  n'ai  pu  approfondir  également.  J'ai  quitté  la  mécanique  trop  tôt. 
L'histoire  naturelle  me  doit  une  pénétration  plus  aiguë  des  certitudes 
biologiques.  Et  j'ai  à  couronner  mes  études  par  une  claire  définition 
du  progrès,  qui  pousse  l'évolution  cosmique  à  la  religion  finale  de 
l'individu.  C'est  peu  de  chose  et  c'est  trop,  peut-être,  pour  remplir 
l'ambition  d'un  être  périssable. 


Consacrée  pour  une  partie  à  l'acquisition  du  savoir,  ma  vie  pro- 
bablement se  solderait  en  déficit  si  je  n'avais  rempli,  d'autre  part, 
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quelques  clauses  du  contrat  passé  par  ma  jeunesse  avec  ma  conscience. 
Et  voici  ce  que  je  veux  dire,  j'ai  éclairci  mes  idées  générales;  j'ai  affran- 
chi mon  jugement  ;  j'ai  acquis  la  notion  du  droit,  et  j'ai  tâché  de  défi- 
nir le  devoir. 

Une  suite  de  catastrophes  extérieures  et  de  traverses  particulières,  la 
ruine  des  personnes  et  les  grands  balayages  d'idées,  avaient  laissé  ma 
conscience  gourde,  plongée  dans  une  espèce  de  stupeur,  qui  entraînait 
ime  impression  de  repos.  C'est  à  la  faveur  de  ce  calme  que  se  clas- 
sèrent, par  un  ordre  naturel,  les  éléments  récoltés  dans  le  trouble.  La 
rage  de  la  déroute  avait  cédé  à  l'angoisse  des  discordes  civiles.  Ce 
qui  restait  net,  en  ma  mémoire,  comme  une  image  et  un  précis  de  la 
guerre,  c'étaient  les  soirs  de  bataille  à  l'ambulance,  le  gémissement  des 
blessés  sous  la  sonde,  le  cri  des  chairs  sous  le  couteau,  la  dissociation 
brutale  de  l'individu  divisé  en  parties  et  jeté  à  des  récipients  séparés, 
le  tronc  sur  un  lit,  la  jambe  sur  un  tas,  des  portions  d'entrailles  dans 
des  bocaux  ;  et  ainsi,  de  façons  différentes,  par  morceaux  inégaux, 
menus,  gros  ou  moyens,  se  débitait  ce  tout  majestueux,  que  la  nature 
constitua  pour  l'unité  parfaite  :  l'individu. 

Après  le  premier  attentat  de  la  guerre,  commis,  sous  la  responsa- 
bilité de  deux  gouvernements,  par  une  nation  sur  une  autre  nation,  je 
me  rappelais  que  j'avais  participé  à  un  second  attentat  de  la  guerre, 
commis  par  une  nation  sur  elle-même,  sous  la  responsabilité  de  ses 
propres  délégations.  Les  résultats  en  étaient  plus  étranges.  Après  la 
guerre  nationale,  les  deux  fractions  hostiles  de  la  civilisation  n'avaient 
éprouvé  qu'un  besoin  :  celui  du  repos,  sous  la  protection  des  traités., 
Après  la  guerre  civile,  les  deux  fractions  ennemies  de  la  société  n'éprou- 
vaient qu'un  désir  :  celui  de  la  vengeance,  par  le  pétrole,  par  les  fusil- 
lades, par  la  fosse  commune,  par  la  déportation  et,  en  général,  au 
prix  d'un  moyen  quelconque,  par  la  suppression  de  l'individu  frappé 
d'anathème  social. 

Pourtant,  la  société  avait  fait  tout  le  mal.  —  L'individu  n'avait 
pas  déclaré  la  guerre.  Il  n'avait  rien  à  gagner  sur  le  Rhin.  Il  n'avait 
rien  à  espérer  de  la  Commune.  —  La  société  avait  fait  tout  le  mal. 
Elle  n'en  était  pas  responsable  absolument. 


La  société,  au  fond,  sentait  confusément  son  erreur.  Pour  se 
déchirer,  de  ses  mains,  avec  une  obstination  stupide,  et  une  cruauté 
digne  des  barbaries  élémentaires,  c'est  donc  qu'elle  avait  à  retirer 
d'elle-même  un  principe  de  mort  et  l'on  ne  sait  quels  éléments  de 
misère,  de  douleur  et  de  méchanceté.  Se  détruire  était  proclamer  son 
impuissance.  Elle  s'avouait  incapable,  en  s'entretuant.  Lutter  contre 
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soi  n'était  qu'une  course  au  suicide.  Or  la  société,  voulant  vivre, 
croyait  lutter  pour  l'existence.  L'erreur  était  comique.  Elle  s'imposait 
comme  un  dogme.  Et  le  dogme  était  accepté  par  la  docilité  sociale, 
mais  la  sensation  de  l'erreur  persistait  sous  le  consentement  ;  et  le 
malaise  survivait  aux  révolutions. 

Restait  à  définir  la  cause  de  l'erreur. 

Il  était  malséant  de  procéder  à  la  légère.  Je  devais  au  moins 
l'exactitude  à  mon  jugement.  Je  m'entourai  d'observations.  Je  regar- 
dais sans  cesse  autour  de  moi.  En  poussant  l'analyse  au  cœur  des  sys- 
tèmes sociaux,  je  les  vis  comme  ils  étaient,  entamés  par  l'extérieur, 
intérieurement  usés  par  les  progrés  de  l'anarchie.  Les  principes  se 
heurtaient  dans  le  chaos.  Les  hiérarchies  se  décomposaient,  prêtes  au^ 
désagrégations  annoncées  par  la  lutte  publique  des  intérêts.  Le  per- 
sonnel organisé  prenait  de  toute  main  des  mots  d'ordre  différents. 
Refoulé  sur  son  moi  par  la  convergence  des  poussées  sociales,  et  d'ail- 
leurs fasciné  par  la  mainmise  de  la  société  sur  l'individu,  le  fonction- 
naire oscillait  entre  les  partis,  saluait  le  pouvoir  de  la  veille  et  ména- 
geait le  gouvernement  du  lendemain.  Les  programmes  politiques 
s'émiettaient  dans  des  groupements  composés  d'individualités  sans 
cohésion.  Les  centres  sociaux,  préoccupés  d'intérêts  individuels,  se 
désintéressaient  de  l'action  morale.  On  voyait,  par  d'excentriques  tra- 
verses, l'ordre  moral  se  réfugier  dans  le  boulangisme,  puis  le  collecti- 
visme et  l'antisémitisme  fraterniser  un  moment  pour  se  désunir  à 
leur  tour,  l'un  pointant  vers  Va  intellectualisrne  »  et  l'autre  vers  l'assas- 
sinat. Anarchie  d'idées,  anarchie  de  personnes,  anarchie  d'intérêts,  il 
semblait  que  la  société  tolérât  tout,  indifférente  aux  lendemains, 
piétinant  les  idées,  avec  un  mouvement  de  mécanique  en  fonction  pour 
saisir  et  absorber  des  éléments  réfractaires.  Jamais  démenti  plus  auda- 
cieux ne  sévit  infliger  par  la  gageure  à  la  logique...  Et  les  Eglises 
constituées,  l'Église  chrétienne,  le  socialisme  organisé,  pressentant  la 
fragilité  d'assimilations  artificielles,  serraient  leurs  écrous  vieillis  sur 
des  courroies  usées  par  les  anciennes  tractions. 

Je  me  demandai  :  Ne  reste-t-il  donc  aucun  groupement  social 
intact,  ni  une  collectivité  réelle  d'intelligences,  de  conceptions  et  de 
volontés?  La  réponse  fut  très  courte,  et  simple,  radicalement.  L'éco- 
nomie politique  préconisait  la  concurrence  anarchique,  et  la  liberté  de 
l'individu.  Ailleurs,  toute  règle  était  méconnue,  brisée  ou  reniée.  La 
littérature  analysait  sa  propre  désagrégation.  L'art  comptait  autant 
d'esthétiques  que  de  tempéraments.  L'originalité  personnelle  devenait 
le  critérium  du  succès  pour  le  goût.  Troublée  par  les  découvertes  de 
la  psycho-physiologie,  la  philosophie,  privée  de  norme,  oscillait  entre 
le  déterminisme  scientifique  et  les  jeux  élégants  de  l'ancienne  onto- 
togie.  Seule,  la  science,  consciente  de  ses  lacunes  et  de  ses  lenteurs, 
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contenue  dans  l'hypothèse  par  l'expérience,  et  gardée  par  l'analyse 
des  généralisations  précipitées,  —  la  science  patiente  et  laborieuse 
poursuivait  ses  recherches  partielles  sur  la  vie,  remontait  de  l'espèce 
au  germe,  étudiait  l'origine  de  la  pensée,  luttait  contre  la  mort  par 
les  progrès  de  l'embryologie,  et,  par  les  découvertes  de  la  chimie, 
mettait  le  pouvoir  réel  aux  mains  de  l'individu. 

Ainsi,  la  poussée  obscure  des  énergies  rivantes  vers  la  dissociation 
des  forces  se  combinait  finalement  avec  la  tendance  des  esprits  et  l'en- 
semble des  vérités  définies  par  la  science.  L'évolution  naturelle  abou- 
tissait à  la  prépondérance  de  l'individu.  L'activité  humaine,  maîtresse 
de  soi,  suivait  sa  voie  logique  et  nécessaire.  Les  convulsions  sociales, 
les  crises,  les  guerres,  les  persécutions,  les  révoltes  sanglantes  et  les 
répressions  criminelles  n'étaient  plus  que  la  conséquence  extrême  des 
oppositions  soulevées  par  l'erreur  sociale.  Fondées  sur  l'oppression  de 
l'individu  et  le  drainage  des  forces  par  les  collectivités,  les  sociétés 
présentes  étaient  jugées  par  le  vice  originel  de  leur  formation,  con- 
vaincues de  rébellion  contre  la  loi  naturelle,  et  condamnées  à  dispa- 
raître par  la  logique  infrangible  des  idées. 

J'ai  employé  à  classer  ces  formules  des  années  d'observation  régu- 
lière et  d'un  travail  persévérant  ;  puis,  la  besogne  achevée,  je  suis 
monté  sur  la  flèche  de  ma  tour  solitaire,  et  je  n'ai  vu  que  de  l'incertain 
et  de  la  nuit  autour  de  moi. 

Et  je  compris  alors  que  je  n'avais  rien  fini,  rien  déterminé,  peut- 
être  rien  fait.  Rien  n'était  décisif.  A  quoi  me  servaient  ces  formules, 
polies  et  pures  comme  le  marbre,  que  je  ne  savais  pas  réduire  à  l'appli- 
cation? J'avais  travaillé;  c'était  bien;  après?  Où  avais-je  abouti?  Quel 
était  le  fruit  de  si  longues  semailles  ?  A  quel  usage  pouvais-je  l'appli- 
quer, l'instrument  durement  forgé  par  vingt  années  de  tête-à-tête  avec 
ma  raison  ? 

Une  voix  m'a  dit  : 

—  A  l'action. 


C'est  par  un  soir  d'hiver  que  je  fis  la  connaissance  de  Cyprien 
Blanchet. 

Il  n'était  pas  minuit.  Le  gaz  flambait,  d'un  éclat  sec,  dans  l'air 
pétillant  de  gelée  blanche. 

Les  faubourgs  grouillaient  de  gestes  et  de  tumulte.  Dans  la  mo- 
bile clarté  d'une  rampe  lumineuse,  une  salle  de  réunions  publiques 
dégorgeait  en  masses  roulantes,  secouées  de  brusques  frissons,  une 
population  brûlée  de  fièvre  et  de  soif.  Je  m'arrêtai  sur  le  trottoir 
opposé.  Un  homme  vint  à  moi,  en  veston  de  travail,  les  mains  dans 
ses  poches. 
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—  Tout  ça,  monsieur  Delage,  ce  sont  des  mots.,, 

—  Voulez-vous  me  rappeler  votre  nom  ?  lui  dis-je  ;  je  ne  vous 
remets  pas.,. 

—  Vous  ne  m'avez  jamais  vu,  expliqua  l'homme.  D'ailleurs,-mon 
nom  ne  vous  dirait  rien.  Je  m'appelle  Cyprien  Blanchet... 

Il  ajouta  : 

—  Ouvrier  sans  travail. 
Je  lui  tendis  la  main. 

—  Comment  me  connaissez-vous  ? 

—  Vous  avez  fait  une  conférence,  l'an  dernier.  Vous  vous  rap- 
pelez, monsieur  Delage  ?  C'était  à  la  salle  d'Arras,  J'y  étais.  J'aurais 
voulu  vous  parler,  à  la  sortie.  Vous  étiez  trop  entouré,  —  par  ce  tas  de 
fils  à  papa  qui  vous  baisent  les  mains,  avant  d'entrer  dans  le  notariat... 
J'ai  pensé  à  vous  écrire.  Je  n'ai  pas  osé.  Vous  n'auriez  pas  répondu. 

—  C'est  évident,  dis-je.  Il  suffirait  d'avoir  la  fantaisie  de  m'écrire. . . 
Je  n'ai  pas  le  temps  de  répondre. 

—  J'ai  bien  fait,  reprit  Blanchet,  D'ailleurs,  je  me  demande  pour- 
quoi... Vous  écrivez  pour  tout  le  monde.  J'ai  lu  vos  articles  dans  le 
Nouvel  Avenir.  C'est  trop  savant.  J'ai  mieux  compris  votre  Lettre  à 
l'Académie  des  Sciences.  On  nous  l'a  reproduite,  dans  les  journaux  à  un 
sou.  Je  suis  content  de  vous  avoir  parlé,  monsieur  Delage. 

—  Étes-vous  bon  marcheur?  lui  dis-je.  Je  rentre  sans  me  presser. 
Voulez-vous  m'accompagner  ?  C'est  l'heure  du  loisir  et  de  l'entre- 
tien... 

Il  accepta  d'un  hochement  de  tête.  La  foule  échappée  du  meeting 
se  dispersait  parmi  les  inégales  dévalations  de  la  côte.  Nous  remon- 
tions silencieusement  les  voies  désertes.  De  rares  becs  de  gaz  étoilaient 
sans  éclat  l'incertaine  perspective  d'avenues  enveloppées  par  la  nuit. 
Sur  la  hauteur,  par  le  débouché  des  rues  latérales,  inclinées  comme 
des  raidillons,  l'on  voyait  luire  et  l'on  entendait  bruire,  au  bas  des 
pentes,  la  Cité  radieuse  dans  son  enceinte  de  silence  et  d'obscurité. 
Blanchet  s'arrêta  au  rebord  d'une  de  ces  coupées.  L'œil,  à  cette  alti- 
tude, plongeait  sur  des  torrents  de  feux.  Une  vapeur  montait  de  la 
cuvette  flambante,  par  brouillards  troubles  et  amorphes,  que  le  vent 
d'Est  déchirait.  Un  instant,  nous  demeurâmes  à  contempler  la  vision 
auguste  et  brumeuse,  dans  son  nimbe  de  clartés.  La  méditation  dura 
peu.  Blanchet  respira  bruyamment, 

—  Une  bombe  lancée  d'ici  dans  la  grande  noce,  fit-il,  en  ap- 
puyant ses  paroles  d'un  geste  circulaire,  patatras  !  En  voilà  un  sauve- 
qui-peut!... 

J'avais  tressailli,  surpris  dans  la  paix  du  spectacle,  et  de  mes 
réflexions. 

—  Où  prenez-vous  ces  idées-là?  lui  demandai-je  rudement.  Vous 
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m'abordiez,  tout  à  l'heure,  dans  un  désir  d'enquête  scientifique.  Rien 
de  ce  que  vous  m'avez  dit  n'impliquait  la  pensée  du  meurtre... 
Il  répondit  évasivement  : 

—  Je  n'ai  pas  ce  que  vous  appelez  la  pensée  du  meurtre. 

—  N'équivoquons  pas  sur  les  mots,  repris-je  avec  sévérité.  Si 
vous  n'avez  pas  raisonné  l'idée  du  meurtre,  vous  avez  du  moins 
conçu  le  désir  de  tuer...  Pourquoi? 

Blanchet  répliqua  simplement  : 

—  Pour  que  les  tapageurs  du  centre  prennent  garde  au  silence 
des  extrémités. 

De  son  geste  large,  il  montrait  la  perspective  toute  proche  de 
nous,  la  fuite  du  boulevard  miséreux,  les  maisons  basses,  les  devan- 
tures borgnes,  les  façades  terreuses,  l'illogisme  violent  de  ces  espaces 
où  les  constructions,  écrasées  par  la  magnificence  du  tracé,  semblent 
se  tapir,  au  ras  du  sol,  entre  deux  bordures  de  terrains  vagues... 

Je  me  remis  en  route.  Blanchet  me  suivait  docilement. 

—  Pensez-vous,  lui  dis-je,  que  les  «  tapageurs  »  s'estimeront 
avertis  ?...  Mais,  le  tapage  nocturne,  c'est  vous,  mon  pauvre  Blanchet, 
qui  en  serez  comptable  !  et  là-dessus,  cela  va  de  soi,  arrestation,  con- 
damnation, peut-être  suppression...  Pour  avoir  abattu  quelques  unités, 
probablement  inoffensives,  qu'auriez-vous  gagné,  mon  camarade,  à 
votre  propre  élimination? 

—  J'aurais  toujours  gagné  de  me  venger,  murmura-t-il,  sourde- 
ment... 

Ce  mot  me  déplut. 

—  La  vengeance  n'est   pas   un  raisonnement,  commençais-je... 
Mais  Blanchet  me  coupa  la  parole  : 

—  La  vengeance  est  un  besoin,  reprit-il  avec  irritation.  Ah  !  cela 
vous  est  facile,  à  vous,  de  prêcher  la  patience...  Je  la  connais,  votre 
logique  !  Vous  avez  un  paletot  de  drap  fin  et  des  gants  dans  votre 
poche;  dans  ces  conditions-là,  on  est  à  l'aise  pour  prêcher  l'égalité 
des  mains  nues...  Vous  n'avez  pas  besoin  de  vengeance, —  c'est  clair, 
—  si  vous  avez  le  temps  de  raisonner...  Parbleu!  Je  ne  suis  pas  un 
théoricien,  moi!  je  suis  un  peinard  et  un  révolté  ;  j'ai  deux  bras  et  une 
tête  ;  et  je  vaux  n'importe  quel  fêtard  héritier  d'un  gaga  millionnaire... 

Je  réprimai  un  geste  d'ennui. 

— ■  Croyez-vous  que  tout  cela  soit  nouveau?  demandai-je,   en 
coupant  court  à  un  nouveau  flux  d'interjections. 
Blanchet,  mécontent,  haussa  la  voix. 

—  Croyez-vous  que  la  misère  soit  neuve?  cria-t-il,  et  l'injustice? 
et  les  trafics  de  l'exploitation  sociale  ?  Si  nous  rabâchons,  nous  autres, 
c'est  que  la  société  radote...  Oh!  je  sais  bien,  allez!  —  on  connaît  quand 
même  sa  presse  quotidienne,  —  elle  radote  «  élégamment  »,  la  vieille  ! 
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ses  hoquets  sont  «artistes»,  et  sa  «décadence»  distinguée...  Nous 
autres,  notre  éloquence  est  «banale»...  Parbleu!  Vieillis,  les  mots, 
les  choses,  les  hommes,  usés,  finis,  soit  !  et  quand  même,  on  donnerait 
bien  ce  cou  à  couper  que  les  uns  ne  disparaîtront  pas  sans  les  autres... 
Crever  de  besoin,  c'est  entendu;  quant  à  crever  tout  seul...  Ah! 
mais  non  ! 

Il  s'interrompit  brusquement. 

—  Pourquoi  me  faites- vous  parler?  reprit  Blanchet,  en  s'arrêtant 
pour  me  dévisager.  Ètes-vous  un  mouchard?  Pourquoi  faites-vous 
semblant  d'être  un  compagnon  pour  me  tirer  des  histoires,  et 
m'  «  éreinter  »  dés  le  premier  mot  ? 

Je  lui  répondis  avec  douceur: 

—  Je  ne  suis  pas  un  mouchard.  Je  ne  discuterais  point  avec  vous, 
si  j'avais  intérêt  à  vous  laisser  parler.  C'est  moi  qui  suis  trompé. 
Vous  vous  donniez  pour  un  disciple.  Je  vous  ai  pris  pour  un  loo^i- 
cien.  Vous  êtes  un  envieux,  c'est-à-dire  un  sentimental.  Je  ne  vous  en 
veux  pas.  Vous  pouvez  avoir  des  motifs  personnels  d'exaspération. 

Je  n'étais  plus  très  éloigné  de  chez  moi.  L'entretien  me  paraissait 
clos.  Je  tendis  la  main  à  Blanchet;  il  la  serra  en  grommelant: 

—  Je  suis  plus  logicien  que  vous.  Avec  toutes  vos  théories,  vous 
ne  savez  pas  seulement  ce  que  c'est  que  l'action.  Alors,  à  quoi  sert  la 
théorie?  Vous  me  traitez  d' «  exaspéré  »,  eh  bien!  la  vengeance  est 
dans  la  logique  de  l'exaspération...  Tenez,  continua-t-il  en  me  prenant 
brusquement  le  bras,  regardez  ces  créatures... 

Des  filles  stationnaient,  au  carrefour  des  rUes  populeuses,  dans 
la  flaque  tremblante  étalée  sur  les  trottoirs  par  la  jaune  illumination 
du  gaz.  Deux  d'entre  elles  se  détachèrent  pour  venir  à  nous.  J'avais 
pressé  le  pas.  Plus  petit  que  moi,  les  jambes  courtes,  l'aspect  chétif, 
le  souffle  bref,  Blanchet  se  mit  à  courir  à  mon  bras,  sous  les  arbres 
maigres  du  boulevard  lointain,  où  la  gelée  blanche  cristallisait  en 
larmes  lourdes  au  bord  des  ramures  dépouillées... 

—  Ça  vous  dégoûte?  poursuivit-il  rudement.  Allons!  vous  ne 
leur  en  voulez  pas,  je  suppose,  puisque  vous  êtes  logicien  ?  Elles  aime- 
raient autant  des  rentes,  ces  .filles;  peut-être  même  un  métier,  et  pas' 
de  chômage...  Le  chômage  !  l'épéta  Blanchet,  voilà  ce  que  ça  leur  laisse 
comme  ressources,  —  à-moins  qu'elles  ne  préfèrent  le  suicide;  il  y  en 
a  qui  vont  à  la  Seine;  ça  n'est  pas  ragoûtant  non  plus...  Combien 
croyez-vous  qu'il  y  en  ait,  sur  le  pavé  des  villes,  de  ces  malheureuses 
qui  sont  des  «  individus  »,  cependant,  comme  vous  et  moi?  \^ous  ne 
savez  pas.  Personne  ne  sait... 

—  Et  les  statistiques  ?   lui  dis-je. 
Il  leva  les  épaules  en  répétant  : 

—  Personne  ne  sait.  Des  milliers,  ou  des  centaines  de  milliers, 
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qu'importe  ?  Les  choses  de  la  misère  se  supputent  au  tas  ;  les  êtres 
aussi...  Eh  bien  !  monsieur  Delage,  si  par  la  mise  à  l'ordre  de  quelques 
cent  ou  mille  exploiteurs  de  ces  millions  vivants,  on  pouvait  une  bonne 
fois  sauver  les  quelques  millions  de  lésés,  leur  rendre  une  part  dans  la 
vie,  et  la  possession,  la  jouissance,  le  développement  libre  et  complet 
de  leur  personne,  —  vous  diriez  de  leur  individualité,  • —  croyez-vous 
que  la  vengeance  de  1'  «  exaspéré  »,  au  bout  du  compte,  ne  se  trouve- 
rait pas  d'accord  avec  la  logique  du  savant  ? 
Je  l'avais  écouté  très  attentivement, 

—  Vous  confondez  deux  thèses  contradictoires,  répondis-je  avec 
douceur.  La  vengeance  n'est  pas  un  argument.  La  colère  est  une 
semence  stérile.  Il  faudrait  partir  de  l'absolu  pour  trouver  dans  votre 
conception  de  réforme  une  règle  ou  un  souci  de  justice.  Or,  il  est 
évident  que  l'absolu  ne  vous  a  pas  fourni  votre  point  de  départ.  Vos 
griefs  sont  bien  connus.  Ce  n'est  pas  un  blâme  que  j'exprime.  Le  lieu 
commun  est  une  force  ;  il  atteste  la  survivance  des  vérités  éprouvées. 
La  logique  elle-même  a  vieilli  avec  l'univers.  La  raison  veut  qu'on  tire 
des  conclusions  neuves  de  prémisses  en  apparence  épuisées.  Vous  êtes 
loin,  mon  ami,  de  ces  rénovations.  Votre  conception  est  aussi  surannée 
que  la  société.  La  destruction  violente  a  toujours  cheminé  de  pair  avec 
les  civilisations.  Or,  les  civilisations  subsistent,  telles  quelles.  C'est  donc 
que  la  violence  est  hors  de  la  logique  de  l'action.  Erostrate  raisonnait 
comme  vous.  Les  temples  se  sont  rebâtis.  Mais  vous  ne  connaissez  ni 
Erostrate,  ni  l'histoire.  Et  c'est  pourquoi  vous  aboutissez  au  suicide, 
par  une  fausse  application  de  la  logique,  dont  les  séries  vous  sont 
inconnues.  —  Il  est  temps  de  rentrer  et  de  dormir.  Bonsoir,  dis-je,  en 
touchant  le  bord  de  mon  chapeau. 

Blanchet,  machinalement,  tournait  sa  casquette  entre  ses  dix 
doigts. 

—  Ne  pourrai-je  pas  vous  revoir?  fit-il  avec  une  sorte  de  timidité, 
honteuse  et  bourrue. 

Je  lui  donnai  mon  adresse. 

Ainsi,  par  un  soir  d'hiver,  au  cours  d'une  de  ces  flâneries  où  le 
hasard  guide  le  noctambule,  se  nouèrent  mes  relations  de  camarade 
avec  Cyprien  Blanchet. 


Ni  moralement,  ni  intellectuellement,  Blanchet  n'était  supérieur 
à  la  moyenne  de  ces  travailleurs,  patients  ou  réfractaires,  avec  qui 
j'aime  à  m'entretenir,  pour  élargir  ou  compléter  l'enquête  de  toute  ma 
vie  sur  la  psychologie  de  mon  temps.  Son  histoire  n'était  que  l'éter- 
nelle histoire  de  l'ouvrier  frondeur,  molesté,  révolté,  chassé,  ou  errant 
d'un  atelier  à  l'autre,  affamé  par  les  chômages,  comptable  d'autres 
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vies,  nées  d'amours  précoces,  aigri  par  le  besoin,  jouisseur,  envieux, 
et,  par  les  réunions  publiques,  par  les  tavernes,  par  des  affinités  de 
rancune,  tombé,  en  dernière  analyse,  sous  la  griffe  des  politiciens.  Ni 
martyr  ni  héros,  et  je  n'ai  garde  de  l'en  blâmer;  Blanchet,  victime,  ne 
me  valait  point  Blanchet  réfractaire... 

Son  instruction  était  presque  nulle.  Ses  adages  me  faisaient  sou- 
rire. Il  n'avait  que  l'éloquence  de  la  rue.  Son  inconscient  anarchisme 
ne  pouvait  peser  sur  mon  raisonnement.  Et  ceci  me  parut  admirable, 
que  cet  ignorant,  raidi  dans  sa  passion,  fût  mené  par  son  instinct, 
seul,  jusqu'à  la  solution  devant  laquelle  ma  logique  avait  reculé  : 

Au  terme  d'une  information  deux  fois  décadaire  sur  le  bilan  con- 
temporain de  l'humanité,  j'avais  constaté  le  triomphe  latent  de  l'indi- 
vidu et  le  suprême  paradoxe  imposé  par  la  violence  :  le  crime  perpé- 
tuel d'une  société  constituée  pour  le  bénéfice  de  [quelques  entités  et 
régnant  par  la  peur,  se  sauvant  par  la  ruse,  craquant  sur  tous  ses 
bords,  dévorée  par  l'anarchie  et  trompant  l'anarchie,  tirant  et  s'assi- 
milant  l'anarchie,  au  risque  de  faire  hurler  le  verbe,  au  milieu  de  son 
organisation  codifiée  au  détriment  de  l'individu. 

J'avais  relevé  ce  vaste  mensonge.  Et  j'avais  conclu  à  la  publique 
démonstration  de  l'erreur,  à  l'abolition  du  paradoxe,  à  la  libération  de 
l'individu,  à  la  constitution  logique  d'un  état  où  les  rapports  inter- 
individuels, spontanément,  émaneraient  de  la  limitation  imposée  à  tolit 
droit  par  l'activité  de  droits  latéraux, 

La  suppression  de  la  société  en  possession  n'était  que  la  condition 
première  de  cette  palingénésie.  Cette  société  ne  tenait  plus  que  par 
quelques  nœuds.  Il  ne  restait  qu'à  faire  sauter  ces  liens  rares  et  isolés. 
C'est  là  que  s'était  arrêtée  ma  déduction.  Avais-je  donc  oublié  ou 
négligé  la  conséquence  finale  de  ce  long  raisonnement?  Non.  L'en- 
chaînement était  presque  tangible.  Je  ne  pouvais  en  méconnaître  la 
direction.  Je  m'étais  arrêté  volontairement.  Ma  logique  avait  reculé 
devant  son  résultat. 

Or,  ce  résultat,  Blanchet  l'avait  acquis  sans  réfléchir,  sans  vouer 
ses  nuits,  sans  étouffer  sa  jeunesse,  sans  attirer  à  soi  la  culture  générale 
de  l'humanité.  Parle  raisonnement  élémentaire  de  sa  haine  et  de  ses 
appétits,  Blanchet  posait  le  dernier  terme  de  mon  syllogisme  :  libération 
de  l'individu  par  l'action  ;  condamnation  de  la  société  étatiste  ou  collec- 
tiviste, propagande  de  l'idée  par  l'enseignement  et  par  la  parole,  par  le 
journal,  par  la  conférence,  par  la  réunion  publique  et  l'agitation  des 
esprits...  Après?  Ces  moyens  éprouvés,  démontrés  insuffisants?  Ou 
trop  lents?  Fallait-il  aller  plus  loin  ?  De  la  propagande  par  l'idée,  puis 
de  la  propagande,  par  la  parole,  de  l'idée,  un  passage  naturel  mène-t-il 
à  la  propagande  de  l'idée  par  h  fait  ?  C'était  l'avis  de  Blanchet.  Cet 
homme  frémissait  à  toutes  les  colères  de  la  bête  traquée,  exaspérée, 
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retournée  contre  l'adversaire  et  fonçant  sur  sa  proie.  Son  raisonne- 
ment avait  la  simplicité  de  l'instinct.  Le  mien  s'attardait  aux  larges 
détours  de  l'expérience,  dans  la  sérénité  profonde  des  traditions  scien- 
tifiques, et  dans  la  paix  d'une  maturité  formée  au  pli  de  l'abstraction... 
La  logique  de  Blanchet  était  supérieure  à  la  mienne.  Elle  scellait  la 
théorie,  que  mes  flâneries  de  savant  laissaient  incomplète  et  décou- 
ronnée. En  somme,  il  n'y  eut  entre  nous  que  des  différences  d'espèce. 
Ces  différences  ont  mené  Blanchet  au  bagne,  la  sentence  :  perpétuité 
pesant  sur  son  front  éphémère.  Elles  ne  m'ont  mené  qu'à  l'autre  bord 
d'une  frontière  où  les  sociétés  européennes,  intimidées  par  une 
réputation  de  savant,  tolèrent  que  je  continue  dans  le  recueillement 
l'élaboration  de  cette  Philosophie  des  Sciences,  dont  une  fuite,  protégée 
par  les  complaisances  sociales,  ne  troubla  ni  un  classement  de  fiches, 
ni  un  stade  de  fragile  méditation...  Justice  sociale!  de  cet  homme, 
cependant,  qui  s'était  nourri  de  mes  théories  sans  les  comprendre, 
et  de  moi,  qui  lançais  mon  jugement  sur  la  société,  sans  prévoir  la 
répercussion  de  l'anathème  par  les  passions  et  les  souffrances  de  l'in- 
dividu, lequel  était  le  plus  coupable,  à  la  barre  de  tes  tribunaux  ?  Et  si 
vraiment  un  «  crime  »  fut  accompli,  à  l'échelle  de  tes  lois,  quel  en 
reste  l'auteur  responsable  ?  Et  si  le  châtiment  fut  excessif,  à  l'heure  de 
la  colère  et  de  la  peur,  ô  Justice  sociale!  à  qui  dois-tu  aujourd'hui  la 
double  réparation  de  la  miséricorde  et  de  l'équité  ? 


Pour  copie  conforme  :  Dick  May. 
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LA 

Naturalisation  des  Juifs  Algériens 

(Suite) 


X 

Ce  bourgeois  est  en  somme  un  citoyen  au  moins  aussi  honorable 
que  les  aboyeurs  qui  ne  cessent  de  japper  à  ses  trousses  :  quant  au  pro- 
létaire dont  nous  avons  déjà  parlé  et  qui  comprend  mieux  chaque  jour 
la  portée  des  questions  sociales,  il  est  infiniment  supérieur  à  tous  les 
points  de  vue  à  l'ouvrier  étranger,  à  l'armée  roulante  des  Français  auto-' 
matiques  dus  à  la  loi  de  1889. 

Il  est  vrai  que  les  antijuifs  pourraient  ajouter  qu'il  manque  une 
ombre  épaisse  à  notre  tableau.  En  admettant  que  le  Juif  n'ait  pas  en 
tant  qu'homme  les  vices  qu'on  lui  accorde  généreusement  et  qu'il  soit 
assimilable  en  tant  qu'homme,  il  suffira  de  lui  accorder  les  droits  ci- 
vils, mais  il  faut  lui  retirer  au  plus  tôt  les  droits  politiques. 

Il  est  homme  comme  nous,  soit,  et  même  brave  homme  si  vous 
y  tenez,  mais  il  ne  peut  plus  être  électeur,  car  l'expérience  a  montré 
qu'il  ne  comprend  ni  les  devoirs  ni  les  droits  du  citoyen.  On  a  pu  le 
faire  électeur  par  décret,  mais  on  ne  fabrique  pas  un  citoyen  comme 
un  meuble  :  il  n'en  a  pas,  il  n'en  aura  jamais  l'âme. 

Certes,  la  théorie  est  séduisante  et  beaucoup  en  effet  sont  élec- 
teurs qui  devraient  bien  d'abord  être  citoyens.  Mais  les  Juifs  algériens 
méritent-ils  tous  les  reproches  qu'on  leur  adresse  et  qui  finissent,  à  force 
d'être  répétés,  par  impressionner  le  public?  Est-il  vrai  que  l'introduc- 
tion des  Juifs  dans  le  corps  électoral  algérien  ait  tout  gâté  et  corrompu, 
que  l'électeur  indigène  ait  toujours  donné  ses  voix  aux  plus  offrant,  se 
soit  laissé  conduire  au  scrutin  par  des  chefs  qui  trafiquaient  eux-mêmes 
de  leur  influence  et  qu'il  ait  enfin  profité  de  sa  puissance  électorale 
pour  envahir  toutes  les  places  lucratives,  se  faire  octroyer  de  scanda- 
leux privilèges  et  ronger  jusqu'à  la  moelle  tout  l'os  algérien?  Voilà  le 
thème  sur  lequel  on  exécute  depuis  cinq  ou  six  ans  en  Algérie  les  varia- 
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tions  aussi  monotones  que  violentes,  et  que  les  dignes  représentants  de 
la  colonie  ont  développé  à  la  tribune  dans  leurs  interminables  laïus  : 

Font-ils  de  bons  électeurs  ?  demande  avec  anxiété  M.  Marchai  au  milieu 
des  exclamations  ironiques  de  la  Chambre. 

M.  Levraud.  —  Quelle  est  la  définition  d'un  bon  électeur? 

M.  Marchal.  —  Le  bon  électeur  juif,  le  vrai,  c'est  celui  qui  vote  pour 
les  personnages  que  je  vais  vous  indiquer. 

C'est  depuis  l'entrée,  dans  le  corps  politique  algérien,  de  l'élément  juif 
indigène,  depuis  qu'il  y  a  pris  la  toute-puissance  et  la  direction  des  partis  poli- 
tiqiies,  c'est  depuis  cette  époque  seulement  que  vous  avez  entendu  —  et  la 
France  et  quelquefois  l'Europe  en  ont  retenti  —  les  échos  des  scandales  épou- 
vantables attachés  à  certains  noms  de  la  politique  algérienne  (i). 

Encore  un  bel  exemple  de  logique  antijuive  !  Notez  qu'avant  1870 
il  n'y  avait  pas  de  corps  politique  algérien,  mais  M.  Marchal,  un 
voyant  de  l'invisible  etu-n  vérificateur  du  néant  a  constaté,  expérimenté, 
établi,  prouvé  que  ce  corps  politique  antérieur  à  1870,  pur  d'une 
pureté  immaculée,  plus  pur  que  le  ciel  bleu,  plus  pur  que  le  fond  d'un 
cœur  antijuif,  a  été  subitement,  totalement,  traîtreusement  corrompu, 
contaminé,  empesté  par  le  microbe  juif  assez  puissant  pour  s'attaquer 
à  un  corps  qui  n'existait  pas  et  pour  détruire  ce  qui  n'avait  pas  encore 
commencé  à  exister.  Voilà  pourtant;.,  les  perles  qu'on  trouve  chez  les 
antijuifs  quand  ils  daignent  ouvrir  la  bouche  ! 

En  réalité,  les  Israélites  indigènes  ont  été  de  très  bons  électeurs 
pour  MM.  Marchal  et  Morinaud,  tant  que  ceux-ci  ont  espéré  obtenir 
leurs  suffrages  qu'ils  ont  maintes  fois  sollicités  et  quémandés.  Du  jour 
où  décidément  les  Israélites  ont  refusé  de  voter  pour  eux,  ils  n'ont 
plus  été  que  de  sales  Juifs  ou  d'afïreux  «  bourreaux  du  Christ  ».  Par- 
lez-nous des  électeurs  qui  ont  voté  pour  le  talentueux  Firmin  Faure, 
le  républicain  Drumont,  l'incorruptible  Marchal,  le  vertueux  Mori- 
naud, le  grand  Français  Milano  Régis  ou  le  démocrate  Gérard  de 
Mouricault.  Les  Israélites  indigènes  ont  pu  se  tromper  ou  être  trompés, 
car  ils  ne  prétendent  pas  à  l'infaillibilité  conférée  par  le  sacrement 
antijuif,  et  ils  ont  toujours,  au  24  Mai  comme  au  16  Mai  et  pendant  la 
crise  boulangiste,  voté  pour  des  hommes  qui  se  disaient  fermes  et 
loyaux  républicains.  Si  le  cléricalisme  risque  d'empester  toute  la 
colonie,  si  des  troubles  sauvages  la  déshonorent  devant  le  monde 
civilisé,  c'est  depuis  le  jour  où  des  éléments  cosmopolites  ont  permis 
aux  politiciens  à  tout  faire  de  l'antisémitisme  de  compter  sur  un  bloc 
de  16,400  électeurs  naturalisés,  auxquels  s'ajoutaient  15,000  Français 
d'Algérie,  métis  à  la  mode  Laferrière,  et  une  partie  des  17,484  fonction- 

(i)  Chambre  des  députés,  séance  du  9  m.ii  1899. 
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naires  qui  dévorent  le  pays  et  qui  sont  terrorisés  ou  corrompus  par  la 
bande  avide  de  partager  les  183  millions  du  grand  kous-kous  algérien. 
Voilà  l'élément  qui  a  lentement  et  sûrement,  en  dix  ans  de  travail 
souterrain,  désorganisé  et  intoxiqué  le  corps  politique  de  la  colonie. 

On  signale,  à  grands  renforts  de  calomnies  déclamatoires  et  reten- 
tissantes, le  prétendu  péril  politique  résultant  de  la  promulgation  du 
décret  Crémieux,  Il  faut,  une  fois  pour  toutes,  se  décider  à 
opposer  aux  allégations  des  diffamateurs  des  chiffres  précis  que  les 
démographes  s'étaient  jusqu'ici  procurés  au  prix  des  plus  laborieuses 
recherches,  et  que  MM.  Barthou  et  Rouanet  viennent  d'arracher  à 
M.  Laferriére. 

«  Au  I"  janvier  1899,  les  électeurs  de  l'Algérie  s'élèvent  au 
chiffre  de  90,138;  sur  ces  90,000  électeurs,  les  Français  d'origine 
comptent  pour  65,782,  les  naturalisés,  soit  en  vertu  de  décrets  indivi- 
duels, soit  en  vertu  de  la  loi  de  1889,  comptent  pour  16,440  et  les 
Israélites  comptent  pour  7,916.  La  Chambre  aperçoit,  par  conséquent, 
quelle  est  la  proportion  des  électeurs  Israélites  par  rapport  à  l'ensemble 
des  électeurs  »  (i). 

Et  notez  que  cette  infime  minorité  de  8,78  %  est  morcelée  en 
trois  départements  où  elle  est  noyée  dans  la  masse;  à  part  Tlemcen  et 
les  chefs-lieux,  oi^i  l'agglomération  juive  électorale  peut  se  chiffrer  par 
des  centaines  de  voix,  tout  le  reste  est  dispersé.  Dans  tout  le  départe- 
ment d'Alger  il  y  a  2,746  électeurs  Israélites  ;  dans  celui  d'Oran,  3,623  ; 
dans  celui  de  Constantine,  1,545.  Voilà  cette  masse  épouvantable  qui 
risque,  paraît-il,  à  elle  seule  d'entraîner  l'Algérie  aux  abîmes.  La  cir- 
conscription de  M.  Drumont  comprend  34  communes  :  trois  contien- 
nent plus  de  100  habitants  juifs,  une  en  compte  plus  de  50,  deux  en 
possèdent  de  3  à  25,  sept  de  i  à  5  et  vingt  et  une  le  chiffre  important 
de  léro.  Ces  chiffres  se  passent  de  tout  commentaire. 

Là-dessus  on  entonne  une  autre  antienne  :  tant  que  les  antisé- 
mites, avec  la  complicité  des  bureaux  du  Gouvernement  général,  ont 
pu  faire  croire  à  la  Métropole  que  les  électeurs  juifs  étaient  en  nombre 
écrasant,  ils  ont  usé  et  abusé  de  cette  contre-vérité.  Malheureusement 
la  mèche  est  éventée  et  ils  sont  forcés  d'abandonner  l'argument  arith- 
métique pour  emprunter  à  M.  de  Beauregard  la  théorie  de  la  puissance 
juive  fondée,  non  sur  le  nombre,  mais  sur  l'influence  sociale. 

Encore  une  sottise  que  l'on  ne  pourra  plus  répéter  bientôt.  Déci- 
dément, les  temps  deviennent  difficiles  pour  les  colporteurs  de  men- 
songes. Nous  avons  dissipé  nous-méme  le  fantôme  de  la  ploutocratie 
juive  algérienne  et  montré  que  l'immense  majorité  de  la  population 
Israélite  est  plus  que  pauvre,  elle  est  indigente.  Même  en  ce  qui  con- 

(i)  Discours  de  M.  Barthou,  Chambre  des  députés,  séance  du  15  mai  1899. 
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cerne  les  fortunes  immobilières  urbaines,  que  d'édifiantes  révélations 
pourrait  bien  faire  le  conservateur  des  hypothèques,  si  M.  Laferrière 
daignait  renseigner  les  statisticiens  et  le  Parlement  sur  ce  sujet  impor- 
tant !  S'ils  ne  peuvent  tirer  d'une  fortune  qu'ils  n'ont  plus  cette 
prétendue  influence  sociale  qu'on  leur  accorde,  alors  d'où  leur 
viendra-t-elle?  De  l'afiection  qu'on  a  pour  eux?  on  prétend  les  haïr. 
De  leur  intervention  dans  les  assemblées,  cercles  et  réunions?  on  les 
chasse  de  partout.  De  leur  action  sur  la  presse?  elle  est  pour  ainsi  dire 
unanimement  hostile.  Et  voilà  l'argument  de  l'influence  sociale  qui  se 
dissipe  en  fumée  comme  les  autres,  dès  qu'un  esprit  impartial  veut  en 
vérifier  la  réalité. 

Mais  enfin,  dira-t-on,  cette  minorité,  comme  toutes  les  minorités, 
a  du  moins  eu  lé  tort  de  former  un  groupement  redoutable  qui  pou- 
vait, à  l'occasion,  décider  du  sort  d'un  scrutin?  Admirez  la  puissance 
de  la  répétition,  cette  puissance  dont  les  anciens  rhéteurs  disaient 
qu'elle  était  la  plus  eflScace  de  toutes.  A  force  de  rabâcher  cette  autre 
fadaise,  on  finit  par  en  faire  une  vérité  évidente,  même  pour  un 
homme  aussi  bien  informé  que  M.  Barthou  :  «  N'ai-je  pas  constaté, 
disait-il  récemment,  que  malheureusement  les  Israélites  indigènes,  les 
Juifs  d'Algérie,  ont  eu  le  tort  de  se  mêler  en  groupe  compact,  en  bloc, 
en  appoint  formidable  aux  élections  législatives?  J'ai  constaté  ces  abus. 
La  situation  s'est  améliorée  à  ce  point  de  vue.  Mais  n'y  a-t-il  rien  à 
faire?  »  (i). 

Evidemment,  et  quand  il  en  serait  ainsi,  nul  homme  sensé  ne  son- 
gerait à  indiquer  comme  remèdes  la  proscription  et  le  massacre.  Q.uand 
les  braves  gens  d'Hazebrouck  ou  de  Ploërmel  votent  sous  la  conduite 
des  fabricicns  et  des  congréganistes,  personne  ne  propose  de  leur 
enlever  leurs  droits  civiques  et  de  «  les  couper  en  deux  ».  Supposons 
que  les  électeurs  israélites  se  laissent  mener  au  scrutin  par  leurs  prési- 
dents de  consistoires,  décorés  autant  que  décoratifs.  Il  appartient  au 
gouvernement  qui  a,  dans  le  passé,  encouragé  et  récompensé  ces 
agissements  cléricaux,  d'y  mettre  bon  ordre,  de  briser  la  force  exces- 
sive des  consistoires  en  les  nommant  lui-même  et  en  les  contraignant 
à  se  maintenir  strictement  dans  leur  rôle  indispensable  d'assistance  par 
le  travail  et  de  coopération  aux  oeuvres  entreprises  parles  Sociétés  d'ins- 
truction, d'éducation  et  de  protection.  Que  le  gouvernement  fasse 
poursuivre  les  corrupteurs,  s'il  y  en  a,  car  ce  sont  les  vrais  coupables, 
punir  les  corrompus,  annuler  les  opérations  électorales.  Mais  il  faut 
être  un  barbare  ou  un  sauvage  pour  proposer  des  mesures  dans  le  genre 
de  celles  que  préconisent  les  régistériques. 

Et  d'ailleurs  l'hypothèse  même  que  nous  faisons  en  supposant 

(i)  Discours  de  M.  Barthou,  Chambre  des  députés,  séance  du  15  mai  1899. 
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valable  l'argument  tiré  du  bloc  est  totalement  fausse  :  partout  et 
toujours  l'influence  des  consistoires  a  été  combattue  par  un  parti 
contraire  car  les  Juifs  algériens  sont  divisés  en  çofs  souvent  irrécon- 
ciliables qui  ont  voté  chacun  à  leur  manière  tout  en  donnant  leurs 
voix  exclusivement  à  des  républicains.  Ce  point,  M.  Rouanet,  avec  son 
ordinaire  clairvoyance,  a  su  le  distinguer  et  le  mettre  enfin  en  lumière  : 

M.  Gustave  Rouanet.  —  En  1870,  quand  ils  ont  été  afltranchis,  les 
Juifs  se  sont  trouvés  tout  naturellement  partout  en  minorité  ;  cette  minorité 
forma  un  bloc  dans  la  majorité.  Cela  se  voit  partout.  On  le  voit  dans  les  pays 
où  se  trouve  une  minorité  de  protestants  au  milieu  de  catholiques,  et  dans  les 
pays  où  il  y  a  une  minorité  de  catholiques  au  milieu  de  protestants  ;  toujours 
la  minorité  forme  un  bloc.  En  Algérie,  au  lendemain  de  l'émancipation,  les 
Juifs  ont  formé  naturellement  un  bloc  électoral.  Ce  que  je  vais  dire  va  vous 
surprendre  :  le  malheur  c'est  qu'ils  n'aient  pas  toujours  formé  ce  bloc,  c'est 
qu'il  y  ait  eu  des  fragmentations,  des  disséminations  dans  le  bloc  électoral 
juif,  de  sorte  que,  ayant  voté  un  peu  avec  tous  les  partis,  tous  les  partis 
vaincus  ont  attribué  la  cause,  l'origine  de  leurs  défaites  à  l'intervention  juive. 

Cette  prétendue  prépondérance  qui  s'est  manifestée  par  les  plus  horrifiques 
privilèges  accordés  aux  électeurs,  comment  les  antisémites  la  prouvent-ils  ? 

Quand  ils  ont  parlé  de  la  vermine  juive,  du  cancer  juif,  quand  ils  ont 
étalé  toutes  leurs  amabilités,  voici  les  seuls  faits  qu'ils  peuvent  avancer.  Il  y  a 
d'abord  l'histoire  des  375  bulletins  écrits  en  hébreu,  déclarés  valables  par  le 
Conseil  d'Etat  de  l'Ordre  moral,  pour  assurer  l'élection  d'une  municipalité 
gouvernementale.  Nous  l'a-t-on  assez  contée  cette  histoire  !  Elle  s'est  passée  il 
y  a  vingt-quatre  ans,  mais  on  la  ressuscite  toutes  les  vingt-quatre  heures.  Ces 
bulletins  écrits  en  hébreu,  les  Israélites  s'en  sont  servis  à  l'instigation  d'un 
préfet  :  on  la  leur  ressert  à  chaque  apéritif  antijuif  et  notez  que  les  ardents 
patriotes  qui  s'indignent  de  ce  crime  sont  les  mêmes  qui  hier  encore  et  non  pas 
il  y  a  vingt-cinq  ans  écrivaient  leurs  proclamations  électorales  en  français  co- 
prographique  ou  en  italien  ou  en  espagnol,  et  y  mettaient  la  France  au-dessous 
de  l'Espagne  en  ajoutant  que  celle-ci  a  toujours  marché  à  la  tête  des  nations! 
Quand  on  vient  de  se  livrer  à  d'aussi  tristes  agissements,  on  a  une  autorité 
toute  particulière  pour  reprocher  à  300  pauvres  turbans  illettrés  d'avoir  en  1875 
obéi  aux  ordres  d'un  préfet  !  Mais  «  l'invasion  juive  »  se  manifeste  encore  d'une 
autre  manière.  Les  Israélites,  provocateurs  et  agressifs,  mauvais  citoyens  et 
mauvais  électeurs,  ont  utilisé. leurs  droits  civiques  uniquement  pour  envahir 
toutes  nos  administrations,  occuper  les  offices  les  mieux  rétribués,  ne  laissant 
aux  Français  que  les  emplois  difficiles  et  mal  rétribués. 

Voilà  l'accusation  capitale  et  le  point  sensible  par  excellence.  Les 
Juifs,  paraît-il,  ont  le  kous-kous  et  il  est  plus  que  temps  de  le  leur 
enlever.  Ces  commerçants  éhontés  ont  transformé  le  bulletin  de  vote 
en  un  billet  à  ordre  procurant  à  échéance  «  les  offices  les  mieux  rétri- 
bués »,  tandis  que  les  bons  Français,  les  vrais,  les  seuls,  les  patriotes 
désintéressés,    les  citoyens.au  cœur  pur  et  aux  mains  nettes,   sont 
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réduits  «  aux  emplois  difficiles  et  mal  rétribués  ».  Si  encore  ils  étaient 
faciles  !  Mais  pas  du  tout  on  leur  laisse,  à  ces  malheureux,  ce  qui  rapporte 
beaucoup  de  peine  et  peu  d'argent.  Et  vraiment  ces  pauvres  antijuifs 
si  désintéressés  sont  trop  à  plaindre,  car  enfin  on  ne  peut  pas  leur 
demander  d'être  des  anges.  Par  contre  ils  incarnent  le  t3'pe  du  «  bon 
électeur  »  pour  MM.  Morinaud  et  Marchai.  Quelles  sont  donc  les 
aspirations  de  ces  citoyens  modèles?  Se  résument-elles  dans  le  seul 
article  qu'on  ose  aujourd'hui  apporter  à  la  tribune  du  Parlement,  dans 
l'abrogation  du  décret  Crémieux?  Évidemment  non,  la  suppression 
des  droits  électoraux  ne  résoudrait  rien  du  tout,  comme  l'a  très  bien 
montré  M.   Barthou  : 

Si  les  Israélites  indigènes  cessent  d'être  électeurs,  leur  enlèverez-vous  la 
possibilité  de  faire  le  commerce,  la  banque,  de  prêter  de  l'argent  ?  Non,  vous 
ne  le  ferez  pas.  Alors,  laissez-moi  vous  dire  que  vous  n'aurez  pas  résolu  la 
question.  La  vérité,  c'est  qu'il  y  a  derrière  la  porte,  dans  la  coulisse,  en 
Algérie,  d'autres  solutions  et  d'autres  exigences  qui  attendent  et  que  ceux-là 
qui  viennent  vous  dire  que  l'abrogation  du  décret  Crémieux  constitue  la 
revendication  de  l'antisémitisme  algérien,  ceux-là  ne  vous  disent  qu'une  partie 
de  la  vérité,  et  il  faut  apporter  ici  la  vérité  tout  entière. 

Ah!  là-bas,  ils  ne  contestent  pas  qu'il  y  a  autre  chose  qu'il  faut  pour- 
suivre, demander,  et  même  exiger,  s'il  le. faut,  par  la  menace  et  par  le  trouble. 

En  1898  il  y  a  eu  des  programmes  électoraux  qui  seront  recueillis  par  une 
commission  spéciale.  Vous  y  verrez  que  certains  députés  algériens  ont 
demandé  l'abrogation  du  décret  Crémieux,  vous  lirez  dans  les  professions  de 
foi  que  l'abrogation  du  décret  Crémieux  semble  être  la  seule  revendication  ou 
la  principale  revendication  de  l'antisémitisme  algérien.  Mais  quel  langage 
tenaient  les  candidats  dans  les  réunions  publiques  algériennes  au  moment  où 
ils  sollicitaient  les  suffrages  des  électeurs?  Et,  par  exemple,  le  25  janvier  1898, 
dans  cette  réunion  où  M.  Max  Régis  prenait  la  parole  et  disait  qu'il  était  venu 
pour  prêcher  le  calme,  le  moment  n'étant  pas  venu  encore  d'arroser  de  sang 
juif  l'arbre  de  liberté,  l'un  des  plus  ardents  adeptes  de  l'antisémitisme  algérien 
—  c'est  un  avocat,  et  j'emprunte  cette  citation  à  un  journal  qui  n'est  pas 
suspect  :  il  défend  l'antisémitisme  et  soutient  vos  revendications  —  disait  : 

«  L'heure  de  la  révolution  a  enfin  sonné.  Nous  arriverons  bientôt  à  ce 
que  nous  voulons  :  non  pas  l'abolition  du  décret  Crémieux,  mais  l'expulsion 
des  Juifs.  Ils  ont  osé  relever  la  tête,  il  faut  les  écraser. 

«  Si  j'avais  été  le  maire  d'Alger  ou  le  maire  de  Mustapha,  j'aurais 
licencié  la  police.  » 

Il  terminait  en  disant  «  qu'aux  prochaines  élections  il  faudrait  imposer 
aux  candidats  d'inscrire  dans  leur  programme  l'expulsion  des  Juifs  ». 
(^Interruptions.) 

Que  disait  M.  Pradelle,  maire  de  Mustapha,  l'un  des  plus  ardents  partisans 
de  l'antisémitisme,  que  des  raisons  personnelles  ont  brouillé  aujourd'hui  avec 
les  antisémites,  mais  peu  importe  les  querelles  d'aujourd'hui.  En  1898  ils 
étaient  tous  d'accord,  et  M.  Pradelle,  dans  cette  même  réunion,  disait  qu'après 
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l'abrogation  du  décret  Crémieux  —  ce  qui  était  une  solution  insuffisante  qui 
ne  comptait  pas  —  on  poursuivrait  la  revision  des  fortunes  privées  et 
l'expulsion  des  Juifs. 

Et  que  lisais-je  dans  la  Dépêche  algérienne?  Que  M.  Morinaud,  très 
acclamé  à  Alger,  venant  de  Constantine,  montait  à  la  tribune  et  disait  que 
«  s'il  avait  connu  à  ce  moment  les  incidents  qui  s'étaient  produits  à  Alger,  ses 
paroles  n'auraient  pas  été  des  paroles  de  calme  et  d'apaisement  ». 

Il  exposait  ensuite  le  nouveau  programme  sur. lequel  devront  se  faire  les 
prochaines  élections  législatives  :  «  Abrogation  du  décret  Crémieux,  premier 
point  et,  deuxième  point  :  revision  des  fortunes  juives  et  expulsion  en  masse 
de  tous  les  indigènes  juifs  »  (i). 

Tels  sont,  dans  leur  répugnante  malpropreté,  les  dessous  de 
rantisémitisme  algérien. 

Et  comment  ne  serait-on  pas  tombé  là,  —  demande  à  son  tour  M.  Roua- 
net  qui,  lui  aussi,  a  su  découvrir  la  vérité  en  dépit  du  modérantisme  de  circons- 
tance affiché  à  la  tribune  par  les  collègues  de  M.  Drumont  —  messieurs? 
Quel  est  le  svstème  que  l'on  a  suivi,  et  que  l'on  suit  depuis  deux  ou  trois  ans 
d'une  façon  permanente,  constante,  pour  provoquer  et  perpétuer  ces  accès  de 
folie  algérienne? 

Le  système  est  bien  simple.  A  ces  Espagnols,  à  ces  Italiens,  à  ces  Français 
qui  ne  voient  plus  la  France  que  de  loin,  qui  ne  lisent  plus  que  les  journaux 
—  car  nous  exportons  en  Algérie  moins  de  livres  qu'en  Allemagne,  —  on  dit  : 
Le  Juif  est  la  cause  unique  de  toutes  les  misères  qui  pèsent  sur  l'Algérie.  Au 
colon  qui  a  perdu  sa  terre  on  dit  :  C'est  le  Juif  qui  l'accapare .  A  celui  qui 
demande  du  crédit  dans  les  banques,  —  et  M.  Morinaud  le  répète  dans  son 
projet  d'abrogation  du  décret  Crémieux  comme  dans  sa  proclamation  aux 
électeurs  de  Constantine,  —  on  dit  :  Ce  sont  les  Juifs  qui  abusent  du  crédit 
des  banques.  Y  a-t-il  des  commerçants  dont  les  affaires  ne  prospèrent  point? 
on  dit  :  C'est  le  commerce  juif  qui  par  ses  faillites  amène  l'instabilité  com- 
merciale. 

En  un  mot,  messieurs,  on  a  fait  croire  que  les  Juifs  avaient  en  Algérie 
une  influence  délétère  permanente,  en  même  temps  qu'une  situation  écono- 
mique prépondérante  ;  qu'il  était  possible  de  les  chasser  pour  donner  leurs 
dépouilles  à  ceux  qui  resteraient  là-bas.  (Très  bien  !  très  bien  !  â  l'extrême 
gauche.)  Car  le  langage  par  instant  modéré  qu'ont  apporté  à  la  tribune  les 
députés  antijuifs  n'est  pas  sincère  ;  le  réquisitoire  prononcé  par  MM.  Morinaud 
et  Marchai  devait  se  terminer  par  la  formule  qui  est  sur  toutes  les  lèvres  dans 
toutes  les  réunions  antijuives  :  Mort  aux  Juifs  !  —  A  bas  les  Juifs  !  —  Les  Juifs 
à  la  porte  !  (Très  bien  !  très  bien!  à  l'extrême  gauche). 

M.  Marchal.  —  Jamais  je  n'ai  rien  dit  ni  écrit  de  pareil.  (Bruit  à  l'extrême 
gauche.)  ]e  vous  mets  au  défi  d'en  apporter  la  preuve. 

A  l'extrême  gauche.  —  En  tout  cas,  ce  sont  des  cris  qui  ont  été  proférés. 


(i)  Discours  de  M.  Barthou,  Chambre  des  députés,  séance  du  15  mai  iJ 
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M.  Marchal.  —  Vos  amis  crient  bien  autre  chose  contre  la  France  et  la 
patrie  elle-même.  (Vives  réclamations  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Gustave  Rouanet.  — Il  me  suffira  de  faire  observera  la  Chambre  que 
M.  Marchal  est  le  compagnon  de  liste  de  M.  Edouard  Drumont.  Bon  catho- 
lique en  même  temps  qu'antijuif,  M.  Drumont  n'est  pas  un  de  ces  athées, 
comme  MM.  Marchal  et  Morinaud,  qui  considèrent  les  passions  religieuses 
comme  une  infirmité  ;  il  les  considère,  au  contraire,  comme  une  nécessité 
sociale. 

Et  vous,  qui  avez  été  le  compagnon  de  liste  de  M.  Drumont,  soutenu  par 
les  mêmes  comités,  vous  êtes  dans  cette  Chambre  le  représentant  de  l'antisé- 
mitisme de  M.  Drumont,  et  cet  antisémitisme  féroce,  mais  sincère,  ne  se 
résume-t-il  pas  dans  l'expulsion  des  Juifs  et  dans  cette  expulsion  qui  a  été 
promise  aux  Algériens  ? 

Je  sais,  —  et  j'en  parlerai  tout  à  l'heure,  —  qu'une  combinaison  est  en 
voie  de  préparation  ;  elle  est  en  train  de  se  dessiner  avec  la  conversion  nouvelle 
de  M.  Marchal.  (Rires  à  gauche.  —  Mouvements  divers.) 

M.  Marchal.  — Je  n'ai  jamais  varié  sur  ce  point  !  (Exclamations  ironiques. 
à  l'extrême  gauche.) 

M.  Gustave  Rouanet.  —  C'est  l'expulsion  des  Juifs  qui  est  la  base  même 
de  l'antisémitisme  algérien,  comme  de  l'antisémitisme  français. 

On  le  croit  en  Algérie  ;  ces  populations  ignorantes  et  fanatiques  croient 
positivement  que,  le  jour  où  les  Juifs  seront  expulsés,  ceux  qui  n'ont  pas  de 
places  en  trouveront,  ceux  qui  n'ont  pas  de  terres  en  auront,  ceux  qui  ne 
jouissent  pas  aujourd'hui  du  crédit  qu'ils  désirent,  n'auront  qu'à  se  présenter 
dans  les  banques...  (i). 

Il  y  a  donc  en  Algérie  des  milliers  d'électeurs  qui  demandent 
l'expulsion  de  plus  de  50,000  individus  suivie  de  la  confiscation  et  du 
partage  immédiat  de  tous  leurs  biens  :  ce  sont  les  «  électeurs  désinté- 
ressés, les  bons  citoyens,  ceux  qui  ne  trafiquent  pas  du  suffrage  uni- 
versel ».  On  croirait  en  entendant  pareille  chose  faire  un  cauchemar, 
mais  dans  le  grand  parti  français  les  mots  eux-mêmes  de  la  langue 
nationale  ont  perdu  leur  sens.  Et  le  type  de  l'honnête  homme,  c'est  le 
pillard  et  le  voleur. 

De  plus,  ne  l'oublions  pas,  les  pauvres  antijuifs  entendent  rece- 
voir indépendamment  de  leur  part  au  grand  jour  de  la  confiscation,  les 
places  bien  rétribuées,  comme  dit  M.  Morinaud.  Et  alors  il  se  sont  jetés 
sur  les  bienfaits  de  l'administration. 

Laissons  encore  une  fois  la  parole  à  M.  Rouanet  qui  cite  des. 
faits  typiques  : 

C'est  ainsi  qu'on  a  pu  voir  dans  la  province  de  Constantine  une  pluie  de 
décorations,  de  faveurs  qui  venaient  au  nouveau  parti.  J'ai  là  dans  mon  dos- 
sier une  foule  de  faits.  Je  vous  ai  déjà  parlé  de  ce  M.  Mercier,  maire  de  Cons- 

(r)  Discours  de  M.  Rouanet,  Chambre  des  députés,  séance  du  24  mai  1899. 
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tantine,  qui  chasse  les  petits  enfants  juifs  des  écoles  et  qu'on  nomme  officier  de 
l'instruction  publique  pour  services  rendus  à  l'instruction  publique  ?  (Rires.} 

On  a  décoré  également  M.  Rouyer,  que  le  préfet,  M.  Dufoix,  a  fait  nom- 
mer président  du  Conseil  général  après  en  avoir  modifié  la  majorité  par  de 
nouveaux  choix  de  conseillers  généraux  à  titre  indigène.  Mais  il  y  a  deux 
Rouyer  :  l'un  est  un  ancien  pharmacien  qui  tenait  une  maison  de  bains; 
l'autre,  son  frère,  est  propriétaire.  On  voulait  décorer  l'un  comme  proprié- 
taire, l'autre  pour  services  exceptionnels  politiques.  Seulement,  au  dernier 
moment,  on  s'est  dit  qu'il  était  difficile  de  décorer  à  titre  politique  un  antisé- 
mite militant  et  on  a  décoré  le  tenancier  d'une  maison  de  bains  à  titre  d'agri- 
culteur. (O;;  rit.)  En  Algérie,  cela  ne  tire  pas  à  conséquence. 

M.  Massabuau.  —  Mon  cher  collègue,  on  a  décoré  en  France  un 
notaire  pour  avoir  marié  sa  nièce  au  frère  d'un  préfet.  (Ow  rit.) 

M.  Gustave  Rouanet.  —  Ce  n'est  pas  tout.  En  dehors  des  places  dont 
sont  assurés  messieurs  les  antisémites,  il  y  a  les  concessions. 

On  vous  dit  :  «  L'Algérie  aux  Français!  »  Non,  messieurs,  on  ne  veut 
pas  de  l'Algérie  aux  Français;  on  veut  «  l'Algérie  aux  Algériens  ». 

A  cet  effet,  voici  comment  on  procède  :  on  décide  que,  dans  les  villages 
qu'on  agrandit,  rien  ne  sera  réservé  aux  colons  immigrants  qui  pourraient 
venir  de  France  ;  que  tout  sera  donné  aux  fils  de  colons.  On  crée  donc  des 
concessions  pour  les  fils  de  colons,  on  leur  donne  tout  dans  les  villages  qu'on 
agrandit,  et  les  trois  quarts  ou  les  deux  tiers  dans  les  villages  nouveaux. 
Savez-vous  combien  on  a  dépensé  en  1897  avec  ce  système?  On  a  dépensé 
une  somme  de  1,800,000  francs  qui  a  servi  à  installer  cent  sept  colons.  Le 
colon  algérien  revient  à  16,000 francs  par  tête;  vous  trouverez,  sans  doute  que 
c'est  un  peu  cher. 

On  ne  s'est  pas  arrêté  là.  On  vient  de  créer  un  nouveau  village,  celui  de 
Davout,  dans  le  département  de  Constantine.  Le  Républicain,  journal  de 
M.  Morinaud,  a  bien  soin  de  dire  que  c'est  grâce  à  lui  que  ce  village  a  été 
créé,  qu'on  a  donné  des  concessions  à  un  tel  et  à  un  tel.  On  en  a  tant  donné, 
qu'on  en  a  accordé  à  des  gens  qui  sont  morts. 

M.  Savary  de  Beauregard.  —  Des  concessions  dans  les  cimetières, 
alors?  (On  rit.) 

M.  Constant.  —  Des  concessions  à  perpétuité!  (Nouveaux  rires.) 

M.  Gustave  Rouanet.  —  Il  y  a  ainsi  une  dame  Laurent  qui  se  trouve 
concessionnaire  post  morteni.  Un  autre,  c'est  le  gérant  d'un  journal  antijuif  de 
Sétif  qui  a  été  nommé  également  concessionnaire  et  qui  a  déjà  affermé  sa 
concession  à  raison  de  350  francs  par  an  à  un  Arabe. 

Voilà  de  quelle  façon  l'antisémitisme  fait  de  la  colonisation  en  Algérie. 

Devant  de  telles  pratiques  il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  les  gens  ne 
soient  pas  antisémites  et  ne  crient  pas  :  A  bas  les  Juifs!  parce  que  c'est  en 
criant  :  A  bas  les  Juifs  qu'on  a  des  places,  des  faveurs,  qu'on  peut  dénoncer 
ses  adversaires,  qu'on  peut  pendant  huit  mois,  comme  sur  Mme  Isnel,  du 
village  d'Aïn-M'lila,  faire  peser  une  accusation  de  concussion.  La  malheureuse 
en  est  à  cette  heure  à  l'agonie.  Il  a  fallu  huit  mois  à  M.  Bussières  pour  faire 
rendre  une  ordonnance  de  non-lieu.  Cette  accusation  avait  été  portée  sur  la 
dénonciation  d'un  journal  immonde  qui  s'appelait  la  Silhouette.  Pour  vous 
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donner  une  idée  de  ce  qu'était  ce  journal,  je  vous  indique  de  quelle  façon  on 
y  annonçait  l'état  civil  des  Juifs  :  les  naissances  s'appelaient  des  «  éclosions  », 
les  mariages  des  «  accouplements  »,  les  morts  des  «  crevaisons  ».  (Exclamations .) 

C'est  sur  la  dénonciation  de  gens  pareils  que  Mme  Isnel,  receveuse  des 
postes,  a  été  accusée  par  le  parquet.  L'enquête  se  poursuivit  pendant  huit 
mois,  et  au  bout  de  ce  temps  on  découvrit  que  c'était  le  facteur  qui  avait 
donné  les  renseignements  au  journal  la  Silhouette  qui  était  le  coupable. 

Voilà  ce  qui  se  passe  en  Algérie  avec  les  magistrats  antisémites  !  (Applau- 
dissements.) Et  vous  venez  nous  parler  de  ces  magistrats  et  de  leur  opinion  sur 
les  Juifs?  (i). 

Et  ces  gens-là  que  pousse  uniquement  le  désir  d'assouvir  par  tous 
les  moyens  possibles  d'insatiables  appétits  osent  dire  et  écrire  qu'ils 
combattent  au  nom  d'une  idée  et  qu'ils  entendent  par  unique  amour 
du  bien  public  épurer  le  suffrage  universel?  En  réalité  ils  veulent 
accaparer  pour  leurs  çofs  l'Algérie  tout  entière,  y  compris  les 
183  millions  que  nous  leur  accordons.  Ils  parlent  de  l'Algérie  aux 
Français  mais  ils  entendent  réserver  l'Algérie  aux  Algériens  exotiques 
et  nés  dans  le  pays  :  quant  au  Français  de  France,  au  nouveau 
débarqué,  il  est  l'ennemi  et  dès  qu'on  sera  débarrassé  des  Juifs  on  lui 
fera  son  affaire.  On  est  surpris,  en  même  temps  qu'écœuré,  du  vide 
lamentable  de  leurs  écrits  électoraux,  de  leur  absence  d'idée-pro- 
gramme. Quand  ils  ne  se  traitent  pas  entre  eux  de  vendus  et  de  rené- 
gats, quand  ils  ne  font  pas  l'éloge  de  la  race  algérienne  à  laquelle  la 
France  devra  fournir  les  moyens  d'occuper  toute  son  aire  pour  dispa- 
raître ensuite,  ils  déclarent  hautement  qu'ils  entendent  se  partager  ses 
dépouilles.  On  y  voit  étalée  dans  tout  son  cynisme  la  politique  la  plus 
utilitaire,  faite  de  haine,  d'ignorance  et  d'appétits. 

Au  lieu  de  proposer  à  ce  grand  pays  un  programme  d'activité  fé- 
conde, on  se  déclare  prêt  à  favoriser  l'expulsion  de  ceux-ci,  la  ruine  de 
ceux-là,  la  confiscation  totale  des  domaines,  le  boycottage  absolu  des 
immigrés  français  pour  réserver  aux  seuls  fils  des  colons  les  concessions 
disponibles  ;  l'un  promet  de  mettre  à  la  disposition  de  ses  électeurs  ses 
relations,  l'autre  s'engage  à  faire  distribuer  cent  hectares  au  colon  qui  lui 
donnera  sa  voix,  un  troisième  ose  se  faire  un  titre  de  ses  charités;  il  faut 
citer  textuellement  ce  passage  qui  serait  digne  du  Palais-Royal,  s'il  ne 
montrait  pas  à  quel  degré  est  descendue  la  politique  en  Algérie  : 

Les  miséreux,  les  ouvriers,  ont  eu  recours  à  moi  et  jamais  en  vain. 
Pauvre  d'argent,  j'étais  riche  d'amour  pour  mon  prochain  et  c'est  royalement, 
sans  compter,  que  quotidiennement  j'ai  fait  à  tous  la  charité  de  mes  soins  de 
médecin  et  de  mes  conseils  d'ami. 

Parmi  mes  ennemis,  j'en  sais  qui  me  doivent  la  vie  de  leurs  enfants. 

(i)  Chambre  des  députés,  séance  du  24  mai  1899. 
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Et  le  même  candidat,  avec  une  candeur  qui  désarme  tant  elle  est 
inconsciente,  ajoute  : 

Q,ui  obtiendra  le  plus  aisément  quelque  chose  de  l'Assemblée  dépar- 
tementale? Je  n'hésite  pas  une  seconde  et  sans  vanité  à  affirmer  que  c'est  moi. 

Pourquoi  ? 

Parce  que  je  suis  l'ami  intime  du  député,  parce  que  j'ai  l'appui  assuré  de 
notre  sénateur,  parce  que  le  gouvernement  général  marche  avec  les  mêmes 
principes  que  nous,  parce  que  dans  le  sein  du  Conseil  général  nos  amis  sont 
en  majorité  :  majorité  qui  demain  sera  écrasante.  Voilà  pourquoi  j'obtiendrai 
plus  aisément  que  mon  concurrent  et  voilà  pourquoi  mes  revendications  qui 
sont  les  vôtres,  seront  écoutées  d'une  oreille  favorable,  ce  qui  est  déjà  la 
moitié  du  succès  (i). 

Un  parti  qui  tombe  à  ce  degré  de  bassesse  ose  se  dire  représentant 
d'une  doctrine  quelconque  :  ces  hommes-là  ne  sont  même  plus  des 
politiciens  et  pour  caractériser  leur  façon  d'agir  il  n'y  a  qu'une 
expression  possible  :  c'est  du  pur  charlatanisme.  Un  journal  clérico- 
nationaliste,  organe  de  congrégations  étrangères,  du  boycottage  et  de 
la  guerre  civile,  vient  de  se  fonder  à  Oran.  Quel  en  est  l'instigateur, 
l'inspirateur  et  aussi  le  bailleur  de  fonds,  grâce  aux  annonces  payées 
par  les  clients?  Un  avoué,  fils  d'Espagnole,  pourvu  gratuitement  par 
la  République  de  rentes  de  millionnaire,  mais  que  M.  Etienne  a 
oublié  de  faire  décorer.  Bien  plus,  on  a  osé  ajourner  la  nomination 
d'avoué  de  son  frère  dont  le  beau-père  est  pourvu  d'un  riche  notariat. 
Et  alors  en  avant  les  injures  contre  tous  les  républicains  de  France  et 
les  plus  haineuses  diatribes  contre  les  Juifs  ! 

Et  pourtant  depuis  dix  ans  ces  gens-là  ne  cessent  de  répéter  que 
les  Juifs  ont  corrompu  le  suffrage  universel,  ils  ont  l'audace  d'écrire 
dans  un  document  parlementaire  que  les  Israélites  ont  tiré  profit  de 
leur  naturalisation  pour  éliminer  l'élément  français  et  obtenir  par  une 
députation  à  eux  asservie  toutes  les  riches  prébendes.  Examinons  de 
près  les  résultats  de  cette  invasion  et  montrons  comment  ils  occupent 
tous  les  emplois  «  faciles  et  bien  rétribués  ».  Il  faut  ici  encore  citer 
l'admirable  discours  de  M.  Rouanet,  qui  a  fait  enfin  justice  de 
cette  odieuse  légende  dans  un  passage  où  la  force  de  la  démonstration 
s'unit  magistralement  à  l'éloquence  la  plus  haute  : 

M.  Gustave  Rouanet.  —  Je  sais  combien  la  méthode  que  j'ai  adoptée 
est  fatigante.  (Non!  non!  —  Parle^f)  Il  est  fatigant  de  toujours  entendre  des 
citations;  mais,  je  vous  l'ai  dit  au  début,  je  tiens  à  apporter  ici  non  pas  des 
allégations  plus  ou  moins  vagues,  mais  des  documents. 


(i)  Le    Républicain,    de    Constaiitine,     du    1$     septembre    1898.     Reproduit    par 
Lenormend.  Ouvrage  cité,  pages  268-269. , 
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Pour  vous  donner  une  idée  de  la  puissance  de  suggestion  du  mensonge 
incessamment  répété,  je  veux  vous  citer  le  cas  suivant  :  En  1886,  à  Constan- 
tine,  il  y  a  eu  des  élections  municipales.  Savez-vous  sur  quelle  plate-forme  la 
population  de  Constantine  a  bataillé  pendant  des  jours,  des  semaines  et  des 
mois?  Oh!  le  mot  d'ordre  était  bien  simple,  c'était  le  suivant  :  «  Les  Juifs  à  la 
porte  de  la  mairie  !  » 

Il  était  entendu  qu'à  Constantine  comme  partout  les  Juifs  se  sont  em- 
parés de  tous  les  emplois.  A  tous  ceux  qui  étaient  sur  le  pavé  on  disait  : 
Mettez  les  Juifs  à  la  porte.  Et  quand  la  municipalité  antijuive,  par  ce  moyen, 
fut  arrivée  à  la  mairie  on  se  disposa  à  procéder  au  nettoyage  de  ces  écuries 
d'Augias,  de  cette  mairie  de  Constantine  infestée  de  Juifs. 

M.  MoRiNAUD.  —  Vous  en  faites  autant  dans  vos  municipalités.  (Récla- 
mations à  V extrême-gauche.') 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Monsieur  Morinaud,  vous  avez  prononcé  un 
discours  auquel  la  Chambre  a  prêté  une  très  grande  attention  ;  veuillez  écouter 
celui-ci,  qui  est  également  intéressant.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Gustave  Rouanet,  —  Ily  a  à  Constantine  149  employés  à  la  mairie, 
qui  se  partagent  un  petit  budget  de  303,000  francs,  rien  que  pour  le  personnel. 
(Exclamations  et  i-ires.') 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Ce  sont  les  sauterelles!  (1). 

Au  centre.  —  C'est  un  ministère  !  (Nouveaux  rires.) 

M.  Gustave  Rouanet.  —  Vous  vous  dites  tout  de  suite  :  on  a  dû  faire 
une  hécatombe  de  Juifs,  et  immédiatement  tous  les  Français  sans  emploi  ont 
dû  trouver  des  places!  Oui,  on  a  fait  une  hécatombe  de  Juifs,  car  M.  Morinaud 
était  là  avec  son  journal  qui,  tous  les  jours,  disait  :  Les  Juifs  à  la  porte  de  la 
mairie!  Il  était  là,  lui,  le  censeur  austère  du  parti  antisémite,  à  qui  rien 
n'échappait,  et  si  une  concierge  de  mairie,  payée  à  raison  de  20  francs  par 
mois,  n'était  pas  congédiée  du  jour  au  lendemain,  M.  Morinaud  tonnait  dans 
le  Républicain  ;  Il  y  a  encore  un  Juif! 

Q.u'a  produit  l'hécatombe  antijuive  de  Constantine  ?  Le  voici.  Sur 
149  employés  de  la  mairie,  dépensant  un  budget  de  303,000  francs  on  a  exclu 
tous  les  employés  juifs.  Alors  on  a  renvoyé  un  sous-chef  de  bureau  qui  n'avait 
pas  eu  d'avancement  depuis  douze  ans  ;  fils  d'un  Juif  décoré  de  la  Légion 
d'honneur  sous  l'Empire  pour  services  militaires  rendus  à  la  France,  il  a  été 
mis  à  la  porte  ;  il  comptait  dix-sept  ans  de  services. 

Il  y  avait  ensuite  un  autre  Juif  nommé  Moïse  Abda,  employé  depuis  six 
ans.   Il  avait  été  admis    à  la  mairie  après   un  concours  réglementaire    qui 


(i)  Il  va  sans  dire  que  M.  Morinaud  et  ses  amis,  pris  une  fois  de  plus  sur  le  fait, 
ont  essayé  de  contester  avec  plus  d'aplomb  que  de  succès  les  chiffres  scandaleux  que 
M.  Rouanet  citait  à  la  Chambre.  En  hommes  particulièrement  compétents  en  la 
matière,  ils  ont  parlé  de  faux  et  de  mensonge.  Malheureusement  pour  eux,  là  comme 
partout,  les  chiffres  fournis  par  M.  Rouanet  loin  d'être  exagérés  sont  encore  au- 
dessous  de  la  vérité,  l'orateur  ayant  pris  un  budget  déjà  ancien  pour  éviter  tout 
soupçon  de  partialité.  Ouvrons  le  budget  de  la  commune  de  Constantine,  exercice 
1898,  page  42  : 

Récapitulation  :  nous  y  lisons  ligne  i  :  Frais  d'administration,  394,512  fr.  48  et 
nous  laissons  de  côté  à  dessein  les  dépenses  du  budget  supplémentaire.  N'publions 
pas  qu'il  s'agit  d'administrer  18,387  Français. 
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excluait  toute  idée  de  faveur  ou  de  privilège;  on  l'a  jeté  à  la  rue,  et 
M.  Morinaud  a  fait  à  ce  «  sale  Juif  »  un  grand  grief.  Il  n'a  pas  eu  la  pudeur 
de  s'en  aller,  disait-il,  de  quitter  son  emploi. 

Ce  <f  misérable  capitaliste  »  est  resté  jusqu'à  ce  qu'on  l'ait  mis  à  la  porte; 
il  gagnait  150  francs  par  mois!  Vous  comprenez  quelle  épuration  pour  le 
budget  algérien  que  le  renvoi  de  ce  Moïse  Abda,  père  de  famille  ! 

Il  y  avait  encore  un  agent  de  police  comptant  vingt-trois  ans  de  services, 
qui  a  été  également  congédié,  aux  applaudissements  de  bandes  faméliques... 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  On  a  traité  les  Juifs  en  Algérie  comme  on 
traite  les  catholiques  en  France.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.  —  Mouvements 
divers.) 

M .  Lerolle.  —  De  modestes  fonctionnaires  de  la  ville  de  Paris  ont  été 
chassés  de  même,  parce  que  leurs  enfants  allaient  à  l'école  des  soeurs.  Et  vos 
amis,  monsieur  Rouanet,  ont  approuvé  cela  !  Vous  ne  vous  indigniez  pas, 
alors.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.  —  Brnit.) 

M.  Gustave  Rouanet. — Je  suis  très  heureux  de  constater  la  solidarité  de 
ce  côté  de  la  Chambre  (la  droite)  avec  les  antijuifs.  (Vifs  applaudissements  à 
r extrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.  —  Bruit  à  droite.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Il  est  absolument  impossible  à  ce  côté  de 
l'Assemblée  (la  droite)  d'accepter  les  paroles  qui  viennent  d'être  prononcées 
par  M.  Rouanet.  Entre  nous,  catholiques,  et  les  Juifs  il  n'y  a  d'autre  solidarité 
que  celle  des  mauvais  traitements  qu'ils  subissent,  eux  en  Algérie,  et  nous  en 
France,  de  votre  part.  (Applaudissements  à  droite.) 

M.  Gustave  Rouanet.  —  Messieurs,  j'ai  voulu  constater  simplement — 
et  les  paroles  de  M.  de  Cassagnac  ne  vont  pas  à  l'encontre  de  ma  consta- 
tation —  que  vous  approuvez  des  méfaits  comme  ceux  que  je  viens  de  signa- 
ler à  la  Chambre.  (Très  bien!  très  bien  !  à  gauche.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Non  !  non  ! 

M.  Lerolle.  —  Nous  disons  que  vous,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  vous 
en  indigner  ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  J'ai  le  droit  de  dire  que  ce  que  vous  reprochez 
aux  antisémites  d'Algérie  de  faire  contre  les  Juifs,  vous,  qui  prétendez  faus- 
sement être  des  libéraux,  des  amants  de  la  liberté,  vous  le  pratiquez  contre 
les  catholiques,  en  France,  avec  le  même  despotisme  et  la  même  tyrannie. 
(Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.  —  Bruit  à  gauche.) 

M.  Eugène  F0URN1ÈRE.  —  Il  est  bien  reconnu,  n'est-ce  pas  ?  que  le 
gouvernement  empêche  les  hauts  fonctionnaires  d'envoyer  leurs  enfants  chez 
les  congréganistes  ?  (Bruit.) 

M.  Morinaud.  — .  Voulez-vous  me  permettre  un  mot,  monsieur 
Rouanet  ? 

M.  LE  président.  —  Je  vais  vous  inscrire,  monsieur  Morinaud.  Cela 
vaudra  mieux. 

M.  Morinaud.  —  Je  voulais  simplement  dire  à  M.  Rouanet  que  je  répon- 
drai sur  tous  ces  points. 

M.  Gustave  Rouanet.  —  Messieurs,  on  a  mis  sur  le  pavé  de  Constan- 
tine  quatre  Juifs  qui  étaient  employés  à  la  mairie  et  dont  le  traitement,  sur 
un  budget  total  de  plus  de  300,000  francs,  n'arrivait  pas  à  8,000  francs.  Et 
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j'ajoute  —  je  vais  le  prouver  dans  un  instant  —  que  ce  qui  s'est  passé  à  la  mairie 
de.Constantine  est  exactement  l'image  de  ce  qui  se  passerait  en  Algérie  si 
l'antisémitisme  triomphant  avait  complètement  chassé  les  Juifs  de  tous  les 
emplois  qu'ils  occupent.  M.  le  gouverneur  général  a  bien  voulu,  en  effet,  me 
communiquer  —  bien  tard  —  quelques  chiffres. 

A  cet  égard,  j'ai  une  observation  générale  à  présenter  sur  toutes  les  com- 
munications du  gouverneur  général.  Je  lui  reproche,  dans  des  matières  aussi 
délicates,  de  ne  pas  renseigner  suffisamment  et  le  gouvernement  et  les  députés 
qui  lui  demandent  des  renseignements...  (Mouvements  divers.) 

Messieurs,  attendez,  vous  allez  voir  :  c'est  un  reproche  fait  dans  des 
termes,  me  semble-t-il,  qui  peuvent  être  admis  par  la  Chambre. 

Nous  avons  tous  cru  longtemps,  et  il  y  a  encore  ici  beaucoup  de  gens 
qui  croient  qu'une  partie  des  griefs  imputés  aux  Juifs  sont  fondés.  Si  M.  le 
gouverneur  général  avait  dès  le  premier  jour,  ou  si  les  gouverneurs  généraux 
avaient  dès  le  premier  jour  où  la  question  juive  s'est  posée,  montré  quelle 
était  la  situation  réciproque  des  diverses  catégories  de  populations  qui  sont 
sur  le  sol  algérien,  bien  des  malentendus,  bien  des  mensonges  et  bien  des 
calomnies  ne  se  seraient  pas  produits,  parce  que,  le  plus  souvent,  ce  que  l'on 
apporte,  soit  dans  les  livres,  soit  dans  les  journaux,  ce  sont  des  faits  absolu- 
ment inexacts. 

Ainsi  M.  Morinaud  prétend  —  j'ai  là  sa  phrase  même  —  que  les  Juifs 
non  seulement  drainent  par  l'usure  tout  l'or  du  pays,  mais  qu'encore  ils  enva- 
hissent nos  administrations,  occupent  tous  les  offices  les  mieux  rétribués,  ne 
laissant  aux  Français  que  des  emplois  difficiles  et  peu  rétribués. 

Eh  bien  !  j'ai  demandé  à  M.  le  gouverneur  général  de  vouloir  bien  me 
fournir  un  état  détaillé  de  la  situation  respective  des  employés  français,  naturalisés 
et  Juifs.  Les  chiffres  que  m'a  fournis  M.  le  gouverneur  général  sont  absolu- 
ment insuffisants,  parce  qu'ils  donnent  des  chiffres  globaux,  et  qu'ils  n'in- 
diquent pas  la  part  budgétaire  afférente  aux  emplois.  Néanmoins,  malgré  cet 
inconvénient,  et  grâce  à  quelques  renseignements  que  j'ai  pu  recueillir,  je  vais 
vous  faire  toucher  du  doigt  combien  inexactes  sont  les  allégations  apportées  à 
cette  tribune  et  par  M.  Morinaud  et  par  M.  Marchai. 

Il  y  a  en  Algérie  17,843  fonctionnaires;  je  vous  prie  de  retenir  ce 
chiffre  sur  lequel  j'aurai  l'honneur  de  revenir  tout  à  l'heure.  Sur  quatre  vo- 
tants, ne  l'oubliez  pas,  messieurs,  sur  quatre  votants  il  y  a  un  fonctionnaire 
qui  défend  sa  place,  un  autre  qui  veut  la  lui  prendre,  un  troisième  qui  est 
retraité,  et  un  quatrième  qui  est  tiraillé  entre  les  trois  autres. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Et  tous  républicains  ! 

M.  Gustave  RouANET.  —  Oh!  cela  leur  est  égal;,  ils  n'ont  pas  d'opi- 
nion. 

M.  Napoléon  Magne.  —  Tout  cela  n'est  pas  la  faute  des  antisémites, 
c'est  la  faute  des  principes  républicains.  (Bruit.) 

M.  Gustave  Rouanet.  —  Sur  ces  17,843  fonctionnaires,  combien  y 
a-t-il  de  Juifs? Il  y  en  a  en  tout  256,  alors  que  les  Juifs  forment  le  neuvième 
de  la  population  française. 

Ne  voyez-vous  pas  tout  de  suite  quelle  plaisanterie  macabre  il  y  a  dans 
les  affirmations  apportées  à  la  tribune  que  les  Juifs  chassent  des  administra- 
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tions  les  bons  Français  ?  Ne  trouvez-vous  pas  qu'il  y  a  de  la  part  de  ceux  qui 
portent  des  accusations  si  peu  fondées,  et  qui  en  prennent  texte  pour  se  livrer 
à  des  outrages  odieux  contre  les  Juifs  un  véritable  système  de  calomnies  à  répé- 
tition, ainsi  qu'on  le  disait  de  la  faillite  (Applaudissements  à  gauche),  système 
qui  consiste  à  pousser  les  populations  les  unes  contre  les  autres  et  à  exciter 
l'ensemble  de  la  population  française  contre  la  population  juive  ? 

M.  MoRiNAUD.  —  Et  vous,  vous  n'excitez  pas  les  gens  en  France  ! 
(Bruit.) 

M.  Gustave  Rouanet.  —  Mais  les  chiffres  que  je  viens  de  vous  fournir 
ne  sont  que  des  chiffres  globaux.  J'ai  pu  me  procurer  la  liste  des  fonctionnaires 
existant  dans  l'administration  des  domaines  et  de  l'enregistrement. 

Vous  avez  entendu  M.  Morinaud,  hier,  dire  à  cette  tribune  :  «  A  Cons- 
tantine,  il  y  a  trois  huissiers  juifs  ;  à  tel  autre  endroit,  il  y  a  tant  d'interprètes 
juifs.  » 

Mais  ces  Juifs  sont  comme  les  chevaux  de  cirque  (On  rit),  ils  repassent 
dans  toutes  les  interpellations  relatives  à  l'Algérie;  j'ai  déjà  entendu  parler  des 
trois  huissiers  juifs  de  Constantine  et  des  interprètes  de  Batna  ou  de 
Sétif. 

Voyons,  messieurs,  quelle  est  la  situation  en  réalité.  La  voici  : 

Il  y  a,  près  la  Cour  d'appel  d'Alger,  29  conseillers  français  ;  combien  y 
a-t-il  de  Juifs  par  rapport  à  ces  29  Français?  Il  y  a  un  juif,  qui  est  d'origine 
lorraine. 

On  compte  9  procureurs  généraux  et  8  avocats  généraux  français  près 
la  même  Cour  d'appel;  sur  ce  nombre,  combien  de  juifs?  o, 

Il  y  a  5  interprètes.  Combien  de  juifs  ?  o. 

Il  y  a,  comme  avoués  et  défenseurs  près  la  Cour  d'appel,  7  Français. 
Combien  de  juifs  ?  i . 

Il  y  a  ICI  présidents  et  juges  des  tribunaux  civils,  tous  Français?  Com- 
bien de  juifs  ?  o. 

Il  y  a  37  procureurs  et  substituts  près  des  tribunaux  français?  Combien 
de  juifs?  o.  (Applaudissements  à  gauche.  —  Mouvements  divers.) 

Je  n'ai  pas  voulu  apporter  des  affirmations  vagues  et  imprécises.  Je  sais 
que  c'est  très  fatigant  à  entendre. 

A  gauche.  —  Non  !  non  !  Parlez  !  C'est  au  contraire  très  intéressant  et 
très  édifiant. 

M.  Gustave  Rouanet.  —  Il  y  a  un  greffier  ou  commis-greffier  juif  contre 
52  français,  2  Israélites  interprètes  près  les  tribunaux  contre  15  français,  1  dé- 
fenseur juif  contre  18  français,  i  avoué  juif  contre  33  français. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  «  Contre  »  est  le  mot  !  (Bruit  à  gauche.) 

M.  Gustave  Rouanet.  —  Il  y  a  4  notaires  juifs  et  87  français,  10  huis- 
siers juifs  et  201  français.  Il  y  a  21  commissaires-priseurs  français;  combien 
de  juifs  ?  o. 

Un  membre  à  droite.  —  C'est  étonnant. 

M.  Gustave  Rouanet.  —  Vous  dites  :  «C'est  étonnant  ».  Eh!  je  le 
sais  bien  !  J'ajoute  que  si  M.  le  gouverneur  général,  le  23  décembre  dernier, 
avait  fait  parvenir  ces  détails  à  M.  le  président  du  conseil,  celui-ci,  mieux 
informé,  ne  serait  pas  venu  dire  à  la  tribune,  —  ce  qui  n'a  surpris  personne. 
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d'ailleurs  !  —  que  les  Juifs,  en  Algérie,  tiraient  la  couverture  à  eux,  au  moyen 
des  emplois  et  de  la  solidarité. 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Pardon  !  monsieur  Rouanet,  voulez- 
vous  me  permettre  une  observation  ? 

M.  Gustave  Rouanet.  —  Bien  volontiers. 

M.  LE  président  du  conseil.  —  Le  personnel  dont  vous  venez  de  parler 
n'est  pas  à  la  disposition  et  sous  la  dépendance  de  M.  le  gouverneur  général. 
C'est  le  ministère  de  la  justice  qui  aurait  pu  vous  fournir  ces  renseignements 
si  vous  les  aviez  demandés,  et  je  vois  qu'il  vous  les  a  fournis. 

M.  Gustave  Rouanet.  —  M.  le  président  du  conseil,  j'estime  qu'en  ces 
matières,  il  importe  peu  que  les  renseignements  viennent  du  ministère  de  la 
justice  ou  du  gouverneur  général.  L'essentiel,  c'est  que  nous  sachions  ce  qui 
se  passe,  c'^st  qu'on  puisse,  d'une  piqûre  d'épingle,  dégonfler  ces  vastes  ves- 
sies qu'on  apporte  à  la  tribune,  et  qui  ne  renferment  que  du  vent  ainsi  qu'on 
s'en  aperçoit  lorsqu'on  y  regarde  de  près.  (Très  bien!  très  bien  !  à  l'extrême 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Il  y  a  170  employés  français  au  service  de  l'enregistrement;  parmi  eux,  il 
n'y  a  pas  un  juif!  Il  y  a  142  juges  de  paix  français,  sur  ce  nombre  il  y  a  2  juifs. 
Sur  48  greffiers  de  justice  de  paix,  il  y  a  4  juifs  ! 

Eh  bien,  encore  une  fois,  que  reste-t~il  des  assertions  de  M.  Morinaud  et 
de  M.  Marchai  ? 

M,  Morinaud,  ironiquement.  —  Rien  ! 

M.  Gustave  Rouanet.  —  Vous  l'avez  dit,  il  n'en  reste  rien  !  Rien  ! 

Citons  un  dernier  fait.  A  Tlemcen,  —  ville  natale  de  M.  le  dé- 
puté Etienne,  parlementaire  influent,  —  les  Israélites  forment  à  eux 
seuls  la  majorité  de  la  liste  électorale  politique.  Etant  données  la  soli- 
darité et  la  cupidité  qu'on  leur  prête  généreusement,  ils  auront  sans 
aucun  doute  profité  de  cette  situation  pour  «  tirer  à  eux  toute  la 
nappe  »  et  se  faire  accorder  «  ces  prérogatives  exorbitantes  »  dont  par- 
lait M.  Samary(i)  sans  d'ailleurs  pouvoir  en  citer  une  seule,  et  pour 
cause.  Selon  le  mot  du  même  député^  on  a  dû  «  les  combler  défaveurs  », 
leur  accorder  «  certains  droits  que  ne  possèdent  pas  les  citoyens  fran- 
çais ». 

Dans  cette  sous-préfecture  où  l'on  compte  4,775  Français  Israé- 
lites dévoués  à  M.  Etienne  et  3,600  Français  catholiques,  de  scanda- 
leuses faveurs  ont  sûrement  été  accordées  «  au  clan  tout  puissant  ». 
Oyez  plutôt  : 

Tribunal  de  première  instance  :  néant,  sauf  un  interprète  israé- 
lite  contemporain  et  auxiliaire  de  la  conquête;  justice  de  paix  :  néant; 
notaires  :  néant;  avoués  et  avocats  défenseurs  :  néant;  huissiers  : 
néant;  commissaires-priseurs:  néant;  finances  :  i  préposé  sur  27  fonc- 


(i)  Chambre  des  iléputés,  scance  du  19  février  1898. 


LA    NATURALISATION    DES   JUIFS    ALGÉRIENS  695 

tionnaires;  —  services  divers  :  néant;  services  municipaux  :  néant, 
sauf  5  conseillers  municipaux  sur  21(1). 

En  réalité  il  n'est  pas  d'électeurs  qui  aient  montré  plus  de  désintéres- 
sement,de  suite  dans  les  idées  et  de  fidélité  à  l'égard  de  politiciens, comme 
MM.  Jacques,  Etienne  e  tutti  quanti  qui  leur  doivent  tout  et  qui,  loin 
de  les  combler  de  faveurs,  n'ont  même  pas  eu  le  courage  de  les  dé- 
fendre à  la  tribune  et  de  leur  faire  rendre  la  justice  à  laquelle  ils  ont  droit. 
On  laisse  cette  tâche  à  la  métropole  et  notamment  aux  socialistes. 
\'oulez-vous  au  contraire  voir  «  des  citoyens  »  qui,  sans  le  moindre 
souci  des  idées,  défendent  une  politique  grossièrement  utilitaire,  tra- 
fiquent de  leurs  mandats  et  de  leurs  votes,  déshonorent  et  avilissent  le 
suffrage  universel  et  font  de  l'assiette  au  beurre  l'unique  but  de  leurs 
ambitions?  Tout  ce  que  l'on  prend  pour  des  agitations  politiques, 
écrit  un  témoin  oculaire  et  compétent,  pour  des  luttes  électorales,  ce 
n'est  pas  comme  en  France  le  loyal  combat  entre  de  hautes  idées, 
entre  de  nobles  aspirations,  justice  et  patrie,  liberté  et  socialisme. 
C'est  une  lutte  vile  pour  des  questions  d'intérêt.  Le  mouvement  anti- 
juif est  beaucoup  moins  réel  qu'on  ne  le  croit  communément.  Les 
élections  algériennes  ne  se  font  jamais  sur  une  question  de  principes 
mais  exclusivement  sur  des  questions  de  personnes»  (2).  Les  antijuits 
se  disent  radicaux  et  socialistes,  —  ils  sont  cléricaux  et  arrivistes  :  les 
conseils  qu'Esterhazy,  un  de  leurs  héros,  donnait  à  son  neveu  sur 
l'art  de  faire  de  l'argent  résumeraient  toute  leur  politique.  Regardez- 
les  agir  :  ils  ne  se  contentent  ni  de  mots  ni  de  promesses.  En  leur 
nom,  M.  Laferriére,  qui  n'a  rien  à  leur  refuser,  vient  de  proposer 
«  d'élever  du  tiers  à  la  moitié  la  proportion  des  Français  à' Algérie  » 
admis  au  bénéfice  des  concessions  gratuites  (3).  Voilà  pour  les 
Hispano-Maltais  nés  en  Algérie  et  solides  piliers  du  parti  français. 
Quant  aux  Français  de  France,  aux  fils  de .  ceux  qui  dépensent 
183  millions  par  an  pour  l'Algérie,  colonie  de  peuplement,  ils  n'ont 
qu'à  rester  chez  eux.  Sur  le  dos  des  Juifs  et  avec  l'argent  de  la  France 
qui  paie  les  violons,  les  antijuifs  entendent  mener  la  grande  farandole 
au  bout  de  laquelle  les  chefs  de  file  trouveront  concessions,  profits, 
honneurs  et  ripaille,  tandis  que  le  reste  dupé,  fatigué,  s'apercevra  trop 
tard  qu'il  s'est  laissé  diriger  par  une  bande  de  charlatans. 

Les  électeurs  inconscients,  les  mauvais  bergers  sont  les  antijuits 
et  voilà  pourquoi,  n'est-ce  pas  ?  il  faut  enlever  leurs  droits  civiques 
aux  Israélites  qui,  loin  d'avoir  abusé  du  titre  qu'ils  tiennent  de  la  loi  et 


(i)  Lenormend.  —  Ouvrage  cité,  pages  256-258. 

(2)  Revue   Politùiue   et  Parlementaire,  10   octobre    1899.    Article    de    M.    L.ircher, 
professeur  aux  écoles. 

(3)  Discours  du  gouverneur  Laferriére  à  l'ouverture  des  Délégations  Financières 
le  6  novembre   1899. 
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de  la  naissance,  ont  toujours  été  sacrifiés  et  ont  laissé  aux  autres  les 
honneurs,  les  bonnes  places,  les  faveurs,  se  contentant  de  voter 
constamment  en  républicains  loyaux. 


XI 

Encore  une  légende  qui  disparaît  :  décidément  les  Juifs  n'ont  pas 
tiré  à  eux  toute  la  nappe.  Ils  n'en  ont  même  pas  un  pan  et  à  moins  de 
soutenir  qu'il  faut  massacrer  toute  une  population  parce  qu'un 
ministre  maladroit  a  eu  la  faiblesse  de  décorer  un  président  de  consis- 
toire comme  Kanoui,  on  doit  conclure  enfin  que  les  «  privilèges 
odieux  »  dont  parle  M.  Morinaud  n'ont  jamais  existé  que  dans  l'ima- 
gination originale  de  l'orateur  éminent  qui  découvrit  en  un  beau 
mouvement  d'éloquence  «  les  Francs-Comtois  de  l'Hérault  »  (i).  On 
est  presque  aussi  fort  en  géographie  de  la  France  dans  le  grand  parti 
français  qu'en  langue  française. 

Mais  enfin  M.  Morinaud  lui-même  a  parfois  des  éclairs  de  bon 
sens  :  «  le  droit  de  conquête,  dit-il,  n'existe  qu'à  la  condition  d'être  plus 
juste  3)  ;  il  préconise  «  l'acceptation  de  tous  les  éléments  qui  veulent 
devenir  Français  »  et  il  ajoute  :  «  II,  vous  sera  bien  difficile  de  refuser 
comme  citoyen  celui  que  vous  avez  accepté  comme  soldat.  »  Or 
-depuis  trente  ans,  les  Juifs  sont  acceptés  comme  soldats;  donc 
M.  Morinaud  s'empresse...  de  les  «  refuser  comme  citoyens  ».  Qiielle 
merveilleuse  logique!  Plus  on  étudie  la  mentalité  des  antijuifs,  plus 
on  fait  d'admirables  découvertes. 

Il  est  vrai  qu'ils  s'empressent  d'ajouter  qu'en  temps  de  guerre  le 
Juif  n'est  ni  soldat  ni  marin,  —  ainsi  vaticine  M.  Marchai  —  et  qu'en 
temps  de  paix  il  est  dispensé  ou  fricoteur.  Et  là-dessus  on  cite  certains 
documents  partiels  desquels  il  appert  que  l'Israélite  indigène  est  la 
plupart  du  temps  réformé  pour  vice  de  constitution.  Il  paraît  qu'il 
faut  être  bien  portant  pour  être  bon  citoyen  et  en  fait  de  justice, 
MM.  les  antijuifs,  qui  comprennent  encore  à  leur  manière  l'humanité 
française,  n'ont  pas  assez  de  dédain  pour  toutes  ces  malheureuses 
victimes  de  la  misère  physiologique,  pour  tous  ces  indigents  qui 
arrivent  épuisés,  affaiblis,  décharnés  devant  le  conseil  de  revision.  Ces 
ploutocrates  que  toutes  les  misères  ont  réduits  au  rachitisme  ne 
méritent  que  le  mépris  des  beaux  hommes  que  les  Maltaises  et  les 
Espagnoles  suivent  en  foule  comme  M.  Régis  Milano.  Mais  enfin  est-ce 
qu'on  propose  en  France  d'enlever  les  droits  civils  et  politiques  aux 
scrofuleux,  aux  rachitiques  et  miséreux  et  devra-t-on  rayer  de  la  liste 

(3)  Discours  de  M.  Morinaud,  séance  du  19  mai  1899. 
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électorale  M.  le  maire  d'Oran  parce  qu'il  est  bossu  ou  M.  le  député 
Drumont  parce  qu'il  est  complètement  myope  ?  Il  paraît  que  d'après  les 
antijuifs  l'homme  doit  avant  tout  avoir  pour  idéal  d'être  une  bête 
solide  et,  s'il  est  capable  de  traîner  la  voiture  de  M.  Régis,  il  a  toutes 
les  qualités  requises  pour  faire  un  bon  citoyen  et  un  excellent  soldat. 

Mais  pourquoi  prendre  au  sérieux  l'argumentation  des  antijuifs? 
Pour  une  fois  qu'ils  donnent  des  chiffres  on  se  demande  vraiment  où 
ils  les  ont  puisés,  c'est  à  croire  qu'ils  leur  ont  été  envoyés  par  M.  Karl, 
de  facétieuse  mémoire.  Voici  la  répartition  exacte  des  5,000  inscrip- 
tions portées  sur  les  tableaux  de  recensement.  On  y  trouve  :  300  cons- 
crits impropres  à  tout  service;  230  dispensés  en  vertu  des  articles  21 
et  23  de  la  loi  de  1889,  mais  effectuant  néanmoins  un  an  de  service 
comme  les  Algériens  non  dispensés;  3,200  propres  au  service; 
850  déjà  liés  au  service  à  divers  titres;  210  jeunes  gens  ajournés  pré- 
cédemment et  réinscrits;  210  classés  dans  les  services  auxiliaires. 

Ainsi  dans  toute  l'Algérie  on  compte  300  exemptés  et  il  se 
trouve  au  dire  de  M.  Morinaud  qu'à  Sétif  sur  21  conscrits  juifs  un 
seul  a  été  déclaré  bon  pour  le  service.  C'est  à  croire  que  non  seulement 
il  n'y  a  pas  un  seul  Juif  soldat  mais  que  tous  les  Espagnols,  les  Maltais 
et  autres  cosmopolites  chers  à  ces  messieurs  n'ont  jamais  eu  un  seul 
cas  d'exemption.  Décidément  ils  ont  voulu  trop  prouver.  Voici  des 
chiffres  véridiques  :  le  conseil  de  revision  a  examiné  490  jeunes 
gens  de  la  classe  de  1898,  dont  134  Espagnols  et  109  Israélites. 
Parmi  les  premiers  il  y  a  eu  21  exemptés  et  parmi  les  seconds 
12  seulement. 

Il  y  a  aussi  la  question  des  «  faveurs  injustifiées  »  accordées  aux 
soldats  israélites.  M.  Marchai  qui  ne  plaisante  pas  sur  le  chapitre  du 
service  militaire, —  nous  verrons  pourquoi,  —  les  a  rappelées  devant  la 
Chambre  attentive.  Il  paraît  que  deux  fois  par  an  les  Juifs  vont  en 
permission,  c'est-à-dire  en  même  temps  que  les  soldats  des  autres 
cultes,  — et  en  septembre  lors  des  fêtes  du  grand  jeûne.  Notez  que 
les  autres  sont  allés  en  permission  auparavant,  que  beaucoup  font  le 
service  —  de  dix  mois  —  dans  la  ville  habitée  par  papa  et  maman, 
mais  il  est  entendu  que  seuls  les  Juifs  ont  deux  jours  de  congé  au 
maximum  pour  la  fête  de  Kippour,  d'où  il  suit  évidemment  qu'ils  ne 
sont  jamais  à  la  caserne.  En  voulez-vous  la  preuve  :  «  Chaque  année, 
que  dis-je  !  s'écrie  M.  Marchai,  plusieurs  fois  par  an,  les  jeunes 
conscrits  juifs  algériens  sont  renvoyés  dans  leurs  familles  pour  y 
manger  des  galettes,  pour  y  faire  leurs  pâques,  pour  y  accomplir 
leurs  devoirs  religieux.  » 

Notez  la  gradation  et  voyez  en  effet  comme  les  scandaleuses  faveurs 
se  renouvellent  fréquemment  sous  les  regards  indignés  des  conscrits 
catholiques  !  Les  Juifs   sont  renvoyés   dans  leurs  familles  :  i"  pour  y 
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manger  des  galettes,  2°  pour  y  faire  leurs  pâques,  3°  pour  y  accomplir 
leurs  devoirs  religieux,  cela  fait,  n'est-ce  pas,  trois  congés  aussi  successifs 
qu'abusifs  ?  Seulement  l'orateur  ne  sait  pas  ce  qu'il  dit  ou  se  moque  de 
son  auditoire  :  manger  des  galettes  et  accomplir  ses  devoirs  religieux 
c'est  précisément  célébrer  les  fêtes  de  Pâques.  Il  y  a  donc  un  seul  et 
unique  congé  accordé  aussi  bien  aux  Israélites  qu'à  tous  les  autres 
soldats  à  Pâques  et  voilà  les  contes  que  font  à  la  tribune  MM.  les 
députés  antijuifs. 

Ils  oublient  par  contre  de  mentionner  lesodieuses  brimades  dont 
sont  victimes  les  malheureux  conscrits  Israélites  :  ils  ont  omis  cette 
lamentable  histoire  de  ce  pauvre  soldat  juif  accusé  de  vol  par  deux  cons- 
crits espagnols  et  passant  devant  un  conseil  de  guerre  qui  allait  le  con- 
damner, lorsqu'un  Français  de  France  indigné  raconta  comment  nos 
deux  Algériens  avaient  comploté  la  perte  du  Juif  en  glissant  dans  sa  pail- 
lasse une  pièce  d'argent.  Il  va  sans  dire  que  ces  infâmes  délateurs  n'ont 
pas  été  poursuivis. 

Ils  ont  omis  de  conter  comment  beaucoup  d'ofiiciers,  de  sous- 
officiers  de  France  tutoient,  brutalisent  et  accablent  d'injures  le  pauvre 
soldat  juif,  qui  n'en  peut  mais.  Ils  ont  omis  de  narrer  les  incidents 
scandaleux  dont  certains  sous-officiers  ont  été  à  Oran  les  tristes  héros, 
—  et  l'attitude  inouïe  des  zouaves  acceptant  les  produits  des  magasins 
pillés,  et  les  excès  commis  parfois  par  les  tirailleurs.  Ils  ont  omis 
d'ajouter  que  malgré  toutes  ces  souffrances,  les  Juifs  sont  les  seuls 
Algériens  qui  n'aient  pas  protesté  contre  le  projet  de  loi  qui  établissait 
l'égalité  entre  les  conscrits  de  la  colonie  et  ceux  de  la  Métropole. 
Seul  le  bataillon  Laferriérc  a  donné  avec  autant  d'ensemble  que  de 
furie  contre  le  service  de  trois  ans. 

Ils  ont  omis  de  dire  que  si  pénible  et  coûteuse  que  soit  la 
séparation,  les  Juifs  ont,  dés  1871,  demandé  de  faire  leur  ser- 
vice en  France,  et  cette  mesure,  qui  devrait  être  appliquée  à  tout  le 
contingent  algérien,  n'a  été  rapportée,  sous  prétexte  d'économie,  que 
sur.  les  instances  des  patriotes.  Il  est  vrai  que  l'on  va  se  décider 
enfin  à  prendre  définitivement  la  mesure  d'ensemble  qui  s'impose. 

S'ils  ont  omis  bien  des  points  essentiels,  ils  ont,  par  contre,  fait 
de  curieuses  découvertes.  Ainsi  M.  Marchai  a  trouvé  qu'on  n'avait 
jamais  vu  avant  le  décret  un  Juif  marin  ou  soldat.  Il  ne  sait  pas,  ce  vieil 
Algérien,  que  les  Juifs  ont  été  les  auxiliaires  les  plus  précieux  de  la 
conquête.  Il  ne  sait  même  pas  que  le  nom  de  l'interprète  Lévy  brille 
en  lettres  d'or  sur  le  monument  élevé  à  la  gloire  des  héros  de  Sidi- 
Brahim.  Il  ne  sait  pas  que  les  interprètes  militaires  israélites  ont  joué 
un  rôle  aussi  glorieux  qu'efficace.  Il  ne  sait  rien,  cet  homme  qui  im- 
pose ses  interminables  discours  au  Parlement  de  France,  qui  étale  à  la 
tribune  toute  la  suffisance  de  son  insuffisance  et  porte  avec  un  sans- 
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gêne  extraordinaire  contre  toute  une  catégorie  de  Français  les  plus 
odieuses  accusations.  Heureusement  pour  le  triomphe  de  la  vérité  et 
pour  l'honneur  de  la  tribune  française,  un  député  s'est  trouvé  là  aussi 
courageux  que  bien  documenté,  aussi  brillant  orateur  que  bon  citoyen, 
et  voici  la  réponse  décisive  qu'il  a  lancée  à  la  face  de  M.  Marchai  : 

En  1871,  le  décret  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  ayant  pour 
lui  l'unanimité  des  républicains  et  la  partie  éclairée  de  la  droite  monarchiste,  n'a 
pas  été  abrogé.  Il  n'a  pas  été  abrogé  et  il  ne  devait  pas  l'être,  parce  que,  contrai- 
rement à  ce  que  vous  a  dit  M.  Marchai,  —  et  je  vous  avoue  que  j'ai  été  péni- 
blement surpris  de  certaines  assertions  dans  sa  bouche,  —  contrairement, 
dis-je,  aux  assertions  de  M.  Marchai,  les  Juifs  n'avaient  pas  attendu  d'être  natu- 
ralisés Français  pour  faire  leur  devoir  de  patriotes. 

M.  Marchai  nous  a  dit,  et  cela  m'a  profondément  indigné,  qu'en  1870  il 
n'avait  connu  que  deux  Juifs  qui  eussent  rempli  leur  devoir,  qui  fussent  venus 
en  France  défendre  le  pays. 

M.  Marchai  était  en  Algérie  à  cette  époque,  il  a  donc  pu  savoir  ce  qui  s'y 
est  passé,  mais  j'ai  reçu,  le  lendemain  même  des  assertions  de  M.  Marchai,  une 
dépêche  contenant  des  protestations,  adressées  d'Oran,  par  des  Juifs  qui  avaient 
fait  campagne  et  qui  me  demandent  :  Où  donc  était  M.  Marchai?  J'ai  reçu, 
écrit  également  par  un  sous-officier  de  francs-tireurs,  un  petit  livre  intitulé  Les 
étapes  d'un  franc-tireur  oranais.  Il  y  a,  à  la  fin  de  ce  livre,  une  liste  des  com- 
pagnies de  francs-tireurs.  J'y  relève  le  nom  de  plus  de  soixante  Juifs.  Com- 
ment, Monsieur  Marchai,  n'avez-vous  connu  que  M.  Séror  et  un  pauvre 
ouvrier  dont  vous  ne  vous  rappelez  plus  le  nom  ?  Vous  auriez  pu  vous  rappeler 
cependant  qu'à  Alger,  avant  même  le  décret  Crémieux,  de  nombreux  Juifs 
étaient  partis  pour  la  France,  notamment  les  frères  Abourbey,  dont  l'un  est 
tombé  sur  le  champ  de  bataille,  à  côté  de  son  frère,  cité  à  l'ordre  de  son  régi- 
ment. Et  il  y  a  eu  non  seulement  les  frères  Abourbey,  mais  ceux  que  vous 
avez  salués  dans  un  article  dont  je  vais  donner  lecture  à  la  Chambre.  {Applau- 
dissements à  gauche.) 

Un  de  mes  compatriotes,  bien  connu  de  la  députation  des  Pyrénées-Orien- 
tales, dont  il  est  originaire,  M.  le  docteur  Bertrand,  oculiste  distingué,  a  ser\'i 
comme  simple  soldat  en  1870  dans  un  corps  de  tirailleurs  et  il  a  été  blessé 
le  même  jour  que  deux  Juifs  algériens,  qui  sont  entrés  à  l'hôpital  avec  lui. 

C'est  à  ces  Français,  juifs,  chrétiens,  peu  importe,  qui  défendaient  la 
patrie,  que  vous  adressiez  le  salut  dont  je  demande  la  permission  de  donner  la 
lecture  à  la  Chambre  : 

«  La  phalange  algérienne,  nos  amis,  sont  partis  ! 

«  Qu'ils  reçoivent  encore  une  fois  les  adieux  de  ceux  que  des  liens  trop 
étroits  retiennent  sur  ce  rivage.  (Rires  et  exclamations  sur  'divers  bancs.) 

«  C'est  à  l'heure  cruelle  de  la  séparation  que  nous  avons  presque  senti 
faiblir  notre  cœur.  Nos  mères  et  nos  soeurs  nous  aiment  trop  ;  nous  n'avons 
pas  le  courage,  nous  n'avons  pas  la  force  de  leur  douleur.  (Nouveaux  rires.) 

«  C'est  l'âme  pleine  à  la  fois  de  tristesse  et  d'envie  que  nous  leur  avons 
donné  la  dernière  accolade  :  —  de  tristesse,  parce  qu'ils  emportent  avec  eux 
nos  coeurs  et  nos  affections  dont  nous  eussions  voulu  leur  faire  une  infran- 
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chissable  barrière,  —  d'envie,  parce  qu'ils  vont,  sans  nous,  défendre,  venger 
et  sauver  la  patrie, 

«  Deux  dangers  se  disputaient  notre  courage;  l'un  nous  appelait  là-bas, 
l'autre  nous  appelait  en  Algérie.  »  (^Hilarité  générale.') 

M.  Marchal.  —  On  était  déjà  en  insurrection  à  ce  moment-là,  vous  le 
savez  bien,  (Rumeurs  à  gauche.) 

M.  Gustave  Rouanet,  —  Non,  Monsieur,  vous  allez  le  voir.  Attendez! 
Nous  ferons  la  part  de  tout. 

M.  Marchal.  —  Nous  nous  sommes  engagés  pendant  l'armistice.  On 
nous  a  tous  arrêtés. 

M.  Gustave  Rouanet.  —  «  Le  cœur  navré,  nous  les  avons  laissés  courir 
au  plus  grand,  (Bruit.)  Nous  avons  à  combattre  ici  d'autres  ennemis  :  traîtres 
à  la  République,  qui  se  dissimulent  dans  l'ombre,  qui  se  cachent  derrière  leur 
lâcheté  pour  frapper  daas  le  dos. 

«  S'ils  ont  leur  poste  de  combat,  nous  avons  le  nôtre,  moins  périlleux, 
mais  aussi  moins  glorieux. 

«  Emile  Génella  et  Calvinhac...  » 

Il  s'agit  de  mon  collègue  du  groupe  socialiste,  qui  n'est  pas  antijuif 
peut-être,  parce  qu'il  a  fait  son  devoir  en  1870. 

«  Emile  Génella  et  Calvinhac  sont  dans  les  rangs  de  cette  brave  phalange. 
Ils  combattent  là-bas  avec  l'épée  et  le  fusil  aussi  vaillamment  qu'ils  ont  com- 
battu à  nos  côtés  avec  la  plume.  Nous  sommes  sûrs  qu'ils  feront  leur  devoir. 
Ils  sont  sûrs  que  nous  accomplirons  le  nôtre,  car  nous  avons  les  mêmes  haines 
et  les  mêmes  amours. 

«  Ils  n'ont  pas  voulu  qu'on  pût  dire  un  jour  :  On  s'est  battu  pour  la  Répu- 
blique, et  les  enfants  d'Alger  n'y  étaient  pas, 

«  C'est  bien! 

«  Fasse  le  ciel  que  le  destin  des  batailles  leur  soit  favorable,  qu'il  épargne 
leurs  précieuses  existences  ! 

«  Puissent-ils  bientôt,  victorieux,  après  s'être  montrés  dignes  de  la  Répu- 
blique, revenir  nous  dire  que  nous  sommes  dignes  d'eux!...  »  (Exclamations 
et  rires.) 

M.  ZÉVAÈs,  —  Nous  demandons  l'affichage  en  Algérie! 

M.  Marchal.  —  Qu'est-ce  que  vous  écriviez  à  cette  époque-là,  monsieur 
Rouanet  ? 

M,  Gustave  Rouanet.  —  Je  n'écrivais  rien;  j'avais  quinze  ans,  mon 
cher  collègue. 

M.  Marchal.  —  Et  moi  vingt. 

M.  Gustave  Rouanet,  —  «  Que  la  réaction  et  les  réactionnaires  tremblent 
et  rentrent  sous  terre  devant  notre  front  de  bataille  et  devant  notre  attitude 
énergique  et  résolue. 

«  Comme  nos  amis,  jurons  de  vaincre  ou  mourir,  et  nous  vaincrons.  » 
(Nouveaux  rires.) 

«  Signé  :  Charles  Marchal.  » 

M.,  Marchal  n'est  pas  mort.  Je  ne  doute  pas  cependant  qu'il  n'ait  tenu  son 
serment. 
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Mais  il  y  a  des  familles  juives  qui  ont  perdu  des  leurs  sur  les  champs  de 
bataille.  Ils  ont  conquis,  ceux-là,  leurs  droits  de  citoyens  français!  Si,  lorsque 
vous  les  avez  accusés  à  cette  tribune  de  lâcheté,  l'un  d'eux  s'était  trouvé  dans 
cette  salle,  il  aurait  eu  le  droit  de  se  dresser  devant  vous  et  de  vous  dire  : 
Nous  avons  été  à  l'armée  de  la  Loire  et  à  l'armée  de  l'Est  ;  vous  n'avez  été  ni 
dans  l'une  ni  dans  l'autre  de  ces  deux  armées.  De  quel  droit  parlez-vous  ainsi 
de  notre  patriotisme?  (^Applaudissements  à  V extrême  gauche  et  sur  divers  hancs  à 
gauche.) 

Il  ne  faut  jamais  porter  de  ces  accusations  collectives  contre  toute  une 
catégorie  de  citoyens  (Applaudissements);  il  ne  faut  jamais  se  faire  un  tremplin 
des  choses  qui  concernent  la  patrie.  (^Applaudissements  vifs  et  répétés  à  l'extrême 
gauche  et  à  gauche.) 

Et,  messieurs,  est-il  vrai  davantage,  comme  vous  le  disait  hier  M.  Mori- 
naud  et  comme  vous  l'avait  dit  avant  lui  M.  Marchai,  que  non  seulement  les 
Juifs  en  1870  n'aient  pas  fait  leur  devoir,  mais  encore  qu'ils  ne  l'aient  pas  fait 
en  187 1  ? 

Malgré  la  documentation  abondante  que  j'ai  réunie,  comme  je  ne  veux 
pas  fatiguer  votre  attention,  je  passe  très  rapidement;  j'ai  là  des  constatations 
faites  par  des  officiers  qui,  en  1871,  commandaient  des  compagnies  où  il  y 
avait  des  Juifs.  J'ai  également  une  constatation  de  M.  Vuillermoz,  maire 
d'Alger,  qui  rappelle  que  lorsque  les  Arabes  pillaient  les  colons,  les  Israélites 
ont  été  les  premiers  à  venir  au  secours  des  colons  français.  Ils  se  trouvaient 
dans  les  compagnies  de  milices  en  même  temps  que  M.  Marchai,  et  voici,  entre 
autres  attestations,  ce  que  dit  un  de  leurs  officiers  : 

«  Les  miliciens  Israélites  mobilisés  pour  le  service  au  dehors,  ont  rempli 
leur  devoir  d'une  manière  irréprochable  pendant  la  durée  de  la  campagne  à 
laquelle  ils  ont  été  appelés  à  concourir;  pas  un  d'eux  n'a  été  l'objet  d'un  blâme 
ou  même  d'un  simple  reproche  pour  affaire  de  service  ;  pas  un  seul  d'entre  eux 
n'a  abandonné  son  poste  ou  la  colonne  pendant  l'expédition.  « 

Ce  sont  des  officiers  français  et  chrétiens  qui  font  cet  éloge  de  la  conduite 
des  Juifs,  en  1871  !  (Vifs  applaudissements  à  gauche.) 

De  M.  Morinaud  il  suffira  de  dire  qu'il  était  retenu  par  ses  devoirs  de 
conseiller  général  aux  époques  d'appel  des  réservistes,  et  dans  son  journal  un 
de  ses  acolytes  écrivait  récemment  :  «  Les  voitures  d'ambulance  sont  bondées 
d'ignobles  amas  de  viande  de  Juifs.  »  Le  signataire  de  ces  aménités  n'a  jamais 
fait  son  service  militaire,  pas  plus  que  son  frère,  directeur  de  la  Silhouette. 

Ainsi,  de  tous  les  griefs  amoncelés  par  les  antisémites,  il  ne  reste 
pas,  —  comme  dirait  élégamment  M.  Régis  Milano,  —  un  fetiis  (sic) 
de  paille.  Et  maintenant," à  cette  question  que  nous  avions  posée  dès  le 
début,  le  Juif  algérien  est-il  assimilable  comme  homme,  comme  citoyen 
et  comme  soldat,  uous  laissons  le  lecteur  répondre  lui-même. 

Louis  Durieu. 

{La  fin  prochainement.) 
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L'Évolution  Économique  du  Globe  ^'^ 


En  entamant  l'enquête  qui  a  été  publiée  soit  dans  ces  pages,  soit 
ailleurs,  sur  le  mouvement  économique  des  principaux  Etats  à  la 
veille  du  vingtième  siècle,  nous  ne  nous  sommes  pas  proposé  unique- 
ment de  produire  des  statistiques,  si  suggestives  fussent-elles.  Il  nous 
reste  à  conclure,  à  tirer  des  chiffres  leurs  enseignements  rationnels,  à 
greffer  sur  l'analyse  des  industries  et  des  échanges  des  considérations 
sociologiques,  à  préciser  le  serfs  de  l'évolution  interne  des  nations 
civilisées.  Chemin  faisant,  nous  avons  dû  ébaucher  cette  tâche:  il  nous 
convient  de  coordonner  les  idées  fragmentaires,  les  notions  éparses 
que  dictait  l'examen  de  telle  ou  telle  contrée  et  d'en  dégager,  non  point 
une  loi,  si  l'on  veut,  mais  un  aperçu  général  de  la  marche  de  l'hu- 
manité. Par  cette  induction,  nous  mériterons  peut-être  la  critique  de 
ceux  qui  n'admettent  point  encore  le  matérialisme  historique,  et  qui 
dénoncent  en  lui  une  méthode  inférieure:  mais  peu  importe;  malgré 
les  dénégations  et  les  sarcasmes  des  rétrogrades  qui  prétendent  sub- 
merger les  théories  sous  l'injure  et  riposter  aux  arguments  par  des 
épithètes,  la  doctrine  fait  sa  route.  Sous  la  poussée  des  faits,  devant  la 
haute  et  irrésistible  leçon  qui  résulte  des  événements  contemporains, 
le  nombre  croît  chaque  jour  des  gens  qui  reconnaissent  la  répercussion 
des  phénomènes  économiques  sur  les  phénomènes  politiques,  moraux 
et  sociaux.  Non,  le  socialisme  n'est  pas  la  création  utopique  de  quel- 
ques penseurs  en  quête  d'invention,  la  vision  trompeuse  d'illuminés 
et  d'extatiques.  Il  s'est  développé,  affirmé,  S3'stématisé  à  travers  le 
siècle,  au  fur  et  à  mesure  que  la  société  même  brisait  ses  vieux  cadres, 
que  la  production  et  la  distribution  des  richesses  affectaient  des  formes 
nouvelles,  et  que  les  linéaments  d'un  régime  industriel  sans  analogue 
antérieur,  grossissaient  dans  le  moule  ancien.  Il  est  le  produit  de  l'his- 
toire, le  résultat  du  mécanisme  des  choses  ;  il  est  la  phase  de  l'expansion 


(i)  Cet  article  est  la  conclusion  du  volume  de  Paul  Louis  :  La  guerre  économique, 
dont  nous  avons  déjà  publié  deux  chapitres,  et  qui  paraîtra  le  i'' janvier. 
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humaine,  où  cent  ans  d'évolution  nous  ont  acheminés  avec  une  inflexible 
rigueur.  Il  nous  appartient  peut-être  d'en  hâter  l'heure,  mais  nul  ne  sau- 
rait en  suspendre  l'échéance  naturelle,  et  c'est  ce  caractère  de  détermi- 
nisme, de  fatalité  sans  appel,  qui  sème  dès  à  présent  l'épouvante  parmi 
les  tenants  les  plus  convaincus  et  les  plus  intéressés  du  passé.  A  ceux 
qui  nous  objecteraient,  une  fois  de  plus,  que  nos  théories  avilissent 
l'homme,  qu'elles  le  rabaissent  au  niveau  d'un  simple  rouage  dans  la 
machine  mondiale,  et  que,  supprimant  en  somme  son  libre  arbitre, 
l'action  constante  de  sa  force  morale,  de  sa  pensée,  de  sa  volonté  sur 
la  nature  ambiante,  elles  le  dépouillent  de  tout  attribut  propre,  nous 
répondrons  que  ces  théories  ne  sont  pas  pure  spéculation,  mais 
qu'elles  surgissent  de  la  considération  même  des  faits.  Ajoutons  d'ail- 
leurs— et  non  pas  seulement  pour  affranchir  cette  thèse  d'imputations 
dont  nous  nous  soucions  peu,  mais  parce  que  telle  est  notre  convic- 
tion intime  — ■  que  le  déterminisme  historique  n'exclut  pas  à  la  base 
un  acte  de  liberté  humaine.  L'invention  des  instruments  mécaniques, 
la  dominante  du  siècle,  le  point  de  départ  de  toute  la  transformation 
industrielle,  politique  et  sociale  des  quatre-vingts  ou  cent  dernières 
années,  a  été  à  coup  sûr  cet  acte  de  liberté.  Pourquoi  lui  interdire  de 
produire  des  conséquences  redoutables  sans  doute  pour  quelques-uns, 
et  colossales  au  regard  de  tous, mais  qui  n'en  sont  pas  moins  logiques? 
Et  pourquoi,  ces  conséquences  se  déroulant  sous  nos  yeux,  refuser  de 
les  voir,  fermer  les  yeux  à  l'évidence  ?  Il  serait  trop  long  de  les  signaler 
toutes,  dans  leur  ampleur  croissante,  mais  nous  voudrions  en  noter 
quelques-unes,  tout  en  nous  référant  à  la  suite  même  de  cet  essai,  et 
en  présentant  sous  forme  brève  les  suggestions  qui  en  ressortent. 


Toutes  les  grandes  puissances,  —  et  nous  entendons,  par  cette 
expression,  celles  dont  l'activité  de  fabrication  et  de  circulation  a 
atteint  un  minimum  déterminé,— ont  été  envisagées  dans  notre  enquête, 
à  part  une  seule  :  l'Autriche-Hongrie.  Cette  exception,  cette  exclusion 
se  justifient-elles  ? 

L'Autriche-Hongrie  ne  pouvait  nous  intéresser,  ni  par  un  effort 
industriel  considérable",  ni  par  un  développement  commercial  parti- 
culièrement intense.  A" la  différence  des  deux  empires  Germanique  et 
Russe,  elle  ne  s'est  pas  jetée  tout  à  coup  dans  la  grande  production  ; 
elle  s'est  enlisée  dans  le  passé.  A  la  différence  de  l'Italie,  tout  au 
rebours,  elle  n'off"re  pas  le  spectacle  d'une  décadence  prolongée,  et 
rien  n'annonce,  en  ses  provinces,  une  crise  sociale  exaspérée,  une  révo- 
lution de  classes  en  gestation.  A  aucun  titre,  elle  ne  se  rangeait  parmi  les 
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États  modernes  qui  suscitent  l'attention,  et  qui,  gros  des  transfor- 
mations de  demain,  fournissent  des  aliments  à  nos  prévisions  d'avenir. 
Dans  la  Cisleithanie,  comme  dans  la  Transleithanie,  le  principe 
nationalité  joue  un  rôle  prépondérant,  écrasant  :  refoulé  dans  toute 
l'Europe,  dans  le  monde  entier,  et  malgré  certaines  apparences 
contraires,  par  l'élément  économique,  ce  principe  est  en  pleine  activité 
à  Vienne,  à  Prague,  à  Brùnn,  à  Trieste,  à  Buda-Pesth,  à  Agram,  à 
Klausembourg.  Les  luttes  ethniques  sur  les  deux  rives  du  Danube  ont 
rejeté  à  l'arriére-plan  les  conflits  des  possédants  et  des  non  possédants, 
ou  suivant  la  distinction  un  peu  surannée  aujourd'hui,  de  la  bourgeoi- 
sie et  du  prolétariat.  En  examinant  les  échanges,  les  fabrications,  la 
navigation  de  l'Autriche-Hongrie,  nous  eussions  peut-être  écrit  un 
chapitre  de  statistiques,  mais  de  ces  statistiques  nous  n'aurions  tiré  que 
des  conclusions  boiteuses  et  incertaines. 

Cet  Etat  n'est  au  surplus  qu'un  phénomène  transitoire,  comme 
toute  l'organisation  actuelle  de  la  presqu'île  Balkanique.  Alors  que 
l'Allemagne,  la  Suisse,  l'Angleterre,  la  Hollande,  l'Union,  sont  desti- 
nées, tout  en  conservant  leurs  atomes,  pour  ainsi  dire,  coordonnés,  à 
devenir  centres  de  corps  politiques  plus  étendus  ou  à  s'y  agréger, 
l'Autriche-Hongrie  est  vouée  à  la  dissolution.  Son  existence  n'est 
qu'un  accident  historique  ;  sa  durée  est  à  la  merci  du  moindre  fait 
divers;  les  chocs  que  Slaves,  Allemands  et  Mag}'ars  s'y  livrent  depuis 
tant  d'années  et  qui  y  font  du  gouvernement,  de  l'administration,  une 
impossibilité,  finiront  bien  par  l'user,  par  la  disloquer,  par  en  briser 
tous  les  ressorts,  et  la  semer  comme  une  poussière  de  peuples  aux 
quatre  coins  de  l'horizon.  Germanisme  et  Slavisme  s'en  arracheront 
les  lambeaux,  et  cette  éventualité  peut  survenir  dans  cinq  ans,  ou  dans 
dix  ans,  mais  en  tout  cas  elle  ne  tardera  point,  et  l'empire  des  Habs- 
bourg porte  en  ses  flancs  une  plaie  mortelle.  Il  ne  méritait  pas  plus 
d'entrer  dans  cette  étude  que  la  Turquie,  que  les  Etats  Islamiques  dont 
la  poussée  économique  du  vingtième  siècle  éteindra  forcément  les 
dernières  flammes  de  vie. 


Ce  qui  ressort  avant  tout  de  nos  recherches,  c'est  la  monstrueuse 
expansion  d'industrie  qui  est  intervenue  dans  les  dix  dernières  années. 
Déjà  la  monarchie  de  Juillet,  puis  les  années  moyennes  du  Second 
Empire  avaient  été  contemporaines  d'un  soudain  essor  de  toutes  les 
statistiques,  d'un  développement  inouï  de  la  fortune  publique  des 
nations  alors  dirigeantes.  Depuis  1889,  le  cycle  de  la  production  s'est 
indéfiniment  élargi,  et  toutes  proportions  gardées,  il  est  permis  de  dire 
que  les  progrés  de  la  fabrication  universelle  les  plus  sensibles  ne  sont 
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pas  ceux  de  la  période  1810-1820,  ni  de  la  période  1840-1845,  ni  de 
la  période  1860-1865,  mais  ceux  de  la  dernière  décade  du  siècle  écoulé. 
Et  cette  extension  incomparable  ne  s'explique  pas  seulement  par  la 
pénétration  du  machinisme  dans  les  contrées  exotiques  jusque-là 
rivées  aux  modes  d'activité  surannés  et  brusquement  conquis  au 
régime  de  l'usine,  Japon,  Australie,  Canada,  etc.  ;  elle  doit  être  impu- 
tée aussi  et  peut-être  davantage  à  la  réorganisation  de  vieilles  nations 
dont  l'agriculture  avait  jusque-là  absorbé  toutes  les  forces,  Allemagne, 
Russie  —  et,  à  un  moindre  degré,  Union  Américaine. 

La  prépondérance  de  l'agriculture,  envisagée  comme  principe  de 
richesse  et  comme  domaine  de  l'effort  humain,  n'a  cessé  de  fléchir,  au 
fur  et  à  mesure  que  la  civilisation  accroissait  sa  zone  d'influence. 
Depuis  de  longues  années,  nos  statisticiens  se  lamentent  sur  la 
dépopulation  de  nos  campagnes,  sur  le  mouvement  irrésistible  qui 
entraîne  les  ruraux  vers  les  villes,  sur  l'appel  triomphant  que  la  manu-: 
facture  lance  par  les  sillons  désertés.  Le  phénomène  n'est  pas  spécial  à  la 
France.  Bien  avant  de  s'affirmer  chez  nous,  il  était  intervenu,  et  avec 
une  autre  intensité  dans  les  comtés  Britanniques.  L'Allemagne  de  la 
crlébe  s'est  déracinée  malgré  toutes  les  attaches  féodales  et  les  tradi- 
tions  séculaires.  La  cheminée  d'usine  déroule  ses  volutes  de  fumée  à 
travers  le  Far- West  Américain,  que  le  fermier  délaisse  pour  l'industrie. 
Et  voici,  que  même  la  Russie  nous  offre  le  spectacle  de  cette  puis- 
sante migration  vers  les  grands  foyers  de  production,  avec  ses  mou- 
giks  partagés  entre  la  terre,  cette  vieille  nourricière,  et  la  fabrique, 
dévoreuse  d'hommes.  A  côté  des  Manchester,  des  Liverpool,  des 
Dusseldorf,  des  Dortmund,  des  Essen,  des  Saint-Etienne,  des  Roubaix 
ont  surgi  Lodz,  Briansk,  Osaka,  Johannesburg,  et  toutes  les  grandes 
métropoles  neuves,  où  l'humanité  soustraite  à  l'influence  du  champ,  du 
pré,  de  la  vigne,  vient  s'entasser  en  d'effroyables  bagnes.  Déplorable 
changement  peut-être,  si  l'on  consulte  l'hygiène;  féconde  poussée 
sans  doute,  si  l'on  sait  lire  dans  les  lendemains,  car  ces  cités  mal- 
saines, et  toutes  pourries  de  miasmes,  sont  les  laboratoires  des  révo- 
lutions futures.  Et  d'ailleurs  ceux  qui  protestent  contre  la  désertion 
de  l'agriculture  et  qui  prétendent  lui  ramener  les  bras,  gémissent  en 
vain,  et  complotent  l'irréalisable. 

La  consommation  àe  produits  agricoles  dont  le  monde  est  capable 
demeure  limitée;  celle  des  objets  manufacturés  peut  démesurément 
grandir.  Si  demain  une  forme  sociale  nouvelle  l'emportait,  où  chacun 
obtiendrait  une  suffisante  subsistance,  il  se  mangerait  certes  plus  de 
pain  et  de  viande  et  de  légumes,  il  se  boirait  plus  de  vin,  mais  la  pro- 
gression ne  serait  pas  extraordinaire;  celle  de  la  demande  de  vêtements, 
de  linges,  de  meubles  serait  au  contraire  telle,  que  nul  n'en  discer- 
nerait la  fin.  L'homme  ne  peut  exagérer  son  alimentation  sans  danger; 
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la  même  règle  ne  saurait  s'appliquer  au  confort  privé  et  public.  Or 
sans  même  nous  projeter  dans  cette  organisation  à  venir,  et  en  nous 
arrêtant  à  celle  qui  pèse  sur  nous,  il  est  évident  que  la  pénétration  des 
terres  neuves,  et  leur  culture  d'abord  extensive  puis  intensive,  en 
augmentant  sans  relâche  l'offre  de  céréales  et  de  bestiaux,  a  engendré, 
dans  toutes  les  contrées  anciennes,  un  resserrement  de  l'élevage  ou  de 
l'emblavement.  Ni  la  France,  ni  la  Belgique,  ni  l'Allemagne  ni  même 
la  Russie,  ne  peuvent  lutter  avec  les  États-Unis  et  les  Indes.  Ceux-là,  à 
leur  tour,  reculent  ou  reculeront  devant  d'autres  concurrents  plus 
favorisés,  et  ainsi  au  fur  et  à  mesure  que  s'étendra  la  superficie  arable 
du  globe,  et  que  croîtra  la  production  générale,  les  cultures  nationales 
péricliteront  et  se  restreindront.  L'industrie  agricole  est  condamnée 
non  point  à  mourir,  mais  à  réduire  son  rôle  daus  l'activité  totale  des 
États,  refoulée  par  toutes  les  conquêtes  scientifiques,  par  toutes  les 
assimilations  de  zones  barbares,  par  tous  les  progrès  des  communi- 
cations terrestres  et  maritimes.  Telle  est  la  loi  inflexible  des  choses,  et 
il  n'appartient  à  personne  de  ramener  les  Français  ou  les  Allemands  ou 
les  Belges  au  sillon  d'autrefois.  Une  certaine  politique,  bien  connue 
—  celle  de  l'agrarianisme, — souffrira  peut-être  de  cette  impuissance  de 
réaction,  mais  n'est-ce  pas  pour  elle  la  plus  accablante  des  flétrissures 
que  d'être  condamnée  par  l'évolution  même  de  l'effort  humain  ? 


La  concentration  des  capitaux,  niée  par  quelques-uns,  va  de  pair 
avec  le  développement  de  l'industrialisme  et  du  machinisme  :  les  deux 
phénomènes  sont  connexes  et  se  commandent  l'un  l'autre.  La  petite 
propriété  agricole  et  le  petit  atelier  disparaissent  devant  le  latifon- 
dium  moderne  et  la  grande  usine.  Et  par  un  trait  singulier,  moins  une 
nation  a  de  traditions,  plus  elle  innove  sur  son  passé  en  adoptant  la 
manufacture,  et  plus  elle  marque  de  propension  à  grouper  ses  moyens, 
à  substituer  les  modes  de  l'activité  capitaliste  contemporaine  à  ceux 
qui  ont  prévalu  jusque  vers  1830.  Ce  sont  les  contrées  englobées  le 
plus  dernièrement  dans  la  concurrence  générale  qui  nous  présentent 
les  outillages  les  plus  synthétiques  et  les  agglomérations  ouvrières  les 
plus  fortement  disciplinées.  Certaines  ont  brûlé  les  étapes  et  ont  sauté 
d'un  seul  coup  à  la  phase  la  plus  avancée  de  l'évolution  :  tels  le  Japon  et 
la  Russie;  telle  encore  la  République  Argentine  dont  le  contingent  de 
machines  agricoles  mériterait  l'envie  de  plus  d'un  Etat  européen,  et 
qui  a  industrialisé  au  plus  haut  degré  l'ensemencement  du  sol  et  l'éle- 
vage du  bœuf  et  du  mouton. 

Arrêter  ce  mouvement  de  concentration,  préconiser  la  diffusion 
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de  la  propriété,  soit  des  instruments  de  travail,  soit  du  territoire 
arable,  serait  aussi  vain  que  prétendre  ramener  au  sillon  les  masses 
déçues.  Le  petit  atelier  et  la  petite  culture  sont  évincées  du  monde,  par 
les  formations  plus  amples,  comme  le  roulage  l'a  été  par  les  voies  fer- 
rées. Ceux  qui  se  proposent,  par  des  moyens  plus  ou  moins  fallacieux, 
de  morceler  les  biens  fonds  à  vendre  ou  de  consolider  en  homesteads 
les  petits  patrimoines  ruraux  seront  forcément  vaincus,  parce  qu'ils  se 
heurtent  au  courant  des  choses.  Déjà  nul  ne  parle  plus  de  rétablir  les 
métiers  individuels  pour  faire  pièce  à  la  filature,  au  tissage  en  com- 
mun. Pourquoi  les  tenants  du  passé  se  montreraient-ils  plus  opi- 
niâtres dans  leur  défense  de  l'émiettement  foncier  ?  La  puissance  agri- 
cole des  pays  neufs,  Nouvelle-Zélande,  Australie,  Argentine,  Etats- 
Unis  même,  s'explique  par  le  triomphe  de  la  grande  culture  et  des 
procédés  scientifiques  sur  des  terrains  naturellement  plus  ou  moins 
riches.  Ce  n'est  ni  le  protectionnisme,  ni  le  système  des  primes  qui 
sauveront  ce  qui  reste  de  la  production  agricole  d'Europe.  Ces  mé- 
thodes peuvent  retarder  les  échéances  fatales,  mais  leur  efficacité  est 
celle  des  mesures  dilatoires,  et  elles  ne  paralyseront  rien,  quant  au 
fond.  La  concentration  se  produit,  prévaudra  infailliblement.  Il  faut 
l'accepter  comme  telle,  et  alors  le  problème  de  la  terre  ne  se  pose  plus 
dans  les  termes  étroits,  où  l'économie  orthodoxe  s'ingénie  à  le  main- 
tenir, et  il  se  libelle  brutalement  :  Par  quels  procédés  prompts  et  peu 
coûteux,  la  socialisation  pourra-t-elle  suspendre  l'action  néfaste  et  ré- 
trograde de  la  petite  culture  ? 


Tous  les  pays  que  nous  avons  étudiés,  ou  presque  tous,  nous  ont 
offert,  étroitement  subordonnés,  ces  trois  principes  d'action  :  capita- 
lisme, colonialisme,  militarisme.  Toutes  les  théories  croulent  ici  devant 
le  simple  examen  des  événements.  Les  premiers  socialistes  du  dix-neu- 
vième siècle,  s'imaginaient  que  le  triomphe  du  système  industriel 
entraînerait  l'élimination  quasi-immédiate  de  la  guerre  :  de  même  les 
économistes  dits  libéraux,  qui  défendent  l'édifice  social  actuel,  s'effor- 
çaient de  combattre  la  colonisation  à  main  armée,  comme  un  épiphé- 
nomène  sans  assises  profondes.  Or  les  uns  et  les  autres  ont  été  cruelle- 
ment démentis  par  l'histoire  de  ces  vingt  ou  trente  dernières  années. 
La  fin  des  grandes  luttes  de  nationalités,  en  admettant  qu'elles  soient 
closes  à  jamais,  n'a  pas  été  l'éviction  des  conflits  internationaux.  Bien 
au  contraire  la  concurrence  industrielle  apparaît  comme  un  ferment 
extraordinairement  puissant  de  conflagration  des  peuples.  Loin  de 
répandre  la  paix  sur  le  globe,  le  développement  manufacturier  univer- 
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sel  y  a  universalisé  les  chances  d'épopées  sanglantes  et  d'explosions 
barbares.  De  même  que  les  puissances  bataillaient  jadis  pour  leurs 
frontières,  que  les  individus  mouraient  pour  sauvegarder  leurs  biens, 
ou  l'existence  des  leurs,  celles-là  bataillent  et  ceux-ci  meurent  aujour- 
d'hui pour  conquérir  ou  pour  garder  les  grands  marchés  d'échanges. 
Les  champs  de  carnage  se  déplacent.  Voilà  tout,  et  les  régiments  iront 
semer  leurs  os  sur  le  sol  africain  ou  sur  le  sol  chinois,  mais  l'huma- 
nité n'en  est  devenue  que  plus  inhumaine  et  plus  bestiale.  Les  guerres 
coloniales  proprement  dites  ne  sont  qu'un  aspect  de  ce  perpétuel 
assaut  des  hommes  contre  les  hommes.  A  ceux  qui  douteraient  en- 
core de  la  connexité  étroite  du  capitalisme,  du  colonialisme  et  du  milita- 
risme, nous  demanderons  seulement  :  à  quelle  époque  de  l'histoire  les 
grandes  et  les  petites  puissances  ont-elles  fait  surgir  de  telles  armées, 
et  consacré  aux  préparatifs  belliqueux,  autant  de  millions  et  de 
milliards?  Jadis,  au  début  du  siècle,  il  n'y  avait  d'autres  pays  militaires 
que  la  France,  la  Prusse,  l'Autriche  et  la  Russie;  l'Angleterre  ne 
comptait  que  par  sa  flotte.  Aujourd'hui,  à  côté  de  tous  ces  Etats, 
l'Italie,  l'Union  Américaine  et  le  Japon,  pour  ne  citer  que  ceux-là, 
peuvent  équiper  des  millions  d'hommes,  et  inscrivent  chaque  année  des 
centaines  de  millions  aux  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Pour 
la  colonisation  violente,  elle  s'est  surtout  donné  libre  carrière  à  partir 
de  1880,  par  toutes  les  expéditions  de  la  France  au  Soudan,  en  Indo- 
Chine,  etc.,  de  l'Angleterre  sur  le  Haut-Nil,  en  Birmanie,  au  Trans- 
vaal,  en  Guinée,  de  l'Italie  en  Erythrée,  de  l'Allemagne  sur  les  litto- 
raux de  l'Atlarttique  et  de  la  mer  des  Indes,  de  l'Amérique  aux 
Philippines,  etc.,  etc.  Jamais  le  droit  à  la  vie  n'a  été  aussi  ouverte- 
ment violé  au  détriment  des  peuples  de  race  différente,  que  depuis  la 
proclamation  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  adoptée  en  appa- 
rence par  toutes  les  nations  dites  civilisées;  jamais  le  sang  n'a  été 
aussi  légèrement  versé  que  depuis  la  création  de  la  grande  industrie.  Il 
se  trouve  ainsi  que  l'invention  des  premières  machines,  bienfait  inap- 
préciable pour  la  suite  des  générations,  aura  suscité  plus  de  meurtres, 
plus  de  crimes,  que  toutes  les  folies  et  tous  les  caprices  atroces  des 
empereurs  d'Assyrie  ou  de  la  Rome  décadente. 


Il  y  à,  à  cette  heure,  dans  le  mpnde,  trois  puissances  économiques 
dirigeantes  :  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  l'Union  Américaine.  La  pre- 
mière défend  avec  peine  sa  position,  et  la  sent  si  compromise  qu'elle 
médite  pour  la  sauvegarder  de  gigantesques  projets;  les  deux  autres 
dont  la  production  et  les  échanges  croissent  d'année  en  année,  s'épient 
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avec  un  soin  jaloux  et  accumulent  les  chances  d'hostilité.  Une  autre 
puissance,  la  France,  qui  venait  au  second  rang  au  début  de  la 
dernière  période  décennale,  est  entraînée  dans  une  décadence  très 
visible  par  des  causes  qu'il  n'est  point  malaisé  de  déterminer,  et  où  l'in- 
souciance des  hommes  au  pouvoir  et  la  mauvaise  utilisation  des  forces 
interviennent  tout  d'aboi\i .  Les  Etats  latins  de  l'Europe  méridionale, 
Italie,  Espagne,  Portugal,  végètent  dans  une  ruine  croissante,  atro- 
phiés en  leurs  sources  de  prospérité  native,  par  les  plus  lamentables 
errements.  La  Russie,  avec  son  expansion  manufacturière  interne,  que 
rien  ou  presque  rien  ne  traduit  encore  à  l'extérieur,  recèle  pour  ses 
rivales  des  périls  menaçants  et  dont  l'ampleur  est  à  peine  soupçonnée. 
Les  colonies  Britanniques,  l'Argentine,  le  Transvaal,  apparaissent  à 
l'horizon  comme  des  foyers  de  régénération,  comme  des  centres 
d'énergie  d'un  incomparable  rayonnement.  La  Belgique,  la  Hollande, 
la  Suisse,  ne  nous  intéressent  que  parce  qu'elles  condensent  sur  des 
superficies  plus  étroites  la  fièvre  de  fabrication  des  Etats  aux  limites 
plus  élargies. 

Tels  sont  les  pièces  maîtresses  qui  se  heurtent  sur  l'échiquier 
des  deux  hémisphères,  les  soldats  de  la  grande  querelle,  de  la  lutte 
commerciale,  qui  se  déroule  ardente,  dévorante,  insensée,  à  travers 
continents  et  océans.  Mais  à  l'ombre  de  cet  universel  conflit,  il  en  est 
un  autre  dont  celui-là  n'est  que  la  couverture,  le  paravent,  le  masque; 
la  lutte  sociale  des  possédants  et  des  non  possédants,— de  l'aristocratie 
industrielle  et  de  l'ouvrier  de  l'usine, — de  la  féodalité  foncière  et  du 
métayer,  du  journalier  agricole, — du  riche  et  du  pauvre,  pour  reprendre 
les  termes  de  l'antiquité  hellénique.  Et  cet  aspect  de  la  guerre  écono- 
mique déborde  l'autre  en  importance  par  la  masse  des  intérêts  en  pré- 
sence, par  l'ampleur  morale  des  principes  en  contact.  Ainsi  le  monde 
n'est  qu'une  immense  juxtaposition  anarchique  de  forces,  où  la  vio- 
lence seule  détermine  le  groupement  transitoire,  où  les  hommes  et  les 
peuples,  au  lieu  de  coordonner  leurs  énergies  pour  dompter  et  asservir 
la  nature,  persistent  à  s'épuiser  en  épouvantables  déchirements.  Dés  le 
début  du  siècle,  les  Fourier,  les  Saint-Simon  et  leurs  disciples,  avaient 
dénoncé  ce  désordre,  cette  dissolution  de  la  société  moderne;  mais  en 
môme  temps  ils  prévoyaient  pour  l'avenir  une  réorganisation  générale 
sur  un  plan  nouveau  ;  ils  montraient  que  l'évolution  économique  des 
peuples  commanderait  infailliblement  une  évolution  politique  et 
sociale  qui  s'étendrait  de  proche  en  proche  dans  les  limites  de  la  civi- 
lisation. 

De  l'enquête  que  nous  avons  entreprise,  deux  conclusions  se  déga- 
gent clairement  à  nos  yeux  :  le  régime  des  nationalités  fermées  doit 
crouler  devant  celui  des  fédérations,  étapes  indispensables  vers  l'inter- 
nationalité future  ;  le  régime  de  l'individualisme,  de  l'oppression  des 
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classes  l'une  par  l'autre,  de  la  propriété  privée  et  dominatrice,  doit 
s'effondrer  devant  le  socialisme,  la  fusion  égalitaire  des  classes,  la  pro- 
priété commune  et  universalisée.  En  somme,  à  l'anarchie,  succédera 
l'ordre,  à  l'émiettement  indéfini  des  forces  gaspillées,  l'harmonie  des 
énergies  décuplées  par  l'union. 


La  fédération  Anglo-Saxonne,  rêvée  par  Chamberlain,  adoptée 
Outre-Manche  et  par  les  libéraux  et  par  les  conservateurs,  acclamée,  sauf 
rares  exceptioxis,  par  les  masses  populaires,  est  le  type  de  l'agglomé- 
ration humaine  de  demain.  L'anarchie,  les  chocs  d'éléments  qui  domi- 
nent les  deux  hémisphères  régnent  tout  spécialement  dans  les  limites 
de  l'Empire  britannique.  L'Inde  fait  concurrence  à  la  métropole; 
l'Australie,  et  le  Cap,  et  le  Canada,  entrent  en  rivalité  pour  certaines 
productions.  Le  développement  de  la  fabrication  textile  à  Bombay  et  à 
Calcutta,  n'a  pas  été  l'un  des  moindres  fondements  de  la  conception 
impérialiste  que  caresse  la  quasi-unanimité  dans  les  assemblées  de 
Westminster.  L'impérialisme  est  un  principe  d'ordre  et  d'organisa- 
tion, tout  aussi  bien  qu'une  arme  de  défense  contre  la  concurrence,  de 
jour  en  jour  plus  menaçante,  que  l'Allemagne  et  l'Union  mènent  dans 
la  sphère  même  de  la  suzeraineté  anglaise.  A  ce  titre,  et  malgré  les 
tares  qu'il  comporte,  malgré  l'orgueil  nationaliste  et  l'esprit  d'agression 
qu'il  enferme  en  lui,  il  mérite  d'être  accueilli  comme  une  expression 
du  progrès  international. 

Peut-être  les  chapitres  que  nous  avons  consacrés  et  au  Royaume- 
Uni,  et  à  ses  colonies,  sufEsent-ils  à  expliquer  cette  grande  pensée  de 
la  génération  contemporaine  d'Outre-Manche,  et  à  montrer  qu'elle 
n'a  pas  été  une  pure  spéculation  sans  racines  dans  la  réalité. 
Mieux  vaut  en  discuter  les  chances  de  succès.  Il  est  incontestable  que 
la  tâche  d'unification  économique  et  politique  dé  l'Empire  britannique, 
n'est  pas  aisée,  et  qu'elle  se  heurtera  à  bien  des  résistances.  Les  préfé- 
rences douanières  de  l'Australie,  par  exemple,  et  de  la  métropole  sont 
très  divergentes,  l'une  versant  dans  le  protectionnisme  le  plus  accentué, 
l'autre  demeurant  encore  fidèle  en  sa  législation  aux  doctrines  des 
Manchestériens.  Entre  la  Nouvelle-Zélande,  où  les  expériences  socia- 
listes commencent,  où  la  démocratie  avancée  l'emporte,  et  le  Canada 
aux  tendances  aristocratiques  et  légèrement  surannées,  d'amples  anta- 
gonismes apparaissent  au  premier  abord.  Entre  la  Birmanie  et  l'Inde 
d'une  part,  et  les  autres  possessions  où  l'élément  anglais  a  supprimé  les 
indigènes,  de  l'autre,  il  est  permis  de  se  demander  comment  s'opérera 
la  conciliation  et  quels  seront  les  modes  de  fusion.  Les  difficultés  sont 
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graves,  nombreuses,  mais  non  dirimantes.  Sous  peine  de  mourir,  de 
tomber  au  rang  des  puissances  de  second  ordre,  de  crouler  devant  la 
rivalité  du  Nouveau  Monde,  des  Slaves  et  des  Germains,  l'Angleterre 
est  tenue  de  trouver  une  solution,  et  elle  la  trouvera. 

Mais  il  est  vrai  qu'une  fois  l'impérialisme  traduit  en  réalité,  l'An- 
gleterre n'aura  plus  rien  de  commun  avec  celle  du  passé,  avec  celle 
que  nous  connaissons  aujourd'hui.  Westminster  sera  sans  doute  encore 
le  centre  de  l'Empire,  mais  en  fait  ce  sera  un  peuple  nouveau  qui 
surgira,  où  l'Ecossais,  le  Gallois,  le  Londonien  n'auront  plus  la  supré- 
matie. Dans  le  coudoiement  quotidien  des  représentants  des  commu- 
nautés anglo-saxonnes,  dans  la  juxtaposition  constante  du  Tasmanien, 
du  Natalien,  du  Canadien,  du  Zélandais,  du  Mauricien,  une  mentalité 
toute  neuve  se  formera,  où  la  tradition  séculaire  du  Royaume-Uni 
sombrera  fatalement,  submergée  par  cette  soudaine  rencontre,  en  un 
point  unique,  des  contrées  lointaines.  Il  en  sera  de  l'Angleterre  comme 
de  l'Empire  romain,  à  l'heure  où  Rome  était  devenue  la  capitale  du 
monde  civilisé  et  où  les  Espagnols,  les  lUyriens,  les  Daces,  les  Ger- 
mains, les  Cyrénéens,  les  Egyptiens  et  les  Galates  montaient  à  toutes 
les  charges  publiques,  envahissaient  les  administrations,  et  touchaient 
jusqu'au  trône  impérial,  refoulant  sans  trêve  le  vieil  esprit  des  'pre- 
miers siècles,  superposant  aux  assises  solides  de  la  République  vaincue 
l'alluvion  croissante  des  nations  annexées.  La  Grande-Bretagne  se 
dissoudra  dans  l'Empire.  Une  nation  se  fondra  dans  un  premier 
élément  d'internationalité. 

Mais  la  fédération  Anglo-Saxonne  en  appellera  d'autres.  La  loi 
des  contraires  exigera  impérieusement  qu'en  face  d'elle,  surgisse  une 
communauté  de  même  puissance,  sinon  de  même  étendue,  et  alors, 
en  attendant  le  panslavisme  toujours  à  l'état  d'élaboration,  apparaîtra 
le  pangermanisme  aux  racines  déjà  profondes.  Lentement,  méthodi- 
quement, l'Allemagne  cimente  autour  d'elle  les  conquêtes  morales. 
Déjà  la  moitié  de  l'Autriche  est  saisie  dans  son  rayonnement  écono- 
mique et  moral,  et  les  luttes  du  Reichsrath  de  Vienne  ne  font  qu'expri- 
mer, que  révéler  cette  assimilation  progressive.  Les  ports  hollandais, 
Rotterdam,  Amsterdam,  nous  l'avons  montré,  ne  sont  plus  que  des 
débouchés,  ou  des  entrepôts,  pour  les  grandes  usines  de  la  Prusse 
rhénane,  et  Anvers,  de.  même,  tombe  sous  la  vassalité  germanique.  Le 
ZoUverein  de  l'Europe  centrale,  autrement  vaste  que  celui  du  milieu  du 
siècle,  est  en  préparation,  et  le  resserrement  sur  elle-même  de  la  plus 
grande  Angleterre,  aux  membres  aujourd'hui  épars,  ne  pourra  que  hâter 
son  triomphe. 

De  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  l'Union  Américaine,  ou  bien  se 
fera  centre  d'une  quatrième  confédération,  ou  bien  s'agrégera  à  l'Em- 
pire britannique. 'duc  deviendront  et  la  France  et  les  Etats  latins  ?  Nul 
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ne  pourrait  prévoir  leur  sort,  puisque  toute  la  transformation  du 
dernier  siècle  s'est  produite  contre  eux  et  que  sans  trêve  leur  rôle 
dans  le  inonde  s'est  atténué.  Il  leur  restera  peut-être  à  ramasser 
les  souvenirs  de  leur  civilisation  supérieure ,  à  refaire  l'œuvre  des 
siècles  lointains,  à  dépasser  l'évolution  des  cent  dernières  années, 
après  avoir  été  débordés  par  elle  :  la  Révolution  suprême  de  l'huma- 
nité en  marche  vers  la  justice  sociale,  peut  tout  aussi  bien  sortir  d'une 
petite  nationalité,  que  d'une  gigantesque  communauté  de  peuples  aux 
cloisons  effondrées. 


De  même  que  l'ordre  doit  prévaloir  dans  l'économie  générale  et 
en  quelque  sorte  extérieure,  superficielle  des  sociétés,  de  même  l'or- 
ganisation doit  l'emporter  en  leur  contexture  interne.  La  lutte  des 
Etats  se  résoudra  au  sein  de  la  fédération  ;  la  lutte  agrandie  des  fédé- 
rations se  résoudra  plus  tard  et  forcément,  dans  une  structure  interna- 
tionaliste ;  les  guerres  sociales  s'évanouiront  dans  la  fusion  des  classes 
en  conflit.  L'enquête  industrielle  nous  apprend,  que  le  progrès  de  la 
production,  que  l'extension  du  machinisme  ont  pour  résultat  direct 
immédiat,  une  prolétarisation  grandissante.  L'anarchie  que  comporte 
la  propriété  individuelle, —  qui  n'est  autre  chose  que  l'accaparement  de 
la  propriété  par  une  infime  minorité, —  rejette  sans  cesse  dans  le  paupé- 
risme, c'est-à-dire  dans  la  misère  héréditaire  et  inéluctable,  des  fragments 
plus  compacts  de  la  population.  L'acquisition  des  contrées  lointaines 
au  capitalisme  et  à  l'industrialisme  développe,  à  travers  le  globe  la 
puissance  numérique,  non  seulement  de  l'armée  de  réserve  du  travail 
qui  est  l'élément  fondamental  des  révolutions  futures,  mais  aussi  de 
cette  masse  d'hommes  qui,  broyés  dans  l'engrenage  de  la  société 
moderne,  n'ont  rien  à  attendre  d'elle,  et  attendent  tout  d'un  change- 
ment intégral.  C'est  un  fait  remarquable  qu'en  Russie,  malgré  les  lois 
oppressives,  qu'aux  États-Unis,  malgré  le  bien-être  relatif  et  les  tra- 
ditions individualistes,  qu'au  Japon,  malgré  la  résignation  presque 
constitutionnelle  d'un  peuple  habitué  à  l'humiliation  et  à  la  déférence, 
des  partis  socialistes  se  soient  formés  dans  les  ténèbres,  ou  au  grand 
jour.  Le  régime  capitaliste  se  retourne  contre  lui-même;  chaque 
progrès  apparent  qu'il  réalise,  ouvre  en  réalité  une  fissure  dans  ses 
parois,  creuse  un  abîme  en  ses  substructions.  La  concentration  de 
richesses  qu'il  entraîne  et  précipite,  amincit  toujours  sa  base.  De  l'aris- 
tocratie d'argent,  il  fait  une  oligarchie,  puis  de  l'oligarchie,  une 
dictature  sociale  à  quelques  têtes.  Des  dizaines  de  millions  de  citoyens 
conscients  se  dressent  déjà,  en  face  de  quelques  milliers  de  privilégiés 
qu'il  élève,  et  dont  il  serait  même  impuissant  à  maintenir  le  nombre. 
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De  même  que  dans  l'anarchie  internationale,  les  petites  nationalités 
sont  vouées  à  l'écrasement,  —  dans  l'anarchie  sociale,  la  bourgeoisie  se 
désagrège,  s'émiette,  se  disloque,  au  profit  des  plus  forts  d'entre  les 
siens.  Du  grand  champ  humain  qui  recouvre  la  boule  terrestre,  les 
têtes  de  pavot  surgissent  de  plus  en  plus  rares. 

L'œuvre  du  socialisme  en  est  d'autant  facilitée.  Édifié  sur  la  con- 
centration suprême  qui  rendra  leurs  droits  à  tous  et  à  chacun,  il 
applaudit  à  toutes  les  concentrations  partielles.  La  dissolution  inces- 
sante des  sociétés  prépare  l'œuvre  qu'il  prétend  réaliser  par  la  justice. 
Il  n'est  que  la  constatation,  que  la  consécration  dernière  d'une  évolu- 
tion longue  d'un  siècle.  Son  triomphe  tient  de  la  fatalité.  . 

Paul  Louis. 
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L'Évolution  de  TAccord  pour  la  Vie 

LES    ORIGINES    ET    LA    PRÉHISTOIRE^'^ 

(Suite) 


III 

La  formation  des  sociétés  et  des  gouvernements  ne  peut  scienti- 
fiquement s'expliquer,  dit  très  bien  M.  de  Moiinari  {Evol.  pol.  et  révol.) 
que  par  des  causes  qui  soient  des  nécessités  dérivant  de  la  nature  des 
milieux  où  l'homme  vivait  à  l'origine,  ou  des  nécessités  dérivant  de  sa 
nature  propre.  Les  uns  et  les  autres  ont  exercé  une  influence,  d'ailleurs 
variable  selon  les  âges.  Nous  verrons  qu'elles  sont  des  modes  de  la 
nécessité  plus  générale  de  l'accord  pour  vivre. 

Dès  son  apparition  sur  la  terre,  l'homme  est  entouré  de  dangers 
de  toute  sorte.  Sans  parler  des  forces  naturelles  dont  l'hostilité  est 
constante  et  des  difficultés  d'une  existence  réduite  à  subvenir  à  ses 
besoins  par  la  cueillette  des  fruits  spontanés  du  sol,  la  pêche  ou  la 
chasse,  il  doit  compter  avec  des  espèces  animales  plus  agiles,  plus 
robustes,  mieux  armées  que  lui,  qui  lui  disputent  l'aliment  et  l'espace. 
Si  d'accord  avec  ses  semblables,  il  n'avait  point,  comme  les  espèces 
animales  les  moins  fortes,  formé  des  troupeaux  dans  un  but  d'assistance 
commune,  de  défense  ou  d'attaque  collective,  il  n'aurait  pas  manqué 
d'être  victime  de  ses  concurrents,  et  son  espèce  aurait  bientôt  disparu. 
Aussi  voyons-nous  les  hordes  les  plus  rudimentaires  chercher  en 
commun  leur  nourriture.  Quelques-unes  même  sont  si  pénétrées  de 
la  nécessité  de  s'entendre  qu'elles  ont  un  vif  souci  de  l'égalité  dans  la 
distribution  de  ce  qu'on  hésite  à  nommer  leur  richesse.  Il  semble  que 
chez  elles  tout  soit  à  tous.  Darwin  raconte  (Voyage  d'un  naturaliste, 
p.  247)  que,  si  l'on  donne  une  pièce  d'étoft'e  à  un  Fuégien,  il  la 
déchire  en  morceaux  pour  que  chacun  en  ait  sa  part.  «  Aucun  individu 
ne  peut  devenir  plus  riche  que  son  voisin.  »  En  temps  de  disette, 
quand  les  jeunes  gens  envoyés  en  éclaireurs  rapportent  de  leur  excur- 

(i)  Voir  la  Revue  Socialiste  du  15  septembre. 
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sion  un  quartier  de  baleine  morte,  les  vieillards  en  distribuent  les 
tranches  aux  membres  affamés  du  troupeau.  (Letourneau,  EvoL  pol.) 

Ce  n'est  pas  seulement  la  préoccupation  de  la  recherche  des 
aliments  et  de  la  défense  contre  les  espèces  animales  concurrentes  qui 
porte  les  hommes  primitifs  à  se  réunir  en  troupes  et  à  s'accorder  pour 
vivre.  En  ces  temps  lointains  et  rudes,  l'homme  est  un  loup  pour 
l'homme,  au  moins  quand  la  nourriture  lui  fait  défaut  et  quand  son 
voisin  est  en  possession  de  subsistances  alimentaires.  Les  groupes 
humains  s'organisent  donc  aussi  soit  pour  défendre  l'approche  du 
territoire  de  pêche  ou  de  chasse  qu'ils  exploitent,  soit  pour  aller  à  la 
conquête  d'autres  cantons  occupés  déjà  par  des  hordes  rivales.  Que 
ce  soit  dans  un  but  d'attaque  ou  de  défense,  la  société  qui  se  constitue 
a  donc  bien  pour  fondement  la  nécessité  de  l'accord  pour  vivre. 

Les  hommes  devaient  donc  unir  leurs  efforts  sous  peine  de 
disparaître  à  bref  délai.  Quel  que  soit  le  rôle  que  jouera  plus  tard 
le  contrat  dans  les  relations  humaines,  on  n'a  pas  besoin  de  l'invoquer 
ici.  Les  circonstances  imposent  l'union.  La  réglementation  qui  suit 
le  groupement  spontané  des  êtres  est  l'expression  vivante  de  la  fatalité 
cosmique,  dit  L.  Metchnikoff,  elle  est  despotique  comme  elle.  Il  ne 
paraît  pas  qu'il  y  ait  un  débat  préalable  des  conditions  auxquelles  on 
s'assemble.  Une  fois  groupés,  les  membres  du  troupeau  peuvent 
sans  doute  s'accorder  après  délibération  sur  certaines  obligations  à 
remplir  en  vue  de  l'attaque  ou  de  la  défense;  encore  cette  délibéra- 
tion doit-elle  être  bien  vague  entre  individus  doués  d'une  intelligence 
et  d'un  langage  rudimentaires.  Il  est  plus  vraisemblable  que  ces  obli- 
gations sont  imposées  par  celui  qui  prend  la  direction  du  troupeau 
et  en  garantit  la  sécurité  en  retour  de  l'obéissance.  En  tous  cas,  la 
nécessité  de  s'associer  pour  pouvoir  vivre  précède  la  discussion  des 
moyens  à  employer  pour  réaliser  une  action  commune.  Si  d'autres 
causes  extérieures  ou  intérieures  interviennent  dans  la  formation  des 
sociétés  primitives,  elles  confirment,  loin  d'y  faire  exception,  la  règle 
générale.  On  peut  incidemment  en  donner  la  preuve  sommaire. 

Vico  croyait  que  les  premiers  hommes  s'étaient  rassemblés  sous 
l'empire  de  la  terreur  qu'entretenait  en  eux  la  chute  de  la  foudre.  La 
crainte  qui  en  serait  résultée  d'une  puissance  cachée  les  aurait  portés 
à  se  réunir  pour  conjurer  son  courroux  ou  obtenir  sa  bienveillance. 
L'auteur  de  la  Science  nouvelle  explique  par  ce  fait  la  prépondérance 
de  l'aristocratie  théocratique  à  l'origine  des  sociétés  historiques,  le  pou- 
voir des  prêtres,  des  devins,  l'influence  des  oracles  sur  la  direction  de 
la  conduite  en  matière  publique  ou  privée.  Cette  suprématie  de  la  caste 
sacerdotale  serait  une  survivance  de  la  période  divine  antérieure  à  la 
fondation  des  cités.  Mais  il  ne  suffit  pas  dédire  que  la  Grèce  et  la  Rome 
de  la  légende,  par  exemple,  ont  été  gouvernées  par  des  prêtres-rois  pour 
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prouver  qu'une  organisation  théocratique  a  réuni  à  l'origine  les  sau- 
vages qui  furent  nos  premiers  ancêtres.  La  terreur  d'un  au-delà  plus 
ou  moins  vaguement  entrevu  n'est  pas  utile  pour  expliquer  la  genèse 
des  sociétés  naissantes.  Plus  tard  elle  a  pu  donner  plus  de  force  aux 
liens  qui  unissaient  les  individus  dans  l'association  déjà  fondée.  Mais 
des  besoins  plus  impérieux  ont  poussé  les  hommes  à  se  grouper  en 
troupeaux  plus  ou  moins  nombreux,  à  combiner  leurs  efforts  et  à  se 
prêter  une  mutuelle  assistance.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  réunion  de  ces 
homme  sous  l'empire  de  cette  frayeur  quasi-religieuse  serait  un  cas 
particulier  de  l'action  qu'exerçaient  sur  eux  les  forces  extérieures  et 
une  éclatante  illustration  de  la  nécessité  qui  s'imposait  à  eux  de  s'ac- 
corder pour  vivre. 

Quelle  part  faut-il  faire  à  cette  cause  intérieure  dont  on  abuse,  à 
cet  instinct  qui  est  la  forme  commune  des  penchants  altruistes  et 
qu'on  appelle  la  sympathie  ?  Pour  beaucoup  de  philosophes,  elle  est 
l'ouvrière  essentielle  de  l'organisation  sociale.  Il  y  a  une  sympathie 
qui  peut  naître  entre  individus  soumis  aux  mêmes  influences  sur  le 
même  point  de  l'espace.  Mais  elle  suppose  chez  eux  la  vie  en  commun. 
Or,  cette  communauté  d'existence  implique  qu'un  certain  accotd  existe 
entre  les  membres  du  troupeau.  La  sympathie  n'est  donc  pas  ici  une 
cause,  mais  un  effet;  elle  peut  consolider  l'union,  elle  ne  la  crée  pas. 
D'autre  part,  quand  on  parle  des  origines,  on  ne  saurait  faire  appel  à 
cette  sympathie  si  complexe  et  si  délicate  que  les  époques  civilisées 
font  éclore  et  qui  va  croissant  avec  le  développement  de  l'intelligence. 
Cette  inclination  naît  et  se  développe  progressivement  à  mesure  que 
les  hommes  acquièrent  des  manières  de  penser  ou  de  sentir  identiques 
dont  le  résultat  est,  du  point  de  vue  qui  nous  occupe,  la  synergie  des 
volontés.  Elle  n'est  pas  d'ailleurs  toujours  bilatérale  ou  bilatérale  à  égal 
titre.  Elle  suppose  une  conscience  vive  de  la  solidarité  des  personnes, 
et  cette  conscience  ne  peut  atteindre  une  clarté  parfaite  que  dans  le 
milieu  social;  elle  lui  est  donc  postérieure.  Elle  signifie  de  plus  que 
les  tendances  altruistes  dominent  les  instincts  par  lesquels  l'égoïsme 
se  manifeste.  Mais  si,  au  cours  de  l'histoire,  c'est  l'égoïsme  qui,  déguisé 
ou  non,  est  le  plus  souvent  la  loi  de  la  conduite,  dans  les  temps  pri- 
mitifs, les  passions  antisociales  tiennent  encore  plus  fortement  en 
échec  les  sentiments  qui  pourraient  contribuer  à  consolider  l'union  et 
la  paix.  Ces  derniers  penchants  même  ne  l'emportent  qu'avec  l'aide  des 
intérêts  ou  d'un  système  de  pénalités  d'autant  plus  rigoureuses  que  la 
sanction  de  l'opinion  est  moins  efficace  et  celle  de  la  conscience  moins 
scrupuleuse.  De  nos  jours  encore,  que  de  défiance,  de  jalousie,  de 
haine,  d'envie,  de  malveillance  entre  membres  d'un  même  Etat,  d'une 
même  classe,  d'une  même  profession  et  «  quelle  réalité  piètre,  mes- 
quine et  vile  se  dissimule  souvent  sous  les  beaux  mots  de  pitié,  d'amour 
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du  prochain,  de  désintéressement  !  »  (Philos,  de  Nîetiche,  par  H.  Lich- 
tenberger,  p.  181.)  Par  conséquent  la  sympathie  originelle  ne  peut  être 
qu'une  obscure  prédisposition  des  individus  qui  ont  des  affinités  d'es- 
pèce ou  de  toute  autre  nature  à  ressentir  des  émotions  contagieuses,  et 
par  suite  à  s'associer  sous  l'empire  des  nécessités  communes  qui  les 
font  naître.  L'action  de  cette  inclination  qui  s'ignore  est  donc  indi- 
recte, médiate,  au  moins  à  l'aurore  des  sociétés  primitives.  M.  Espinas 
et  M.  Fouillée  ne  prouvent  pas  autre  chose;  ils  donnent  la  sympathie 
comme  cause  et  leur  raisonnement  n'aboutit  qu'à  la  montrer  comme 
effet.  «  A  l'origine,  dit  l'auteur  de  la  Science  sociale  contemporaine 
qui  reproduit  l'argumentation  du  philosophe  des  Sociétés  animales 
(p.  101-102),  dans  cette  société  rudimentaire  qu'on  appelle  un  être 
organisé,  le  lien  des  diverses  parties  est  et  ne  peut  être  qu'une  exten- 
sion de  la  tendance  essentielle  à  tout  vivant  :  l'amour  de  soi.  La 
connexion  mécanique  des  cellules  et  leur  contact  dans  l'espace  faisant 
nécessairement  retentir  les  modifications  de  l'une  au  sein  de  l'autre,  il 
se  produit  ainsi  une  sorte  d'égoïsme  à  plusieurs,  premier  germe  de  ce 
qui  sera  un  jour  la  sympathie.  L'être  tend  dès  lors  à  conserver  non 
seulement  sa  manière  d'être  naturelle,  mais  encore  sa  relation  natu- 
relle avec  ses  voisins.  En  vertu  d'une  sorte  d'élasticité  intérieure,  il 
réagit  contre  tout  ce  qui  tend  à  le  diviser  d'avec  son  associé  et  à  le 
mettre  ainsi  indirectement  en  division  avec  lui-même.  »  Si  nous  en 
interprétons  bien  le  sens,  ces  lignes  signifient  qu'une  société  organique 
existe  par  des  causes  mécaniques  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  la 
sympathie,  que  cette  sympathie  résulte,  sous  l'influence  de  causes  ex- 
ternes agissant  sur  un  individu  dont  les  conditions  d'existence  ont 
changé  par  le  fait  de  l'association,  d'une  réaction  particulière  qui  est 
un  mode  nouveau  de  l'amour  du  moi.  Mais  alors  elle  n'est  pas  la 
raison  suffisante  et  dernière  de  cette  espèce  de  société.  «  Plus  tard, 
continue  M.  Fouillée,  dans  les  sociétés  d'ordre  supérieur,  formées  de 
membres  capables  de  représentation  intellectuelle  et  non  plus  seulement 
de  sensation  ou  d'irritabilité, —  par  exemple  les  familles,  les  peuplades 
d'animaux  et  les  sociétés  humaines,  —  la  sympathie  devient  elle-même 
plus  intellectuelle.  Elle  consiste  d'abord  dans  le  plaisir  que  se  causent 
mutuellement  les  êtres  qui  se  ressemblent  le  plus  et  qui  voient  leur 
mutuelle  ressemblance.  Ce  plaisir  est  le  premier  et  le  plus  élémentaire 
des  liens  qui  unissent  les  animaux  en  peuplades.  (Suit  la  démonstration 
renouvelée  de  M.  Espinas  et  fondée  sur  une  remarque  de  Spinoza.) 
Ce  plaisir,  fréquemment  ressenti,  ne  peut  manquer  de  créer  un 
besoin.  Plus  ce  besoin  sera  satisfait,  plus  il  deviendra  impérieux,  et  la 
sympathie  sedéveloppera  davantage  à  mesure  qu'elle  sera  plus  cultivée. 
D'intellectuelle  qu'elle  était  d'abord,  elle  deviendra  finalement  une 
impulsion  physiologique.   A  ce  titre,  elle  se  transmet  par  hérédité. 
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façonne  peu  à  peu  les  organes,  les  incline  en  quelque  sorte  d'avance 
vers  autrui,  en  un  mot  devient  l'instinct  de  la  sociabilité.  »  Toute  cette 
page,  que  nous  n'avons  pas  à  discuter  dans  le  détail,  met  simplement 
en  lumière  comment  les  progrès  de  la  sympathie  contribuent  à  fortifier 
l'accord  social,  mais  elle  suppose  que  famille,  peuplade  et  société 
existent  déjà;  en  tous  cas,  elle  le  donne  à  entendre.  Si  elle  prouve  que 
«  l'animal  social  naît  avec  l'esprit  hanté  de  l'image  de  ses  congénères, 
comme  l'oiseau  naît  avec  l'image  du  nid  »,  elle  n'étabht  pas  que  la 
sympathie  soit  la  cause  originelle  des  relations  sociales.  Il  nous  importe 
peu  maintenant  de  savoir  si  elle  a  pour  principe  l'utilité  proprement 
dite,  ou  le  plaisir  ou  les  deux  ensemble. 

Sans  doute  encore,  comme  on  l'a  prétendu  avec  raison,  de  bonne 
heure  l'être  humain  a  dû  éprouver  un  besoin  d'affection,  d'approbation 
ou  d'estime,  c'est-à-dire,  en  somme,  de  sympathie.  Le  sauvage  res- 
semble bien  à  cet  égard  à  l'homme  civilisé.  Mais  ce  sentiment  a  dû 
jouer  un  rôle  bien  effacé  dans  la  constitution  des  sociétés  naissantes.  Il 
s'allie  avec  une  certaine  élévation  de  cœur  et  d'esprit.  C'est  dans  le 
milieu  social  seulement  qu'il  a  pu  prendre  conscience  de  lui-même. 
Sans  des  nécessités  plus  impérieuses,  eùt-il  suffi  à  unir  les  premières 
tribus?  N'est-ce  pas  plutôt  parce  qu'il  fallait  vivre  qu'il  fallait  s'unir? 
C'est  plus  tard  que  se  manifeste  cette  inclination  à  rechercher  des 
plaisirs  d'essence  supérieure,  des  satisfactions  honorifiques.  Aux 
époques  primitives,  l'homme  est  avant  tout  un  animal  qui  a  besoin  de 
chercher  sa  subsistance,  de  la  disputer  à  des  espèces  concurrentes  ou 
de  la  défendre,  de  se  mettre  en  garde  aussi  contre  d'autres  espèces  dont 
il  est  la  proie  naturelle.  Comment  y  aurait-il  réussi,  s'il  eût  vécu  pure- 
ment égoïste  et  solitaire? 

On  découvre,  ajoutera-t-on  peut-être,  l'instinct  de  sociabilité  au 
fond  de  tous  les  penchants  de  l'âme  humaine,  telle  que  l'histoire  nous 
■la  révèle.  Mais,  à  l'origine,  l'instinct  de  vivre,  si  exigeant  et  si  fort, 
n'eût-il  pas  maintenu  l'homme  dans  un  isolement  analogue  à  celui  des 
grands  fauves,  si  le  milieu  ne  l'eût  obligé  à  chercher  ou  accepter  au 
hasard  des  rencontres,  pour  prévenir  de  nombreux  risques  de  défaite, 
le  concours  de  ses  semblables?  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  multiplier  ici 
encore  les  causes  premières  sans  nécessité.  Ne  voit-on  pas,  d'ailleurs, 
même  de  nos  jours,  les  groupes  ennemis  les  plus  acharnés  s'unir  quel- 
quefois, quand  il  s'agit  de  repousser  un  danger  qui  menace  les  uns  et 
les  autres?  Nos  lointains  ancêtres  ne  durent  pas  être,  en  cas  de  néces- 
sité, d'un  égoïsme  plus  intransigeant.  On  peut  alléguer  qu'il  y  a  là  une 
manifestation  de  l'esprit  de  sociabilité.  Mais,  dans  les  temps  primitifs, 
cet  esprit  ne  dérive-t-il  pas  plutôt  comme  un  effet  de  l'existence  en 
commun  réalisé  par  l'action  d'autres  forces  et  de  l'intelligence  qui  s'y 
éveille  de  l'intérêt  réciproque  que  les  êtres  réunis  ont  à  vivre  ensemble? 
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Cet  esprit  de  sociabilité  agit  si  souvent  de  nos  jours  sans  conscience  ou 
plutôt  il  arrive  si  souvent  qu'il  n'est  pour  rien  dans  l'effort  collectif 
pour  vivre,  qu'on  peut  à  bon  droit  le  considérera  l'origine  comme  une 
quantité  négligeable  et  admettre  qu'il  a  émergé,  pour  ainsi  dire,  de  la 
nécessité  de  la  vie  en  commun  que  l'antagonisme  des  milieux  imposait 
aux  premiers  hommes,  qu'il  est  ensuite  allé  se  développant  avec  le 
progrés  de  la  vie  sociale,  et  qu'il  a  par  une  sorte  de  choc  en  retour 
contribué  parfois  à  lui  donner  l'impulsion. 

On  fait  remarquer  aussi  que  l'être  vivant  et  conscient  de  lui-même 
éprouve  un  besoin  vague,  mais  réel,  de  ne  pas  rester  seul.  Mais  ce  sen- 
timent n'est  pas  un  penchant  nettement  déterminé  à  rechercher  la 
compagnie  de  ses  semblables.  Ne  sait-on  pas  que  la  compagnie  des 
animaux  lui  a  paru  parfois  préférable  ?  Ne  sait-on  pas  qu'il  a  parfois 
cherché  la  retraite  et  l'isolement  ?  La  sympathie  est  donc  une  cause 
dont  les  effets  sont  au  moins  peu  appréciables  aux  temps  pri- 
mitifs. 

Comme  on  ne  connaît  pas  de  peuplade,  si  arriérée  qu'elle  soit,  qui 
vive,  en  permanence  du  moins,  sous  le  régime  de  l'anarchie  pure, 
l'histoire  des  sociétés  est  inséparable  de  celle  des  gouvernements,  se 
confond  avec  elle.  La  naissance  des  gouvernements  n'est  pas  explicable 
par  une  autre  loi  que  la  nécessité  de  l'accord  pour  .vivre.  La  société 
avait  pour  but,  en  réalisant  l'entente  collective  entre  les  membres  d'un 
troupeau,  d'assurer  l'existence  de  l'association  en  face  ou  au  détriment 
des  espèces  concurrentes  ou  des  tribus  rivales.  L'organisation  d'un 
gouvernement  a  été  de  même  la  création  d'un  appareil  destiné  à  diriger 
avec  efficacité  la  défense  du  troupeau  ou  à  faire  et  soutenir  la  guerre 
avec  succès,  en  un  mot,  à  garantir  sa  prospérité  contre  les  causes 
externes  de  discorde  ou  de  ruine.  Mais  elle  a  eu  de  plus  pour  but  de 
faire  régner  la  paix  et  l'union  au  sein  du  troupeau,  c'est-à-dire  de 
maintenir  contre  eux-mêmes  l'accord  entre  les  individus  qui  le  com- 
posent. Dans  le  premier  cas,  il  prend  à  tâche  d'empêcher  que  l'exis- 
tence de  la  société,  dans  la  défense  ou  dans  l'attaque,  ne  soit  compro- 
mise par  l'hostilité  d'espèces  ou  de  tribus  concurrentes.  Même  dans  la 
guerre  offensive,  la  discipline  en  principe  a  pour  objectif  de  réaliser 
l'unité  dans  l'action  pour  le  plus  grand  profit  de  tous.  Dans  le  second 
cas,  il  reçoit  ou  se  reconnaît  la  mission  de  maintenir  l'accord  dans 
l'intérieur  même  de  l'association  (i).  Il  ne  suffisait  pas,  en  effet,  que 
l'existence  des  associés  fût  assurée  par  le  fait  d'un  concours  de  forces 
contre  le  péril  étranger.  L'homme,  en  ces  temps  primitifs,  ne  diffère 
guère  de  l'animal.  De  plus  il  vit  en  guerre  continuelle.  L'habitude  de 


(i)  Cette  idée  est  .ibondamment  développée  dans  divers  ouvrages  de  .M.  de  Molinari, 
à  qui  nous  faisons  plus  d'un  emprunt. 
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la  guerre,  les  conditions  dures  et  précaires  de  la  conquête  des  aliments, 
l'obligation  même  de  tuer  et  de  voler  pour  subvenir  à  ses  divers  be- 
soins, entretiennent  en  lui  l'égoïsme  des  impulsions  antisociales. 
L'homme  est  bien  alors  très  souvent  un  loup  pour  l'homme,  un  loup 
doublé  d'un  renard.  Et  comment  en  serait-il  autrement?  Le  loup  ne 
reparaît-il  pas  encore  dans  le  civilisé  de  notre  époque  et  le  renard  n'est-il 
pas  manifeste  en  lui,  malgré  les  formes  doucereuses  et  polies  dont  il 
se  pare?  A  plus  forte  raison,  le  Primitif  ne  se  rend  pas  suffisamment 
compte  de  la  nécessité  du  respect  mutuel,  surtout  quand  il  s'agit  du 
butin  après  la  victoire.  D'ailleurs,  l'exemple  lui  vient  d'en  haut.  Le 
chef  de  la  bande  ou  la  classe  dominante  profite  de  l'autorité  qui  lui  a 
été  dévolue  ou  qu'il  s'est  arrogée  pour  prélever  à  son  bénéfice  Une 
part  léonine  de  la  production  sociale  ou  du  butin  conquis.  Les  annales 
des  peuples  barbares  en  offrent  de  nombreux  exemples,  et  l'histoire 
est,  en  mêrtie  temps  qu'une  illustration  de  la  loi  d'un  accord  plus  ou 
moins  consenti,  la  lutte  des  classes  asservies  contre  l'autorité  des  chefs 
et  des  classes  dominatrices  ou  conquérantes,  la  revendication  des  droits 
de  liberté  individuelle  et  de  justice  sociale  contre  le  despotisme  et  les 
privilèges  des  maîtres  ou  des  oligarchies,  et  aussi  le  progrès,  au  cours 
de  cette  lutte,  des  prérogatives  de  la  liberté  individuelle  et  de  l'équi- 
table répartition  des  charges  et  des  bénéfices  dans  la  coopération 
sociale. 

En  tous  cas,  il  faut  alors  empêcher  tout  acte  nuisible  à  l'asso- 
ciation, ne  serait-ce  que  pour  la  protéger  contre  les  dissensions 
intestines  qui  l'affaiblissent  en  face  des  tribus  concurrentes;  il  faut,  au 
contraire,  pour  les  mêmes  raisons,  susciter  ou  plutôt  imposer  d'une 
manière  ou  d'une  autre  la  pratique  des  seuls  actes  qui  peuvent 
perpétuer  l'existence  du  troupeau.  Le  gouvernement  a  donc  bien  à 
l'origine  pour  attribution  de  réaliser  en-  général  l'accord  pour  la  vie 
entre  individus  dont  la  majorité  est  incapable  ou  peu  capable  de  se 
diriger  elle-même,  et  il  est  en  particulier  une  fonction  de  tutelle 
intérieure,  plus  ou  moins  despotique,  selon  que  les  compétitions 
risquent  d'être  plus  ou  moins  fréquentes,  mais  nécessaire  à  des  hommes 
à  tous  égards  impuissants  à  subvenir  aux  exigences  de  l'existence  sans 
nuire  aux  autres  et  aussi  à  eux-mêmes.  Pour  les  mêmes  raisons,  cette 
tutelle  est  imposée.  Elle  a  de  bonne  heure  un  code,  écrit  ou  non,  peu 
importe,  qui  embrasse  tous  les  actes  de  la  vie  (i)  et  qui  se  compose 
d'un  ensemble  de  régies,  de  coutumes,  d'usages  et  de  lois,  souvent 
imparfaits  sans  doute,  mais  d'autant  plus  utiles  que  l'homme  est  plus 


(i)  Même  en  période  historique,  il  en  est  ainsi.  Il  suffit  de  citer  le  Code  de  Ma- 
non, le  Recueil  des  Rites  de  la  Chine,  etc.  C'est  bien  lentement  que  le  domaine  des 
prescriptions  législatives  se  restreint. 
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voisin  de  l'animalité  (i).  11  eût  fallu  que  nos  ancêtres  fussent  autres 
qu'ils  n'étaient  pour  pouvoir  se  passer  de  tutelle  et  de  contrainte  ou  du 
moins  discuter  eux-mêmes  et  fixer  après  entente  toutes  les  conditions 
de  l'activité  sociale  comme  en  l'espèce  d'un  contrat.  Puisqu'ils  ne  le 
pouvaient  pas,  ils  étaient  plus  assurés  les  uns  et  les  autres  de  vivre, 
avec  un  gouvernement,  quelque  despotique  qu'il  fût,  que  sans  une 
réglementation  des  fonctions  par  une  autorité  quelconque.  «  A  ces 
époques,  dit  Bagehot  {Lois  scient.,  p.  29),  une  régie  mauvaise  valait 
mieux  que  l'absence  de  règle.  »  On  ne  pouvait  atteindre  le  but  unique 
de  l'association,  savoir  la  conservation  du  groupe,  que  par  la  consti- 
tution d'un  gouvernement  autocratique  soumettant  toutes  les  actions 
de  la  vie  à  des  prescriptions  uniformes.  (Bagehot,  ibid.^  Il  fallait 
obtenir  que  les  membres  du  troupeau  obéissent.  Tel  était  le  dessein 
que  poursuivait  le  chef.  Aussi  l'individu  comptait  peu.  Il  est  certain 
qu'on  lui  imposait,  autant  qu'il  était  possible  de  le  faire  (et  il  n'en  va 
pas  autrement  au  cours  des  âges,  mais  à  mesure  que  la  civilisation 
progresse,  les  doléances  ou  les  protestations  de  l'individu  sont  mieux 
écoutées  et  mieux  prises  en  considération),  le  sacrifice  de  ses  préten- 
tions personnelles  aux  nécessités  de  la  défense  de  tous  et  de  la  vie  en 
commun.  Ce  n'est  pas  que  l'individu  fût  en  toute  occurrence  inapte  à 
comprendre  la  solidarité  des  intérêts  collectifs.  Le  chef  avait  souvent 
aussi  en  vue,  nous  l'avons  dit,  son  seul  profit.  Il  est  vrai  qu'il  ne 
l'avouait  pas  et  qu'il  se  prévalait  surtout,  même  quand  il  le  tondait, 
de  sa  fonction  de  pasteur  de  peuples,  et  de  bonne  heure  il  revêtait 
cette  fonction  d'un  caractère  plus  ou  moins  auguste  ou  mystérieux. 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  dangers  de  toute  sorte  étaient  trop  pressants 
pour  que  la  liberté  pût  alors  être  la  règle  ;  la  masse  sociale  n'était  pas 
assez  homogène  et  la  conscience  et  la  volonté  sociales  (2)  n'étaient 
pas  assez  développées  pour  que  l'initiative  personnelle  n'entraînât  pas 
des  inconvénients  graves.  L'autorité  pouvait  seule  alors  être  juge  de 
ce  qu'il  fallait  faire  ou  ne  pas  faire,  dit  Bagehot.  Çld.)  Aussi  disposait- 
elle  en  maîtresse  absolue  des  membres  du  troupeau,  dont  elle  assumait 
la  direction  en  vue  de  réaliser  la  paix  fondée  sur  l'accord  imposé  pour 
vivre.  En  matière  de  conduite  et  de  relations  intérieures  ou  étrangères, 
elle  décidera  longtemps,  sous  ses  diverses  formes,  despotisme  théo- 

(i)  On  sait  aujourd'hui  que  beaucoup  de  ces  règles  avaient  pour  fondement  l'utilité 
commune.  Citons  par  exemple  les  dispositions  concernant  l'alimentation,  l'hygiène,  etc. 
On  explique  même  par  cette  considération  la  coutume  de  l'avortement,  de  l'infanti- 
cide, etc. 

(2)  Nous  entendons  par  là  non  pas  une  conscience  et  une  volonté  distinctes  des 
consciences  et  des  volontés  particulières  dans  cet  être  qu'on  appelle  quelquefois  l'être 
social,  mais  un  ensemble  de  manières  de  penser,  de  sentir  et  d'aspirations  plus  ou 
moins  communes  à  tous  les  individus  d'une  même  société,  et  telles  qu'elles  font  échec 
aux  aspirations  antisociales,  c'est-à-dire  purement  égoïstes. 

46 
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cratique  ou  militaire,  oligarchie  religieuse,  nobiliaire  ou  ploutocra- 
tique,  aristocratie  conquérante,  empire  ou  royauté  dans  l'Inde,  en 
Chine,  en  Perse,  en  Egypte,  en  Judée,  en  Grèce  et  à  Rome,  durant 
tout  le  Moyen-Age  et  la  plus  grande  partie  des  temps  modernes.  Mais 
elle  perdra  de  siècle  en  siècle  de  son  omnipotence,  et  ses  divers 
privilèges  deviendront  successivement  autant  de  droits  reconnus  à 
l'initiative  individuelle,  à  mesure  que  la  civilisation,  modifiant  les 
conditions  de  la  vie  sociale,  affranchira  de  plus  en  plus  l'homme  des 
fatalités  qui  l'oppriment  et  lui  permettra  d'avoir  une  conscience  de 
plus  en  plus  claire  de  sa  liberté  et  de  l'étroite  solidarité  qui  l'unit  à  ses 
semblables.  Les  droits  ou  plutôt  les  désirs  et  les  besoins  de  l'homme 
réfrénés  ou  comprimés  d'abord  par  le  despotisme  d'un  chef  ou  d'un^ 
oligarchie  et  parfois  aussi  au  profit  de  l'une  et  de  l'autre  se  dégagent 
au  cours  des  âges  et  réclament  une  part  de  plus  en  plus  grande  à 
l'élaboration  du  pacte  social,  et  la  Déclaration  des  droits  en  1789  n'est 
pas  tant,  comme  on  l'a  dit,  la  négation  du  sens  historique  de  l'évolu- 
tion humaine  que  l'affirmation  de  la  conscience  enfin  apparue  des 
droits  de  l'individu  posés  en  face  des  privilèges  abusifs  des  souve- 
rains, des  classes  dominatrices  ou  conquérantes,  en  un  mot  de  l'État 
en  qui  ils  trouvent  leur  incarnation.  Mais  aux  temps  primitifs, 
l'autorité  du  chef  ou  de  l'oligarchie  dominante  dresse  les  hommes  et 
peut  seule  les  dresser.  Aussi  ne  saurait-il  être  question  d'un  contrat 
entre  gouvernants  et  gouvernés.  Les  principes  du  contrat,  dit 
Bagehot  Çop.  cit.,  p.  32),  sont  incompatibles  avec  le  monde  primitif, 
dont  les  passions  violentes  ne  sont  pas  encore  contenues  ou  guidées 
par  des  instincts  acquis.  Les  divers  membres  ou  les  divers  groupes  de 
l'association  sont  soumis  à  des  règles  qui  fixent  leurs  conditions  parti- 
culières et  régissent  leurs  rapports  mutuels.  Cette  organisation,  qui  se 
désagrège  en  môme  temps  qu'elle  se  modifie  au  cours  des  âges, 
constitue  ce  que  Summer-Maine  appelle  le  régime  de  l'Etat. 

Le  chef  individuel  ou  collectif  ne  s'est  donc  pas  imposé  au 
troupeau  uniquement  par  la  force,  la  ruse  ou  la  supercherie,  mises  en 
œuvre  pour  exploiter  la  crédulité  publique.  Si  la  masse  assujettie  se 
fût  sentie  capable  de  se  diriger  elle-même,  elle  n'eût  pas  subi  longtemps 
la  tutelle  ou  la  contrainte  du  maître  ou  des  maîtres  qui  la  gouver- 
naient. Les  masses  sont  d'ailleurs  de  tout  temps  plus  ou  moins 
ennemies  du  changement,  misonéistes  ;  elles  ne  se  révoltent  que 
lorsque  le  poids  des  charges  qui  pèsent  sur  elles  est  trop  lourd  à  leurs 
épaules;  mais  les  révolutions  sont,  à  vrai  dire,  l'œuvre  de  minorités, 
que  les  foules  suivent,  si  elles  y  trouvent  avantage  et  si  ces  minorités 
triomphent,  car  en  cas  de  défaite  la  défection  ne  se  fait  pas  attendre.  C'est 
donc  surtout  le  besoin  de  protection  qui  poussa  les  premiers  groupements 
humains  à  se  donner  un  chef,  ou  plutôt  à  subir  l'ascendant  de  celui 
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que  son  intelligence,  ou  son  courage,  ou  sa  force,  ou  ces  qualités  et 
d'autres  réunies  pouvaient  désigner  à  leur  admiration  naïve.  Il  n'est 
pas  nécessaire  ici  non  plus  de  recourir  à  l'hypothèse  d'un  contrat  plus 
ou  moins  tacite.  Les  nécessités  de  l'existence  suffisè'nt  à  nous  expliquer 
l'origine  de  l'autorité  gouvernementale.  Les  honneurs  rendus  aux 
grands  chasseurs  de  la  légende  qui  excellèrent  à  purger  la  terre  des 
monstres  primitifs  et  à  procurer  à  l'homme  la  domination  du  globe, 
le  respect  de  leurs  décisions  subsistant  longtemps  après  leur  mort,  en 
un  mot  tous  les  sentiments  de  la  foule  à  l'endroit  des  antiques 
pasteurs  de  peuples  prouvent  que  la  force  brutale  ou  la  ruse  n'est  pas 
la  seule  et  surtout  n'est  pas  la  principale  assise  de  leur  pouvoir 
politique.  Cette  autorité,  parfois  si  rigoureuse,  dont  le  chef  est  dépo- 
sitaire, lui  a  été  reconnue  ou  conférée  pour  d'autres  causes  par  ces 
hommes  si  indisciplinés  de  nature  et  si  jaloux  de  leur  indépendance. 
Sans  doute  il  a  pu  s'en  rencontrer  qui  se  soient  emparés  par  le 
mensonge  ou  par  la  violence  de  la  volonté  de  leurs  semblables  pour  la 
diriger  au  gré  de  la  leur.  C'est  un  phénomène  dont  nous  sommes 
encore  aujourd'hui  témoins.  Mais,  dit  avec  raison  M.  Courcelle-Seneuil 
(Études  de  science  sociale),  un  pouvoir  ne  s'est  pas  imposé  à  toute  une 
société  et  n'a  pu  durer  par  le  seul  emploi  de  cette  force.  «  La  cause 
première  de  la  formation  du  pouvoir  politique  est  le  sentiment  plus 
ou  moins  éclairé  d'intérêt  collectif  qui  s'élève  au  sein  de  toute  société, 
de  tout  groupe  d'hommes  réuni  ou  même  rapproché  et  en  forme  en 
quelque  sorte  la  conscience.  »  Au  fond,  toutes  les  espèces  de  gou- 
vernement à  l'origine  se  ressemblent  du  point  de  vue  qui  nous 
occupe,  parce  que  les  conditions  d'existence  que  leur  nature  et  le 
milieu  font  aux  hommes  ne  présentent  pas  de  différences  bien  pro- 
fondes. L'imposition  d'une  discipline  et  d'une  subordination  rigou- 
reuses a  donc  pour  but  la  nécessité  du  maintien  de  l'accord  pour 
vivre.  Mais  sous  l'empire  de  certaines  circonstances  la  liberté  et  les 
avantages  du  protégé  d'une  part  et  d'autre  part  les  prérqgatives  du 
protecteur  ou  des  protecteurs  ont  été  plus  ou  moins  restreintes. 

L'autorité  du  pasteur  de  peuples  devait  être  plus  étendue  sur  «  les 
troupeaux  qui  habitaient  des  plaines  ouvertes,  sous  un  climat  chaud, 
dans  des  régions  abondantes  en  gibier,  mais  où  pullulaient  leurs 
concurrents  carnassiers  ».  (Molinari,  Êvoî.  pol.  et  rév.,  p.  19-20.)  Ces 
milieux,  et  d'autres  d'approche  facile,  comme  les  plaines  fluviales,  ne 
pouvaient  être  habitables  que  par  «  une  coordination  despotique  et 
compliquée  de  forces  nombreuses  et  hétérogènes,  concourant  vers 
une  fin  dont  la  grande  majorité  ne  comprend  pas  la  portée». 
(Metchnikoff,  op..  cit.,  p.  40.  -  Cf.  Passy,  Des  différentes  formes  de 
gouvernement.  —  Molinari,  passim.)  —  Cette  fin,  c'est  la  conservation 
de  l'empire,  du  chef  et  des  classes  qui  le  dirigent  et  en  personnifient. 
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l'existence,  et  cette  prospérité  est  assurée,  envers  et  contre  les 
gouvernés,  si  leurs  aspirations  menacent  d'en  désorganiser  la  structure. 
Au  contraire,  les  peuplades  qui  vivaient  dans  des  régions  d'un  accord 
difficile,  sous  un  climat  rude,  avaient  moins  à  craindre  que  les  autres. 
(Molinari,  ibid.)  Aussi  s'en  trouvait-il  chez  qui  le  pouvoir  politique 
n'avait  qu'une  existence  temporaire  ou  des  attributions  limitées. 

Si  le  milieu  ne  suffit  pas  à  expliquer  la  diversité  des  modes  de 
réalisation  de  l'accord,  puisque  sous  le  même  climat  ont  prospéré 
simultanément  ou  successivement  des  régimes  divers,  il  faut  donc 
tenir  compte  aussi  des  aptitudes  des  individus  à  se  soumettre  aux 
conditions  de  l'entente.  Ces  aptitudes  se  développaient  à  mesure  que 
l'autocratie  du  despote  ou  l'ascendant  d'une  minorité  souveraine, 
puisant  l'une  et  l'autre  leur  force  dans  un  système  parfois  atroce  de 
pénalités  terrestres  et  ultra-terrestres,  disciplinait  les  troupeaux  et  les 
habituait  à  remplir  spontanément  les  obligations  imposées  par  les  lois 
et  les  rites,  rendant  ainsi  possible  l'avènement  d'un  régne  de  l'opinion 
publique,  dans  lequel  l'accord  a  pour  fondement  la  réciprocité  de 
l'estime  et  du  mépris  (i).  Les  terribles  sanctions  des  peines  terrestres 
ou  ultra-terrestres  (2)  étaient  de  puissants  instruments  (comme  ils  en 
sont  encore)  pour  organiser  et  entretenir,  en  lui  donnant  force  de 
coutume  ou  d'usage,  l'accord  des  associés.  La  multiplicité  et  la 
rigueur  des  dispositions  criminelles  dans  les  anciens  codes  s'expliquent 
dans  une  certaine  mesure  par  la  nécessité  de  prévenir  ou  de  réprimer 
les  actes  de  violence  ou  d'insociabilité  fréquente  dans  les  sociétés 
sauvages  ou  barbares  et  par  conséquent  par  la  nécessité  d'assurer  l'éta- 
olissement  de  l'entente  (3).  Le  droit  pénal  et  le  droit  religieux,  si  l'on 
peut  s'exprimer  ainsi  (le  droit  répressif  à  l'origine  a  un  caractère  émi- 
nemment religieux,  exemple  :  Code  hébraïque,  Code  de  Manou,  etc.), 
en  unifiant  l'opinion,  produisait  une  sorte  de  cœnesthésie  sociale  qui 
secondait  les  progrès  de  l'accord  pour  vivre.  Ces  mesures,  rigoureuses 
d'ailleurs  surtout  pour  les  masses,  n'oublions  pas  de  le   dire,  sup- 


(i)  L'impossibilité  de  discipliner  sous  des  règles  communes  des  peuples  d'apti- 
tudes trop  différentes,  explique  en  partie  la  dissolution  rapide  des  grands  empires. 
(V.  Fédérici,  Les  Lois  du  Progrès,  t.  I). 

(2)  V.  Thonissen.  Etudes  sur  l'histoire  du  Droit  criminel  des  Peuples  anciens.  —  Le 
Droit  pénal  de  la  République  athénienne,  etc.  —  Du  Boys,  Histoire  du  Droit  criminel 
des  Peuples  anciens.  —  Letourneau,  Evolution  juridique.  Ces  sanctions  et  le  besoin 
qui  les  détermine  ne  s'expliquent  pas,  à  l'origine  du  moins,  par  le  fait  que  l'homme 
sympathise  avec  la  victime  de  l'agresseur.  C'est  surtout  parce  que  la  conduite  de 
l'agresseur  est  considérée  comme  antisociale,  contraire  à  la  sécurité  naturelle,  qu'alors, 
comme  toujours  au  fond,  la  loi  punit  les  délrts  et  les  crimes.  Elle  a  donc  pour  but  de 
garantir  la  coopération. 

(5)  Disons  aussi  que  la  fibre  nerveuse  est  moins  sensible,  comme  en  fournit  la 
preuve  le  sauvage  ou  le  criminel,  qui  n'est  qu'un  sauvage  attardé  en  période 
civilisée. 
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pléaient  à  l'absence  de  la  sanction  de  la  conscience,  à  l'absence  d'une 
force  morale  suffisante  pour  que  les  individus  s'abstinssent  d'actes 
nuisibles,  dont  l'expérience  ne  leur  avait  pas  encore  appris  à  recon- 
naître les  inconvénients  et  les  dangers  (i).  Avec  le  progrès  de  la 
civilisation,  c'est-à-dire  de  l'accord,  le  droit  répressif  se  réduit  au 
contraire  au  bénéfice  du  droit  coopératif.  (V.  Durkheim,  De  la 
division  du  travail  social,  p.  148  et  suiv.)  L'adoption  à  l'origine  de 
procédés  de  coercition  sévère  et  la  prédominance  des  instincts 
d'insubordination  et  d'égoïsme  se  manifestant  par  le  vol,  le  pillage,  le 
rapt  ou  le  meurtre,  ne  prouvent  pas  que  la  guerre  est  la  loi  des 
sociétés,  puisque  les  premiers  ont  pour  but  d'en  garantir  l'harmonie 
et  que  les  autres  sont  la  négation  du  principe  de  l'organisation 
sociale. 


IV 


En  compensant  par  l'association  des  forces  l'insuffisance  de 
l'initiative  individuelle  et  la  réglementation  spontanée  de  leur  mise  en 
œuvre  par  l'autorité  d'un  gouvernement  plus  ou  moins  despotique, 
l'homme  primitif  peut  entreprendre  la  conquête  du  monde  animal  et 
du  globe  terrestre.  Mais  les  victoires  successives  qu'il  remporte 
développent  en  lui  la  conscience  des  effets  utiles  de  la  concorde, 
rendent  plus  facile  pour  les  gouvernants  l'exercice  de  leur  fonction 
tutélaire  et  sans  doute  atténuent  la  rigueur  de  la  contrainte.  C'est  en 


(i)  On  a  dit  avec  raison  que  la  religion  surtout  a  discipliné  les  premières  sociétés 
humaines.  «  Chaque  membre  de  la  tribu  croit,  sous  cette  influence,  que  ses  propres 
actions  ou  celles  d'un  autre  membre,  quel  qu'il  soit,  lorsqu'elles  sont  de  nature  à 
porter  malheur,  peuvent  causer  du  préjudice  non  seulement  à  celui  qui  commet  l'action, 
mais  il  la  tribu  tout  entière.  »  (Bagehot,  op.  cit.,  p.  155.)  On  reviendra  ailleurs  sur  ce 
point.  Si  les  croyants,  les  prophètes,  les  devins,  les  sorciers,  les  prêtres  de  toute  sorte 
ont  eu  si  longtemps  et  gardent  encore  une  influence  si  prépondérante,  c'est  qu'ils 
étaient  et  sont  considérés  (et  la  crédulité  des  premiers  hommes  était  corrélative  de  leur 
ignorance)  comme  recevant  d'en  haut  la  révélation  de  la  meilleure  règle  à  suivre  ou  du 
parti  le  plus  utile  à  prendre  dans  l'intérêt  de  tous.  (Bagehot.)  Leurs  prescriptions  ten- 
daient à  garantir  la  coopération  sociale  et  ils  n'édictaient  de  châtiments  terribles  que 
pour  que  personne  ne  songeât  à  enfreindre  leurs  lois.  Que  cette  coopération  imposée 
tournât  aussi  à  leur  profit,  c'est  chose  indiscutable;  mais  elle  tournait  aussi  au  profit 
de  la  communauté  et  des  individus  dans  la  communauté.  Il  n'en  va  pas  autrement  en 
période  historique,  à  l'origine  des  cités  ou  des  empires.  (Code  hébraïque,  Code  de  Ma- 
non, Code  étrusque.  Code  germanique,  etc.)  Ces  dispositions  s'adoucissent  ou  finis- 
sent par  disparaître  avec  les  progrès  des  mœurs,  de  la  sanction  de  la  conscience  et  sur- 
tout des  causes  qui  les  avaient  fait  prendre.  Encore  aujourd'hui  relève-t-on,  dit 
M.  Bagehot  {Ibid.,  p.  151  et  suiv.),  des  traces  de  cette  faiblesse  superstitieuse.  (V.  aussi 
Du  Boys,  Hist.  du  Droit  criminel  che^  les  peuples  modernes.)  Ces  survivances  s'expliquent 
par  ce  fait  que  les  mœurs  des  individus  changent  plus  vite  que  les  coutumes  écrites  et 
aussi  parce  que  le  progrès  des  mœurs  est  d'abord  celui  d'une  élite  avant  d'être  celui  des 
masses. 
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vertu  de  leur  force  acquise  et  parce  que  l'homme  se  modifie  plus  vite 
que  le  régime,  que  certaines  dispositions  ont  survécu  aux  nécessités 
qui  les  avaient  fait  prendre. 

De  plus  la  tâche  du  pouvoir  politique  considéré,  selon  l'expres- 
sion de  Molinari,  comme  assureur  de  la  concorde,  devient  aussi  plus 
aisée  par  le  fait  de  changements  dans  les  conditions  d'existence  des 
associés,  parce  qu'ils  ont  pour  conséquence  fatale,  au  moins  dans 
l'intérieur  de  la  peuplade  ou  de  la  tribu,  une  diminution  graduelle  des 
compétitions  possibles.  Cette  diminution  des  compétitions  se  manifeste 
par  le  développement  des  populations  humaines,  qui,  s'il  est  un  signe 
du  progrès  de  la  civilisation  (voir  P.  Mougeolle,  Statistique  des 
civilisations),  l'est  aussi  du  progrès  de  l'accord  pour  vivre. 

Ce  progrès,  pour  les  sociétés  qui  ne  se  sont  pas  arrêtées  dans  leur 
croissance  ou  pour  l'humanité  considérée  comme  une  société  en 
évolution  continuelle,  a  eu  lieu  dans  le  passage  de  la  vie  sauvage  ici  à 
la  vie  pastorale  ou  nomade,  ailleurs  à  la  vie  agricole  (i).  La  multi- 
plication des  individus  sur  des  cantons  de  moins  en  moins  vastes  est 
une  preuve  indiscutable  de  la  force  croissante  que  prend  le  régime 
social  de  l'accord  pour  vivre.  C'en  est  même  la  preuve  la  plus  positive 
qu'on  puisse  donner,  l'évaluation  exacte  des  forces  intellectuelles  et 


(i)  L'hypothèse  de  Turgot  et  de  Condorcet  qui  considère  la  formation  des  peuples 
pasteurs  et  le  passage  à  l'état  agricole  comme  les  deux  premières  étapes  du  progrès, 
cette  hypothèse  si  commode,  dit  après  d'autres  Elisée  Reclus  {Humanité  nouvelle,  Pages 
de  sociologier  préhistorique,  février  1898)  est  une  conception  de  l'esprit  en  désaccord 
avec  les  faits.  «  La  différence  dans  les  moyens  de  conquérir  la  nourriture  eut  partout 
pour  cause  déterminante  la  différence  même  de  l'ambiance  naturelle.  L'homme  de  la 
forêt  giboyeuse,  le  riverain  du  fleuve  et  de  la  mer  riches  en  poissons,  l'habitant  des 
steppes  infinies  parsemées  de  troupeaux,  le  montagnard  enfermé  dans  un  étroit  vallon, 
devaient  .ivoir  des  genres  de  vie  différents,  de  par  les  conditions  dominatrices  du 
milieu.  Sans  mentionner  les  mœurs  particulières  provenant  chez  telle  ou  telle  tribu, 
Carnivore  ou  frugivore,  des  traditions  et  de  l'atavisme  hérités  de  l'animalité  anté- 
rieure, on  peut  dire  d'une  manière  générale  que  l'état,  sinon  universel,  du  moins 
normal,  fut  celui  de  la  cueillette,  comprise  dans  son  sens  le  plus  vaste,  c'est-à-dire  de 
l'utilisation  de  tout  ce  que  le  chercheur  famélique  trouvait  à  sa  convenance.  La  faim 
rend  omnivore  :  l'individu  perdu  dans  la  forêt  se  laisse  aller  à  prendre  pour  aliments 
toute  espèce  de  vermine  et  de  débris;  il  mangera  de  l'herbe  et  des  vers,  il  goûtera  avec 
plus  ou  moins  de  répugnance  ou  d'avidité  aux  baies,  aux  champignons,  en  risquant 
même  de  s'empoisonner.  Et  ce  que  l'individu  se  trouve  obligé  de  faire,  même  de  nos 
jours,  des  tribus  entières,  même  des  nations  ont  dû  le  pratiquer  également,  soit  d'une 
manière  permanente,  avant  l'aménagement  de  la  terre  à  leurs  besoins,  soit  pour  une 
saison  ou  durant  toute  une  période  de  famine.  Or,  durant  ce  premier  état  de  la 
cueillette,  l'homme  dut  chercher  surtout,  en  même  temps  que  les  petits  animaux 
faciles  à  saisir,  les  grains,  les  fruits,  les  bulbes  et  les  racines,  faisant  ainsi  conn.iissance 
avec  les  premiers  éléments  qui  devaient  l'aider  un  jour  à  découvrir  l'agricuhure.  Il 
•voyait  les  semences  germer  en  plantes  nouvelles,  il  cueillait  les  rejetons  qui  naissaient 
à  la  base  d'une  tige  vieillie,  et  tel  tubercule  qu'il  trouvait  dans  le  sol  avait  déjà  dressé  sa 
plumule  et  soulevé  la  terre  au-dessus  d'elle.  L'agriculture  était,  pour  ainsi  dire,  en  état 
de  préfloraison  dans  son  esprit  ;  il  ne  lui  manquait  pour  agir  que  la  patience,  la  longue 
prévision,  l'alliance  avec  le  temps.  L'état  nomade,  que  l'on  place  d'ordinaire  à  une  étape 


l'évolutiox  de  l'accord  pour  la  vie  727 

morales  qui  le  cimentent  n'étant  pas,  même  approximativement, 
affaire  de  calcul.  Or,  on  a  calculé  que  la  population  primitive  du 
globe  habitable  ne  devait  pas  excéder  huit  à  dix  millions  d'habitants. 
On  sait  combien  elle  a  augmenté  et  on  n'ignore  pas  que  les  pratiques 
éminemment  malthusiennes  des  Primitifs,  avortement,  infanticide, 
exposition  des  nouveaux-nés,  etc.,  ne  sont  plus  de  règle  que  chez 
quelques  peuplades  attardées  dans  l'animalité  ou  ne  réapparaissent 
chez  les  individus  civilisés  que  sous  la  pression  de  circonstances 
particulières  réveillant  en  eux,  par  un  effet  d'atavisme,  le  sauvage 
originel.  Nous  n'avons  pas  de  données  positives  sur  le  rapport  de  la 
population  croissante  et  de  la  civilisation  progressive.  Mais  nos 
inductions  sont  justifiées  d'avance  par  les  comparaisons  nombreuses 
qu'on  a  faites  entre  la  population  des  pays  sauvages  ou  barbares  et 
celle  des  pays  civilisés  (i).  Ainsi,  d'après  Lubbôck,  les  parties 
sauvages  du  Mexique  contenaient  374,000  habitants  répartis  sur  un 
espace  de  675,000  milles  carrés,  tandis  que  le  Mexique  propre,  avec 
ses  833,600  milles  carrés,  avait  6,691,000  habitants.  Il  se  peut  que  la 
population  croisse  plus  vite  que  les  moyens  de  subsistance,  mais  il 
est  indiscutable  que  la  multiplication  des  moyens  de  subsistance 
favorise  le  croit  de  la  population.  Quand  il  y  a  diminution  de  l'une, 


de  civilisation  antérieure  dans  le  temps  à  l'agriculture,  semble  au  contraire  demander 
une  préparation  plus  longue  »  (pages  129-130).  Suivent  les  preuves  prises  dans  le 
Noiive;ui-Monde,  et  en  Ciiine  et  au  Japon.  De  plus,  certaines  populations  n'ont  pas 
dépassé  le  stade  de  la  cueillette,  de  la  chasse  ou  de  la  pêche;  d'autres  sont  restées 
exclusivement  pastorales;  d'autres  sont  à  la  fois  pastorales  et  agricoles,  etc.  En  résumé, 
les  civilisations  pastorales  et  agricoles  se  juxtaposent  dans  l'espace  beaucoup  plus  qu'elles 
ne  se  succèdent  dans  le  temps.  Mais  ces  stades,  quel  que  soit  leur  ordre  de  succession, 
sont  corrélatifs  de  progrès  dans  le  régime  de  l'accord  pour  vivre.  D'autre  part,  le  stade 
de  la  cueillette  est  bien  le  premier  stade  de  l'humanité:  il  n'en  saurait  être  autrement 
dans  l'hypothèse  transformiste,  et  l'hypothèse  transformiste  est  actuellement,  comme 
l'a  fait  remarquer  avec  raison  M.  Yves  DtUge  {Structure  du  protoplasma,  p.  184,  note  i), 
la  seule  qui  soit  philosophiquement  admissible. 

(i)  Empruntons  encore  quelques  chiffres  de  comparaison  à  Lubbock  (^L'Homme 
préhistorique,  t.  II,  p.  262-263).  Schoolcraft  (Tribus  indiennes)  estime  qu'en  1825  un 
chasseur  indien  occupait  un  quart  de  mille  carré  (97,000  Indiens  occupaient  alors 
77  millions  d'acres  ou  120,312  milles  carrés,  sans  compter  le  territoire  du  Michigan). 
D'après  Simpson,  gouverneur  des  territoires  appartenant  à  la  compagnie  de  la  baie 
d'Hudson  en  1857,  des  tribus  comptant  139,000  habitants  étaient  réparties  sur  une 
étendue  de  plus  de  1,400,000  milles  carrés,  auxquels  il  faut  ajouter  13,000  milles 
carrés  pour  l'île  de  Vancouver,  ce  qui  fait  un  total  de  900,000,000  acres,  soit 
6,500  .acres  ou  10  milles  carrés  par  individu.  L'amiral  Fitzroy  évalue  à  moins  de 
4,000  le  nombre  des  habitants  de  la  Patagonie,  sans  compter  Chiloë  et  la  Terre  de  Feu; 
or  le  nombre  des  acres  s'élève  à  176,640,000  .-icres,  ce  qui  donne  plus  de  44,000  acres 
et  de  68,000  milles  carrés  par  personne.  Oldfield  conjecture  qu'en  Australie  les 
aborigènes  étaient  d.ins  la  proportion  de  r  par  50  milles  carrés.  Au  contraire  la  popu- 
lation s'accroît  .ivec  la  civilisation.  Le  Paraguay  a  100,000  milles  carrés  et  de  300,000 
à  500,000  habitants,  c'est-à-dire  4  par  mille  carré.  Le  royaume  de  Naples  a  plus  de 
183  habitants  par  mille  carré,  la  Vénétie  plus  de  200,  la  Lombardie  280,  l'Angleterre 
280,  la  Belgique  320. 
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malgré  l'augmentation  des  autres,  on  peut  admettre  que  d'autres 
causes  entravent  ce  développement.  Quand  on  prétend  que  les  progrès 
du  bien-être  ou  de  l'intelligence  tendent  à  rendre  l'espèce  moins 
féconde,  on  oublie  que  l'histoire  entière  donne  un  démenti  décisif  aux 
inductions  tirées  de  quelques  considérations  individuelles  et  isolées. 
En  admettant  même  que  la  civilisation  diminuât  la  fécondité,  elle 
multiplie  aussi  les  chances  de  survie,  en  limitant  sous  de  multiples 
influences  les  conflits  meurtriers,  c'est-à-dire  en  développant  l'accord 
pour  vivre,  comme  le  prouve  le  croît  de  la  population  civilisée  sur  un 
territoire  de  plus  en  plus  réduit  ou  relativement  égal  en  étendue  à 
celui  qu'occupe  une  tribu  sauvage.  La  statistique  a  établi  cette  pro- 
gression pour  la  France  et  pour  d'autres  pays  (voir  Moreau  de 
Joanés).  On  peut  en  thèse  générale  l'affirmer  des  autres  pays  de 
l'Europe,  de  l'Amérique,  de  l'Australie  civilisée,  etc.,  quelle  que  soit 
la  part  qu'il  faille  réserver  à  l'immigration,  à  l'invasion,  etc.  Par 
l'étude  des  âges  que  nous  avons  indiqués  plus  haut,  nous  entrerons 
dans  le  domaine  de  l'histoire.  Recherchons  comment  la  coopération 
sociale  dans  l'accord  pour  vivre  a  eu  facilité  de  grandir  dans  le 
passage  de  la  période  sauvage  à  la  période  pastorale  ou  agricole. 

Les  premières  tribus,  avons-nous  dit,  vivaient  ici  de  la  cueillette 
des  fruits  spontanés  du  sol  (c'est  l'état  de  nature,  d'après  Bourdeau, 
Conquête  du  monde  animal,  p.  67),  là  des  produits  de  la  chasse  ou  de 
la  pêche  (c'est  l'état  proprement  sauvage,  d'après  le  même  écrivain), 
ailleurs  de  cueillette,  de  chasse  et  de  pêche  à  la  fois.  Il  leur  fallait,  pour 
se  nourrir,  d'énormes  étendues  de  terrain.  Lubbock  a  calculé  qu'un 
Indien  chasseur,  par  exemple,  avait  besoin  de  793  acres  (l'acre  vaut 
4,050  mètres  carrés)  dans  la  région  nord-ouest  des  Etats-Unis,  de 
6,500  dans  le  territoire  de  la  baie  d'Hudson  et  de  12,000  à  14,000  en 
Patagonie.  Nous  pouvons  nous  représenter  les  Primitifs  à  l'image  des 
Indiens  chasseurs  et  conclure  que  des  centaines  d'hectares  ne  suffisaient 
pas  toujours  à  leur  alimentation.  On  comprend  sans  peine  que  dans 
ces  circonstances  la  vie  des  premiers  hommes  ait  été  une  lutte  conti- 
nuelle et  que  l'accord  n'ait  été  possible  et  durable  d'ordinaire  entre 
individus  associés  que  par  l'action  coercitive  d'une  autorité  despotique. 
Sous  la  pression  des  nécessités  impérieuses  de  l'existence,  ils  étaient 
en  effet  portés  à  satisfaire  leurs  appétits  au  détriment  les  uns  desautres. 

La  vie  pastorale  (état  barbare  de  Bourdeau,  ibid.)  succède-t-elle 
à  la  vie  sauvage  ?  On  est  parvenu  à  domestiquer  (i)  quelques-uns  des 
animaux  qui  servaient  à  la  nourriture  ;  on  les  a  réunis  en  troupeaux, 
on  a  veillé  à  leur  conservation  et  à   leur  reproduction.  Ce  f;ut  est,  par 


(i)  La  conquête  du  monde  animal  a  été  organisée  la  première  parce  qu'elle  offrait 
le  plus  d'avantages  et  le  moins  d'obstacles.  (Bourdeau,  Conquête  du  monde  animal,  p.  6.) 
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ces  conséquences,  dit  M.  Bourdeau  (Conquête  du  monde  animal,  Con- 
clusion), un  des  plus  importants  (i).  Le  gibier,  protégé  de  la  sorte 
contre  les  désastres  de  la  concurrence,  se  multiplie  en  proportion 
plus  grande.  Dès  lors  est  assurée  la  subsistance  d'un  plus  grand  nombre 
d'hommes  moins  entraînés  par  les  fatalités  biologiques  à  se  faire  la 
guerre,  mieux  disposés  au  contraire  à  s'entendre  pour  améliorer  par 
une  action  commune  les  conditions  d'une  existence  auparavant  si 
incertaine  et  si  précaire.  La  guerre  avec  les  autres  tribus  devient  aussi 
pour  les  peuples  pasteurs  moins  inévitable  de  leur  côté,  quoiqu'ils 
puissent  avoir  à  se  défendre  contre  les  attaques  des  troupeaux  encore 
à  l'état  sauvage,  parfois  même  à  les  repousser  des  cantons  qu'ils  en- 
vahissent, s'ils  vivent  en  nomades.  D'autres  compétitions  intestines  pour- 
ront, il  est  vrai,  troubler  la  société  pastorale.  Par  exemple,  quand  la 
population  trop  accrue  sera  à  l'étroit  dans  le  district  qu'elle  occupe, 
l'association  courra  risque  de  se  diviser  ou  de  se  dissoudre,  si  une 
partie  des  individus  n'émigre  pas  ou  si  de  nouveaux  progrés  n'augmen- 
tent pas  les  moyens  de  subsistance.  La  réunion  pacifique  de  quelques 
familles  allant  faire  paître  leurs  troupeaux  ailleurs  réalise  encore  un 
progrès  dans  le  sens  de  l'accord  pour  vivre.  Elle  suppose  en  effet  une 
diminution  des  instincts  de  combativité  qui,  en  des  temps  plus  rudes 
et  plus  grossiers,  eussent  armé  les  familles  les  unes  contre  les  autres. 
Mais  le  progrès  est  encore  plus  sensible,  quand  la  tribu  sauvage 
ou  quand  la  tribu  pastorale,  en  restant  sédentaire,  cultive  le  territoire 
sur  lequel  elle  a  élu  domicile,  et,  au  lieu  d'errer  sur  de  vastes  espaces, 
de  changer  de  pacages  et  de  se  heurter  sans  cesse  à  des  tribus  concur- 
rentes pastorales  comme  elle  ou  sauvages,  devient  colonie  agricole  (état 
civilisé  de  Bourdeau,  ihid.).  La  pratique  de  l'agricuhure  favorise  le 
développement  de  la  concorde.  La  protection  des  végétaux  utiles, 
l'extirpation  des  plantes  inutiles  ou  nuisibles  oppose  une  nouvelle  bar- 
rière aux  forces  qui  tendent  à  dissoudre  les  groupes,  en  multipliant 
encore  les  produits  nécessaires  à  la  satisfaction  des  besoins  et  primiti- 
vement conquis  à  la  suite  d'une  longue  recherche  et  souvent  au  prix 
de  disputes  meurtrières.  Un  espace  encore  moins  grand  peut  alimenter 
une  population  encore  plus  nombreuse.  D'autre  part,  la  nécessité  d'un 
moins  vaste  domaine  pour  l'entretien  du  troupeau  laisse  aux  tribus 
rivales  une  part  plus  considérable  de  territoire  à  exploiter.  Sans  doute 
aussi  les   clans  agricoles   restent  encore   exposés  au  risque  de  guerre 


(i)  Il  marque  une  ligne  de  partage  dans  les  destinées  de  l'humanité  :  sauvagerie 
stationnaire  en  deçà,  civilisation  progressive  au  delà.  La  guerre  recule.  «  La  période  de 
guerre  se  termine  par  un  triomphe  définitif,  la  domestic.ition,  et  au  sortir  des  longs 
combats  de  la  période  chasseresse  s'établit  la  tranquille  domination  de  l'âge  pastoral.  » 
La  durée  de  la  période  de  chasse  est  estimée  à  200,000  années  de  l'âge  quaternaire. 
{Conquête  du  monde  animal,  p.   569.) 
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dont  les  menacent  les  tribus  restées  sauvages  ou  nomades.  Mais  à  l'in- 
térieur l'accord  est  devenu  moins  instable,  puisque  les  causes  de  désu- 
nion diminuent  en  nombre  et  en  puissance.  L'accord,  pourrions-nous 
dire,  en  modifiant  une  remarque  de  Michel  Chevalier,  l'accord  pro- 
gresse un  épi  à  la  main.  Au  reste,  les  populations  croissent  encore. 
En  effet,  d'après  Foissac  (cité  par  G.  Roscher,rmi7^'  d'économie  rurale, 
p.  58),  «  à  surfaces  égales,  l'agriculture  peut  nourrir  de  vingt  à  trente 
fois  plus  d'hommes  que  l'élevage  des  nomades,  et  celui-ci  vingt  fois 
plus  que  la  chasse.  On  a  compté  aussi  qu'il  faut  à  un  nomade,  pour 
vivre,  de  soixante-quinze  à  cent  fois  plus  de  terre  (en  pâturages)  qu'à 
un  cultivateur  (en  labour).  Combien  de  guerres,  ajoute  Roscher,  ont 
été  évitées  par  ce  fait  seul  que  l'agriculteur,  quand  de  nouveaux  colons 
viennent  s'établir  dans  son  voisinage,  n'a  généralement  pas  à  redouter 
cette  concurrence,  comme  le  chasseur  et  même  le  nomade  celle  de 
leurs  pareils  !  » 

Si  une  multiplication  successive  sur  un  territoire  devenu  trop  res-- 
treint  finit  par  faire  naître  des  compétitions  nouvelles,  le  développe- 
ment de  la  technique  agricole  et  des  procédés  de  mise  en  culture, 
d'autres  causes  encore,  qu'il  serait  facile  d'énumérer,  font  échec  aux 
tendances  égoïstes  qui  peuvent  compromettre  l'harmonie  sociale.  «C'est 
une  grande  vérité,  dit  G.  Roscher  (op.  cit.,  p.  72),  qu'on  a  appliqué  le 
mot  civilisation  aux  progrès  ascendants  de  la  culture.  »  La  culture  est 
en  effet  la  base  d^  l'économie  sociale,  dont  les  améliorations  progressent 
avec  elle.  Mais  avec  l'accroissement  du  capital  alimentaire,  il  est 
possible  d'entretenir  les  prisonniers  de  guerre  et  d'utiliser  leur  con- 
cours. Le  massacre  après  la  victoire  ou  le  cannibalisme  fait  place  à 
l'esclavage  (i),  qui  est  plus  ou  moins  dur  selon  les  temps  ou  selon  les 
peuples  et  qui  est  sans  doute  d'une  part  une  forme  de  l'exploitation  de 
l'homme  par  l'homme  ;  mais  tout  n'est  pas  bénéfice  pour  l'exploiteur 
et  perte  pour  l'exploité  comme  en  période  de  cannibalisme  et  de  mas- 
sacre sans  quartier,  et  de  ce  fait  l'esclavage  constitue  encore  une  exten- 
sion du  domaine  de  l'accord  pour  vivre.  Pour  d'autres  causes  encore 
la  nécessité  de  la  concorde  devient  de  plus  en  plus  consciente  entre 
individus  qui  se  reconnaissent  de  plus  en  plus  indispensables  les  uns 
aux  autres.  L'art  industriel  en  effet,  très  peu  développé  en  période  de 
nomadisme  (2),  grandit.  Si  on  le  dit  plus  jeune,  surtout  s'il  s'agit  d'in- 


(i)  L'esclavage  n'existe  pas  chez  les  peuples  chasseurs.  L'autorité  n'oserait  confier 
à  son  personnel  les  armes  nécessaires  pour  le  mettre  en  mesure  de  pourvoir  à  sa  subsis- 
tance, et  il  ne  se  soucie  pas  davantage  de  le  nourrir  à  ses  dépens,  puisqu'il  ne  peut  en 
recevoir  aucun  service.  (Roscher,  op.  cit.,  p.  21.) 

(2)  II  va  rarement  au  delà  du  travail  en  tamille  et  de  la  mise  en  œuvre  des  matières 
brutes  du  règne  animal  exclusivement.  On  a  même  appelé  le  pays  nomade  par  excel- 
lence, l'Arabie,  le  zéro  industriel  du  monde  ancien.  (Roscher,  op.  cit.,  p.  37.) 
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dustrie  nianulacturièie,  que  réconomie  rurale,  c'est  en  ce  sens  seule- 
ment que  les  origines  de  l'un  sont  impliquées  dans  l'autre,  qu'il  ne 
s'en  dégage  que  peu  à  peu,  comme  il  arrive  pour  la  philosophie,  l'his- 
toire et  la  prose,  presque  toujours  originairement  comprises  en  germe 
dans  la  poésie.  (G.  Roscher,  ibid.') 

L'invention  et  le  progrés  du  matériel  agricole  ont  des  consé- 
quences considérables  du  point  de  vue  qui  nous  occupe.  Signalons  les 
plus  importants  et  leurs  effets  sur  le  régime  de  l'accord  pour  vivre.  La 
division  du  travail  franchit  les  limites  de  la  famille.  La  socialisation  de 
l'activité  se  substituant  de  plus  en  plus  à  l'activité  individuelle,  dans 
le  passage  de  la  distinction  des  personnes  en  maîtres  et  esclaves  à  l'ins- 
titution de  castes  plus  nombreuses,  rend  plus  consciente  encore  la  no- 
tion de  la  solidarité  collective.  Nous  ne  parlons  pas  évidemment  d'une 
conscience  toujours  et  pleinement  en  éveil,  laquelle  n'est  même  pas 
réalisée  de  nos  jours,  mais  d'une  conscience  qui  se  fait,  d'une  solida- 
rité qui  se  développe  à  travers  les  manifestations  multiples  de  l'égoïsme. 
Nous  verrons  ailleurs  qu'aux  divers  stades  de  l'évolution  sociale  la 
nécessité  de  plus  en  plus  impérieuse  d'une  spécialisation  des  fonctions 
imposera  de  plus  en  plus  l'accord  et,  donnant  aux  plus  faibles  le  moyen 
de  se  rendre  utiles, les  soustraira  aux  conséquences  extrêmes  delà  con- 
currence individuelle,  transformera  sans  cesse  les  conditions  de  la  vie, 
contribuera  à  niveler  les  inégalités  naturelles  par  l'obligation  d'une 
dépendance  réciproque  de  plus  en  plus  étroite,  de  laquelle  les  plus 
forts  pourront  de  moins  en  moins  s'affranchir,  qu'ils  seront  en  théorie 
et  en  fait  (la  résistance  à  l'oppression  ou  les  grèves  le  prouvent)  con- 
damnés à  reconnaître  par  le  refus  de  l'obéissance  ou  la  suspension  des 
services  chez  autrui  en  cas  d'abus  (i).  La  division  du  travail  aboutit 
donc  à  ce  résultat  qu'un  individu  ne  peut  se  suffire  à  lui-même,  sans 
le  concours  de  ses  semblables,  que  chacun  a  besoin  de  tous  et  que  tous 
ont  besoin  de  chacun,  en  un  mot  que  l'isolement  est  impossible  et  la 
solidarité  fatale,  parce  que  les  divers  modes  de  l'activité  s'appellent,  se 
pénétrent  et  se  complètent  les  uns  les  autres.  (V.  Emile  Gautier,  Dar- 
winisme social,  p.  69.  —  Cf.  Durkheim,  Division  du  travail  social, 
passim)  (2). 


(i)  C'est  à  tort  que  Hseckel  voit  dans  la  division  du  travail  une  justification  de  la 
hiérarchie.  L'égalité  de  droit,  sinon  de  fait,  découle  plus  logiquement  de  cette  consi- 
dération que  dans  la  ruche  sociale  tous  les  ouvriers  sont  utiles  les  uns  aux  autres,  que 
travail  intellectuel  et  travail  manuel,  travail  des  champs  et  travail  des  villes  sont 
réciproquement  indispensables.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'exalter  l'une  au  détriment  des 
autres. 

(2)  Il  y  aurait  sans  doute  naïveté,  comme  le  remarque  Gumplowicz  {Lutte  des 
races,  p.  214-217),  à  représenter  la  division  du  travail  comme  une  œuvre  d'entente 
paisible,  comme  une  espèce  de  contrat  social.  De  nos  jours  même,  le  choix  des 
professions  n'est  pas  le  fait  d'une  liberté  complète.  L'individu,   sauf  des   cas  excep- 
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Mais  la  division  du  travail,  par  la  dépendance  qu'elle  établissait 
entre  les  membres  de  l'association,  avait  pour  conséquence  la  nécessité 
de  l'échange,  c'est-à-dire  le  commerce  sous  sa  forme  première,  le  troc. 
C'est  une  autre  forme  de  l'entente  pour  vivre,  quelle  que  soit  la  part 
qu'il  faille  faire  à  la  supercherie  et  à  l'égoïsme  des  troqueurs.  Au  sein 
d'une  société  nomade,  dit  G.  Roscher  (op.  cit.,  p.  39),  il  peut  à  peine 
être  question  de  transactions  commerciales,  dans  l'acception  propre 
du  mot.  Dès  leur  apparition,  les  effets  sont  immenses.  Nous  aurons 
ailleurs  occasion  de  les  étudier  dans  le  détail.  Disons  ici  que  le  com- 
merce a  été  un  facteur  important  dans  l'évolution  de  l'accord  pour 
-vivre.  L'idée  de  la  solidarité  entre  les  membres  de  l'association  en  a 
reçu  une  plus  vive  clarté.  Elle  s'est  en  outre  élargie.  Il  ne  s'agissait 
plus,  dans  le  cas  de  ces  relations  nouvelles,  de  s'arracher  des  lambeaux 
de  territoire  ou  de  se  disputer  des  terres  inoccupées,  mais  de  se  com- 
muniquer en  principe  le  bénéfice  des  dons  de  la  nature  ou  de  l'indus- 
trie. Le  commerce  renversait  donc  les  murailles  des  sociétés,  fermées 
jusqu'alors  et  n'ouvrant  leurs  portes  que  pour  l'attaque  ou  sous  le 
choc  des  tribus  ennemies  ;  il  commençait  ainsi,  avant  la  division  du 
travail,  la  longue  expérience  de  la  fédération  pacifique  des  peuples  et 
-des  races.  Mais,  dit  M.  Courcelle-Seneuil,  il  mettait  ainsi  en  lumière, 
«  bien  avant  la  philosophie,  la  religion  et  le  droit,  la  valeur  de  l'indi- 


tionnels,  subit  la  pression  des  conditions  sociales  qui  lui  imposent  une  contrainte,  une 
barrière  d'airain.  Soit.  Mais  cette  action  de  la  société  sur  ses  membres  tempère  et 
neutralise  l'action  brutale  de  la  lutte  pour  la  vie,  si  bien  que,  partout  où  il  y  a 
société,  il  y  a,  à  des  degrés  plus  ou  moins  développés  et  avec  plus  ou  moins  de  liberté 
individuelle,  altruisme  et  solidarité.  On  les  trouve  dès  le  début  de  l'humanité  et  même 
sous  une  forme  vraiment  intempérante  ;  car  les  privations  que  le  sauvage  s'impose  pour 
obéir  à  la  tradition  religieuse,  l'abnégation  avec  laquelle  il  sacrifie  sa  vie  dès  que  la 
société  en  réclame  le  sacrifice,  etc.,  tout  cela  est  de  l'altruisme.  (Durkheim,  op.  cit., 
p.  21$. )  Que  la  division  du  travail  soit  un  résultat  de  la  lutte  pour  la  vie,  ajoute  le 
même  sociologue,  on  ne  peut  le  contester;  mais  elle  en  est  un  dénouement  adouci. 
Grâce  à  elle,  en  efFet,  les  rivaux  ne  sont  pas  obligés  de  s'éliminer  mutuellement,  mais 
peuvent  exister  les  uns  à  côté  des  autres.  Aussi,  à  mesure  qu'elle  se  développe,  elle 
fournit  à  un  plus  grand  nombre  d'individus  qui,  dans  des  sociétés  plus  homogènes, 
seraient  condamnés  à  disparaître,  les  moyens  de  se  maintenir  et  de  survivre.  Chez 
beaucoup  de  peuples  inférieurs  tout  organisme  mal  venu  devait  fatalement  périr,  car  il 
n'était  utilisable  pour  aucune  fonction.  Parfois,  la  loi,  devançant  et  consacrant  en 
quelque  sorte  les  résultats  de  la  sélection  naturelle,  condamnait  à  mort  les  nouveaux- 
nés  infirmes  ou  faibles,  et  Aristote  lui-même  trouvait  cet  usage  naturel.  Il  en  est  tout 
autrement  dans  les  sociétés  plus  avancées.  Un  individu  chétif  peut  trouver  dans  les 
cadres  complexes  de  notre  organisation  sociale  une  place  où  il  lui  est  possible  de  rendre 
des  services  (op.  cit.,  p.  299-300).  Mais  si  la  division  du  travail  produit  la  solidarité, 
ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'elle  fait  de  chaque  individu  un  échangiste,  comme 
disent  les  économistes  (Molinari,  La  Morale  économique,  p.  248);  c'est  qu'elle  crée  entre 
les  hommes  tout  un  système  de  droits  et  de  devoirs  qui  les  lient  les  uns  aux  autres 
d'une  manière  durable.  La  division  du  travail  en  effet  ne  met  pas  en  présence  des 
individus,  mais  des  fonctions  sociales,  au  jeu  desquelles  la  société  est  intéressée.  D'où 
des  règles  de  plus  en  plus  multiples  qui  assurent  le  concours  pacifique  et  régulier  des 
fonctions  divisées  (op.  cit.,  p.  457-458), 


L  ÉVOLUTION    DE    L  ACCORD    POUR    LA    VIE  733 

vidu  et  montrait  que  les  contrats  suffisaient  au  règlement  de  la  plupart 
des  relations  sociales.  »  ^Introduction  à  l'ancien  droit,  de  Summer 
Maine.) 

Nous  sommes  entrés  déjà  dans  le  domaine  de  l'histoire.  Nous 
sommes  arrivés  à  des  sociétés  en  possession  d'animaux  domestiques, 
d'outils,  de  capitaux  et  de  produits  échangés  ou  échangeables,  obtenus 
par  un  concours  de  forces  individuelles  de  jour  en  jour  plus  cons- 
cientes de  la  nécessité  de  se  prêter  une  assistance  mutuelle.  C'est  l'avè- 
nement de  la  civilisation  agricole  qui  est  l'origine  du  plus  grand  pro- 
grès dans  la  préhistoire.  Maintenant  que  les  peuples  agriculteurs  sont 
établis  dans  des  demeures  fixes  où  s'élèveront  les  Etats  qui  ont  occupé 
la  scène  de  l'histoire,  jetons  un  rapide  coup  d'œil  sur  le  chemin  que 
l'humanité  a  parcouru.  L'accord  imposé  aux  origines  par  les  fatalités 
ambiantes  et  maintenu  par  un  appareil  de  coercition  rigoureuse  pro- 
gresse en  énergie  spontanée  à  mesure  que  l'espèce  s'habitue  au  joug 
de  l'usage,  que  les  conditions  de  l'existence  se  transforment  et  s'amé- 
liorent, émancipant  de  plus  en  plus  l'homme  à  l'égard  de  la  nature 
dont  il  est  originellement  l'esclave.  La  division  du  travail  accroît  la 
conscience  de  la  solidarité  collective  et  le  commerce  fait  franchir  à 
l'idée  de  concorde  les  limites  de  l'antique  société  murée  en  éveillant 
une  idée  nouvelle,  celle  de  la  possibilité  pour  l'individu  de  s'accorder 
avec  son  semblable  librement,  c'est-à-dire  de  sa  propre  initiative.  Il  y 
a  réciprocité  d'action  dans  ce  progrés.  La  coopération  sociale,  déter- 
minée par  le  milieu,  a  modifié  les  conditions  de  l'existence,  lesquelles 
ont  permis  de  modifier  à  son  tour  le  milieu,  —  et  les  transformations 
du  milieu  ont  contribué  à  donner  plus  de  pouvoir  à  la  conscience  de 
la  nécessité  de  l'accord  pour  vivre  (i). 

C.  Pages. 


(i)  A  suivre  :  L'Évolution  de  l'accord  pour  la  vie.  —  L'Histoire. 
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Nous  écrivons  ces  lignes  au  lendemain  de  l'inoubliable  spectacle 
que  donna  l'assemblée  socialiste,  quand,  à  l'heure  de  la  séparation, 
comme  le  président  de  la  dernière  séance  allait  proclamer  la  clôture 
des  travaux  du  Congrès,  un  même  cri  sortit  de  toutes  les  bouches 
comme  s'il  eût  été  au  fond  de  tous  les  cœurs.  Ce  fut  une  minute 
solennelle,  auguste,  et  dont  le  souvenir,  même  à  distance,  emplira  un 
jour  d'une  émotion  profonde  ceux  qui  l'auront  vécue.  La  sincérité 
illuminait  alors  tous  les  visages,  transfigurés  à  la  pensée  que  venait 
enfin  de  se  fonder  un  grand  parti  socialiste  unifié.  On  sentit,  à  cette 
minute  unique,  par  dessus  nos  passions  et  nos  rancunes,  passer  un 
souffle  puissant  de  concorde  nécessaire,  venu  du  plus  profond  de  l'être 
intime  du  prolétariat  français  et  qui  nous  courbait  tous  sous  son  in- 
compressible joug.  Mais  les  heures  (enthousiastes  où  l'âme  s'extériorise 
en  quelque  sorte  en  des  démonstrations  grandioses,  comme  celle  du 
vendredi  soir  8  décembre  1899,  ont  leur  lendemain.  L'exaltation 
communicative  résultant  de  la  communion  d'une  grande  foule  en  un 
idéal  de  justice  et  une  espérance  d'avenir  identique  doit  faire  place, 
une  fois  tombée,  à  l'examen  méthodique  des  faits  et  de  l'œuvre 
accomplie.  C'est  ce  que  je  veux  faire  dans  ces  lignes  hâtives  après 
m'être  ressaisi. 

Et  d'abord,  je  le  dis  sans  aucune  intention  de  récrimination  quel- 
conque, mais  simplement  parce  que  chacun  a  le  devoir  de  dire  tout  ce 
qu'il  pense  sans  en  rien  celer,  la  satisfaction  émue  que  m'a  causée 
l'unanimité  du  vote  par  lequel  furent  adoptées  les  résolutions  dont 
l'ensemble  constitue  la  charte  du  nouveau  socialisme  français,  se 
tempère  de  regrets  et  même  de  déceptions,  quand  je  le  compare  à 
l'ordre  du  jour  arrêté  par  le  Comité  d'Entente.  Ce  sont  les  réserves  que 
ces  regrets  m'inspirent  que  je  veux  noter  ici. 

Certes,  les  résolutions  adoptées  le  dernier  jour  et  qui  forment 
■jusqu'à  nouvel  ordre  les  bases  juridiques  du  fonctionnement  du  parti 
socialiste  sont  d'une  importance  capitale.  Elles  répondent,  assurément, 
au  vœu  le  plus  cher  du  prolétariat.  Elles  sont  un  pas  en  avant  im- 
mense, fait  en  quelques  instants.  En  cimentant  l'accord  unanime  inter- 
venu, le  temps,  j'en  suis  persuadé,  fera  mieux  ressortir  encore  l'action 
bienfaisante  de  l'unité  sur  le  Ideveloppenient  et  le  progrès  de  notre 
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parti.  Mais  nous  aurions  voulu  que  la  constitution  fût  véritablement, 
ainsi  qu'on  l'avait  demandé,  le  couronnement  du  travail  théorique  et 
pratique  que  les  délégués  avaient  à  faire,  avant  de  jeter  les  bases  de 
l'organisation  et  du  rapprochement  entre  elles  des  diverses  fractions 
dont  se  compose  le  socialisme  français.  C'est  ainsi,  d'ailleurs,  que 
l'avaient  compris  ceux  qui  amenèrent  le  Comité  d'Entente  à  adopter 
l'ordre  de  discussion  arrêté  pour  le  Congrès.  Cet  ordre  était  logique. 
Sur  quels  événements,  en  effet,  la  crise  intérieure  avait-elle  éclaté  au 
sein  du  parti  socialiste,  entre  les  diverses  fractions  et  parfois  au  sein 
même  de  ces  fractions?  A  l'occasion  de  l'affaire  Dreyfus  et  de  l'entrée 
de  Millerand  au  ministère  qui  en  fut  la  conséquence  immédiate.  La 
campagne  ardente  menée  par  Jaurès,  au  nom  d'un  principe  de  justice 
supérieure,  commun  d'après  lui  aux  socialistes  et  à  la  bourgeoisie 
républicaine,  avait  tout  d'abord  mécontenté  les  membres  du  parti 
ouvrier  et  des  blanquistes,  qui  voyaient  dans  la  mêlée  déchaînée  autour 
de  l'ex-capitainc  une  simple  lutte  engagée  entre  deux  clans  bourgeois 
et  dans  laquelle  le  parti  socialiste,  parti  de  classe,  n'avait  pas  à  inter- 
venir. Jaurès  et  ses  amis,  dont  nous  étions,  estimaient,  au  contraire, 
que  le  parti  socialiste  a  le  devoir  de  manifester  une  opinion  précise, 
conforme  à  son  idéal  et  à  sa  doctrine,  toutes  les  fois  qu'un  grave  conflit 
éclate  entre  deux  fractions  de  la  classe  possédante.  Notamment,  dans 
l'espèce,  les  partis  politiques  entrés  dans  le  conflit  soulevé  par  la  réha- 
bilitation de  Dreyfus  mettant  aux  prises,  pour  empêcher  la  réhabilita- 
tion du  condamné,  les  éléments  conservateurs  et  cléricaux  de  la  classe 
possédante,  avec  les  éléments  libéraux  républicains  qui  défendaient  la 
victime  des  conseils  de  guerre,  la  divergence  d'opinions  créée  par  l'af- 
faire au  sein  du  parti  socialiste  soulevait  le  problème  des  relations  d'un 
parti  de  classe  comme  le  nôtre  avec  les  diverses  fractions  dont  se  com- 
pose la  classe  possédante.  Aux  yeux  de  Jaurès  et  de  ceux  qui  le  sui- 
virent dans  cette  manière  de  concevoir  la  politique  de  classe  du  prolé- 
tariat, celui-ci  doit  intervenir  dans  ces  conflits;  d'autant  que  souvent, 
la  victoire  d'une  des  deux  fractions  aux  prises  mettrait  en  danger  les 
libertés  politiques  ou  les  principes  juridiques  et  moraux  proclamés  par 
la  bourgeoisie  révolutionnaire.  C'est  en  conformité  avec  cette  inter- 
prétation  de  la  lutte  de  classe,  qu'il  approuva  également  l'entrée  de 
Millerand  dans  le  cabinet  Waldeck-Rousseau,  constitué  en  vue  de 
défendre  la  République  contre  les  entreprises  de  ses  ennemis,  qui 
tous,  au  cours  de  la  bataille  livrée  autour  de  Dreyfus,  s'étaient  pro- 
noncés, non  seulement  contre  l'innocence  de  celui-ci,  mais  même 
contre  la  légitimité  des  revendications  juridiques  formulées  pour 
obtenir  un  nouvel  examen  de  son  cas. 

L'affaire  Dreyfus  n'avait  que  mécontenté  —  au  moins  en  appa- 
rence,—  un  certain    nombre   de   socialistes   influents;    l'entrée   de. 


73^  LA    REVUE    SOCIALISTE 


Millerand  dans  le  cabinet  Waldeck-Rousseau  fut  l'événement  occa- 
sionnel qui  provoqua  la  scission,  marquée  par  le  Manifeste.  C'est  ce 
fait,  d'une  portée  d'ailleurs  très  grande,  qui  déclancha,  si  je  puis  ainsi 
dire,  les  rouages  parlementaires  de  notre  parti,  détermina  la  scission 
et  rendit  nécessaire  la  convocation  d'un  congrès  auquel  Jaurès  en 
appela  de  l'excommunication  dont  il  avait  été  frappé  en  même  temps 
que  nous. 

Donc,  le  parti  ouvrier  et  le  parti  blanquiste  avaient  eu  raison  de 
demander  au  Comité  d'Entente  qui  prépara  le  Congrès,  au  Congrès 
ensuite,  qu'on  suivit  pour  la  discussion  l'ordre  logique  de  la  définition 
des  principes,  de  l'application  de  ces  principes  et  de  l'unité,  possible 
seulement  entre  tous  ceux  qui  seraient  d'accord  sur  les  principes  géné- 
raux de  la  doctrine  et  de  la  tactique  en  résultant. 

Malheureusement,  si  le  Congrès  parut  suivre  cet  ordre  de 
matières  dans  la  discussion,  les  opinions  exprimées  par  les  divers 
orateurs  qui  se  succédèrent  à  la  tribune  du  gymnase  Voltaire  n'appor- 
tèrent pas  grande  lumière  dans  l'esprit  des  congressistes  hésitants  ou 
peu  fixés  sur  la  doctrine.  On  va  publier  le  compte-rendu  in  extenso 
des  discussions.  Quiconque  parcourra  le  volume  sera  frappé  de  la 
pauvreté  de  l'argumentation  mise  en  avant  de  part  et  d'autre.  Si  on 
excepte  deux  ou  trois  discours  dont  je  ne  veux  pas  citer  les  auteurs,* 
pour  ne  pas  être  taxé  de  préférences  personnelles,  tout  le  monde 
remarquera,  comme  je  l'ai  fait  pendant  les  séances  du  Congrès,  qu'on 
ne  trouve  dans  le  flot  des  déclamations  faites  à  la  tribune  aucune  vue 
théorique  nouvelle,  rien  qu'un  délayage,  brillant  ou  banal,  selon  le 
talent  de  l'orateur,  de  vieilles  formules  tranchantes.  Quoi  !  voilà  le 
parti  qui  a  la  prétention  de  renouveler  le  monde,  de  prendre  demain 
l'administration  des  choses  de  ce  pays  avec  la  direction  de  ses  intérêts 
moraux  et  intellectuels  !  Non  seulement  les  théories  développées  en 
son  nom  ont  été  d'un  simplisme  désespérant,  mais  encore  quand  il 
s'est  agi  de  conclure  d'une  façon  concrète  sur  les  questions  à  l'ordre 
du  jour,  ou  l'on  n'a  pas  conclu,  où  les  conclusions  auxquelles  on 
s'est  arrêté  ont  été  confuses  et  volontairement  contradictoires.  Je  le 
dis  avec  tristesse,  parce  que  j'ambitionne  pour  mon  parti  une  supé- 
riorité éclatante  sans  laquelle  il  est  condamné  à  une  longue  et  labo- 
rieuse éducation  scientifique  qui  ajournera  d'autant  l'heure  de  réalisa- 
tion ;  la  lecture  du  compte  rendu  des  séances  du  Congrès  sera  pour 
les  lecteurs  sympathiques  une  surprise,  pour  nos  adversaires  une 
occasion  de  joie  mauvaise  et  pour  les  membres  des  groupes  qui 
attendent  son  apparition  avec  impatience  une  véritable  déception. 

On  devait  définir  ce  qu'on  entend  par  lutte  de  classes  :  on  ne 
l'a  pas  fait.  Toutes  les  déclarations  en  ont  parlé  ;  tous  ont  affirmé 
l'antagonisme  essentiel  d'intérêts  entre  la  classe  bourgeoise  et  la  classe 
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prolétarienne,  on  chercherait  en  vain  une  indication  précise  de  ce 
qu'il  faut  entendre  par  classe  sociale,  surtout  par  le  terme  «  classe 
bourgeoise  »  appliqué  à  l'ensemble  des  catégories  économiques  dont 
se  compose  la  classe  possédante. 

On  devait  aborder  l'attitude  à  observer  par  le  parti  socialiste  en  face 
des  partis  bourgeois,  quand  un  conflit  éclate  entre  ces  deux   derniers, 
on  a  passé  sous  silence   cette  question,   pour   ne  pas  envenimer  les 
divergences  d'opinion  personnelles  relatives  à  l'affaire  Dreyfus.  Du 
moins  aura-t-on  pu  traiter  la  question  au  point  de  vue   théorique. 
L'affiiire   Dreyfus,   comme  toutes  les  grandes  crises  qui  mettent  aux 
prises  des  fractions  de  la  classe  possédante,  a  fait  éclater  des  dissidences 
politiques   profondes   que   les  tenants  du   matérialisme   économique 
doivent  expliquer  par  les  oppositions  sociales  intimes'  existant  au  sein 
de  la  classe  possédante.  On  aurait  pu  très  bien  écarter  la  discussion 
portant  sur  le  point  précis  relatif  aux  polémiques  particulières  à  l'af- 
faire Dreyfus,  pour  aborder  la  discussion  générale  des  causes  sociales 
internes  qui  provoquent  à  une  heure  donnée  les  crises  politiques  en 
apparence  étrangères  au  prolétariat.  Mais  sauf  Révelin  et  Jaurès,  qui 
firent  allusion  aux  contradictions  d'intérêts  entre  la  classe  féodale  et  la 
classe  bourgeoise,  tous   discoururent  sur  la  lutte   des   classes   et   la 
bataille  engagée  entre  la  classe  capitaliste  et  la  classe  ouvrière,  comme 
si  la  première  formait  un  bloc  toujours  compact.  Une  telle  simplicité 
d'observation  étonnera  ceux  qui  connaissent  la  théorie  historique  de 
Marx.. Lafargue,  qui  cependant  se  revendique  d'elle  exclusivement,  n'a 
pas  trouvé  d'autre  explication,  pour  qualifier  les  luttes  entre  conserva- 
teurs et  libéraux,  réactionnaires  et  républicains  que  celle-ci  :  Les  par- 
tis bourgeois  se  «  chamaillent  »,  mais  au  fond,  ils  sont  d'accord  pour 
faire  cause  commune  contre  la  classe  ouvrière.  C'est  exact;  en  partie 
seulement,  puisque  nombre  de  lois  amélioratrices  des  conditions  de  la 
classe  ouvrière  ont  été  édictées  par  l'un  des  partis  bourgeois,  à  son 
avènement  au  pouvoir  ou  à  la  direction  gouvernementale.  Encore  au- 
rait-il fallu  dire  comment  des  conflits  politiques  peuvent  éclater  au  sein 
d'une   classe   sans  le  mobile  économique  qui,  selon  la  doctrine  de 
Marx,  est  à  la  base  de  tous  les  conflits  et  quel  résultat  le  prolétariat, 
résultat  favorable  ou  dommageable,  il  peut  attendre  de  ces  dissensions. 
On  préféra  argumenter  par  axiomes,  par  propositions  aprioriques 
et  le  débat,  je  le  répète,  manqua  de  profondeur.  On  s'en  convaincra  à 
la  lecture  du  compte  rendu. 

Le  danger  de  ces  affirmations  simplistes  est  d'autant  plus  grand 
que  si  elles  comportent  parfois  dans  la  pensée  de  ceux  qui  les 
énoncent  des  restrictions  et  des  réserves  sous-entendues,  elles  sont 
prises  au  pied  de  la  lettre  par  les  inteUigences  simples  et  frustes  aux- 
quelles on  les  donne  comme  le  dernier  mot  de  la  science  sociale.  C'est 
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ainsi  que  l'expression  «  révolutionnaire  »  dont  on  s'est  beaucoup  servi 
au  Congrès  devient  de  plus  en  plus,  dans  la  bouche  de  ceux  qui  l'em- 
ploient, synonyme  de  «  violence  »  au  sens  où  Marx  et  Engels  l'enten- 
daient en  1848,  quand  ils  étaient  dominés,  dans  leurs  recherches  scien- 
tifiques, par  la  fièvre  radicale  à  laquelle  était  en  proie  l'Europe  de  leur 
temps.  Depuis,  l'expression  avait  pris  dans  leurs  écrits  une  signification 
plus  abstraite.  Elle  signifiait  l'ensemble  des  modifications  politiques  et 
sociales,  lentes  ou  rapides,  partielles  ou  décisives,  légales  ou  illégales, 
par  lesquelles  s'opère  la  transformation  générale  d'un  ordre  de  choses 
donné.  C'est  ainsi  que  la  classe  bourgeoise  était  dite  une  classe  «  révo- 
lutionnaire »  jusqu'à  son  avènement  au  pouvoir;  «  réactionnaire  »  et 
«  révolutionnaire  »  sont  deux  termes  antithétiques  ou  plutôt  dialec- 
tiques, fréquemment  employés  par  Marx  et  Engels,  dont  se  réclament 
encore  aujourd'hui  ceux  qui  s'en  servent  en  leur  donnant  une  signifi- 
cation étroite  et  absolument  différente.  En  multipliant  l'emploi  de  ces 
deux  expressions  dans  la  propagande  socialiste,  on  risque  de  déformer 
la  doctrine  et  de  jeter  la  confusion  dans  l'esprit  de  la  classe  ouvrière, 
déjà  trop  portée  en  France  par  le  souvenir  des  traditions  politiques 
tout  puissant  encore  sur  elle,  à  confondre  révolution  avec  insurrec- 
tion, émeute  ou  coup  de  main.  «  Il  y  a  des  choses  qu'on  ne  conquiert 
qu'à  coups  de  fusil  »,  s'écria  Jules  Guesde  au  cours  de  sa  harangue 
contre  l'entrée  de  Millerand  dans  le  cabinet  Waldeck-Rousseau.  Outre 
l'impossibilité  absolue  qu'il  y  a  pour  Guesde  et  ses  amis  à  se  procurer 
un  nombre  de  fusils  suffisant  avec  les  accessoires  nécessaires,  on 
peut  dire  des  affirmations  tranchantes  de  cette  nature  que  prises  au 
pied  de  la  lettre,  elles  sont  en  contradiction  avec  toute  la  doctrine 
socialiste,  et  encore  faudrait-il  les  accorder  avec  celles  non  moins 
tranchantes  que  nous  avons  entendu  apporter  par  le  même  orateur  à 
la  tribune  de  la  Chambre  (i). 


(i)  ...  «  Cette  clef  des  coffres-forts  capitalistes  que  l'on  vous  suppliait  de  ne  pas 
jious  livrer,  nous  l'avons  et  depuis  longtemps.  Ce  sont  nos  frères  de  Paris  qui, 
en  1848,  nous  l'ont  donnée  au  prix  d'une  révolution,  .ivec  le  suffrage  universel 
arraché  à  la  bourgeoisie  censitaire.  Oui  !  c'est  avec  les  droits  politiques  des  déshérites, 
c'est  à  l'aide  des  droits  politiques  du  prolétariat,  au  fur  et  à  mesure  qu'il  apprendra  à 
s'en  servir,  que  nous  pénétrerons  dans  le  gouvernement  de  votre  vieille  société 
vermoulue  et  que  bientôt  nous  allons  pouvoir,  au  nom  de  la  loi  que  vous  faites 
aujourd'hui  et  que  nous  ferons  demain,  transformer  le  régime  d'anarchie  qui  pèse 
si  lourdement  sur  tous.  —  Voilà  notre  clef,  nous  n'en  demandons  pas  d'autre. 
{Applaudissements  à  V extrême-gauche.)  —  Je  comprends  très  bien  que  beaucoup 
d'entre  eux  (les  possédants)  préféreraient  une  classe  ouvrière  se  précipitant  comme 
autrefois  dans  des  journées  insurrectionnelles  qui  se  retourneraient  contre  elle.  Mais 
non!  assez  de  saignées...  Vous  ne  nous  amènerez  pas  sous  les  fusils  de  Fourmics, 
à  nous  heurter  en  aveugles  à  un  État  bourgeois  organisé  de  toutes  pièces  pour 
l'écrasement  du  peuple  désarmé.  Nous  ne  l'attaquerons  pas  de  front,  violemment,  en 
sortant  de  la  légalité.  C'est  votre  propre  légalité  qui  vous  tuera.  Elle  nous  suffit  contre 
vous.  «  (Jules  Guesde,  à  la  Chambre  des  députés,  séance  du  29  novembre  1895.) 
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Le  danger  de  ces  argumentations  fortes,  mais  unilatérales,  partant 
inexactes,  parce  qu'incomplètes,  est  d'ailleurs  apparu  au  sein  même 
du  Congrès,  quand  les  représentants  de  syndicats  sont  venus  apporter 
à  leur  tour  leur  solution,  non  moins  rigide  et  révolutionnaire  que  celle 
de  Guesde  et  de  Vaillant,  bien  que  formulée  autrement. 

Un  mot  rétrospectif  sur  les  syndicats  et  l'esprit  de  leur  délégation  : 

Les  syndicats  représentés  au  Congrès  étaient  relativement  peu 
nombreux  et  leurs  délégués  avaient  parfois  des  mandats  communs  aux 
sociétés  coopératives.  Toutefois,  il  était  à  craindre  qu'ils  fussent  encore 
en  plus  petit  nombre,  par  suite  de  l'évolution  sui^venue  au  cours  de 
ces  dix  dernières  années  dans  l'esprit  des  associations  professionnelles. 

Au  début  de  la  propagande  socialiste,  de  1878  à  1890,  les  pre- 
miers adhérents  à  nos  doctrines  se  recrutèrent,  les  initiateurs,  dans 
les  rangs  des  jeunes  bourgeois  venus  au  socialisme  par  conversion 
scientifique,  les  adeptes  parmi  les  survivants  de  la  Commune  et  dans  les 
syndicats  professionnels  qui  s'étaient  organisés  après  la  grande  défaite. 
L'esprit  de  ces  syndicats  était  assez  timide.  La  répression  formidable 
de  1871  avait  frappé  la  classe  ouvrière  d'une  sorte  de  stupeur.  Déca- 
pitée de  son  élite,  la  classe  ouvrière  se  reconstituait  à  tâtons  et  ses 
groupements  limitaient  leur  action  aux  possibilités  d'améliorations 
immédiates  compatibles  avec  l'ordre  capitaliste.  Ceux-ci  reniaient  — 
et  les  plus  hardis  d'entre  eux  se  taisaient  —  les  moyens  révolution- 
naires qui  avaient  si  lamentablement  échoué  quelques  années  avant. 
De  là  l'antagonisme  existant  entre  eux  et  les  débris  des  partis  politi- 
ques avancés,  écrasés  par  la  répression  versaillaise.  De  Londres,  les 
proscrits  de  la  Commune  fulminaient  contre  les  associations  ouvrières 
qui  rapetissaient  la  Révolution  à  une  question  de  salaire  ou  d'heures 
de  travail  en  moins.  Les  blanquistes  se  signalèrent  entre  tous  dans  les 
invectives  lancées  à  l'adresse  de  ceux  qu'on  appelait  dédaigneusement 
des  «  syndicaleux  ».  Les  blanquistes  d'ailleurs,  quand  fut  fondé  le 
parti  socialiste  proprement  dit,  sur  les  bases  de  la  lutte  de  classes,  r^é- 
pudiaient  la  tactique  et  la  doctrine  du  jeune  parti  naissant,  qu'ils  accu- 
saient d'être  d'importation  étrangère.  A  l'exception  de  Vaillant  qui 
s'était  nourri  aux  sources  du  socialisme  allemand  et  qui  ne  devint  que 
plus  tard  le  chef  autorisé  des  blanquistes,  les  autres,  Eudes,  Oranger,  etc., 
se  proclamaient  simpleYnent  «  communistes  »  et  en  étaient  restés 
à  la  conception  babouviste  qui  domina  longtemps  les  préoccupations 
politiques  et  sociales  de  Blanqui,  avec,  comme  moyen  de  réalisation, 
l'agitation  politique  incessante,  le  recrutement  d'hommes  énergiques 
et  résolus,  prêts  au  coup  de  main  opportun  qui  leur  donnerait  le  pou- 
voir. Pendant  cette  première  période,  l'influence  blanquiste  sur  les 
syndicats  fut  à  peu  près  nulle. 

11  n'en  fut  pas  de  même  du  parti  ouvrier  qui  alors  comprenait 
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SOUS  cette  dénomination  toutes  les  fractions  socialistes  aujourd'hui 
existantes  (sauf  les  blanquistes)  et  qui  sont  issues  de  lui  par  voie  de 
scissions  successives.  Le  parti  ouvrier  de  1878  à  1885  fit  de  louables  et 
fructueux  efforts  pour  éveiller  dans  les  groupements  corporatifs  dissé- 
minés çà  et  là,  la  conscience  de  classe  du  prolétariat.  Il  élargit  l'ho- 
rizon des  syndicats,  initia  leurs  chefs  à  la  doctrine  socialiste  et  recruta 
de  nombreux  adeptes  dans  leurs  rangs.  Mais  nous  étions  tous  encore,  à 
cette  époque,  imbus  des  traditions  révolutionnaires  et  romantiques  de 
la  Commune  et  des  mouvements  insurrectionnels  précédents.  Que 
mes  camarades  de  l'époque  me  permettent  de  le  leur  rappeler  sans 
aucune  intention  d'acrimonie,  nous  étions  restés,  tout  en  prenant  les 
formules  de  Marx  comme  bases  de  notre  tactique  et  du  but  final  à 
atteindre,  des  quarante-huitards.  On  prêchait  l'association  et  le  groupe- 
ment ouvrier,  bien  plus  en  vue  de  former  des  cadres  pour  une  bataille 
très  prochaine,  qu'en  vue  de  créer  un  grand  parti  organisé,  prenant 
conctact  avec  les  réalités  de  la  vie  et  des  choses.  Les  grèves,  le  mouve- 
ment syndical  qui  allait  se  développant  sous  l'influence  de  forces  éco- 
nomiques pressantes  et  impérieuses  n'entraient  en  compte,  d^nsle  mou- 
vement socialiste  d'alors,  qu'à  titre  d'adjuvants  au  recrutement  de 
l'armée  révolutionnaire,  tout  comme  le  suffrage  universel  et  les  pé- 
riodes électorales  offraient  un  terrain  de  propagande  théorique  com- 
mode, mais  rien  de  plus.  Le  groupement  syndical,  pas  plus  que  le 
groupement  électoral  ne  pouvait  apporter  aucune  amélioration,  si 
minime  fùt-elle,  aux  conditions  de  travail  et  d'exploitation  capitaliste 
régies  par  une  double  loi  d'airain  économique  et  politique  en  vertu  de 
laquelle  toute  modification  dans  les  conditions  du  travail  et  tout 
changement  dans  les  institutions  politiques  devaient  se  retourner  for- 
cément contre  la  classe  ouvrière.  Seule,  l'expropriation  politique  et 
économique,  accomplie  radicalement,  «  à  coups  de  fusils  »,  comme 
disait  Guesde  l'autre  jour  au  Congrès,  présentait  un  moyen  %\xx  et  effi- 
cace de  libération  définitive  et  très  prochaine. 

On  sait  comment  une  première- Sréche  se  fit  dans  l'organisation 
rigide  du  parti  ouvrier  à  Saint-Étienne.  C'est  le  propre  des  groupe- 
ments rigoristes  naissants,  de  se  fractionner  à  l'infini.  L'émiettement 
des  partisans  d'une  doctrine  est  en  raison  directe  de  l'étroitesse  de  ses 
bases  et  de  la  rigidité  des  formules  dans  lesquelles  les  sectaires  pré- 
tendent à  enfermer  le  développement  d'une  grande  idée.  Les  sectes 
révolutionnaires  furent,  de  tout  temps,  fertiles  en  scissions  et  excom- 
munications majeures.  Des  rivalités  de  personnes  amenèrent  des  diver- 
gences d'interprétation.  On  s'excommunia,  comme  les  premiers 
chrétiens.  Il  y  eut  des  orthodoxes  et  des  hérétiques,  se  calomniant  et 
s'injuriant  à  qui  mieux  mieux  au  nom  des  mêmes  principes,  torturés  et 
dénaturés  tour  à  tour  pour  l's  besoins  de  la  cause.  Cependant  le  parti 
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socialiste,  en  tant  que  parti  politique,  évoluait  à  travers  les  schismes 
et  les  crises,  tandis  que  de  leur  côté,  les  syndicats  croissant  en 
nombre  et  en  puissance,  pénétraient  le  monde  capitaliste.  Tous  deux, 
parti  politique  et  syndicats,  à  la  rencontre  d'événements  et  de  faits 
imprévus,  plus  concluants  qu'un  syllogisme  et  plus  éclatants  qu'une 
formule  lapidaire,  prenaient  conscience  des  réalités.  Le  parti  socialiste, 
après  des  hésitations,  des  tâtonnements,  des  pudeurs  feintes  ou  alar- 
mées qui  allèrent  diminuant,  à  mesure. que  le  succès  grandissait,  péné- 
trait dans  le  monde  politique  par  la  seule  porte  ouverte  à  son  action, 
le  suffrage  universel  et  ses  combinaisons  multiples.  Au  début,  on  ne 
fit  aucune  concession.  Tou»s  les  candidats  professaient  l'opinion 
exprimée  par  Zévaès  au  Congrès,  à  savoir  :  que  la  classe  capitaliste 
formait  un  bloc  irréductible,  allant  des  radicaux  de  l'extrême-gauche 
jusqu'aux  conservateurs  de  l'extrême-droite.  Puis,  on  fit  alliance  avec 
les  radicaux;  finalement,  sans  abandonner  le  programme,  on  admit  la 
possibilité  d'ententes  qui  auraient  fait  dresser  les  cheveux  sur  la  tête 
aux  révolutionnaires  de  1878-80.  Le  tout,  sans  que  certains  renon- 
çassent à  la  phraséologie  révolutionnaire  et  ampoulée  des  premiers 
temps.  On  avait  jeté  le  corps,  mais  gardé  la  défroque. 

Ces  modifications  profondes,  survenues  dans  le  parti  socialiste, 
rencontrèrent  d'assez  vives  désapprobations  dans  les  syndicats,  parti- 
culièrement dans  ceux  qu'avait  pénétré  l'esprit  révolutionnaire  du 
début.  Le  principe  de  la  lutte  de  classes,  formulé  en  des  termes  trop 
simples  et  en  quelque  sorte  concrets,  opposant  l'ouvrier  au  bourgeois, 
la  veste  et  le  bourgeron  à  la  redingote,  nombre  d'ouvriers  l'avaient 
pris  à  la  lettre  et  les  prédisposait  fort  mal  pour  les  chefs  de  parti, 
quels  qu'ils  fussent,  n'appartenant  pas  à  la  classe  ouvrière.  Les  décla- 
mations à  l'adresse  des  «  politiciens  »  bourgeois  ne  tardèrent  pas  à  se 
retourner  contre  les  «  politiciens  »  socialistes  eux-mêmes.  Le  mouve- 
ment syndical,  à  mesure  qu'il  se  développait,  s'écartait  donc,  non  du 
socialisme,  dont  il  se  revendiquait,  mais  des  partis  socialistes,  suspects 
de  se  laisser  mener  par  des  «  politiciens  »  et  de  se  cotnpromettre  jour- 
nellement en  des  arrangements  avec  les  bourgeois.  Pas  de  politique  ! 
ce  cri  devint  en  quelques  années  le  mot  de  ralliement  de  nombreux 
syndicats  et  à  l'action  propagandiste  de  la  politique  révolutionnaire 
d'autrefois,  ils  substituèrent  en  ces  derniers  temps  la  propagande 
syndicale.  Prenant  encore  à  la  lettre  un  autre  aphorisme  révolutionnaire 
répété  par  toutes  les  organisations  socialistes  et  emprunté  d'ailleurs  à 
l'Internationale  :  «  l'émancipation  des  travailleurs  sera  l'œuvre  des 
travailleurs  eux-mêmes  »,  le  nouveau  mouvement  syndical  s'éloignant 
de  plus  en  plus  de  la  politique,  créait  une^  sorte  de  socialisme  ou- 
vrier, un  manuellisme  dans  le  socialisme,  hostile  aux  manifes- 
tations politiques,  préoccupé  surtout  de  la  lutte   à  soutenir  sur  le 
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terrain  économique  contre  les  patrons  et  attendant  tout  de  l'action 
syndicale. 

Et  ce  mouvement,  contrairement  à  ce  que  seraient  tentés  de  croire 
ceux  contre  qui  il  est  plus  particulièrement  dirigé,  est  bien  socialiste. 
Les  ouvriers  qui  le  conduisent  ont  une  conscience  de  classe  très  nette. 
Seulement,  ils  n'ont  plus  la  foi  en  la  révolution  politique  qui  devait 
précéder  et  accomplir,  à  coups  de  fusil,  la  révolution  sociale  promise. 
Ils  sont  restés  néanmoins  des  révolutionnaires.  S'ils  ont  rejeté  la 
possibilité  du  millénaire  social  annoncé  tout  d'abord  par  le  socialisme 
à  ses  débuts,  ils  n'ont  pas  abandonné  l'espérance  de  réaliser  la  trans- 
formation magique  autrefois  entrevue.  Mais  le  moyen  de  réalisation  a 
changé.  Ce  n'est  plus  à  coups  de  fusil  qu'ils  comptent  faire  capituler 
la  société  bourgeoise  devant  leurs  sommations,  c'est  en  se  croisant  les 
bras.  La  grève  générale,  comptent-ils,  doit  amener  la  bourgeoisie  à  se 
soumettre  et  à  se  démettre  devant  le  prolétariat  debout,  tranquille  et 
les  bras  croisés. 

Les  théoriciens  du  coup  de  fusil  se  gaussent  fort  de  cette  concep- 
tion et  même  la  dédaignent.  Ils  refusent  d'y  voir  la  fille  naturelle  de 
leur  propre  conception  catastrophique  et  diluvienne  du  progrès  social. 
Au  fond,  elle  est  la  sœur  cadette  de  l'autre,  de  celle  que  Guesde  et 
Vaillant  préconisaient  au  Congrès.  Elle  ne  diffère  de  l'autre  que  par 
les  moyens.  Celle-ci  a  même  pour  elle  l'avantage  d'être  plus  vraisem- 
blable que  la  première.  Car  s'il  est  difficile  à  l'ouvrier  d'acheter  un 
fusil,  il  lui  est  possible  de  se  croiser  les  bras.  Et  le  nombre  des  bras 
croisés  pourra  toujours  être  supérieur  à  celui  des  bras  armés.  On  voit 
combien  sont  dangereuses  à  la  longue  les  formules  brèves  et  les  images 
violentes  trop  hâtivement  et  habituellement  prodiguées. 


Mais  tout  en  poursuivant  un  idéal  social  de  classe,  l'expropriation 
de  la  bourgeoisie  par  la  coalition  des  ouvriers  groupés  en  syndicats 
aboutissant  à  la  possibihté  d'une  grève  générale,  les  syndicats  sont 
appelés,  par  la  nature  même  des  intérêts  économiques  qui  est  leur 
raison  d'être,  à  lutter,  au  jour  le  jour,  sur  le  terrain  des  réalités  pra- 
tiques et  professionnelles.  De  telle  sorte  que,  tout  en  caressant  l'espoir 
du  miracle  révolutionnaire,  ils  n'ont  pas  perdu  pied.  Au  jour  le  jour, 
leur  action  tenace  et  opiniâtre  fait  céder  la  loi  d'airain  économique, 
réalise  des  améliorations  partielles  et  les  rend  susceptibles  de  ressentir 
expérimentalement  les  résultats  bienfaisants  de  tel  progrès  réalisé,  se 
traduisant  par  l'obtention  de  conditions  d'action  ou  de  travail  meil- 
leures. C'est  ainsi  que  l'arrivée  de  Millerand  au  pouvoir  et  les  mesures 
prises  par  le  ministre  socialiste  ont  été  très  favorablement  accueillies 
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dans  les  milieux  syndicaux.  Et  c'est  parce  que  le  Congrès  avait  été 
convoqué  à  l'occasion  de  l'incident  Millerand,  que  les  syndicats  y  ont 
envoyé  des  délégués,  avec  mandat  de  soutenir  ceux  qui  voient  dans  la 
participation  d'un  ministre  socialiste  à  un  gouvernement  bourgeois  la 
possibilité  de  réaliser  quelques  réformes,  qui  sont  autant  de  points 
d'appui  au  prolétariat  pour  son  action  ultérieure. 

Tous  les  orateurs  syndicaux  qui  se  succédèrent  à  la  tribune  expri- 
mèrent la  même  opinion,  à  savoir  :  que  la  classe  ouvrière  s'était  sentie 
réconfortée  par  l'arrivée  de  Millerand  au  ministère,  et  que  la  progres- 
sion du  mouvement  syndical  est  en  raison  directe  des  encouragements 
que  la  classe  ouvrière  trouve  dans  le  gouvernement  et  en  raison  inverse 
des  hostilités  que  les  groupements  corporatifs  rencontrent  dans  la 
politique  générale  des  cabinets  modérés  ou  réactionnaires. 

Il  eût  été  intéressant  de  mettre  en  parallèle  les  deux  moyens 
extrêmes  de  révolujion  préconisés  d'une  part  par  Jules  Guesde  et 
\\iillant  :  la  révolution  violente  —  de  l'autre  par  les  délégués  de  syn- 
dicats :  la  grève  générale. 

Malheureusement,  je  le  répète,  on  effleura  les  sujets  plutôt  qu'on 
ne  les  aborda,  et  de  tant  de  questions  intéressantes  posées  devant  le 
Congrès,  aucune  ne- fut  résolue. 

Il  était  important,  néanmoins,  de  connaître  l'opinion  du  monde 
du  travail,  proprement  dit.  Elle  s'est  manifestée  au  Congrès  d'une 
façon  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  ses  sentiments,  et  je  suis  heureux 
de  cette  manifestation,  car  elle  montre  que  les  syndicats  son^  tout  prêts 
de  se  rapprocher  du  parti  socialiste,  du  jour  où  celui-ci  servira  autre 
chose  que  des  creuses  déclamations,  des  apostrophes  virulentes  à 
l'adresse  de  la  bourgeoisie  et  des  formules  équivoques  comme  celles 
qui  furent  présentées  au  Congrès.  ■. 

Il  faut  observer,  toutefois,  à  l'excuse  de  cette  partie  très  critiquable 
de  nos  délibérations,  qu'on  ne  pouvait  espérer  atteindre  d'un  seul  coup 
dans  un  premier  Congrès  général  du  parti  le  calme  de  discussion  et  la 
profondeur  de  recherches  que  le  temps  permettra  sans  doute  de 
réaliser  par  la  suite,  dans  les  sessions  ultérieures.  C'était  la  première 
fois  que  les  cinq  grandes  organisations  rivales  dont  se  compose  le 
parti  socialiste  étaient  en  présence.  Chacun  apportait  le  souci  de  dé- 
fendre sa  personnalité  propre  contre  l'absorption  des  autres.  D'où  les 
susceptibilités  excessives,  manifestées  de  part  et  d'autre,  qu'on  ne 
pouvait  réciproquement  ménager,  qu'à  la  condition  que  chacun  aban- 
donnerait une  partie  de  ses  prétentions.  Ensuite,  malgré  le  temps  de  la 
préparation  consacré  à  la  convocation,  le  mode  de  centralisation  exces- 
sive qui  a  présidé  jusqu'à  ce  jour  à  la  formation  et  au  maintien  des 
diverses  fractions,  a  empêché  la  province  d'être  suffisamment  repré- 
sentée au  Congrès.  L'esprit  socialiste  en  province  est  plus  large  que 
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parmi  les  socialistes  parisiens,  plus  spontané  et  mieux  dégagé  des 
influences  de  personnes  qui  ont  tant  de  fois  provoqué  des  luttes  fratri- 
cides entre  les  socialistes  de  la  capitale.  Nul  doute  que  si  les  délégués 
des  départements  eussent  été  plus  nombreux,  l'esprit  du  Congrès  n'y 
eût  gagné.  Malheureusement  un  très  grand  nombre  de  groupes  dépar- 
tementaux s'étaient  fait  représenter  par  des  Parisiens,  dont  beaucoup 
tout  frémissants  des  chocs  et  des  heurts  d'autrefois.  Pour  scrupuleuse- 
ment qu'ils  aient  rempli  les  mandats  confiés,  ils  n'ont  pu  s'empêcher 
de  porter  dans  les  délibérations  les  passions  dont  leur  cœur  était 
plein. 


Mais  ces  réserves  et  critiques  faites  sur  les  incidents  qui  ont 
marqué  les  cinq  grandes  journées  remplies  du  tumulte  formidable  de 
la  grande  assemblée  prolétarienne  que  fut  le  Congrès  de  Paris,  mes 
regrets  exprimés  touchant  le  défaut  de  solution  nette  donnée  à  tous 
les  problèmes  posés,  je  ne  veux  me  rappeler  que  l'œuvre  d'union  et 
de  concorde  qui  a  illuminé  la  dernière  séance.  Si  les  points  en  litige 
n'avaient  pu  être  approfondis  qu'en  risquant  de  compromettre  l'accord 
grandiose  de  la  fin,  quelque  regret  qu'on  puisse  en  garder,  tout  devait 
céder  le  pas  devant  l'œuvre  finale  d'harmonie  qui  a  clôturé  la  dernière 
séance.  Les  fractions  rivales  se  sont  rapprochées  au  lendemain  d'une 
crise  qui  semblait  les  séparer  pour  longtemps  encore.  C'est  un  pas 
immense  de  fait,  pas  définitif,  car  il  fut  voulu,  ordonné  et  imposé  à 
nous  tous  par  une  force  supérieure  à  nos  passions  et  à  nos  rancunes. 
Ce  fut  une  poussée  irrésistible  d'étreinte  fraternelle  à  laquelle  nul  ne 
saurait  se  soustraire,  car  elle  sortit  de  l'âme  collective  du  prolétariat 
tout  entier,  et  quiconque  voudrait  sortir  maintenant  du  cercle  de 
contrainte  bienfaisante  et  nécessaire  qu'elle  impose  déserterait  le 
prolétariat. 

GuStAVE    ROUANET. 

>' 
P.  S.  —  Voici  les  résolutions  finales  votées  à  l'unanimité  par  le 
Congrès  et  qui  constituent,  comme  je  l'ai  dit,  la  charte  du  parti  : 

CONSTITUTION  DU  PARTI 

Le  Parti  socialiste  est  fondé  sur  la  base  des  principes  inscrits  dans  la  for- 
mule de  convocation  au  Congrès. 

Il  se  compose  : 

1°  Des  cinq  organisations  nationalement  constituées; 

2°  Des  Fédérations  régionales  et  départementales  autonomes  ; 

3°  Des  Groupes  qui  demanderont  au  Comité  général  du  Parti,  tel  qu'il 
sera  défini  ci-après,  leur  inscription  au  Parti,  à  condition  que  ces  groupes  aient 
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au  moins  un  an  d'existence  et  cinquante  membres  cotisants  et  qu'il  n'existe 
pas  de  Fédération  dans  leur  département.  Ces  groupes  seront  rayés  du  Parti  si 
dans  le  délai  d'une  année  ils  n'ont  pas  institué  une  Fédération  départementale. 
Ils  ne  pourront  être  admis  que  du  consentement  unanime  des  membres  du 
Comité  général; 

40  Des  syndicats  ouvriers  qui  adhèrent  explicitement  à  la  formule  des 
principes  socialistes  qui  a  servi  de  base  à  la  convocation  du  premier  Congrès 
général  du  Parti  ; 

50  Des  coopératives  qui  adhèrent  à  ces  principes  et  consacrent  à  la  propa- 
gande socialiste  une  part  de  leurs  bénéfices. 


CONGRES    GENERAL 

Le  Parti  se  réunira  tous  les  ans  en  un  Congrès  général.  Chaque  Congrès 
déterminera  le  lieu  du  Congrès  suivant;  mais  il  est  entendu  que,  sauf  excep- 
tion pour  l'année  prochaine,  à  raison  de  l'Exposition  universelle,  le  Congrès 
siégera  chaque  année  dans  une  région  différente. 

CONSTITUTION   DU   COMITÉ  GÉNÉRAL 

Il  sera  constitué  dans  un  délai  maximum  de  huit  jours  un  Comité  général 
du  Parti  dont  les  poi^voirs  dureront  jusqu'au  Congrès  suivant. 

Chacune  des  organisations  sera  représentée  au  Comité  général  par  des 
délégués  désignés  par  -elle  et  en  proportion  avec  le  nombre  des  mandats  qu'elle 
a  portés  au  Congrès,  à  raison  d'un  délégué  par  cinquante  mandats  et  fraction 
de  cinquante. 

Les  Fédérations  autonomes  cesseront  d'être  considérées  pour  leur  repré- 
sentation au  Comité  comme  une  organisation  unique.  Elles  formeront  sept 
organisations  distinctes  :  Ardennes,  Côte-d'Or,  Doubs,  Bretagne,  Bouches-du- 
Rhône,  Seine-et-Oise,  Saône-et-Loire,  régies  par  la  règle  ci-dessus.  Elles 
auront  donc,  en  fait,  un  délégué  chacune.  Il  en  est  de  même  de  l'Alliance 
communiste. 

Pour  rétablir  l'équilibre,  chacune  des  autres  organisations  représentées  au 
Congrès  recevra  un  délégué  supplémentaire. 

Les  décisions  du  Comité  général  seront  prises  à  la  majorité  des  voix.  , 
Chacune  des  organisations  sera  tenue  à  verser  au  Comité  général  une 
somme  à  fixer  par  le  Comité  général  et  proportionnelle  au  nombre  des  man- 
dats de  chacune. 

CONTROLE   DE   LA   PRESSE 

Le  Congrès  déclare  qu'aucun  des  journaux  socialistes  n'est,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  l'organe  officiel  du  Parti. 

Mais  tous  les  journaux  qui  se  réclament  du  socialisme  ont  des  obligations 
définies  qui  grandissent  avec  l'importance  du  journal  et  le  concours  que  lui 
ont  prêté  dans  tout  le  pays  les  militants. 

La  liberté  de  discussion  est  entière  pour  toutes  les  questions  de  doctrine 
et  de  méthode  ;  mais,  pour  l'action,  les  journaux  devront  se  conformer  stricte- 
ment aux  décisions  du  Congrès,  interprétées  par  le  Comité  général. 
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De  plus,  les  journaux  s'abstiendront  de  toute  polémique  et  de  toute  com- 
munication de  nature  à  blesser  une  des  organisations. 

Les  journaux  seront  tenus  d'insérer  les  communications  officielles  du 
Comité  général  et  celles  des  organisations  adhérentes. 

Si  le  Comité  général  estime  que  tel  journal  viole  les  décisions  du  Parti  et 
cause  un  préjudice  au  prolétariat,  il  appelle  devant  lui  les  rédacteurs  respon- 
sables. Ceux-ci  étant  entendus,  le  Comité  général  leur  signifie,  s'ily  a  lieu,  par 
un  avertissement  public,  qu'il  demandera  contre  eux  ou  un  blâme  ou  l'exclu- 
sion du  Parti  ou  la  mise  en  interdit  du  journal  lui-même. 

Ces  mesures  seront  renvoyées  au  Congrès  suivant. 

CONTROLE   DES   ELUS 

Il  sera  procédé  à  la  Chambre,  sur  les  bases  théoriques  de  la  convocation 
du  Congrès,  à  la  constitution  d'un  groupe  parlementaire  unique  placé  sous  le 
contrôle  direct  du  Comité  général  qui  aura  à  rappeler  aux  élus  les  décisions  des 
Congrès  et  à  les  amener  autant  que  possible  à  l'unité  de  vote. 

LES   ELECTIONS 

Nul  ne  pourra  être  considéré  comme  candidat  socialiste  s'il  ne  rappelle 
dans  ses  professions  de  foi  les  principes  qui  ont  servi  de  base  à  la  convocation 
du  présent  Congrès. 

En  période  électorale,  le  Comité  général  ne  devra  j'amais  donner  d'inves- 
titure quelconque  à  un  candidat.  SMl  y  a  conflit  au  deuxième  tour  de  scrutin, 
il  sera  naturellement  arbitre. 
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FÉCONDITÉ,  par  Emile  ZolaW 

Un  de  mes  amis  d'enfance  m'écrivait  récemment  :  «  Tu  me  dis 
que  tu  as  revu  S...,  notre  ancien  condisciple,  et  qu'il  a  huit  enfants. 
Ce  doit  être  un  brave  homme,  car  si  l'on  ne  peut  pas  toujours  avoir 
huit  enfants,  on  peut  toujours  ne  pas  les  avoir  ».  Et  de  fait,  S..,  est 
un  «  brave  homme  »,  aussi  brave  homme  que  mon  correspondant  lui- 
même,  à  qui  vient  de  naître  cet  été  son  neuvième  enfant.  Mes  deux 
amis  aim^ent  et  admirent  Emile  Zola,  et  certainement  ils  ont  lu  ou  sont 
en  train  de  lire  Fécondité.  Ce  poème  qui  magnifie  les  braves  gens  et 
chante  leur  courageuse  acceptation  de  la  vie,  nul  n'en  sentira  mieux 
la  beauté  et  la  grandeur  que  ceux-là  mêmes  qui  le  vécurent,  avec  ses 
joies- si  graves  et  ses  douleurs  si  chères. 

Poème,  ai-je  dit,  et  non  roman.  Tous  les  romans  d'Emile  Zola 
sont  des  poèmes,  y  compris  même  Pot-Boiiilîe,  dont  le  comique  noir  et 
bourru  ne  doit  point  nous  cacher  le  véritable  caractère,  mais  au  con- 
traire l'accentuer.  Dans  Fécondité,  le  roman  disparaît  sous  le  poème. 
C'est  en  effet  si  peu  un  roman,  qu'on  ne  sait  au  juste  à  quelle  époque 
se  passe  l'action.  Elle  se  déroule  dans  le  vague  des  temps  modernes  en 
un  raccourci  de  cinquante  années,  avec  une  égalité  d'allures,  une 
symétrie  dans  l'agencement  des  chapitres,  qui  sont  le  propre  du 
poème,  plutôt  que  du  roman. 

Enfin,  Emile  Zola,  devenu  plus  complètement,  plus  franchement 
poète  que  romancier,  affirme  ici  un  idéal  avec  une  telle  passion  qu'il 
se  substitue  aux  personnages  de  son  œuvre,  et  souvent  parle  et  agit  à 
leur  place.  Lui  qui  s'était  fait  de  l'objectivisme  une  loi,  qu'il  n'observa 
d'ailleurs  jamais  absolument  dans  sa  formidable  série  des  Rougon- 
Macquart,  nous  le  voyon§,  dans  son  œuvre  d'aujourd'hui,  appar^iître 
au  tournant  de  chaque  feuillet  et  nous  crier  avec  éloquence  son  amour 
de  la  vie. 

\ï)  Fasquelle,  éditeur. 
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Ce  sentiment  n'est  pas  nouveau  chez  le  maître  écrivain.  Sa  carac- 
téristique, manifestée  dés  son  tout  premier  ouvrage,  est  d'aimer  la  vie. 
Son  œuvre  naturaliste,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  n'est  pas  une  œuvre 
pessimiste.  Il  y  fut  amer  de  toute  l'amertume  que  lui  donnait  le  spec- 
tacle de  la  vie  stupidement  ou  méchamment  employée.  Cette  amer- 
tume, il  la  retrouve  dans  Fécondité  pour  nous  peindre  des  êtres  stupides 
et  méchants,  que  leur  égoïsme  fait  ennemis  de  la  vie.  Mais  il  fut  aussi, 
dans  son  œuvre  antérieur'e,  le  chantre  ému  des  braves  gens  et  de  leur 
courage  à  faire  de  la  vie  saine  et  forte.  Cette  émotion,  dans  Fécondité, 
déborde  et  roule  à  larges  flots  puiseants,  comme  pour  vaincre  en  nous 
les  résistances  et  nous  emporter  vers  un  idéal  de  labeur  payé  de  joie, 
la  joie  de  l'incessante  création,  Objectera-t-on  que,  dans  les  œuvres 
précédentes,  l'apteur  nous  occupait,  davantage  que  dans  celle-ci,  des 
êtres  stupides  et  méchants,  et  qu'il  prenait  une  sorte  de  plaisir  à  nous 
montrer  leur  stupidité  et  leur  méchanceté  en  détail  et  sous  toutes  leurs 
faces?  Il  se  peut.que,  dans  F^'tonii/^',  la  place  leur  soit  un  peu  plus 
mesurée,  à  l'avantage  de  la  famille  de  braves  gens  que  l'auteur  glo- 
rifie; mais  on  sera  néanmoins  frappé  de  ce  fait  que,  sur  sept  ménages 
dont  l'auteur  nous  décrit  l'intimité,  il  n'en  est  qu'un  seul  qui  nous  soit 
absolument  s'ympathique.  Quant  aux  personnages  qui  vivent  dans  le 
célibat,  il  n'en  est  qu'un  seul,  celui  du  docteur,  apôtre  de  la  fécondité 
et  ennemi  des  fraudes  conjugales,  qui  mérite  pleinement  l'estime 
du  lecteur. 

Il  n'y  a  donc  pas,  à  proprement  parler,  abandon  de  la  méthode 
"suivie  jusqu'ici  par  l'auteur  des  Rougon-Macquart  mais  développement. 
Et  voici  en  quoi  consiste  principalement  cette  évolution  :  Jusqu'ici 
Emile  Zola  a  présenté,  dans  chacun  de  ses  livres,  une  thèse.  A  présent, 
cette  thèse,  il  la  présente  et  la  soutient.  La  manière  objective  ne  suffit 
plus  au  moraliste  qu'il  fut  toujours,  et  il  intervient  pour  nous  dire  sa 
préférence,  pour  nous  indiquer  la  leçon  que  les  faits  contiennent. 
Libre  aux  partisans  de  l'art  pour  l'art  de  critiquer  cette  nouvelle  ma- 
nière. Mais  ils  ont  tellement  stérilisé  le  champ  de  la  littérature  depuis 
qu'il  l'ont  envahi,  que  leur  protestation  se  perdra  dans  la  clameur  en- 
thousiaste de  ceux  qui  le  verront  reverdir  et  fructifier  grâce  au  bon  la- 
boureur de  lettres  qu'est  Emile  Zola.  D'autant  que  son  style,  d'ordi- 
naire vigoureux  jusqu'à  la  brutalité  et  solide  jusqu'à  la  massivité,  y 
gagne  singulièrement  en  force  et  en  puissance.  Jugez  plutôt  si  «  l'art 
pour  l'art  »  eût  pu  donner  cette  magnifique  page  de  «  l'art  pour  la 
vie  »  : 

«  Et  ils  eurent  la  superbe,  la  divine  imprévoyance.  Dans  leur 
possession,  tous  les  bas  calculs  sombrèrent,  il  ne  resta  que  l'amour 
vainqueur,  ayant  confiance  en  la  vie  qu'il  crée  sans  compter.  Si,  aux 
bras  l'un  de  l'autre,  ils  avaient  restreint  l'acte,  ils  ne  se  seraient  plus 
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aimés  de  tout  leur  être,  se  réservant,  se  reprenant  mutuellement  quel- 
que chose  d'eux.  Le  lien  vivant  se  serait  dénoué,  il  aurait  cru  la  traiter 
en  étrangère,  comme  elle  aurait  cru  ne  plus  être  sa  femme.  Eux  se 
donnaient  l'un  à  l'autre  tout  entiers,  sans  aucune  restriction  de  cœur 
ni  de  chair,  et  c'était  à  la  vie  de  faire  son  oeuvre,  si  elle  le  jugeait  bon. 

«  Ah  !  les  délices  de  cela,  l'ivresse  délicieuse  de  cet  amour  absolu 
dans  son  infini,  qui  est  aussi  de  la  santé  et  de  la  beauté!  Ce  fut  leur 
acte  de  foi  en  la  vie,  un  cantique  à  la  fécondité,  créatrice  généreuse, 
inépuisable  des  mondes.  Le  désir  n'était  plus  que  l'éternel  espoir.  Voilà 
la  semence  jetée  au  sillon,  dans  un  cri  de  délirant  bonheur  :  qu'elle 
germe  donc  et  qu'elle  fasse  de  la  vie  encore,  de  l'humanité,  de  l'intel- 
ligence et  de  la  puissance  !  Toute  l'amoureuse  nuit  de  mai  en  a  frémi 
d'allégresse,  les  étoiles  et  la  terre  se  sont  pâmées  avec  l'épouse.  Au- 
dessus  du  plaisir  qui  passe  en  tempête,  une  éternelle  joie  humaine  de- 
meure, le  fait  souverain  de  la  conception,  un  être  de  plus,  non  pas  de 
la  misère,  mais  de  la  force,  de  la  vérité,  de  la  justice  de  plus. 

«  Et  la  conception  de  cet  être,  de  cet  atome  vivant  lancé  parmi  les 
êtres,  est  auguste  et  sacrée,  d'une  incalculable  importance,  décisive 
peut-être!  » 

Mais  il  est  temps  de  parler  de  l'idée  qu'Emile  Zola"  pare  amou- 
reusement des  somptuosités  de  son  style  renouvelé  et  comme 
surhaussé.  C'est  un  cri  de  patriote  qu'a  voulu  pousser  l'auteur  de 
Fécondité.  La  France  se  dépeuple  et  court  le  péril  de  se  replier  ainsi 
sur  elle-même,  par  sa  population  sans  cesse  réduite,  et  de  disparaître 
dans  le  flot  pullulant  des  autres  nations.  Ici,  le  darwiniste  que  fut 
toujours  Emile  Zola  reparaît.  Même  si  la  société  n'est  pas  préparée  à 
les  recevoir  et  à  favoriser  leur  développement,  semons  sans  compter 
les  germes  de  vie.  La  bourgeoisie  se  meurt  de  l'enfant  unique;  il  faut 
que  le  prolétariat  ne  cesse  de  procréer,  afin  que  sa  masse  étouffe  sous 
le  nombre  révolutionnaire  les  fils  débilités  de  ses  anciens  maîtres. 
C'est  dans  les  populations  trop  à  l'étroit  sur  leur  territoire  que  se  pose 
la  question  sociale,  et  non  parmi  celles,  qui  ont  devant  elles  les  larges 
espaces  et  les  espoirs  immédiats. 

«  Le  plus  de  vie  possible,  pour  le  plus  de  bonheur  possible, 
s'écrie-t-il  à  la  fin  du  livre.  Tel  était  l'acte  de  foi  en  la  vie,  l'acte 
d'espoir  en  son  œuvre  juste  et  bonne.  La  fécondité  victorieuse  restait 
la  force  indiscutée,  la  puissance  souveraine  qui  seule  faisait  l'avenir. 
Elle  était  la  grande  révolutionnaire,  l'ouvrière  incessante  du  progrés, 
la  mère, de  toutes  les  civilisations,  recréant  sans  cesse  l'armée  de  ses 
lutteurs  innombrables,  jetant  au  cours  des  siècles  'des  milliards  de 
pauvres,  d'affamés,  de  révohés  à  la  conquête  de  la  vérité  et  de  la 
justice.  Il  ne  s'est  pas  fait,  dans  l'histoire,  un  seul  pas  en  avant,  sans 
que  ce  soit  le  nombre  qui  ait  poussé  l'humanité  en  sa  marche.  Demain, 
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comme  hier,  sera  conquis  par  le  pullulement  des  foules,  en  quête  du 
bonheur.  Et  ce  seront  les  bienfaits  attendus  de  notre  âge,  l'égalité 
économique  obtenue  ainsi  que  l'a  été  l'égalité  politique,  la  juste 
répartition  des  richesses  rendue  désormais  facile,  le  travail  obligatoire 
rétabli  dans  sa  nécessité  glorieuse...  Et  la  misère,  le  crime  social 
abominable,  disparaîtra,  dans  cette  glorification  du  travail,  dans  cette 
distribution  entre  tous  de  l'universelle  tâche,  chacun  ayant  accepté  sa 
part  légitime  de  devoirs  et  de  droits.  Et  que  des  enfants  poussent,  ils 
ne  seront  que  des  instruments  de  richesse,  des  accroissements  du 
capital  humain,  d'existence  libre  et  heureuse,  sans  que  les  enfants  des 
uns  puissent  être  de  la  chair  à  corvée,  à  boucherie  ou  à  prostitution, 
pour  l'égoïsme  des  enfants  des  autres.  Et  c'est  la  vie  encore  qui  aura 
vaincu,  la  renaissance  de  la  vie  honorée,  adorée,  de  cette  religion 
de  la  vie  écrasée  sous  le  long,  l'exécrable  cauchemar  du  catholicisme, 
dont  les  peuples  à  deux  reprises  déjà,  au  quinzième  siècle,  au  dix-hui- 
tième, ont  essayé  violemment  de  se  délivrer,  et  qu'ils  chasseront  enfin, 
le  jour  prochain  où  la  terre  féconde,  la  femme  féconde  redeviendront 
le  culte,  la  toute-puissance  et  la  souveraine  beauté.  » 

Ici,  le  moraliste  s'efface  derrière  le  sociologue.  Je  voudrais 
pouvoir  dire  :  derrière  le  socialiste,  mais  ce  serait  sous  les  plus 
expresses  réserves.  Je  vois  bien  l'aspiration  à  l'égalité  sociale  complète, 
par  l'accord  des  producteurs  enfin  victorieux  deleurs parasites.  J'entends 
avec  une  émotion  profonde  cette  admirable  invocation  à  l'avenir  de 
fraternité  humaine,  promis  à  notre  fécondité.  Mais  est-ce  bien  par 
l'aveugle  pullulement  prolifique  que  nous  allons  vers  cet  idéal?  C'est 
une  des  conditions  de  la  conquête,  je  le  veux  bien,  encore  que  les 
économistes  constatent  un  ralentissement  du  croît  de  la  population, 
précisément  dans  les  contrées  où  l'esprit  révolutionnaire,  à  tout  le 
moins  démocratique,  est  le  plus  en  progrès.  Si  la  fécondité  était 
l'élément  essentiel,  fondamental,  de  la  révolution  sociale,  on  ne 
s'expliquerait  point  que  les  Indous  et  les  Chinois  ne  fussent  pas  à  la  tête 
du  mouvement  révolutionnaire,  car  ces  deux  peuples  sont  assurément 
les  plus  prolifiques  du  monde. 

Il  y  a  donc  autre  chose,  et  qui  est  plus  nécessaire.  Zola  s'en  rend 
parfaitement  compte,  puisqu'il  ne  permet  à  Mathieu  et  à  Marianne  de 
faire  un  nouvel  enfant  que  lorsque  des  moyens  de  subsistance  lui  sont 
assurés  par  le  travail  du  chef  de  famille.  Il  s'en  rend  compte  également 
lorsqu'il  nous  montre  une  famille  féconde  d'ouvriers,  les  Moineaud, 
qui  se  trouve  à  la  fin  de  l'œuvre,  c'est-à-dire  après  quarante  aps,  dans 
la  même  servitude  économique  qu'au  commencement.  Les  Moineaud 
sont  passés  du  service  des  Beauchêne  inféconds  au  service  d'un 
des  Froment,  qui  sont  les  héros  de  la  fécondité.  Si  les  Moineaud 
n'ont  fait  que  changer  de  maîtres,  est-ce  parce  qu'ils  ont  été  un  peu 
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moins  féconds  que  les  Froment?  Non,  mais  parce  qu'ils  ont  été  moins 
actifs,  moins  intelligents,  moins  prévoyants.  Et  voilà  donc  l'œuvre 
sociale  de  Zola  exprimée  en  prêche  des  vertus  bourgeoises,  qui, 
dans  le  milieu  actuel  et  si  l'on  ne  songe  qu'à  soi,  sont  excellentes  pour 
procurer  à  chacun  la  tranquillité  et  le  bien-être.  Mais  il  n'y  a  plus  rien 
là  qui  soit  révolutionnaire,  et  le  merveilleux  appel  à  l'idéal  égalitaire 
qui  clôt  le  livre,  contredit  l'œuvre  entière,  et  n'est  plus  qu'un  hors- 
d'œuvre  arbitrairement  placé  à  la  fin,  et  qui  n'a  aucun  des  caractères 
d'une  conclusion. 

J'insiste  bien  à  regret  :  A  aucun  moment  on  ne  voit  les  membres 
de  cette  admirable  famille  des  Froment  se  mêler  à  la  vie  sociale 
autrement  que  par  des  actes  de  charité  individuelle.  Ils  sont  tous  d'un 
individualisme  parfait.  Ils  sauvent  leur  mise  dans  la  mêlée  sociale,  et, 
quand  ils  créent  de  la  richesse,  soit,  en  France  soit  au  Soudan,  c'est 
pour  être  riches  ;  et  le  bien  social  qui  en  résulte  est  aussi  subsidiaire 
dans  leur  esprit  que  dans  le  traité  d'économie  politique  le  plus  ortho- 
doxément  manchestérien.  Que  Zola  enlève  de  son  livre  les  pages 
finales  qui  n'y  tiennent  qu'artificiellement,  et  l'académie  des  sciences 
morales  ne  pourra  sans  criante  injustice  lui  refuser  un  des  prix  qu'elle 
réserve  annuellement  aux  meilleurs  traités  sur  la  dépopulation, 
l'alcoolisme,  la  prostitution,  etc. 

Zola  en  somme,  et  c'est  déjà  un  très  grand  mérite,  a  fait  œuvre 
de  moraliste  et  de  patriote.  Le  moraliste  prêche  la  prévoyance,  et  le 
patriote  dénonce  le  péril  de  la  dépopulation.  Quand  il  aborde  le 
terrain  de  la  sociologie,  il  demeure  conservateur.  Il  tente  la  reconsti- 
tution de  la  famille  patriarcale  adaptée  au  milieu  individualiste  et 
capitaliste.  N'importe!  c'est  un  beau  livre  que  le  sien.  Jamais  la  vie 
n'avait  été  aussi  furieusement  chantée.  Jamais  l'amour  chaste  et  fort 
n'avait  été  aussi  glorieusement  exahé.  A  ces  titres,  il  a  droit  à  notre 
admiration  et  à  celle  de  la  postérité.- 

Eugène  Fournière. 
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MOUVEMENT   SOCIAL 

EN  France  et  a  l'Étranger 


Sommaire.  —  France  :  Le  Triomphe  de  la  Republique.  —  États-Unis  :  Pools  et 
Trusts  ;  Action  des  Industries  monopolisées  sur  les  prix.  —  Belgique  :  Les 
dernières  élections  communales  ;  La  nouvelle  composition  du  Conseil  communal 
de  Bruxelles.  —  Allemagne  :  Un  recensement  professionnel  ;  Les  Élections 
municipales  ;i  Berlin. 


FRANCE 

Le  Triomphe  de  la  République.  ■ —  Pour  la  première  fois  depuis 
l'avènement  de  la  troisième  République,  le  vrai  peuple  de  Paris  a  pu 
manifester  librement,  le  19  octobre  dernier,  ses  ardeurs  républicaines. 
L'on  a  tout  dit  sur  cette  démonstration  démocratique,  et  nous  ne 
répéterons  pas  les  commentaires  de  la  presse  quotidienne,  qui  sont 
encore  dans  toutes  les  mémoires.  Mais  nous  tenons  à  dégager  ce  fait 
significatif,  c'est  qu'enfin  a  été  arraché  aux  Nationalistes  leur  masque 
socialiste,  c'est  que  dans  la  minorité  parlementaire  qui  a  voté  contre 
le  ministère  parce  qu'il  avait  toléré  le  drapeau  rouge,  nous  retrouvons 
tous  les  faux  Républicains  qui  ont  réussi  jusqu'à  ce  jour  à  masquer 
leur  état  d'esprit  réactionnaire  et  antipopulaire. 

Enfin  le  drapeau  rouge  a  pu  reparaître  dans  les  rues  de  Paris,  à  la 
condition,  il  est  vrai,  qu'il  portât  une  inscription.  Mais  ce  n'était  là 
qu'une  précaution  gouvernementale,  afin  de  permettre  à  certains 
parlementaires  timorés  de  ne  pas  s'effaroucher,  afin  de  ne  pas  donner 
un  prétexte  au  pharisaïsme  libéral  pour  renier  une  manifestation 
essentiellement  républicaine...  Le  point  qu'il  faut  retenir  est  que  le 
drapeau  rouge  a  reparu,  et  que  bientôt,  avec  ou  sans  inscription,  il 
pourra  pom"  toujours  être  déployé  librement  en  toutes  occasions, 
comme  le  signe  de  ralliement  international  des  ouvriers  et  des 
Socialistes,  qui,  sans  renier  leur  drapeau  national,  ont  bien  le  droit 


iMOUVEMENT   SOCIAL  753 


d'arborer  un  emblème  de  paix  et  de  justice  entre  tous  les  hommes.  — 
La  croix  catholique  est  aussi  un  emblème  international,  et  elle  est 
tolérée.  Nous  demandons  la  même  liberté  pour  le  drapeau  rouge, 
emblème  international  de  l'Avenir. 

La  manifestation  du  19  octobre,  devant  la  magnifique  figure 
idéale  de  la  République  de  Dalou  érigée  par  le  Conseil  municipal  de 
Paris  sur  la  place  de  la  Nation,  a  eu  sans  conteste,  pour  premier  but, 
la  démonstration  de  la  vivacité  des  sentiments  républicains  de  la 
capitale.  Mais,  par  répercussion,  elle  a  eu  aussi  pour  résultats  de 
montrer  la  force  grandissante  du  parti  socialiste. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  dire  qu'étaient  tous  socialistes, 
—  1°  les  272  maires  de  la  province  qui  ont  répondu  à  Tappel  de  la 
Municipalité  parisienne,  —  2°  les  107  ligues,  cercles  ou  associations 
diverses  qui  ont  pris  place  dans  le  défilé;  —  3°  les  174  comités  poli- 
tiques ou  maçonniques;  —  4°  ou  encore  la  centaine  de  sociétés 
coopératives... 

Et  il  est  encore  évident  que  les  258  syndicats  patronaux  qui 
s'étaient  fait  représenter  n'avaient  pas  les  mêmes  conceptions  sociales 
que  le  cortège  des  330  syndicats  ouvriers.  Cela  prouve  uniquement 
que  la  manifestation  du  19  octobre  fut  une  affirmation  d'union 
républicaine. 

Cependant,  non  pas  à  côté,  car  les  groupes  étaient  mêlés,  mais 
dans  le  sein  même  du  cortège  composé  d'un  millier  de  groupes  et  de 
plusieurs  centaines  de  mille  hommes,  il  était  facile  de  distinguer 
qu'environ  la  moitié  du  cortège  était  purement  socialiste. 

C'est  ce  qu'il  fallait  démontrer...  La  France  est  restée  républi- 
caine. Et  la  moitié  des  militants  républicains,  c'est-à-dire  de  ceux  qui 
se  dévouent  pour  la  propagande  et  l'exemple,  la  moitié  de  ce  que 
j'appellerai  l'armée  active  de  la  République,  la  moitié  de  l'armée  de 
campagne  de  la  République  est  socialiste. 


ÉTATS-UNIS 

Pools  et  Trusts.  —  Action  des  Industries  monopolisées  sur  les  prix. 
—  D'après  les  «  Industries  monopolisées  (Trusts)  aux  États-Unis  », 
par  Paul  de  Rousiers  (i)  : 

Le  mot  Trust,  parce  qu'il  est  une  expression  aujourd'liui  à  la  mode,  est 
employé  assez  souvent  à  tort  et  à  travers.  Toutes  les  associations  de  même 
nature  ou  même  de  natures  différentes,  ayant  pour  objectif  de  hausser  ou  de 
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maintenir  les  prix,  ne  sont  pas  des  trusts  ;  les  Américains  font,  avec  raison, 
une  différence  entre  ceux-ci  et  les  pools. 

Le  pool  est  une  simple  Association  d'usines  ou  de  fabriques  ;  le  trust  est 
une  fusion  d'exploitations  industrielles.  Le  premier  est  un  organisme  plus 
simple,  d'une  vitalité  plus  précaire  et  d'une  existence  généralement  plus 
courte  que  le  second. 

La  forme  du  contrat  intervenant  entre  fabricants  constituant  un  pool  est 
celle  d'une  simple  entente.  Chaque  industriel  garde  sa  firme  et  reste  maître 
chez  lui.  II  prend  seulement  l'engagement  de  vendre  au  prix  fixé  pério- 
diquement par  le  pool  et  à  ne  pas  dépasser  le  chiffre  de  vente  convenu.  A  cet 
effet  il  y  a  préalablement  un  allotment  entre  les  membres.  Suivant  son 
importance  relative,  chaque  maison  est  classée  et  est  censée  représenter  un 
tant  pour  cent  de  la  vente  totale.  Ce  tant  pour  cent  détermine  la  quantité 
qu'elle  peut  vendre  lorsque  la  direction  du  pool  a  fixé  l'im'portance  de  la  pro- 
duction totale  dont  elle  veut,  à  un  moment  donné,  inonder  le  marché. 

Pour  maintenir  le  taux  des  prix  de  vente,  les  ^00/5  organisent  donc  la 
restriction  de  la  production.  Pour  arriver  à  ce  but,  ils  ne  font  pas  seulement 
ce  que  nous  venons  d'indiquer,  c'est-à-dire  fixera  chaque  membre  producteur 
la  limite  de  fabrication  qu'il  doit  ne  pas  dépasser;  souvent  ils  indemnisent  des 
propriétaires  d'usines  pour  qu'ils  arrêtent  tout  travail  et  deviennent  ainsi  des 
membres  contemplatifs  de  l'association.  Mais  comme  un  tel  arrangement  est 
contraire  aux  lois,  on  lui  donne  une  forme  légale  :  par  exemple  —  nous 
citons  la  manœuvre  de  l'un  des  pools  de  l'acier  —  l'usinier  contemplatif  vend 
fictivement,  à  un  membre  du  pool,  300,000  tonnes  de  rails;  celui-ci  s'engage 
subsidiairement  à  payer  un  dédit  d'un  dollar  par  tonne  s'il  refuse  d'en  prendre 
livraison  à  une  époque  déterminée.  Bien  entendu  il  refuse  quand  le  terme 
convenu  arrive  et  il  doit  «  légalement  »  300,000  dollars  à  l'autre,  lequel  s'est 
tranquillement  croisé  les  bras  et  reçoit  le  prix  de  son  inaction. 

La  réussite  d'un  pool  dépend  en  grande  partie  de  la  bonne  foi  de  ses 
membres,  qui  doivent  observer  scrupuleusement  l'engagement  qu'ils  ont 
contracté  quant  aux  prix  et  à  la  restriction  de  la  production.  Cette  bonne  foi 
ne  se  rencontre  pas  toujours  chez  les  industriels  et  son  absence  est  une  des 
causes  fréquentes  de  la  dislocation  de  l'entente.  Parfois  on  cherche  à  assurer 
l'exécution  de  l'engagement  par  une  surveillance  active  et  sévère.  C'est  ainsi 
que  le  pool  des  zuirc  nails  (clous  fabriqués  avec  des  fils  de  fer  étirés)  avait 
placé,  dans  chaque  fabrique  affiliée,  un  inspecteur  armé  des  pouvoirs  les  plus 
étendus,  pouvant  pénétrer  partout,  lire  toute  la  correspondance,  vérifier  toute 
la  comptabilité.  Mais  une  pareille  tyrannie  n'est  évidemment  admise  que  très 
rarement. 

Si  maintenant  nous  passons  aux  trusts,  il  nous  suffît  d'examiner  la  nature 
du  contrat  qui  les  établit,  pour  voir  apparaître  nettement  la  démarcation 
profonde  qui  les  sépare  des  pools.  Au  point  de  vue  juridique,  la  clause  essen- 
tielle d'un  trust  véritable  est  celle  par  laquelle  les  actionnaires  de  chaque 
compagnie  contractante  se  dépossèdent,  remettent  leurs  titres  à  des  trustées, 
des  administrateurs  du  nouvel  organisme  et  reçoivent  en  échange  des  trust 
certificates,  des  actions  du  Trust.  C'est  cette  dépossession  volontaire  qui 
constitue  réellement  le  trust,  parce  qu'elle  affirme  le  plein  pouvoir  de  celui-ci, 
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en  lui  donnant  une  sanction.  Suivant  une  formule  célèbre,  les  compagnies 
deviennent  comme  un  cadavre  entre  ses  mains;  elles  n'ont  plus  de  volonté 
propre,  mais  seulement  la  volonté  du  trust. 

Cela  ne  revient  pas  à  dire  cependant  que  les  compagnies  qui  fusionnent 
se  dissolvent  et  disparaissent,  résorbées  dans  la  masse  d'une  société  unique. 
Chaque  compagnie  continue  à  vivre  et  à  agir  comme  personne  légale,  en 
profitant  de  sa  charte  d'incorporation;  mais  toutes  dépendent  d'une  direction 
commune,  du  Board  of  trustées,  qui  a  désormais  la  haute  main  sur  le  fonc- 
tionnement technique  et  économique  des  exploitations  appnrtenant  à  chacune 
des  compagnies  contractantes. 

C'est  ainsi  que  le  contrat  de  la  Standard  OU  C°  (le  Trust  du  Pétrole),  passé 
entre  quatorze  compagnies  de  pétrole  et  un  certain  nombre  de  personnes 
possédant  individuellement  des  affaires  de  pétrole,  stipule  :  a)  que  toutes  les 
parties  contractantes  abandonnent  leur  avoir  entre  les  mains  du  Trust  en 
échange  du  Trust  certificates  représentant  le  montant  de  leur  valeur  ;  b)  que 
pour  rendre  plus  souple  la  gestion  des  affaires  du  Trust,  et  pour  lui  permettre 
de  se  plier  plus  aisément  aux  exigences  légales  de  chaque  Etat ,  il  sera  formé 
autant  de  compagnies  que  cela  sera  jugé  nécessaire,  chacune  portant  le  nom 
de  The  Standard  OU  C°  de  tel  ou  tel  Etat;  c)  que  l'avoir  de  ces  différentes 
compagnies  sera  détenu  par  les  trustées  (les  administrateurs)  du  Standard  OU 
Trust  et  que  leur  direction  appartiendra  à  ces  trustées;  d)  enfin,  que  ceux-ci 
ne  se  contenteront  pas  d'administrer,  mais  qu'ils  auront  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  employer  les  fonds  du  Trust  à  acheter  d'autres  exploitations 
de  pétrole,  pour  les  absorber  dans  le  Trust. 

De  même,  la  convention  du  trust  du  sucre  porte  que  les  objets  de 
l'entente  sont  :  1°  de  promouvoir  l'économie  dans  l'administration  et  de 
réduire  le  coût  du  raffinage  ;  2°  de  donner  à  chaque  raffinerie  l'avantage  de 
tout  l'outillage  et  de  tous  les  procédés  connus  et  employés  par  les  autres,  et 
utiles  pour  améliorer  la  qualité  et  diminuer  le  prix  de  revient  du  sucre  ;  3°  de 
fournir  une  protection  contre  les  combinaisons  illégales  de  la  main-d'œuvre. 

Au  point  de  vue  de  l'impulsion  technique,  administrative  et  économique, 
le  trust  opère  donc  une  véritable  fusion  des  industries  qu'il  agglomère  ;  ce 
qui  ne  revient  pas  à  dire  qu'il  réalise  le  bénéfire  en  vue  duquel  il  s'est  constitué 
au  moyen  des  seuls  leviers  que  lui  fournit  la  concentration.  Comme  le  pool, 
il  peut  poursuivre  le  maintien  ou  la  hausse  artificielle  des  prix  par  la  restriction 
de  la  production.  Telle  a  été  la  tactique  du  Trust  du  sucre  qui,  immédiatement 
après  sa  création,  s'efforça  de  parer  à  l'encombrement  du  marché.  Deux 
■  raffineries  furent  fermées  à  Boston  ;  deux  autres  à  New-York  ;  deux  furent 
momentanément  arrêtées  et  dans  quelques  autres  la  production  fut  réduite 
d'un  quart.  Les  anciens"  propriétaires  de  ces  usines,  devenus  détenteurs  de 
certificates  qui  leur  donnaient  droit  à  une  part  de  bénéfice  sur  l'ensemble  des 
opérations  du  Trust,  ne  se  trouvaient  pas  atteints  dans  leurs  intérêts  par  cette 
clôture.  Au  contraire,  ils  bénéficiaient  des  avantages  généraux  qu'en  retirait 

le  Trust. 

* 

Quant  il  Vaction  des  industries  monopolisées  sur  les  prix,  pour  l'apprécier  sai- 
nement, il  faut  tenir  compte  de  la  différence  profonde  qui  existe  entre  le  pool 
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et  le  trust  :  !e  pool,  simple  association  d'usines  gardant  chacune,  quant  aux 
procédés  et  à  l'organisation  de  la  production,  son  .individualité  et  son  auto- 
nomie, n'obéissant  à  un  organe  central  .que  pour  la  circulation,  c'est-à-dire  la 
quantité  et  le  prix  de  venle  ;  le  trust,  fusion  complète  de  quelques  grands  éta- 
blissements en  une  exploitation  unique,  organisme  nouveau  avec  une  tech- 
nique nouvelle  de  fabrication  et  d'échange,  en  rapport  avec  sa  masse  nouvelle. 
Il  convient  de  considérer  en  outre  que  le  trust  est  le  produit  naturel  d'une 
organisation  industrielle  mûre  pour  la  centralisation,  tandis  que  le  pool,  qui 
prend  naissance  dans  un  milieu  où  la  concentration  industrielle  n'est  pas  assez 
avancée  pour  déterminer  la  formation  d'un  trust,  est  avant  tout  une  œuvre 
artificielle,  dont  les  opérations  ont  un  caractère  marqué  de  spéculation. 

II  en  résulte  que  les  deux  espèces  de  monopoles,  bien  qu'ils  soient  créés 
pour  répondre  à  un  même  désir  d'enrichissement  des  possesseurs  de  capitaux, 
procèdent  suivant  des  méthodes  différentes  :  le  trust  réalise  des  bénéfices  par  le 
perfectionnement  de  la  fabrication,  la  diminution  des  frais  généraux,  la  sup- 
pression de  luttes  coûteuses  et  atteint  le  bursans  hausse  extravagante  des  prix 
et  souvent  même  avec  une  réduction  de  ceux-ci;  au  contraire,  h  pool,  dont 
l'organisation  n'exerce  aucune  influence  bienfaisante  sur  le  mode  de  produire, 
opère  par  une  action  brutale  sur  les  prix,  ee  traduisant  par  une  hausse  néces- 
sairement accentuée,  le  pool  devant  profiter  du  premier  moment  de  surprise  et 
encaisser  ses  bénéfices  avant  l'arrivée  des  concurrents. 

Les  exemples  fournis  par  les  industries  monopolisées,  aux  Etats-Unis  dé- 
montrent que  les  choses  se  passent  bien  comme  nous  venons  de  l'indiquer.  La 
monopolisation  de  l'exploitation  de  l'anthracite  a  donné  lieu  à  un  pool  plutôt 
qu'à  un  trust.  A  l'entrée  de  l'hiver  1896- 1897,  au  moment  où  l'entente  venait 
de  se  conclure,  le  prix  de  la  tonne  d'anthracite  fut  subitement  relevé  d'un  dol- 
lar; aujourd'hui  les  consommateurs  de  Washington  paient  les  1,000  kilos  de 
ce  combustible  de  6  1/2  à  7  dollars  (fr.  34,12  à  fr.  36,75),  tandis  qu'autrefois 
ils  l'obtenaient  au  prix  de  4  à  4,20  dollars  (fr.  21  à  fr.  23,50). 

Une  illustration  plus  frappante  est  fournie  par  le  pool  de^wire  nails  (i) 
(clous  fabriqués  au  moyen  de  fei-s  étirés).  Ce  pool  fut  créé  au  mois  de 
mai  1895.  Le  15  mai,  le  prix  de  base  était  de  85  à  95  cents  le  keg  (sorte  de 
baril  pesant  45  kilos);  le  pool  le  porta  pour  juin  à  i  dollar  20  cents  (le  prix 
passa  donc  de  fr.  4,25  à  6  fr.).  Du  12  au  30  juin,  on  refusa  constamment  les 
commandes;  on  affamait  les  consommateurs. 

A  la  réunion  de  ce  mois,  les  membres  du  pool  décidèrent  de  livrer  en  juil- 
let une  quantité  de  barils  égale  à  la  moitié  seulement  de  la  vente  de  l'année 
précédente  et  fixa  le  prix  de  base  à  i  dollar  55  cents  (environ  8  francs).  La  • 
manœuvre  réussit  à  souhait;  les  clous  furent  enlevés  en  quelques  jours  et  le 
prix  atteignit  2  dollars  5  cents  (fr.  10,50  environ)  pour  le  mois  d'août.  Le 
i^r  septembre  le  prix  de  base  fut  encore  augmenté  de  25  cents  (fr.  1,30).  Il 


(i)  Les  wire  naih  sont  venus  détrôner  les  eut  nails  (clous  découpés  dans  des 
plaques  de  tôle).  QjLi.nnd,  en  1875,  les  deux  espèces  de  clous  sont  entrés  en  lutte,  le 
prix  du  keg  était  de  20  dollars.  En  1881,  les  uire  nails  tombaient  à  10  dollars  le  keg, 
puis  successivement  à  4  dollars  81  cents,  2  dollars  85  cents,  i  dollar  50  cents  et  enfin 
83  cents  en  mai  1897. 
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resta  stationnaire  jusqu'au  ler  mars  suivant,  date  à  laquelle  il  subit  une  nou- 
velle hausse  de  1 5  cents,  qui  aboutît  enfin  au  prix  de  2  dollars  60  cents 
(fr.  13,70)  fixé  le  ler  mai.  Par  des  augmentations,  successives,  le  pool  avait 
donc,  en  une  année  de  temps,  fait  monter  le  prix  du  baril  de  clous  de  fr.  4,25 
à  fr.  13,70.  Mais  à  ce  moment  la  concurrence  s'annonçait  de  toutes  parts  et  le 
ler  novembre  l'entente  fut  rompue. 

Les  pools  ne  manifestent  pas  toujours  leur  action  par  une  ascension  régu- 
lière des  prix,  souvent  ils  maintiennent  le  marché  dans  un  état  de  perturbation 
continue.  Pour  faire  disparaître  des  concurrents  gênants,  ils  provoquent  des 
baisses  artificielles  auxquelles  ils  font  succéder,  lorsque  l'ennemi  est  par  terre, 
des  hausses  extravagantes.  Et  cette  perturbation  n'atteint  pas  seulement  l'in- 
dustrie faisant  l'objet  du  monopole;  elle  a  souvent  sa  répercussion  dans  les 
industries  qui  approvisionnent  celle-ci.  C'est  ainsi  que  la  progression  du  prix 
des  u'ire  naiJs  avait  déterminé  une  augmentation  du  coût  de  certains  fers  et  de 
certains  aciers. 

Toute  autre  est,  d'après  les  documents  rassemblés  par  M.  De  Rousiers, 
l'influence  des  trusts.  Personne,  dit-il,  n'accuse  V American  Tobacco  Company 
d'avoir  fait  monter  le  prix  des  cigarettes,  ni  Y  United  States  Rubber  Company 
d'avoir  rendu  plus  chers  les  objets  en  caoutchouc.  Il  n'est  pas  étabU  non  plus 
(l'influence  du  tarif  douanier  soumis  à  des  variations  fréquentes  rend  difficile 
une  exacte  appréciation)  que  V American  Sugar  Rejining  C°  ait  provoqué  une 
hausse  du  prix  du  sucre. 

Quant  au  trust  du  pétrole,  il  est  indéniable  qu'il  a  contribué  fortement  à 
la  baisse  extraordinaire  du  coût  de  ce  produit.  Pourle  démontrer,  il  suffit  de  rap- 
peler qu'en  187 1,  l'année  d'avant'le  Trust,  on  vendait  au  prix  de  24,24  cents 
le  gallon  (o  fr,  305  le  litre)  un  pétrole  dangereux  et  d'odeur  désagréable, 
tandis  qu'aujourd'hui  le  Standard  OU  livre  au  prix  de  6,2  cents  le  gallon 
(o  fr.  0775  le  litre)  un  produit  de  beaucoup  supérieur.  Pour  mettre  en  lumière 
les  perfectionnements  remarquables  qu'il  a  apportés  aux  opérations  de  trans- 
port et  de  raflSnage  et  pour  obtenir  du-  même  coup  4a  différence  qui  existe 
entre  les  procédés  des  trusts  et  ceux  des  pools,  il  n'y  a  qu'à  suivre,  depuis 
1871,  la  diminution  progressive  de  l'écart  entre  les  prix  du  pétrole  brut  et  du 
pétrole  raffiné.  En  1871,  l'huile  brute  prise  aux  puits  était  cotée  10,52  cents 
le  gallon  et  l'huile  raffinée,  prise  à  New-York,  24,24  cents,  soit  un  écart  de 
13,72  cents  par  gallon.  En  1878,  une  année  avant  l'établissement  des  grandes 
canalisations  (pipe  Unes),  cet  écart  n'était  plus  que  8,11  cents  (2,76  contre 
10,87).  En  1887,  il  tombait  à  5,16  cents  (1,59  contre  6,75)  et,  en  1893,  il 
était -de  4,72  cents  (1,50  contre  6,22).  Ces  chiff'rcs  prouvent  que  les  opéra- 
tions de  transport  et  de  raffinage  reviennent  aujourd'hui  moins  cher  au  public 
qu'avant  le  Trust  et  que  celui-ci,  qui  a  monopolisé  en  fait  la  raffinerie,  n'a 
pas  recours  à  une  fixation  de  prix  arbitraire,  comme  des  accapareurs  de 
wire  nails  par  exemple. 

La  monopolisation  de  l'acier  marque  d'une  manière  plus  saisissante  encore 
la  distance  qui  sépare  les  manières  d'agir  des  pools  et  des  trusts.  Durant  plu- 
sieurs années,  la  production  de  plaques  de  blindage  et  de  rails  a  fait  l'objet  de 
pools  qui  fonctionnaient  pendant  quelques  mois,  se  disloquaient  et  étaient 
remplacés  par  d'autres  pools.  La  dernière  de  ces  ententes  fut  brisée  le  8  fé- 
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vrier  1879,  pour  faire  place  au  grand  trust  de  l'acier  —  Pools  dies  Trusl  boni, 
comme  disait  le  Neiv-York  Herald  du  11  février  —  constitué  par  Carnegie  et 
Rockefeller. 

Pendant  toute  la  durée  dçs  pools,  le  prix  de  l'acier  fut  maintenu  à  un  taux 
exorbitant  ;  le  dernier  pool  créé  en  1896  avait  fixé  le  coût  de  la  tonne  de  rails 
à  28  dollars  à  Pittsburgh  et  à  29  dollars  à  Chicago.  Le  lendemain  de  la 
fondation  du  Trust  Carnegie-Rockefeller,  la  tonne  de  rails  tomba  à  18  dollars 
à  ChicagQ  et  à  15,25  dollars  à  Pittsburgh;  trois  jours  après,  elle  était  cotée 
17  dollars  à  Chicago  et  14,25  dollars  à  Pittsburgh.  Depuis  lors,  la  baisse  s'est 
maintenue  et,  comme  le  constatait  il  n'y  a  pas  longtemps  The  minerai  In- 
dustry,  «  le  Trust,  avec  son  énorme  outillage  auquel  toutes  les  dernières 
inventions  sont  appliquées,  avec  une  matière  première  qui  lui  est  fournie  en 
fait  au  prix  de  Revient,  est  en  mesure  de  donner  l'acier  à  meilleur  compte  que 
qui  que  ce  soit  ». 

La  baisse  subite  de  prix  qui  suivit  la  dislocation  des  pools  ne  tarda  pas  à 
révéler  que  l'Amérique  était  maintenant  en  mesure  de  venir  lutter,  en  Europe, 
avec  les  mines  européennes  pour  la  production  du  fer  et  de  l'acier.  Déjà  au 
mois  d'avril  1897,  donc  quelques  semaines  après  la  formation  du  trust 
Carnegie-Rockefeller,  on  signalait  l'emploi  de  fer  américain  à  Londres  pour 
la  couverture  de  tunnels  en  construction,  l'achat  de  25,000  tonnes  par  les 
chemins  de  fer  anglais,  et  de  15,000  tonnes  par  le  Japon.  D'après  Iran  and 
Coal  Trades  Review  de  Londres,  l'acier  Bessemer  en  lingots  coûte  actuellement 
aux  Etats-Unis  de  10  à  15  shillings  (12  fr.'50  à  18  fr.  75)  par  tonne  de  moins 
qu'en  Angleterre. 

Nécessairement  il  arrive  aux  trusts  comme  aux  pools  de  troubler  le 
marché  et  de  provoquer  artificiellement  des  baisses  momentanées  suivies  de 
hausses  brusques  quand  il  s'agit  d'éliminer  une  concurrence  désagréable. 
Nous  signalions,  il  n'y  a  pas  longtemps,  une  manoeuvre  de  ce  genre  à  charge 
du  trust  du  sucre.  La  Standard  OU  Compagny  s'en  est  rendue  également 
coupable  ;  plus  d'une  fois  elle  a  baissé  volontairement  le  prix  du  pétrole  dans 
un  district  donné  pour  ruiner  ses  concurrents,  et  souvent  même  elle  com- 
pensait cette  perte  par  une  élévation  correspondante  dans  un  district 
sans  concurrence. 


BELGiaUE 

Les  dernières  élections  communales.  —  (D'après  une  correspondance 
à'Aug.  Deiuinne)  : 

Des  élections  ont  eu  lieu  dans  les  deux  mille  six  cents  communes  de  Bel- 
gique pour  le  renouvellement  de  la  moitié  des  conseils  communaux. 

On"  commence  seulement  à  voir  maintenant  ce  qu'elles  ont  été  dans  leur 
ensemble  :  une  grande  victoire  démocratique  et  anticléricale. 

Ces  élections  —  au  sens  de  la  loi  —  devraient  être  absolument  adminis- 
tratives.   Elles  revêtent,  au  contraire,  un  caractère  essentiellement  politique 
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dans  toutes  les  grandes  villes  et  dans  les  communes  industrielles  et  ce  n'est 
guère  que  dans  les  villages  flamands  où  les  administrateurs  communaux  ne. 
sont  que  les  fondés  de  pouvoir  des  curés  et  des  châtelains  que  les  intérêts  lo- 
caux occupent  la  première  place. 

Le  parti  socialiste  avait  présenté  des  candidats  dans  plus  de  cinq  cents 
communes.  Dans  un  grand  nombre  de  localités,  nous  avions  conclu  des 
alliances  électorales  avec  les  libéraux  ou  les  radicaux.  Notre  dernier  Congrès 
avait  interdit  aux  groupes  socialistes  de  contracter  des  alliances  avec  des  asso- 
ciations politiques  qui  refuseraient  d'adhérer  au  suff'rage  universel.  Cette  déci- 
sion a  été  scrupuleusement  observée  partout  où  les  socialistes  ont  lutté  avec 
une  discipline  admirable. 

Pour  comprendre  l'importance  des  victoires  que  notre  parti  vient  de  rem- 
porter, il  faut  savoir  dans  quelles  conditions  il  se  trouve  vis-à-vis  des 
autres  partis,  il  faut  se  rappeler  que  notre  loi  d'électorat  communal  accprde 
trois  et  quatre  voix  aux  bourgeois  et  une  voix  aux  ouvriers,  qu'elle  exige 
pour  être  électeur  trente  ans  d'âge  et  trois  ans  de  résidence  dans  la  même 
commune. 

Malgré  tout,  les  socialistes  ont  remporté  la  majorité  absolue  dans  un 
grand  nombre  de  communes  et  le  nombre  de  suffrages  recueillis  prouve  que 
partout  ou  presque  partout  ils  sont  en  progrès. 

A  Anvers,  les  libéraux  alliés  aux  socialistes  ont  battu  les  cléricaux  sor- 
tants avec  une  majorité  de  4,000  suffrages.  Le  bourgmestre  de  notre  métro- 
pole commerciale,  M.  Van  Ryswyck,  s'est  rendu  lundi  soir  au  local  socialiste 
pour  remercier  les  ouvriers  de  leur  concours  et  leur  proposer  de  rester  unis 
aux  libéraux  pour  la  conquête  du  suffrage  universel,  le  renversement  du  gou- 
vernement clérical  et  une  série  de  réformes  :  cantines  scolaires,  minimum  de 
salaire,  etc.,  à  réaliser  dans  le  domaine  communal.  Le  discours  de  M.  Van 
Rvswyck,  qui  est  considéré  comme  un  libéral  modéré,  a  produit  une  impres- 
sion profonde  dans  tout  le  pays.  Une  manifestation  de  vingt  mille  hommes  a 
parcouru  dans  la  soirée  les  rues  d'Anvers  en  criant  :  «  A  bas  la  calotte  !  Vive 
le  suffrage  universel  !  » 

Dans  l'agglomération  bruxelloise,  les  élections  ont  constitué  pour  le  parti 
socialiste  un  véritable  triomphe. 

A  Bruxelles  et  dans  les  faubourgs  —  sauf  à  Schaerbeek  et  à  Andechle  où 
les  socialistes  et  les  libéraux  alliés  ont  éliminé  tous  les  cléricaux  sortants  —  les 
socialistes  luttaient  seuls  contre  tous  les  partis  bourgeois.  A  Bruxelles,  les 
libéraux  doctrinaires  se  flattaient  d'éliminer  les  quatre  conseillers  socialistes 
sortants.  Leurs  menaces  ne  semblaient  pas  vaines.  Ils  ont  fait  de  Bruxelles  une 
ville  de  luxe,  refoulant,  par  leurs  constructions  d'avenues  et  de  grandes  rues, 
la  population  ouvrière  vers  les  faubourgs.  Il  n'eût  donc  pas  été  extraordinaire 
de  voir  le  nombre  de  suffrages  socialistes  sensiblement  réduits.  Eh  bien,  c'est 
le  contraire  qui  s'est  produit  :  nos  candidats  ont  recueilli  2,600  voix  de  plus 
qu'aux  élections  dernières. 

A  Saint-Gilles,  très  important  faubourg  de  la  capitale,  les  socialistes  ont 
éliminé  les  libéraux  doctrinaires  sortants  y  compris  le  bourgmestre  qui  vient 
d'envoyer  sa  démission  au  roi.  A  Ixelles,  autre  important  faubourg,  nous 
gagnons  1,200  suffrages  et  deux  ouvriers  socialistes  entrent  au  conseil  com- 
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munal  par  l'application  de  la  représentation  proportionnelle.  A  Schaerbeek, 
faubourg  de  60,000  habitants  et  à  Namur  les  cléricaux  sortants  sont  remplacés 
par  des  libéraux  et  des  socialistes. 

Nous  avons  subi  quelques  inévitables  échecs  dont  les  cléricaux  font  grand 
état  dans  l'arrondissement  de  Charleroi  et  au  pays  de  Liège.  Ils  sont  dus  à  des 
raisons  d'ordre  local  et  n'impliquent  nullement,  même  dans  les  localités  où  ils 
se  sont  produits,  un  recul  de  l'idée  socialiste. 

Chose  caractéristique,  on  a  vu  le  socialisme  surgir  dans  de  toutes  petites 
communes,  perdues  et  ignorées  au  fond  de  la  province,  même  la  province 
flamande. 

Dans  les  villages  où  jamais  un  de  nos  propagandistes  n'avait  mis  les  pieds, 
des  sociahstes  inconnus  ont  lutté  contre  les  curés  et  les  hobereaux,  pour 
l'honneur  du  drapeau .  A  Braine-l'AUeud,  petite  commune  située  à  une  demi- 
lieue  de  Waterloo,  les  ouvriers  socialistes  ont  battu  le  baron  Leroy,  le  vice- 
président  de  la  Chambre  ! 

Avec  le  suffrage  universel  ou  même  avec  le  régime  électoral  législatif,  la 
plupart  des  grandes  villes  et  des  communes  industrielles  appartiendraient  aux 
socialistes  ou  aux  radicaux-socialistes. 

Ce  sera  pour  bientôt. 

La  nouvelle  composition  du  conseil  communal  de  Bruxelles.  —  Qua- 
torze libéraux  ;  —  deux  progressistes  ;  —  onze  cléricaux  ;  —  douze 
socialistes  :  Cassiman,  de  Broupkére,  Fprnemont,  Vandendorpe,  Con- 
rardy,  Delbastéc,  Hallet,  Grimard,  Hubert,  Rochette,  Solau,  Van  den 
Bosch  (ces  quatre  derniers  conseillers  ouvriers). 

En  résume  donc,  seize  libéraux  progressistes,  douze  socialistes  et 
on2e  cléricaux. 

ALLEMAGNE 

Le  recensement  professionnel  de  i8^j.  —  Le  bureau  central  de 
statistique  de  l'Empire  d'Allemagne  vient  de  publier  les  données 
qui  résument  les  résultats  du  recensement  qui  a  eu  lieu  en  1895. 
On  peut,  dès  lors,  se  former  une  idée  assez  exacte  de  la  struc- 
ture sociale  de  l'Allemagne  et  apprécier  en  conséquence  la  portée 
des  phénomènes  économiques  qui  s'y  sont  produits  dans  ces  derniers 
temps. 

La  statistique  officielle  partage  l'ensemble  de  la  population  en 
quatre  catégories  :  ceux  qui  travaillent  dans  l'agriculture,  l'industrie 
et  le  commerce,  gens  de  service  :  ceux  qui  vivent  dans  la  famille  sans 
travailler,  enfin  les  rentiers,  pensionnés,  élèves  et  étudiants,  ceux  qui 
vivent  hors  de  la  famille  et  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  hospices, 
hôpitaux,  prisons,  maisons  d'aliénés,  etc. 

Voici,    d'après   les    recensements    de   1895   et  ;i882,  comment 
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se  partageait  la  population  de  l'Allemagne,  dans  ces  quatre  caté- 
gories : 

189s  1882 

Industrie,  commerce  et 

agriculture.    .    .    .       20.770.875  40,12  o/^       17.632.008'   38,99  o/^ 

Gens  de  service  .  .  .  1.334. 316  2,590/0  1.324.924  2,93  o/^ 
Membres  de  la  famille 

n'y  travaillant  pas.       27.517.205  53,15%       24.914.695     55,08% 

Sans  .profession   .    .    .         2.142.808  4,14  o/^,         1.354.486       3     »  0/0 

Totaux.    .    .        51.770.284  45.222.115 


Ainsi  42,71  0/0  de  la  population  étaient  en  1895  engagés  dans  des 
travaux  productifs,  tandis  qu'en  1882  il  n'y  en  avait  que  41,92  °/o.  Ce 
sont  les  femmes  dont  le  travail  s'est  accentué,  surtout  dans  le  com- 
merce et  l'industrie  où  comparativement  à  l'année  1882  l'augmentation 
aurait  été  de  94,4  et  35  °/o. 

Quant  à  la  structure  de  la  population  active,  aux  deux  époques, 
on  trouve  que  la  proportion  entre  les  employés  et  les  ouvriers  d'un 
côté  et  chaque  patron  de  l'autre  était  en  moyenne  la  suivante  : 

Employés 
1895  1882 

Agriculture 0,04       0,03  2,19       2,57 

Industrie 0,13       0,05  2,89       r,86 

Commerce 0,21       0,20  1,46-      1,94 

Ainsi  le  nombre  des  patrons  aurait  partout  diminué,  tandis  que 
celui  des  employés  et  ouvriers,  c'est-à-dire  de  la  classe  qui  travaille, 
aurait  sensiblement  augmenté.  La  prolétarisation  de  la  petite  bour- 
geoisie et  l'exploitation  du  travail,  de  celui  des  femmes  surtout, 
trouvent  dans  ces  chiffres  une  confirmation  éclatante.  Dans  l'agri- 
culture seutement,  on  constate  le  phénomène  contraire,  ce  qui 
s'explique  par  ce  fait  que  les  travailleurs  agricoles  se  portent  de  plus 
en  plus  vers  les  centres  industriels,  l'emploi  des  machines,  de  plus  en 
plus  étendu,  ayant  rendu  disponible  une  partie  du  travail  agricole. 

Les  élections  municipales  à  Berlin.  —  Six  sièges  gagnés  par  les 
socialistes.  —  Une  nouvelle  preuve  de  la  croissance  du  socialisme  en 
Allemagne  nous  est  fournie  par  les  élections  qui  viennent  d'avoir  lieu 
au  Conseil  municipal  de  Berlin. 
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Sur  vingt  et  une  circonscriptions  où  la  lutte  était  engagée,  le 
parti  socialiste  est  sorti  victorieux  dans  douze,  et  sur  ces  douze  cir- 
conscriptions, six  sont  nouvellement  conquises  par  nos  amis.  En 
outre,  les  candidats  socialistes  forcèrent  le  ballottage  dans  trois  circons- 
criptions. 

La  victoire  est  encore  plus  importante  si  on  l'envisage  au  point  de 
vue  de  l'augmentation  des  voix.  Tandis  qu'en  1893  ^^^  socialistes  ne 
réunissaient  dans  les  mêmes  quartiers  de  la  capitale  que  12,100  voix, 
contre  10,800  voix  aux  libéraux  et  2,500  aux  conservateurs;  actuelle- 
ment, le  total  des  voix  obtenues  par  les  candidats  socialistes  s'élève  à 
26,800  contre  15,000  voix  libérales  et  4,500  conservatrices. 


Adrien  Veber. 
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Le  droit  au  produit  intégral  du 
travail  (Essai  historique),  par  Anton 
Mengur,  professeur  de  droit  à  l'Université 
de  Vienne,  traduit  de  l'allemand  par 
Alfred  Bonnet,  avec  préface  de  Charles 
Andler,  maître  de  conférences  à  l'Ecole 
normale  supérieure,  in-12  Paris,  V.  Giard 
et  E.  Briére,  éditeurs.  —  Le  livre  de 
M.  Anton  Menger  est  trop  célèbre  pour 
qu'il  soit  nécessaire  d'en  faire  ressortir 
l'importance.  Comme  on  l'a  fort  juste- 
ment écrit,  depuis  quinze  ans  il  fait  au- 
torité dans  la  science  et  la  substance 
même  de  ce  qu'il  contient  est  déjà  passée 
dans  l'historiographie  contemporaine. 
C'est  le  meilleur  manuel  qui  existe,  le 
plus  court  et  le  plus  critique,  des 
doctrines  et  des  tentatives  socialistes, 
depuis  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  La 
traduction  française  qui  paraît  aujour- 
d'hui dans  la  Bibliothèque  internationale 
d'économie  politique  est  faite  sur  la  dernière 
édition  allemande,  parue  en  1891.  La 
première  partie,  on  le  sait,  est  consacrée 
à  l'étude  du  contenu  du  droit  à  l'exis- 
tence, du  droit  au  travail  et  du  droit  au 
produit  intégra!  du  travail.  C'est  le  déve- 
loppement historique  des  idées  sur  ce 
troisième  droit  économique  fondamental, 
c'est-à-dire,  comme  le  montre  Fauteur, 
des  doctrines  et  systèmes  socialistes,  que 
présente  la  deuxième  partie,  la  plus  con- 
sidérable du  livre.  C'est  ainsi  que  sont 
passés  en  revue,  en  autant  de  chapitres 
distincts  :  la  philosophie  du  droit  en 
Allemagne;  William  Godwin;  Charles 
Hall  ;  William  Thompson  ;  Saint-Simo- 
nisme  ;  Proudhon  ;  Rodbertus;  Marx; 
Louis  Blanc  et  Ferdinand  Lassalle  ;  le 
socialisme  conservateur  en  Allemagne  ;  la 
nationalisation  du  sol  en  Angleterre,  etc. 
Dans  une  dernière  partie,  après  avoir 
étudié  les  relations  entre  le  droit  au  pro- 
duit intégral  et  les  forfnes  de  propriété, 
l'auteur  donne,  sous  forme  de  conclusion, 
un  exposé  dogmatique  de  ce  droit.  Mais 
cette  étude  historique  est  toute  pénétrée 
d'une  doctrine  propre  à  l'auteur,  qui  en 
est  la  substance  même,  et  que  M.  Charles 
Andler  a  lumineusement  dégagée  dans 
sa  remarquable  préface. 

Les    philosophies    négatives,   par 

Ernest  Na ville,  associé  étranger  de 
l'Institut,  I  vol.  )n-8°  de  la  Bibliothèque 
de  Philosophie   contemporaine ,  5    fr.  (Félix 


Alcan,  éditeur). — L'auteur  appelle  philoso- 
phies négatives  les  doctrines  des  philo- 
sophes qui  s'occupent  du  problème  uni- 
versel, mais  pour  déclarer  la  solution 
impossible,  et  qui  nient  la  valeur  de 
toutes  les  solutions  affirmatives  qu'il 
classe  sous  le  nom  de  systèmes.  Ce  sont 
ces  philosophies  négatives  que  M.  Naville 
combat  et  dont  il  a  entrepris  l'étude  en 
les  ramenant  à  sept  ;  le  Scepticisme,  le 
Traditionalisme ,  le  -Positivisme,  le  Criti- 
cisme,   le  Mysticisme,  V Eclectisme. 

Les  Colonies  françaises,  par  Paul 
Gaffarel,  professeur  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Dijon,  sixième  édition  revue  et 
augmentée,  i  vol.  in-8»  de  570  pages,  de 
la  Bibliothèque  d'histoire  contemporaine, 
5  fr.  (Félix  Alcan,  éditeur).  —  Les  édi- 
tions successives  de  cet  ouvnige  ont  tou- 
jours été  tenues  au  courant  des  progrès 
de  notre  développement  colonial.  M.  Gaf- 
farel a,  cette  fois  encore,  accompli  sa 
tâche  avec  la  conscience  qui  fut  l'une 
des  causes  de  cette  publication.  Nous 
rappellerons  qu'on  y  trouve  l'histoire  de 
nos  colonies,  leur  description  pittoresque, 
l'étude  de  leurs  produits,  celle  des  res- 
sources qu'elles  peuvent  ofîrir  à  l'indus- 
trie française.  Ces  développements  se 
présentent  dans  une  succession  de  cha- 
pitres d'une  lecture  attrayante,  ce  qui  ne 
nuit  en  rien  i  leur  valeur  scientifique. 
D'ailleurs  la  compétence  de  M.  Paul 
GafFarel  sur  les  questions  coloniales  est 
bien  connue,  et  son  livre  peut  être  con- 
sidéré comme  indispensable  à  tous  ceux 
qui  s'intéressent  au  développement  de 
notre  puissance  extérieure. 

Les  Enquêtes,  pratique  et  théorie, 
par  Pierre  du  Maroussem,  i  vol.  in-8"> 
de  la  Bibliothèque  générale  des  Sciences 
sociales,  cart.  à  l'angl.,  6  fr.  (Félix  Alcan, 
éditeur).  —  M.  du  Maroussem  a  inauguré 
à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  il  y  a  dix 
ans,  l'enseignement  des  «  Enquêtes  »,  ou, 
si  l'on  préfère  l'expression  anglaise,  de 
«  l'Economie  descriptive  ».  Ce  livre  est  la 
condensation  des  3,600  pages  qui  consti- 
tuent l'œuvre  déjà  parue  de  l'auteur.  C'est 
en  outre  l'exposé  le  plus  limpide  d'une 
nouvelle  méthode  d'observation  et  de 
classement,  qui  permet  à  tous,  ingénieurs, 
agronomes,  géographes  ou  simples  tou- 
ristes, de  déchiffrer  avec  la  plus  grande 
facilité,  à  l'aide  de  cadres  variés,  la  corn- 
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plication  des  faits  économiques  et  sociaux, 
lin  un  mot,  résumé  de  l'économie  poli- 
tique pratique  et  aussi  manuel  de  repor- 
tage scientifique,  tels  sont  les  deux  carac- 
tèreà  de  ce  volume  bourré  de  faits  et 
d'anecdotes,  dont  on  peut  contester  l'effi- 
cacité de  la  méthode,  mais  dont  on  doit 
reconnaître  le  labeur  important  et  l'in- 
térêt. ■ —  A  signaler,  toutefois,  une  erreur 
grossière  qui  montre  combien  les  criti- 
ques du  socialisme  feraient  bien  d'étudier 
les  auteurs  qu'ils  citent,  au  lieu  d'en 
d'en  parler  sur  ouï-dire.  A  propos  de  la 
loi  d'airain  qu'il  repousse,  M.  du  Ma- 
roussem  rappelle  que  l'Internationale, 
fondée  par  Karl  Marx,  présupposait  la 
négation  de  cette  loi.  Et  il  ajoute  : 
«  C'était  avouer  que  le  mur  d'airain 
était  basé  sur  l'argile.  »  Marx  n'avait  pas 
à  faire  un  aveu  de  ce  genre,  l'auteur  du 
Capital  n'ayant  jamais  admis  l'existence 
de  la  loi  d'airain,  proclamée  par  Las- 
salle.  Dans  une  lettre  relative  au  pro- 
gramme socialiste  allemand  de  Gotha,  il 
avait  protesté  contre  un  paragraphe  de  ce 
programme  où  l'on  paraissait  admettre  le 
lait  de  la  loi  d'airain. 

L'Allemagne  nouvelle  et  ses  his- 
toriens   (Mehiibr  —  Ranke  —  Mommsen 

—  Sybel  —  Treitschké),  par  Antoine 
GuiLLAND,  professeur  d'histoire  à  l'Ecole 
polytechnique  suisse,  i  vol.  in-8°,  5  fr. 
(Paris,  Félix  Alcan,  éditeur).  —  M.  An- 
toine Guilland  raconte  l'histoire  du  grand 
mouvement  national  qui  a  abouti  à  la 
formation  du  nouvel  empire.  Il  montre 
que  les  historiens  de  tendance  prussienne 

—  Niebuhr,  Ranke,  Mommsen,  Sybel  et 
Treitschké  —  ont  eu  une  part  très  grande 
dans  ce  mouvement;  qu'ils  ont  été  les 
vrais  promoteurs  de  la  politique  nationale 
libérale  qui  a  triomphé  après  les  victoires 
de  1866  et  de  1870.  Maîtres  des  grandes 
Universités  allemandes,  ces  professeurs, 
qui  étaient  des  partisans  de  la  «  petite 
Allemagne  »  sous  l'hégémonie  prussienne, 
ont  propagé  ces  doctrines  du  haut  de 
leurs  chaires  et  dans  leurs  livres  qui  sont 
les  chefs-d'œuvre  de  l'historiographie  alle- 
mande du  XIX'  siècle.  Libéraux  d'abord, 
puis  réactionnaires  à  la  suite  des  victoires, 
ils  sont  devenus  les  plus  ardents  défen- 
seurs    de     la     politique      bismarckienne. 

.  Cette  tendance,  M.  Guilland  l'étudié 
chez  ses  plus  illustres  représentants  :  chez 
ses  précurseurs  d'abord,  Niebuhr  et 
Ranke,  qui  donnèrent  les  premières 
leçons  et  préparèrent  la  voie  aux  autres; 
chez  les  deux  grands  historiens  libéraux 
de  la  génération  de  1848  ensuite,  Th. 
Mommsen  et  Henri  de  Sybel;  enfin,  chez 
Henri  de  Treitschké,  le  coryphée  de  l'im- 
périalisme. Outre  les  monographies  con- 
sacrées à  ces  historiens,  l'auteur  donne 
des  tableaux  de  la  vie  politique  allemande 
depuis  léna  (Berlin  vers  1840,  l'Alle- 
magne de  1860,  la  fondation  de  l'Empire 


allemand,  etc.),  avec  des  portraits  de 
Ciuillaume  l",  de  Bismarck,  de  Frédéric  III 
et  de  Guillaume  II,  dans  lequel  il  montre 
le  «  vrai  représentant  de  l'Allemagne 
nouvelle  •». 

Vues  contemporaines  de  socio- 
logie et  de  morale  sociale,  par  Henrv 

Lagrésilli;,  V.  Giard  et  Brière.  i  vol. 
in-8°.  —  A  l'heure  où  la  sociologie  se 
trouve  entrer  dans  sa  période  active  de 
formation,  attirant  plus  que  toute  autre 
science  l'attention  de  nos  philosophes,  le 
problème  principal  est  de  produire  des 
vues  d'ensemble  sur  cette  science  nais- 
sante ;  il  est  de  donner  à  la  science  des 
sociétés  une  première  forme,  qui  ait  de 
l'unité.  C'est  ce  que  M.  Lagrésille  s'efforce 
de  faire  dans  ce  volume. 

A  signaler  l'originalité  du  point  de  vue 
métaphysique,  lequel,  fondé  sur  une 
théorie  des  «  idées-vivantes  »,  fait  sortir 
toutes  les  fonctions  des  rapports  actifs  de 
ces  idées.  Après  cette  théorie  abstraite, 
c'est  surtout  au  point  de  vue  concret  de  la 
morale  que  l'auteur  se  place,  pour  appré- 
cier en  pratique  la  vie  sociale  :  successi- 
vement, il  passe  en  revue  toutes  les  unités 
sociales  depuis  l'individu  jusqu'à  l'huma- 
nité, en  recherchant  dans  la  famille  le 
terme  moyen  et  l'unité  essentielle. 

Les  accidents  du  travail,  par  Henry 
Ferrette,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  dé- 
puté de  la  Meuse,  et  Chaui.es  Florentin, 
licencié  ès-lettres,  publiciste,  un  volume 
in-i8.  —  Sous  un  fort  volume  d'environ 
300  pages  d'impression  très  serrée,  les 
Accidents  du  travail  sont  un  commentaire 
important  et  utile  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  mise  en  vigueur  le  i"  juillet  der- 
nier, et  des  règlements  d'administration 
publique  publiés  en  exécution  de  cette  loi. 

Dans  une  première  partie,  les  auteurs 
ont  réuni  tous  les  textes  officiels;  dans 
une  seconde,  ils  donnent  aux  chefs  d'in- 
dustrie, qui  doivent  supporter  les  charges 
de  la  loi,  ainsi  qu'aux  magistrats,  offi- 
ciers ministériels,  fonctionnaires,  qui  ont 
à  jouer  un  rôle  dans  son  application,  les 
indications  les  plus  précieuses  et  les  ex- 
plications les  plus  étendues  concernant  les 
difficultés  juridiques  que  soulève  cette 
application. 

Les  chefs  d'usine,  les  maires,  les  juges 
de  paix,  tous  ceux  que  la  loi  de  1898  met 
en  jeu  d'une  façon  quelconque,  trouveront 
dans  cet  ouvrage,  qui  s'inspire  des  débats 
officiels,  des  circulaires  et  commentaires 
officieux  des  ministres  de  la  justice  et  du 
commerce,  un  guide  sûr,  un  heureux 
vade-viecum,  et  la  consultation  en  est  fa- 
cile, grâce  aux  deux  tables  alphabétique 
et  analytique  don'  il  est  pourvu. 

Choses  vues,  par  Victor  Hugo.—  Le 
volume  que  M.  Paul  Meurice  a  fait  pa- 
raître chez  Calmann-Lévy ,  d'après  les 
manuscrits    de  Victor     Hugo,     forme    la 
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suite  des  publications  posthumes  où  trois 
volumes  doivent  «ncore  prendre  place,  et 
ce  ne  sera  pas  la  moins  intéressante  de 
cette  curieuse  série. 

Le  livre  de  demain  comprend  des  notes 
prises  par  Victor  Hugo,  pour,  ainsi  dire 
au  jour  le  jour,  classées  et  réunies  en 
chapitres  par  M.  Paul  Meurice.  Les  qua- 
torze chapitres  portent  pour  titre  : 

Récits  de  témoins  oculaires  :  L'exécu- 
tion de  Louis  XVI  et  l'arrivée  de  Napo- 
léon à  Paris  en  1815.  — Visions  du  réel: 
le  bouge,  le  pillage,  etc.  —  Thé.âtre  : 
Joanny,  M"'  Georges,  etc.  —  A  l'Acadé- 
mie.—  Amours  de  prison.  —  Aux  Tuile- 
ries (1844-1848):  le  roi,  la  duchesse  d'Or- 
léans, les  princes.  —  A  la  Chambre  des 
pairs.  —  1848:  les  Journées  de  Février, 
expulsions  et  évasions,  Louis-Philippe  en 
exil,  le  roi  Jérôme,  Chateaubriand,  etc. 
—  1849  •  ^^^  meurtriers  du  général  Bréa, 
le  suicide  d'Antonin  Maine,  etc.  —  Cro- 
quis pris  à  l'Assemblée  nationale:  Odilon 
Barrot,  M.  Thiers,  Dufaure,  etc.  —  Louis 
Bonaparte  :  les  débuts,  la  présidence,  le 
premier  dîner,  etc.  —  Pendant  le  siège 
de  Paris.  — L'Assemblée  de  Bordeaux. 

Tels  sont  les  titres  qui  indiquent  assez 
l'ordonnance  du  volume.  On  y  retrouvera, 
avec  les  qualités  maîtresses  du  style,  l'in- 
tensité de  vision  que  posséda  Victor  Hugo. 

Tel  est  ce  livre  où  les  pages  intéres- 
santes abondent.  Il  est  rempli  de  notes 
pittoresques,  de  critiques  originales,  de 
récits    émus   et    émouvants.     Il  est  bien 


l'œuvre  qu'on  pouvait  attendre  de  «  Victor 
Hugo  journaliste   »  . 

L'Almanach  de  la  Question  so- 
ciale, illustré  pour  1900,  par  P.  Argy- 
RiADÈs.  —  UAlmanach  de  la  Question  sociale 
vient  de  paraître.  Rédigé,  comme  tou- 
jours, d'une  façon  très  variée  par  les 
écrivains  les  plus  en  vue  du  parti  socia- 
liste, il  est,  cette  année,  illustré  d'une 
manière  exceptionnelle.  Il  contient  de 
nombreux  portraits,  de  beaux  dessins  et 
des  caricatures  suggestives  sur  la  ques- 
tion sociale  et  la  politique  courante.  Ces 
dessins  sont  dus  à  Valère  Bernard,  Stein- 
len, Grûn,  Moloch,  Max,  Luce,  Val- 
lotton. 

Prix  du  volume  aux  bureaux  de  la 
Question  sociale,  chez  tous  les  libraires  et 
dans  toutes  les  gares  :  50  centimes.  Le 
volume  étant  lourd,  pour  le  recevoir 
franco,  par  la  poste,  il  faut  envoyer  75 
centimes.  En  demandant  l'Almanach  par 
plusieurs  exemplaires  à  la  fois,  les  prix 
sont  les  suivants  : 


Par  10  exemplaires  et  au-dessus. 

Par  25            —                   —          . 

Par  50            —                    —          . 

Par  160            —                  — 


0,50 

o,4S 
0,40 

o,î5 


L'Administration,  pour  ces  demandes 
collectives,  se  charge  des  frais  de  trans- 
port. Adresser  les  demandes  avec  man- 
dats à  l'Administration  de  la  Question 
sociale,  5,  boulevard  Saint-Michel,  Paris. 
G.  R. 
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Félix  Alc.\n,  éditeur,  108,,  boulevard 
Saint-Germain,  Paris.  —  Paul  Gaffarcl  : 
Les  Colonies  Françaises  (Bibliothèque  d'his- 
toire contemporaine),  5-fr.  —  Antoine 
Guilland:  L'Allemagne  nouvelle  et  ses  his- 
toires (Niebuhr,  Ranke,  Mommsen,  Sybel, 
Treitschke),  5  fr.  —  Pierre  du  Marous- 
sem.  Les  enquêtes,  pratique  et  théorie  (Bi- 
bliothèque générale  des  sciences  sociales), 
é  fr.  —  Ernest  Naville:  Les  philosophies 
négatives  (Bibliothèque  de  philosophie 
contemporaine),  5  fr. 

L.  Bertrand,  ii,  Rue  James  Watt  à 
Bruxelles    (Belgique).    —    Almanach  des 


Coopérateurs  Belges  pour  ipoo  (9'  année), 
o  fr.  I  $  . 

Bibliothèque  artistique  et  litté- 
raire (Société  anonyme  la  Plume),  31, 
Rue  Bonaparte,  Paris.  —  Paul-Louis 
Garnier:  La  Jeunesse  devant  l'action  (dis- 
cours), I  fr. 

A.  Chevalier  Marescq  et  C",  éditeurs, 
20,  rue  Soufflet,  Paris.  — Loubat  :  Trai/« 
sur  le  risque  professionnel  (ou  commentaire 
de  la  loi  du  9  avril  1898  concernant  les 
responsabilités  des  accidents  dont  les  ou- 
vriers sont  victimes  dans  leur  travail),  8  fr. 

Ar.mand  Colin  &  C'°,  éditeurs,  5,  rue 
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de  Mézières,  Paris.  —  Quillardct  :  Suédois 
et  Norvégiens  che:^  eux.  Un  vol.  in-i8. 

Edition  dk  l'Humanité  nouvelle,  15, 
rue  des  Saints-Pères,  Paris.  —  Jean 
d'Outremer  :  La  Pologne  et  la  paix  générale. 

Feret  ET  Fils,  éditeurs,  15,  Cours  de 
l'Intendance  à  Bordeaux  (Gironde).  — 
M.:  La  Guerre,  L'Armée,  3  fr.  50. 

FiRMiN  DiDOT  ET  C'°,  éditeurs,  56,  rue 
Jacob,  Paris.  —  Edmond  Demolins:  Boers 
et  Anglais  (où  est  le  droit  ?),  i  fr. 

Ernest  Flammarion,  éditeur,  26,  rue 
Racine,  Paris.  —  Et.  Grosclaude:  Une 
politique  européenne  (La  France,  la  Russie, 
l'Allemagne  et  la  Guerre   au  Transvaal). 

V.  GiARD  ET  E.  Brière,  libraires-édi- 
teurs, 16,  rue  Soufflet,  Paris.  —  G.  L. 
Duprat  :  Science  sociale  et  démocratie  (Essai 
de  philosophie  sociale)  6  fr.  —  F.  Dugast: 
Les  lois  sociales  devant  le  droit  naturel, 
o  fr.  75.  —  Henry  Ferrette  et  Charles 
Florentin:  Les  accidents  du  travail  {jprécédé 
d'une  introduction  de  L.  Mirman)  4  fr.  — 
Henry  Lagrésille  :  Vues  contemporaines  de 
sociologie  et  de  morale  sociale,  5  fr.  —  D'' 
W.  Hicati,  La  Philosophie  naturelle,  3  fr.  50. 
—  D'Anton  Menger  :  Le  Droit  au  produit 
intégral  du  travail  (Etude  historique),  pré- 
face de  Charles  Andler  (Bibliothèque  Inter- 
nationale d'économie  politique),  3  fr.  50. 

E.  HuYGENS,  71,  rue  du  Grand  Chien, 
à  Anvers  (Belgique).  —  Emile  Huygens  : 
La  Quinte -essence  sociale,  5  fr. 

Imprenta  y  libreria  ercilla,  59,  Ban- 
dera à  Santiago  de  Chile.  —  Juan  Enri- 
que  Lagarrigue  :  Lettre  à  M.  lAgathon  de 
Potter.  —  Juan  Enrique  Lagarrigue  :  La 
vraie  destinée  de  Paris. 
•  Librairie  Militaire  de  L.  Baudoin  et 
C"',  Imprimeurs-éditeurs,  30,  rue  et  pas- 
sage Dauphine,  Paris.  —  Le  Capitaine 
Tegonip  :  L' Armée  de  la  république  trans- 
vaalienne. 

Libreria  de  Fernando  Fé,  Carrera  de 
San  Jéronimo,  2,  Madrid  (Espagne).  — 
Santiago  Valent!    Camp.  :    Bosquejos  Socio- 


logicos    (prologo     de    Alfredo    Calderon) , 

2  pesetas. 

Masson  &  C'",  éditeurs,  120,  boulevard 
Saint-Germain,  Paris.  —  Paul  Topinard  : 
L'Anthropologie  et  la  Science  sociale  (Science 
et  Foi),  6  fr. 

Perrin  &  C'%  libraires  éditeurs,  35, 
quai  des  Grands-Augustins,  Paris.  — 
F.  Pauty  :  Supplice  de  Tantale,  3  fr.  50.  — 
Eugénie  Pradez   :    La  Reimiche  du   Passé, 

3  fr.  50. 

Ihe  Ronbroke  PRESS.  Los  Angeles, 
California.  —  Morrison  J.  Swift  :  Impe- 
rialism  and  liberty,  doll.  i  50. 

Remo  Sandron,  editore  Milano-Palermo 
(Italia).  —  F.  Empedocle  Restivo  :  Il 
Socialismo  di  Stato  (Dal  puntodi  vista  délia 
filosophia  giuridica),  lire  3. 

Marie  de  Saint-Rémy,  route  de  la 
Valette,  quartier  Brunet,  à  Toulon  (Var). 

—  Marie  de  Saint-Rémy:  L' ex-capitaine 
Alfred  Dreyfus,  sauveur  de  sa  race  et  de 
l'humanité,  o  fr.  60. 

Société  ANONY.ME  des  imprimeries  tech- 
niques (Francis  Laur),  26,  rue  Brunel, 
Paris.  —  Auguste  Théret  :  Littérature  du 
Berry,  poésie  (les  XVI,  XVII  et  X\ail-- 
siècles  avec  François  Habert,  Michel  Ba- 
ron, Gabriel  Bounyn,  Guimond  de  la 
Touche),  10  fr. 

P.  V.  Stock,  éditeur,  8,  9,  10,  11. 
Galerie  du  Théâtre-Français  (Palais- Royal), 
Paris.  —  Ed.  Bernstein  :  Socialisme 
théorique  et  Socialdémocratie  pratique.  (Tra- 
duction d'Alexandre  Cohen  (Recherches 
sociales,  n"  i),  3  fr..  50.  —  Léon  Guérin  : 
Gare  la  Famine  !  (Avis  aux  Nationalistes), 
o  fr.  20. 

Uffici  DELLA  Critica  Sociale,  Portici 
Galleria,  23,  Milano  (Italia).  —  Aw. 
Giuseppe  Rensi  :  Una  repuhlica  italiana. 
(Il  cantone  Ticino)  Centesimi,  25. 

Union  pour  l'action  morale,  6,  Im- 
passe Ronsin  (152,  rue  Vaugirard),  Paris. 

—  Suarès  :  Tolstoï,  i  fr.  —  Lettre  d'un 
répétiteur  en  congé,  ofr.  60. 


Le  Gérant  :  Rodolphe  SIMON 


Suresnes.  —  Imprimerie  spéciale  de  U  Revue  Socialiste  G. -A.  Richard  et  C'=,  9,  rue  du  Pont —  1630 
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